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M.  P.  Pradier-Fodéré.  S  volumes,  Auguste  Durand  et  Pédone  Lauriel,  1868. 

Peincipbs  généraux  de  Droit  ,  de  PoLrriQUE  et  de  Législation.  Droit,  Droit  naturel , 
Droit  positif,  Législation,  Droit  civil.  Droit  commercial.  Droit  de  procédure,  Droit 
publie,  Droit  politique  ou  constitutionnel,  Législation  politique  comparée.  Droit  admi- 
nistratif, Droit  administratif  comparé,  Droit  criminel.  Droit  des  gens.  1  fort  volume 
in-8>,  Guillaumin,' 1869. 

DocUMBim  POUB  l'Histoire  contemporaine.  Brochure  in-8«,  Ch.  Noblet,  1871. 

La  question  de  l'Alabama  bt  le  Droit  des  gens.  Brochure  in-8»,  Amyot,  187S. 

Lbs  questions  modernes  ghex  les  anciens.  Étude  sur  Polybe.  Brochure  in-8«.  Extrait 
de  la  RêWM  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée. 

EN  PRÉPARATION  : 

Droit  nmaNAnONAL  privé,  ou  Principes  pour  résoudre  les  conflits  entre  les  législa- 
tions diverses,  en  matière  de  Droit  civil  et  commercial,  par  Pasquale  Fiore, 
professeur  à  l'Université  de  Pise;  traduction  de  l'italien  et  annotations,  par  M.  P. 
Pradier-Fodéré.  Auguste  Durand  et  Pédone  Lauriel. 


SAlNT-DSNIt     —    TTPOOBAraiR   B>  T«   A.   MOULIV. 


PRÉCIS 


.   *     »   •  •       • 


DE  ...--. 


DROIT  ADMINISTRATIF 


PAR 


M.  P.  PRADIER-FODtRt 

n 

ATOCAT,    PMOrtftkKLM   D>  DBOIT  fOBLlC, 
TNADVCTZIB     ET     AKAOlAlELH     I>E     UBOTlUt     KT     Dg     riOI«r, 
AMMOTATKOl   D«  TATTkL, 

ACTfcLB  DE»  Prutcii>es  'jénin  vx  de  Droit ^  de  Polit iqve  it  de  Lrgi4i  tion,  sic 


ILME:    Al'    COtRA^T     DK     la     lbCI>LATION 


PARIS 


GUILLAUIIN    BT    C" 

BUB    BICHfcLILU,     14 


A.  DVRAXD  ET  PËDONE  LAVRIEL 

RUE    Cl'JAS,    9 


187'^ 


I  •      • 

>       •  •  •        •  ■ 


•      • 


BERNARD  ■•«« 


$0 


AVANT-PROPOS. 


Les  dix  premières  feuilles  de  cette  septième  édition 
étaient  tirées,  lorsque  la  guerre  et  les  événements  désas- 
treux de  1870  ont  éclaté. 

L'interruption  du  travail,  commandée  par  nos  catas- 
trophes nationales  et  par  les  incertitudes  de  lavenir,  a 
duré  jusqu'après  la  défaite  de  la  Commune  parisienne. 

Notre  édition  nouvelle  a  donc  été  conçue  à  la  veille  des 
orages ,  sa  gestation  s'est  développée  pendant  la  tempête, 
et  il  y  aurait  beaucoup  d'optimisme  à  soutenir  qu'elle  est 
née  en  temps  serein. 

Cfe  sont  ces  vicissitudes  diverses  qui  expliquent  com- 
ment, dans  les  premières  feuilles,  il  a  été  quelquefois 
question  de  l'empereur,  et,  dans  les  autres,  du  président 
de  la  République.  Les  esprits  tant  soit  peu  philosophes 
s'en  préoccuperont  médiocrement;  car,  sérieusement 
attachés  aux  principes,  ils  resteront  convaincus  que  roi, 
empereur  ou  président  de  république,  ce  sont  toujours, 
dans  les  programmes  politiques,  les  mêmes  promesses, 
dans  les  personnes  les  mêmes  passions,  dans  les  gouverne- 
ments les  mêmes  abus. 
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VI  AVANT-PROPOS. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diverses  qualifications,  nous 
ne  nous  sommes  occupé  que  des  principes  administra- 
tifs, qui  sont  les  mêmes,  à  peu  de  restrictions  près,  sous 
les  gouvernements  des  empereurs,  des  rois  ou  des  prési- 
dents de  républiques. 

On  nous  reprochera,  peut-être,  de  n'avoir  pas  attendu, 
pour  publier  cette  édition,  que  la  France  se  soit  donné 
une  constitution  définitive. 

Des  amis  de  notre  livre,  depuis  longtemps  épuisé,  nous 
'demandaient  une  nouvelle  édition;  nous  ne  pouvions, 
sans  ironie,  leur  conseiller  d'attendre  que  la  France  soit 
devenue  constante  en  matière  d'institutions  politiques  et 
administratives. 

Nous  avons  préféré  saisir  au  passage  ce  Protée,  dans- 
un  de  ses  moments  d'immobilité  très-passagère,  en  nous 
réservant  de  tenir,  pour  l'avenir,  notre  livre  au  courant 
des  innovations  et  des  perfectionnements  ou  des  amoin- 
drissements, par  des  Appendices  annuels. 

En  recueillant  les  modifications  apportées  à  notre  lé- 
gislation administrative  depuis  la -sixième  édition  de  ce 
Précis,  nous  avons  été  frappé  et  attristé  par  le  nombre 
incommensurable  des  lois  nouvelles  qui  sont  venues  abro- 
ger l'ordre  légal  antérieur.  Eh  quoi  I  nous  sommes-nous 
dît,  le  tourbillon  du-progrès  est  donc  bien  entraînant,  pour 
qu'une  loi  établie  n'ait  pas  au  moins,  chez  nous,  une 
année  assurée  devant  elle,  afin  de  produire  ses  effets  ? 
Nos  législateurs  n'ont  donc  pas  une  maturité  de  juge- 
ment suffisante,  qui  leur  permette  de  mesurer  les  besoins 
sociaux  de  manière  à  les  satisfaire  par  des  lois  assez  étu- 
diées, pour  pouvoii'  compter  au  moins  sur  le  lendemain  ? 

Nous  ne  voudrions  point  critiquer  l'empire  déchu; 
mais  l'une  des  causes  de  la  ruine  du  gouvernement  impé- 
rial a  été,  certainement,  cette  manie  innovatrice,  qui  ne 
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tenait  nul  compte  des  situations  acquises^  des  attentes 
légitimes,  et  qui  jonglait  avec  les  lois  nouvelles,  sans 
écouter  les  murmures  de  la  nation  ahurie  par  ce  prurit 
législatif.  Il  est  vrai  que  le  régime  politique  sorti  de  l'at- 
tentat de  lèse-nation  du  4  septembre,  n'a  eu  rien  à  envier 
à  l'empire,  sur  ce  point;  et  que  la  République  provisoire, 
issue  du  pacte  de  Bordeaux,  s'est  livrée  avec  abandon  à 
toutes  les  fantaisies  des  remaniements  administratifs. 
Mais  au  moins  —  et  c'est  ici  une  circonstance  atté- 
nuante —  le  gouvernement  du  4  septembre  et  l'Assem- 
blée nationale  n'ont-ils  point  innové.  Le  premier  nous  a 
ramenés'à  1848  ;  la  seconde  aux  années  qui  ont  suivi 
1830. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  les  causes  de  ces  change- 
ments à  vue;  mais  il  est  bon  de  dire  que  cette  débauche 
législative  est  une  grave  imprudence  et  une  grande 
faute.  Elle  jette  le  discrédit  sur  les  législateurs;  elle 
inspire  la  défiance  pour  les  institutions;  elle  habitue 
à  douter  du  mérite  de  la  loi  actuelle,  puisque  chaque 
innovation  est  justifiée  dans  Texposé  des  motifs  du 
projet  qui  la  propose,  par  la  critique  de  la  disposition 
légale  qui  Ta  immédiatement  précédée  et  qui,  elle- 
même,  a  été  signalée  comme  une  vérité,  quelques  mois 
avant  d'être  condamnée  comme  une  erreur. 

De  cette  incertitude  au  mécontentement,  du  mécon- 
tentement au  mépris,  du  mépris  à  la  désafiection  de  la 
patrie,  il  -n'y  a  qu  un  pas  :  c'est  ce  que  nos  innovateurs 
n'ont  jamais  pris  assez  en  considération. 

Et  cependant,  quel  plus  impérieux  devoir  pour  les  gou- 
vernements, que  celui  d'entretenir  cette  confiance,  cette 
ardeur  patriotiques,  qui  sont  la  fierté  du  passé,  la  conso- 
lation du  présent  et  l'espérance  de  l'avenir  ! 

Lorsque,  en  1853,  écrivant  Y  Avant-Propos  de  la  pre- 
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mière  édition  de  ce  livre,  nous  disions  :  «  Vulgariser  la 
science  administrative,  c'est  donner  à  la  société  des  ad- 
ministrateurs éclairés,  des  magistrats  vigilants,  des 
citoyens  soumis  aux  lois  de  leur  pays;  c'est  aussi  faire 
aimer  la  France,  cette  terre  des  grandes  et  fécondes  ins- 
titutions, »  nous  ne  cédions  point  à  une  illusion  de  jeu- 
nesse, mais  l'amour  de  notre  admirable  patrie  nous  ap- 
paraissait conmie  contenu  en  germe  dans  l'étude  et  dans 
la  connaissance  des  principes  de  notre  organisation  na- 
tionale. 

Les  vingt  ans  qui,  depuis,  ont  passé  sur  notre  vie,  ne 
nous  ont  enlevé  aucune  de  nos  convictions  à  cet  égard. 
Les  malheurs  delaTrance  et  les  ressources  inouïes  qu'elle 
a  puisées  en  elle-même  pour  tenir  tête  à  ses  désastres,  les 
ont,  au  contraire,  fortifiées. 

Qu'au  lieu  de  poursuivre  un  idéal  chimérique  au  moyen 
de  réformes  hâtives  et  peu  méditées,  la  nation  française 
s'applique  à  tirer  parti  de  son  présent  en  s'inspirant  de 
son  passé  !  Les  destinées  de  la  France  ne  sont  point  dans 
l'utopie,  mais  elles  dépendent  de  la  sagesse  de  son  évo- 
lution morale,  politique  et  législative. 

P.  Pradier-Fodéré. 


Paris,  avril  1872. 
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L*ÉUt.  —  Le  Gouvernement.  —  Les  deux  pouvoirs.  ^  Subdivision  du  pouvoir 
exécoUf.  —  L'administration.  —  Lois  administratives;  science  administrative; 
droit  administratif.  —  Sources  du  droit  administratif.  ^  Division  de  l'adminis- 
tration. —  Objets  de  l'administration  active.  —  Centralisation.  —  Unité  hié- 
rarchique. —  Division  de  Tadministration  active.  —  Organes  de  l'administration. 
—  Organisations  administratives  comparées.  —  Division  des  lois  administratives. 

L'État,  le  Gouvernement.  —  L'Ëtat  est  la  personniâ- 
cation  de  la  société,  ayant  une  existence  et  des  besoins  qui  lui 
sont  propres,  et  devant,  à  Timage  de  Thomme,  veiller  à  sa 
conservation  et  à  son  développement. 

Pour  se  conserver  et  se  développer,  la  société  ainsi  per- 
sonnifiée a  dû  substituer  à  Tempire  aveugle  et  désordonné 
des  forces  individuelles,  une  force  intelligente  et  suprême,  la 
puissance  publique,  chargée  de  satisfaire  à  l'intérêt  commun, 
après  Pavoir  reconnu  et  constaté. 

i 
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*  **  TiE  ootJVMï^fiiirBNT  est  cette  puissance  qui  a  pour  mission 
'\  :  î^p4c|afes.'d^  diriger  (a'jsociété  dans  les  voies  de  son  développe- 
'     ment,  et  *de' pourvoir  sans  cesse  à  sa  conservation  et  à  son 
bonheur. 

Pris  dans  son  sens  primitif  et  le  plus  étendu,  le  gouverne^ 
ment  est  l'exercice  du  pouvoir  suprême  dans  TËtat.  C'est  la 
forme  extérieure  du  corps  social.  Cette  forme  dépend  princi- 
palement des  lois  constitutives  de  la  nature  humaine,  de  l'in- 
telligence  et  de  la  volonté  de  Thomme,  des  infiueno^s  exté- 
rieures de  la  nature  physique  et  du  temps  oà  elle  se  développe. 
On  donne  encore,  mais  à  tort,  une  signification  plus  restreinte 
au  mot  gouvernement,  et  Ton  en  fait  le  synonyme  de  pouvoir 
exécutif.  C'est  dans  ce  sens  que  s'exprime  l'article  51  de  la 
constitution  française  de  1852,  lorsqu'il  dit  que  le  Conseil 
d'État  a  soutient  (lu  nom  du  gouvernement  la  discussion  des 
projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  »  Mais  cette 
dernière  signification  est  inexacte  ^ 

Les  deux  pouvoirs.  —  Pour  fonctionner  dans  sa  vaste 
sphère  d'action,  le  gouvernement  repose  sur  deux  pouvoirs 
également  nécessaires  dans  toute  société  organisée  :  celui  qui 
ordonne  et  celui  qui  applique,  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif. 

L'existence  de  ces  deux  pouvoirs  est  puisée  dans  la  nature 
des  choses.  Quelque  idée  que  l'on  se  forme  sur  l'homme,  on 
distinguera  toujours  en  lui  la  volonté  et  l'action.  La  même 
observation  s'appliquera  à  un  peuple,  qui  n'est  qu'un  être 


I  Lee  publicistes  de  Técole  libérale  font  remarquer,  avec  raison,  que  les  gou- 
vernements ne  sont  pas  nécessairement  les  représentants  de  la  nation.  Ils  Ton- 
draient qu*on  séparât  davantage  la  nation  du  gouvernement,  et  qu'on  cessât 
d'attribuer  k  un  peuple  les  fautes  et  les  passions  de  ceux  qui  le  gouvernent.  Pour 
que  la  nation,  en  effet,  fût  solidaire  des  actes  de  son  gouvernement,  il  faudrait 
qu'elle  fût,  par  le  fait,  maitresse  de  donner  l'impulsion  à  ses  gouvernants  on  de 
les  changer.  —  Voir,  pour  toutes  les  questions  qui  concernent  le  gouvernement 
et  les  formes  diverses  de  gouvernements,  mes  Principes  généravuc  de  droit,  de 
politique  et  de  législation,  chap.  vai,  édition  Guillaumin,  1869»  p.  198  et  suiv., 
223  et  suiv. 
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collectif.  Les  nations  veulent  et  agissent  comme  les  individus. 
La  volonté  de  la  majorité  est  considérée,  faute  d'un  accord 
unanime,  comme  la  volonté  de  la  masse.  Le  pouvoir  législatif 
veulj  et  le  pouvoir  exécutif  o^il. 

La  séparation  et  la  distinction  de  ces  deux  pouvoirs  sont 
les  conditions  premières  de  tout  bon  gouvernement.  On  con- 
çoit que  le  pouvoir  régulateur  qui  embrasse  la  société  dans 
son  ensemble,  ne  saurait  être  chargé  de  l'exécution  des  règles 
qull  prescrit  dans  l'intérêt  commun,  sans  être  exposé  à 
perdre  dans  les  détails  de  la  pratique  un  temps  précieux  pour 
le  bien-être  de  tous. 

D'un  autre  côté,  il  faut  prendre  garde  d'établir  dans  le  gou- 
vernement de  TËtat  un  pouvoir  trop  puissant,  qui  ne  soit  pas 
tempéré  ;  car  une  nation  n'est  jamais  si  près  du  despotisme, 
qae  lorsque  toutes  les  magistratures  sociales  se  trouvent  réu^ 
nies  dans  les  mêmes  mains.  Montesquieu  a  dit  :  a  Lorsque 
dans  la  même  personne,  ou  dans  le  même  corps  de  magistra- 
ture, la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exécu- 
trice, il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que 
le  même  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois  tyran- 
niques  pour  les  exécuter  tyranniquement  K  »  Éclairée  par 
cette  maxime  profonde,  la  science  politique  moderne  a,  depuis, 
adopté  comme  règle  fondamentale  la  division  des  pouvoirs. 
Cet  aphorisme  politique,  qui  tient  une  si  grande  place  dans 
l'histoire  constitutionnelle  des  temps  modernes,  n'était  point 
connu  des  anciens.  Dans  les  républiques  grecques,  et  à  Rome, 
le  peuple  s'était  réservé  à  lui-même  l'exercice  direct  de  la  sou- 
veraineté, et  il  ne  déléguait  que  certaines  fonctions  spéciales 
et  déterminées.  Dans  les  limites  de  cette  délégation,  chaque 
magistrat  était  souverain  à  l'égard  du  peuple  qu'il  représen- 
tait, et  les  citoyens  ne  trouvaient  de  garantie  contre  les  excès 
de  pouvoir,  que  dans  le  droit  de  v^lo  réciproque  dont  les  di- 
vers magistrats  étaient  investis  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

*  Esprit  des  lois,  Hv.  XI,  cbap  .yi. 
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La  division  des  pouvoirs  se  trouve  inscrite  au  frontispice  de 
toutes  les  chartes  depuis  près  d'un  siècle.  Partout  on  pro- 
clame que  la  première  condition  de  la  liberté,  c'est  que  le 
pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judicaire 
—  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  élément  du  pouvoir  exécutif  — 
soient  séparés.  Les  constitutions  de  la  France  expriment  pres- 
que toutes  ce  principe;  en  Angleterre,  en  Amérique,  c'est 
également  un  lieu  commun.  Montesquieu,  dans  son  chapitre 
sur  la  constitution  de  l'Angleterre,  est  le  premier  français  qui 
ait  montré  l'importance  de  cette  distinction.  Son  observation 
avait  été  développée  en  Angleterre  par  Blackstone  et  par 
Paley,  dans  sa  Philosophie  morale  et  politique.  Aux  États-Unis 
cette  doctrine  était  universellement  reçue  sans  qu'on  l'eût 
tirée  de  Montesquieu  :  c'était  la  tradition  anglaise.  Ce  principe 
proclamé  par  toutes  les  constitutions  libres,  n'est  phis  con- 
testé en  théorie  ;  mais  en  pratique  on  s'aperçoit  que  la  ques- 
tion est  loin  d'être  sans  difficultés.  Si  l'on  cherche,  en  effet, 
dans  l'histoire  un  gouvernement  où  ces  trois  pouvoirs  aient 
été  nettement  séparés  sans  jamais  se  mélanger  plus  ou  moins 
les  uns  avec  les  autres,  on  ne  le  trouve  nulle  part.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  où  Paley,  Blackstone  et  Montesquieu  con- 
templent le  fameux  principe  de  la  division  des  pouvoirs,  c'est 
une  maxime  constante  que  le  parlement,  l'ensemble  du  pou- 
voir législatif,  est  composé  de  trois  éléments  :  le  roi,  la 
Chambre  des  lords  et  la  Chambre  des  communes;  que  le  roi  est 
la  tète,  le  principe  et  la  fin  du  parlement.  Les  Chambres  y 
exercent  une  action  très-grande  sur  Tadministration  ;  la 
Chambre  des  communes  peut  accuser  tous  les  hauts  fonction- 
naires et  les  renvoyer  devant  la  Chambre  des  lords  qui  les 
juge:  la  justice  a,  de  son  côté,  une  part  de  l'autorité  législa- 
tive :  les  précédents  des  cours  y  font  loi  '. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  cette  séparation  des  pou- 
voirs? Suffit-il  d'écrire  sur  un  parchemin  que  le  pouvoir 

f  Laboulaye,  Histoire  des  États-Unis,  p.  289  et  suiv. 
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législatif  se  tiendra  à  sa  place^  le  pouvoir  exécutif  à  la  sienne, 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  n'empiétera  pas  sur  le  domaine  de 
la  loi?  Quelles  seront  les  garanties  suffisantes  pour  maintenir 
ces  pouvoirs  à  leur  place?  Cette  séparation  sera-t^elle  d'ail- 
leurs absolue?  Le  pouvoir  exécutif  ne  devra-t-il  jamais  s'im- 
miscer dans  la  confection  des  lois?  Les  Chambres  ne  devront- 
elles  jamais  se  mêler  de  l'administration  ?  Cette  séparation 
absolue  est  impraticable»  et  si  elle  se  réalisait  elle  serait 
funeste  à  la  liberté  elle-même.  La  séparation  absolue  serait  la 
guerre  entre  les  pouvoirs  ;  son  effet  serait,  non  de  maintenir 
l'équilibre,  mais  de  donner  à  Tun  des  pouvoirs  la  prépondé- 
rance au  détriment  de  l'autre.  «  Pour  que  les  pouvoirs  restent 
à  jamais  divisés,  disait  Meunier  à  l'Assemblée  constituante, 
il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  entièrement  séparés,  i»  La  division 
des  pouvoirs  n'est  donc  qu'une  simple  vérité  d'observation, 
qui  se  réduit  à  ceci,  qu'il  faut  que  les  pouvoirs  législatif,  exé- 
cutif et  judiciaire  ne  soient  pas  entièrement  tous  ensemble 
dans  la  même  main  :  ce  qui  ne  doit  pas  empêcher  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  une  part  de  la  législation,  que  le  pouvoir 
législatif  ait  une  influence  sur  Tadministration,  et  que  l'auto- 
rité judiciaire  supplée,  au  besoin,  à  l'insuffisance  des  lois. 
Cette  prétendue  confusion  est  même  tellement  nécessaire,  que 
là  où  l'on  établit  la  séparation  absolue,  on  arrive  aux  plus 
fâcheux  résultats. 

On  peut  citer  comme  exemples  l'Assemblée  constituante  et 
l'Empire.  La  constitution  de  1791  avait  complètement  isolé 
les  pouvoirs  :  le  roi  n'avait  qu'un  veto  suspensif;  l'Assemblée 
avait  la  pleine  autorité  législative.  Cela  lui  suffit  pour  qu'elle 
fiH  souveraine  et  tyrannique.  Sous  l'Empire  il  y  avait  un 
pouvoir  exécutif  tout  à  fait  indépendant  du  pouvoir  législatif. 
On  avait  tout  calculé  pour  que  les  Chambres  ne  pussent  se 
mêler  de  rien  autre  chose  que  du  vote  des  lois  :  or,  le  gouver- 
Dement  impérial  fut  le  type  du  gouvernement  absolu  '. 

>  Laboiilaye,  HUt.  des  Étals-Unis,  p.  290  et  suiv. 
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La  séparation  des  pouvoirs  ne  consiste  pas  seulement  à 
multiplier  les  agents  et  à  leur  assigner  des  rôles  divers.  Elle 
implique  encore  leur  indépendance.  Or,  les  pouvoirs  ne  sont 
véritablement  indépendants,  que  lorsque  les  agents  de  Tun  ne 
peuvent  attendre  aucune  faveur,  ni  aucune  disgrâce  des  agents 
de  Tautre.  Mais  Y  indépendance  n'est  pas  Y  irresponsabilité  '. 

Subdivision  du  pouvoir  exécutif.  —  Le  pouvoir  exécu- 
tif, dont  Tobjet  est  l'application  des  lois,  se  compose  de  deux 
éléments  :  \e  pouvoir  administratif  et  \e  pouvoir  judiciaire,  L^un 
a  pour  domaine  l'intérêt  public,  l'autre  règle  les  intérêts  pri- 
vés. Celui-ci  ne  statue  que  sur  les  contestations  actuellement 
existantes,  les  procès  qui  naissent  d'un  droit  en  litige,  ou 
d'un  fait  qui  porte  préjudice  à  un  individu  déterminé,  et  qui 
n'intéresse  que  secondairement  la  société  par  son  influence 
indirecte  sur  l'ordre  public;  celui-là,  au  contraire,  se  dé- 
ployant dans  une  sphère  d'action  plus  étendue,  dispose,  agit, 
sans  être  provoqué,  et,  ne  se  proposant  pour  but  que  l'utilité 
sociale,  prend  toutes  les  mesures  qui  intéressent  l'universalité 
des  citoyens. 

On  peut  ajouter  à  ces .  caractères  distinctifs  du  pouvoir 
administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  que  ce  dernier  pouvoir 
prononce  toujours  sur  des  droits  positifs,  et  se  fonde  sur-  des 
titres,  des  témoignages  authentiques,  des  règles  écrites  et 
absolues,  tandis  que  l'administration,  qui  consulte  l'utilité 
générale,  se  dirige  d'après  des  considérations  d'équité  ou 
de  simple  convenance  ;  que  l'autQrité  judiciaire  est  environ- 
née de  formes  rigoureuses,  lentes,  solennelles,  tandis  que  la 
marche  de  Tadministration  est  ordinairement  rapide,  simple, 
et  se  modifie  suivant  les  circonstances. 

Ici  se  présente  la  question,  fort  discutée,  de  savoir  si  l'auto- 
rité judiciaire  constitue  un  pouvoir  distinct,  ou  si  elle  n'est 
pas  plutôt  une  simple  délégation  du  pouvoir  exécutif,  une  des 
branches  de  l'administration  publique. 

*  Voir  mes  Principes  généraux  de  droit,  de  politique  et  de  législation^  p.  226. 
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Les  partisans  de  Topinion  qui  considère  Taulorité  judiciaire 
œmme  constituant  un  pouvoir  distinct,  font  observer  qu'il 
existe  une  difTérence  nécessaire  entre  l'application  matérielle 
de  la  loi  dévolue  au  pouvoir  exécutif,  et  l'interprétation  con- 
tcDtieuse,  exclusivement  dévolue  à  Tautorité  judiciaire.  Les 
agents  du  pouvoir  exécutif ,  disent-ils,  doivent  être  essentielle- 
ment amovibles  et  responsables;  les  magistrats  de  l'ordre  judi^ 
claire^  sont  irresponsables,  et  inamovUfles.  L'indépendance  est 
essentielle  à  Tordre  judiciaire;  la  dépendance  est  de  Tessence 
de  l'administration.  L'autorité  judiciaire  se  rapproche  beau- 
coup plus  du  pouvoir  législatif,  que  du  pouvoir  exécutif  :  comme 
le  premier  de  ces  pouvoirs,  elle  rend  des  décisions  qui  doivent 
être  exécutées  à  l'aide  de  la  force  publique.  Le  corps  judiciaire 
ne  dépend,  en  réalité,  du  pouvoir  exécutif,  qu'en  ce  que  les 
magistrats  rendant  la  justice  sont  nommés  par  le  chef  de 
PËtat,  et  que  c'est  aussi  au  nom  de  ce  chef  que  sont  intitulés 
les  jugements.  Mais  le  <;bef  de  TEtat  ne  pourrait  pas  empocher 
Texécution  de  leurs  jugements,  et  le  droit  de  rendre  la  justice 
leur  est  tellement  propre,  qu'un  jugement  rendu  par  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  exécutif,  lui-même,  serait  sans  aucune  va- 
leur. On  cite  enfin  les  paroles  suivantes  de  Montesquieu  :  «  Il 
n*7  a  point  de  liberté,  si  la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée 
de  la  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  Si  elle  était  jdnte 
àla  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des 
citoyens  serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur.  Si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la 
force  d'un  oppresseur  '. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  considère  l'autorité  judiciaire 
comme  une  subdivision  du  pouvoir  exécutif.  Sous  l'ancien 
régime  ce  point  de  vue  était  admis,  a  La  fonction  de  rendre  la 
justice,  disait  Henrion  dePansey,  est  si  essentiellement  inhé- 
rente à  la  royauté,  que  pour  concilier  l'obligation  de  la  remplir 

*  Esji»it  des  Lois,  Ut.  XI,  chap.  ¥i.  —  Voir  dans  ce  sens,  Bélime,  Philosophie 
du  DroU,  1. 1,  p.  361  et  suiv.  ;  —  Berryer,  Commentaire  sur  la  Charte,  p.  338 
eUuiT.;  —  Pailliet.  Droit  public  français,  p.  110,  note. 
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avec  la  nécessité  de  la  déléguer,  la  loi  se  prête  à  une  fiction 
fort  remarquable.  Elle'  identifie  le  juge  avec  la  personne  du 
prince,  et  suppose  que  le  prince  lui-même  parle  par  l'organe 
des  juges.  Cette  fiction,  qui  est  une  vérité  légale,  explique 
l'usage  de  placer  le  nom  du  prince  à  la  tête  des  jugements.  » 
Mais  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  cette  fiction,  qui  ne  ré- 
pond plus,  d'ailleurs,  aux  principes  du  droit  public  actuel,  pour 
refuser  à  l'autorité  judiciaire  le  caractère  d'un  pouvoir  distinct. 
La  justice,  comme  la  loi,  n'émane  que  de  la  nation.  Le  corps 
social  doit  la  garantir  à  tous  les  membres  qui  le  composent. 
Mais  la  société  ne  peut  pas  plus  rendre  la  justice  par  elle- 
même,  qu'elle  ne  peut  faire  la  loi  :  elle  doit  donc  déléguer  ses 
pouvoirs.  Quel  sera  son  mandataire  ?  Le  pouvoir  exécutif.  Cette 
délégation  ne  nuira  pas  nécessairement  à  FimparLialité  des 
juges.  Rien  n'empêchera  le  pouvoir  législatif  de  tracer  des 
règles  garantissant  l'indépendance  des  agents  chargés  de  rendre 
la  justice.  On  obtiendra  cette  indépendance  au  moyen  du  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  *.  En  vain  citera-t-on  la  célèbre  divi- 
sion tripartite  des  pouvoirs  donnée  par  Montesquieu  :  les  pou- 
voirs législatif,  exécutif  et  judiciaire.  L'auteur  de  VEsprit  des 
lois^  en  émettant  cette  division,  avait  plutôt  eu  en  vue  l'intérêt 
des  justiciables  que  la  rigoureuse  exactitude  des  principes. 
Quant  aux  constitutions  qui  donnent  à  l'autorité  judiciaire  le 
titre  et  le  carctère  de  pouvoir  distinct^  elles  la  rattachent  pres- 
que toujours  au  pouvoir  exécutif  par  son  origine,  ou  par  son 
mode  d'institution  ^. 

1  M.  de  Vaulabelle  n'est  pas  de  cet  avis,  u  L*inainovibiUié  de  la  ma^strature, 
dit-il,  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens,  et  qui  ne  garantit  nullement  Tindépendance 
du  juge.  L'inamovibilité  n'exclut,  en  effet,  cbez  les  magistrats,  ni  l'ambition,  ni 
l'esprit  d'intrigue,  ni  le  désir  ou  le  besoin  d'un  traitement  plus  élevé  ;  elle  est  une 
garantie  d'indépendance  si  peu  sérieuse,  que,  sous  l'ancien  régime,  comme  sous 
tons  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1789,  la  ma^isitra- 
ture  est  le  corps  de  l'État  qui  s'est  constamment  montré  le  plus  docile  et  le  plus 
dévoué  aux  passions  du  pouvoir,  quel  qu'il  fût.  »  {Histoire  des  deux  Reslaura- 
tùms,  t.  VI,  p.  167  et  168.) 

3  Voir,  dans  ce  sens  :  Fooc^rt,  article  dans  la  Revue  de  Législation  et  4e  Juris- 
jyrudenee  (août  1845);  Merlin,  Répertoire,  v  Pouvoir  judiciaire;  Dupin  aine, 
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Séparatioii  dé  l'autorité  administrative  et  de  Fau- 
torité  Judiciaire.  —  Le  principe  de  la  séparation  entre  les 
autoritos  administrative  et  judiciaire  repose  sur  les  conditions 
les  plus  graves  et  les  plus  intimement  unies  à  l'intérêt  public. 
Le  règlement  des  affaires  publiques  ne  saurait,  en  effet,  être 
remis  à  un  pouvoir  qui  résiste  à  toute  influence,  et  qui  met 
son  honneur  à  appliquer  en  toute  occasion  la  loi  dans  la  même 
pensée  et  le  même  esprit.  Si,  d'autre  part,  l'administration  se 
substituait  à  la  justice,  elle  serait  exposée  à  subordonner  les 
droits  privés  à  l'intérêt  public,  à  méconnaître,  en  vue  du  salut 
de  l'Etat,  la  propriété,  la  liberté,  et  à  mettre  l'arbitraire  à  la 
place  du  droit.  Le  jour  où  la  justice  tomberait  entre  les  mains 
de  Tadministration,  il  n'y  aurait  plus  pour  les  citoyens  ni  ga* 
ranties,  ni  sécurité.  C'est  pourquoi,  depuis  1789,  toutes  les 
coostitutions  de  la  France  ont  proclamé  le  principe  de  la 
séparatioD  des  pouvoirs  et  se  sont  attachées  à  le  faire  préva- 
loir *. 


Réquisitoires,  IV,  p.  439.  La  question  se  trouve  traitée  avec  étendue  dans  mes 
annotations  sur  le  Droit  des  Gens  de  Vattel,  édit.  1863, 1. 1,  p.  4^8  et  suiv. 

*  «  Les  Tonctions  judiciaires  sont  distinctes,  ~  dit  la  loi  des  16-2\  août  1790, 
lur  Torganisation  judiciaire,  tit.  Il,  art.  13,  —  et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctîoQs  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 
bler de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs,  ou 
citer  devant  eux  les  administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions.  »  Suivant  Tar- 
ticie  3,  titre  Ilf,  ehap.  v  de  la  Constitution  du  3  sept  mbre  1791,  u  les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  s'idimiscer  dans  rexercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exé- 
cation  des  îois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant 
eux  les  administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions.  »  Un  décret  de  la  Gonvention 
du  16  fructidor  an  fil  défend  «  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d*adminis- 
tration  de  quelque  espèce  qu*ils  soient,  aux  peines  de  droit.  »  —  Si  nous  jetons  les 
yeux  sur  les  législations  étrangères,  nous  rencontrons  le  même  principe  dans  les 
lois  et  Constitutions  suivantes.  L*article  7  de  la  loi  fondamentale  autrichienne  sur 
le  pouvoir  judiciaire  porte  que  u  Tappréciation  de  la  force  obligatoire  due  aux  lois 
régulièrement  publiées  n'appartient  pas  aux  tribunaux.....  etc.  »  «  Les  questions 
de  Tordre  judiciaire,  —  dit  l'article  14,  -^  sont  séparées  des  questions  de  Tordre 
administratif  dans  toutes  les  instances.  »  «  Les  membres  des  tribunaux  sont  indé- 
pendants dans  les  limites  de  leurs  fonctions  judiciaires  et  ne  peuvent  être  ren- 
voyés ou  démis  de  leurs  emplois  avec  perte  de  leurs  appointements  que  par  une 
sentence  judiciaire  d  (art.  3, '.tit.  tiii,  Consiit.  bavaroise  un  19  mai  1818).— 
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Cinq  conséquences  pratiques  découlent  de  ce  principe  :  1**  Les 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire  doivent  s'abstenir  de  prescrire 
dans  leurs  arrêts  et  jugements  aucune  mesure  du  ressort  de 
Tadministration;  — 2°  L'administration  active  et  les  tribunaux 
administratifs  doivent,  de  leur  côté,  s^abstenir  de  juger  les 
questions  d'intérêt  privé  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires, telles  que  les  questions  de  propriété  et  les  questions 
d'état  ;  —  3*  Les  actes  émanés  de  l'une  des  deux  autorités 
doivent  être  respectés  par  l'autre,  alors  même  qu'ils  seraient 
entachés  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompétence;  ils  ne  peuvent 
être  ni  vérifiés  par  l'autre  autorité  ni  entravés  par  elle  dans 
leur  exécution  :  l'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  supérieurs  hiérarchiques  du  même  ordre  ;  —  4**  L'autorité 
judiciaire  est  tenue  non-seulement  de  respecter,  mais  encore 

((  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  les  droits  civils  sont  exelusitemeni  du 
ressort  des  tribunaux  »  (art.  92.  ConsUt.  helge  du  7  février  1S31).  —<(  La  jus- 
tice [sera  séparée  de  Tadministration  diaprés  les  règles  qui  seront  établies  par 
une  lui  »  (art.  71,  CoruHL  danoise  des  7  nov.  1865,  28  juillet  1866).  —  «  Les 
tribunaux  exercent  le  pouvoir  judiciaire  (art.  36  de  la  Constitution  espagnole 
de  1869).  ((  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois  dans  les  procès  civils  et  criminels 

appartient  aux  tribunaux »  (art.  91).  «  Les  tribunaux  n'appliqueront  les 

règlements  généraux  et  provinciaux  qu'autant  que  ceux-ci  seront  d'accord  avec 
les  lois  ))  (art.  92).  u  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  tribunaux...  »  (art.  28, 
Constit,  de  la  Grèce  des  16-28  novembre  1864).  —  Au  pouvoir  judiciaire  appar- 
tient exclusivement  la  connaissance  des  procédures  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété ou  les  droits  qui  en  dérivent,  les  créances  et  tous  autres  droits  civils.....  » 
(art.  148,  Constit.  des  Pays-BUs,  de  1815,  modifiée  en  1840  et  1848).  «  Le 
pouvoir  judiciaire  est  exclusivement  exercé  par  les  juges  établis  par  la  loi  » 
(art.  149).  —  «  ...  La  loi  règle  le  jugement  des  conflits  d'attribution  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  »  (art.  150).  <(  Si 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  l'autorité  politique  fait  arrêter  un  habi- 
tant du  royaume,  celui  par  l'ordre  de  qui  l'arrestation  a  été  faite,  sera  tenu  d'en 
donner  immédiatement  connaissance  au  juge  local  et  de  lui  livrer,  dans  les  trois 
jours,  la  personne  arrêtée »  (art.  152). —  «L'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire sera  assurée.  Aucune  autorité  ne  pourra  évoquer  les  causes  pendantes, 
arrêter  leur  cours  ou  faire  revivre  des  procédures  éteintes  »  (art.  145,  {  11, 
Constit,  du  Portugal,  du  29  avril  1826,  modifiée  le  5  juillet  1852).  —  a  Le 
pouvoir  judiciaire  est  exercé  au  nom  du  roi  par  des  tribunaux  indépendants,  qui 
ne  sont  soumis  k  aucune  autre  autorité  que  celle  des  lois...  )>  (art.  86,  titre  VI, 
Constit.  de  la  Prusse^  du  31  janvier  1850),  etc. 
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(tappliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité  administrative,  sans 
pouvoir  apprécier  ni  leur  justice,  ni  leur  opportunité;  —  5*^  Les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  n'ont  pas  le  droit  d^interpréter 
les  actes  administratifs  dont  ils  ont  à  faire  VapplicatUm^  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  administratifs  proprement  dits,  essentielle- 
ment individuels.  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  dont  ces  actes 
émanent,  de  les  interpréter,  et  le  devoir  des  tribunaux  de  Tor- 
dre judiciaire  est  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'interprétation 
administrative  soit  intervenue.  Quant  aux  actes  contractuels, 
dans  lesquels  l'administration  figure  comme  partie  contrac- 
tante et  non  comme  puissance  publique,  qui  forment  des  actes 
de  gestion  et  non  des  actes  d'autorité;  quant  aux  règlements 
administratifs  faits  par  les  décrets  impériaux,  arrêtés  préfec- 
toraux ou  arrêtés  municipaux,  le  principe  de  Tindépendance 
des  deux  autorités  ne  s'oppose  point  à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire les  interprète  '. 

La  sanction  directe  du  principe  de  la  séparation  se  trouve 
daus  Tarticle  127;  §  2  du  Gode  pénal  et  dans  les  articles  130 
et  131  du  môme  Code  î'. 

*  Cours  de  Droit  adminUiratifàt  Th.  Ducrocq,  3*  édition^  édit.  Thorin,  1868. 
p.  268  et  suiv. 

3  Abt.  127,  i  2  do  Code  pénal.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la 
dégradation  civique  ....  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  ou  leurs 
sobstitats,  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  en 
slmmisçant  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  administratives,  soil  en 
faisant  des  règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres 
émanés  de  radministralion,  ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  admi- 
nistratears  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans 
rexéeation  de  leurs  jugements  on  ordonnances,  nonobstant  l'annulation  qui  en 
aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  —  Abt.  130.  Les 
préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se  seront  immiscés  dans 
1  exercice  du  pouvoir  législatif....,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés 
généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques-  k  des  cours 
ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique.  —  Art.  131.  Lorsque  ces 
administrateurs  entreprendront  sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  con- 
naître de  droits  et  d'intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après  la  récla- 
matioo  des  parties  ou  de  l'une  d*e11es,  ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire  avant 
que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seiie 
francs  au  moins,  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 
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L'Administration.  —  L'administration  est  le  gouverne- 
ment du  pays,  moins  la  confection  des  lois,  et  Taction  de  la 
justice  entre  les  particuliers. 

L'autorité  administrative  est  celle  qui,  par  Texécution  des 
lois  d'intérêt  général,  pourvoit  à  la  sûreté  de  TEtat,  au  main- 
tien de  Tordre  public,  et  à  la  satisfaction  de  tous  les  autres  ' 
.besoins  de  la  société.  Le  domaine  du  pouvoir  administratif 
proprement  dit  s'étend  sur  toutes  les  lois  qui,  n'étant  pas  la 
base  du  droit  public,  constitutionnel,  ecclésiastique,  interna- 
tional, ne  sont  pas  comprises  non  plus  dans  le  domaine  du 
pouvoir  judiciaire. 

L'autorité  administrative  diffère  de  l'autorité  législative,  en 
ce  que  les  prescriptions  du  législateur  sont  générales  et  perma- 
nentes, tandis  que  celles  qui  émanent  de  l'autorité  administra- 
tive sont  empreintes  d'un  caractère  la  plupart  du  temps  local 
et  essentiellement  variable.  Toutefois,  ces  deux  pouvoirs  ont 
cela  de  commun,  que  les  actes  qui  émanent  d'eux  portent 
l'empreinte  de  l'autorité  publique,  et  commandent  également 
l'obéissance. 

«  Lie  législateur  dispose,  —  dit  M.  Vivien,  —  et,  dans  les 
choses  qui  la  concernent,  l'administration  applique  :  à  l'un  la 
déclaration  des  droits,  à  l'autre  l'exécution.  La  loi  n'est,  selon 
l'expression  de  Cicéron.  qu'un  prince  muet,  et  le  prince  ou 
l'administration  est  la  loi  parlante.  L'administration  est  donc 
le  serviteur  de  la  loi  ;  elle  est  la  force  vive  qui  la  rend  active 
et  sensible,  l'instrument  organisé  qui  lui  donne  une  puissance 
extérieure  et  qui,  en  son  nom,  imprime  le  mouvement  aux 
affaires  publiques.  Au  législateur  appartient  une  fonction  plus 
élevée  :  'il  exerce  une  autorité  plus  absolue  ;  l'administration 
n'a  qu'un  rôle  subordonné,  mais  elle  embrasse  des  objets  plus 
nombreux,  elle  se  traduit  en  faits,  elle  touche  aux  réalités 
pratiques,  et  il  suffit  de  se  représenter  le  nombre  des  affaires 
qu'elle  traite,  la  valeur  des  choses  dont  elle  dispose,  la  gran- 
deur des  intérêts  auxquels  elle  est  chargée  de  pourvoir,  pour 
reconnaître  que,  si  secondaire  qu'elle  soit,  elle  forme  un  res- 
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sort  cousidérable  et  nécessaire  de  rorganisation  politique  '.  • 
Lois  administratives.  —  Science  administrative.  — 
Droit  administratif.  —  Les  LoU  administratives  sont  celles 
dont  robjet  est  de  régler  différents  points  d*action  ou  d*orga- 
nisation  administratives,  telles  que  la  loi  du  15  avril  18U  sur 
les  patentes,  les  lois  sur  la  chasse,  sur  l'organisation  commu- 
nale ou  départementale.  Elles  déterminent  la  somme  des 
sacrifices  que  Tintérôt  général  demande  à  Tintérét  privé. 
Comme  toutes  les  lois,  elles  énoncent  ou  les  choses  que  nous 
devons  faire,  ou  celles  dont  nous  devons  nous  abstenir,  ou 
celles,  enfin,  que  nous  devons  souffrir  pour  le  bien  commun 
de  la  société.  Mais  ce  qui  les  distingue,  c'est  que  les  règles 
de  conduite  qu'elles  nous  prescrivent  constituent  générale- 
ment des  modifications  aux  règles  tracées  par  la  loi  natu- 
relle ou  par  la  loi  civile,  des  restrictions  aux  facultés  que 
celles-ci  nous  reconnaissent  ou  nous  accordent.  Les  lois  ad- 
ministratives ue  sont  que  des  éléments  du  droit  adminis- 
tratif. 

La  Science  administrative  est  celle  du  mécanisme  et  de 
l'agencement  des  services  publics,  de  la  hiérarchie,  de  l'or- 
ganisation intérieure  et  des  principes  relatifs  à  l'organisation. 
Elle  comprend  de  plus  les  sciences  accessoires  qui  forment  le 
véritable  administrateur  et  le  préparent  aux  vues  d'améliora- 
tion. 

Le  Droit  administratif  est  l'ensemble  des  règles  par  les- 
quelles sont  régis  les  droits  des  particuliers  dans  leur  ren- 
contre avec  l'action  administrative;  il  gouverne  les  droits 
respectifs  et  les  obligations  mutuelles  de  l'administration  et 
des  administrés  ^. 

*  Vivien,  Études  admt|itifra<tvef,  édit.  de  1852, 1. 1*%  p.  5  etsuiv. 

3  Le  Droit  ttdministratif,  —  dit  M.  Laferrière,  —  est  celui  qui  règle  Taction 
et  U  compétence  de  l'administration  centrale,  des  administrations  locales  et  de  la 
juridiction  administrative.  Il  a  pour  bot  Texécution  des  lois,  des  ordonnances  ou 
décrets,  et  des  arrêtés  qui  ont  été  rendus  dans  Tintérét  général  de  TËtat,  dans 
riotéfèl  local  des  centres  partiels  de  population,  ou  dans  l'intérêt  collectif  de 
lagrieultare,  du  commerce  et  de  Tinduslrie.  Cette  exécution  se  fait  ou  par  voie 
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La  Science  administrative 'tend  à  former  des  administra- 
teurs; le  Droit  administratif  a  pour  objet  précis  et  limité 
d'éclairer  les  adaùnistrés  sur  leurs  droits  et  leurs  obligations 
envers  Tautorité. 

L'élude  du  Droit  administratif  comprend  :  l»  Tétude  des 
lois  administratives;  2*  celle  des  autorités  administratives. 
Le  domaine  de  ce  droit  s'étend  aussi  sur  toutes  les  lois  so- 
ciales,  à  l'exception  de  celles  qui  servent  de  fondement  à 
Torganisation  constitutionnelle,  ou  qui  rentrent  dans  le  do- 
maine judiciaire. 

Sources  du  Droit  administratif.  —  Les  sources  du  Droit 
administratif  sont  :  1^  les  lois;  2®  les  décrets,  arrêtés  du  gou- 
vernement, ordonnances  royales  et  règlements  d'administra- 
tion publique.  Il  est  nécessaire  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que 
les  circulaires  et  instructions  ministérielles  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  particuliers,  bien  qu'elles  le  soient  pour  les 

d*app)ication  générale,  ou  par  voie  d'application  particnliëre  anx  individas  qui 
ont  opposé  à  Taclion  administrative  leurs  droits  ou  leurs  intérêts  préexistants 
(Cours  de  droit  public  et  administratif ,  édit.  de  1860, 1. 1,  p.  334). 

Trailés  généraux  de  Droit  administratif.  —  Batbie,  Traité  théorique  et  pra- 
tique  de  droit  public  et  administratif,  —  Bouchené-Lefer,  Droit  public  et  ad- 
ministratif français.—  De  Coroienin,  Droit  administratif.— \>e  Gérando,  Insti- 
iules  du  Droit  administratif  français,  ou  ÉlémenU  du  Code  administratif.  — 
Dttfour,  Traité  général  de  Droit  administratif  appliqué,  etc.  —  Foucart,  Été- 
menu  de  Droit  public  et  administratif,  ou  Exposition  méthodique  des  prin- 
cipes du  Droit  public  positif.  —  Havard,  Éléments  du  Droit  public  adminis- 
tratifde  la  Belgique,  —  Laferrière  CF.),  Cours  de  Droit  public  et  administra-^ 
tif,  mis  en  rapport  avec  la  Constitution  de  1852  et  les  lois  organiques  de 
l^Empire,  —  Macarel,  Cours  d'Administration  et  de  Droit  administratif.  — 
Serrigny,  Droit  public  et  administratif  romain.  —  Solon,  Code  administratif 
annoté.  —  Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie  administrative ^  ou  de  l'organisa- 
tion et  de  la  compétence  des  diverses  autorités  administratives.  —  Diction- 
naires :  Blanche,  Dictionnaire  général  d'administration,  etc.  —  Block, 
Dictionnaire  de  l'administration  française.  —  Cos-Gayon,  Dictionnaire 
manuel  de  Droit  administratif  espagnol  (en  langue  espagnole).  —  Grozet, 
Procédure  administrative,  recueil  contenant  par  ordre  alphabétique  des 
matières,  l'indication  des  attributions  des  divers  fonctionnaires  administratifs. 
—  Lerat  de  Magnitot  et  Huard  Delamarre,  Dictionnaire  de  Droit  public  et 
administratif. 
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administrations  publiques,  et  qu*aucun  acte  antérieur  à  la 
Révolution  de  1789  n'est  aujourd'hui  en  vigueur,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  formellement  maintenu  et  ratifié  par  un  acte 
postérieur  à  cette  même  Révolutiou. 

A  l'étude  de  ces  sources,  le  jurisconsulte  doit  ajouter 
encore  la  connaissance  des  dispositions  du  droit  civil  et  privé 
qui  se  réfèrent  au  Droit  administratif,  et  des  lois  criminelles, 
dans  leurs  rapports  avec  ce  droit.  C'est  ainsi  que  le  Gode 
Napoléon  contient  des  règles  qui  renvoient  à  des  lois  spé- 
ciales, sur  des  matières  dans  lesquelles  l'administration 
publique  est  appelée  à  intervenir  d'une  manière  essen- 
tielle et  habituelle;  qui  consacrent  le  pouvoir  conféré  à 
Tadministration  de  rendre  des  règlements  généraux,  particu- 
liers et  locaux;  qui  fondent  la  tutelle  du  gouvernement  sur  les 
conununes  ou  établissements  publics,  et  exigent,  pour  certains 
cas,  des  autorisations  émanant  de  Tadministration  ;  qui  char- 
gent Tautorité  administrative  de  pourvoir  à  la  conservation  du 
domaine  public,  etc.,  etc.  En  matière  criminelle,  nos  Godes 
ont  des  sanctions  pénales  pour  les  infractions  aux  actes  de 
l'autorité  administrative;  ils  garantissent  l'indépendance  de 
cette  autorité  et  le  respect  qui  lui  est  dû  ;  ils  répriment  les 
abus  de  pouvoir  de  la  part  de  ses  agents  ;  ils  appellent,  parfois, 
le  concours  de  l'autorité  administrative  pour  Texécution  des 
sentences  judiciaires,  et  chargent  même,  dans  certains  cas, 
les  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  de  fonctions 
relatives  à  la  marche  de  l'instruction  criminelle. 

Deux  sciences  doivent  servir  d'auxiliaires  à  cette  branche 
du  droit  :  l'Économie  politique  et  la  Statistique. 

L'Économie  politique  est  la  science  qui  étudie  la  physiologie 
de  la  société  humaine,  les  maux  qui  affligent  le  corps  social 
dans  Tordre  du  travail,  leurs  causes,  les  remèdes  qu'on  peut 
y  apporter,  les  besoins  particuliers  et  communs  des  hommes, 
et  les  moyens  généraux  de  les  satisfaire  ^ 

*  Joseph  Garnier,  ÉlémenU  de  l'Économie  politique ,  p,  4.  ^  Pradier-Fodéré, 
ÉlémerUt  de  Droit  jmblic  et  d*Économxe  politique,  p.  l?. 
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La  Sialistique  enseigne  les  faits  naturels,  sociaux  et  politi- 
ques, exprimés  par  des  termes  numériques.  Elle  a  pour  objet 
la  connaissance  approfondie  de  la  société  considérée  dans  sa 
nature,  ses  éléments,  son  économie,  sa  situation  et  ses  mou- 
vements. Elle  a  pour  langage  celui  des  chiiTres  '. 

Division  de  l'administration  :  active,  consultative, 
contentieuse.  —  Trois  mots  résument  les  fonctions  des 
autorités  administratives  :  agir^  consulter,  délibérer;  d'où  la 
division  de  Tadministration  en  administration  active,  consultor 
tive  et  contentieuse. 

L'administration  est  active,  quand  elle  fournit  l'exécution 
de  la  loi,  ou  prescrit  une  mesure  d'utilité  publique.  Son 
principe  est  Tunité. 

L'administration  consultative  est  celle  qui  est  placée  auprès 
de  chacun  des  degrés  de  Tadministration  active,  pour  l'éclai- 
rer de  ses  avis.  C'est  une  sage  mesure  du  législateur,  de 
mettre  à  côté  de  Vaction  le  conseil.  Mais,  en  général,  les  dé- 
cisions des  corps  consultatifs  ne  lient  pas  l'administration 
active,  qui  conserve  toujours  son  indépendance.  Il  existe  ce- 
pendant quelques  exceptions  à  cette  règle  :  le  conseil  général, 
par  exemple,  fait  définitivement  la  répartition  des  impôts 
entre  les  arrondissements,  et  les  conseils  d'arrondissement 
la  font  entre  les  communes.  Le  principe  de  l'administration 
consultative  est  la  collectivité. 

L'administration  est  contentieuse  quand  elle  juge  les  ques- 
tions d'intérêt  privé  qui  se  lient  à  son  action.  Elle  s'occupe 
des  rapports  de  droit  entre  les  citoyens  et  l'Etat. 

01\|et  de  l'administration  active.  —  L'administration 
active  a  deux  objets  :  ï exécution  de  la  loi  et  Yutilité  publique. 

Les  constitutions  qui  ont  régi  la  France  depuis  1791,  ont 
conféré  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  faire  des  règlements  et 
décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois.  Les  ministres 
prennent  parfois  des  décisions  et  adressent  des  circulaires  aux 

*  *  Moreau  de  Joanès,  Éléments  de  itatistique,  p.  l. 


PfiBMIÈBS  PAfiTIE.    —  GHAPITHB  I.  17 

agents  de  Jeur  département,  dans  le  même  bat.  Quant  à  l'uti- 
lité publique,  elle  se  meut  dans  un  cercle  élastique  qui  s'étend 
01Î  se  circonscrit  indéfiniment. 

L'administration  active  doit  tenir  compte  des  temps,  des 
lieux  et  des    circonstances,  qui  peuvent  modifier  à  l'infini 
l'intensité  des  besoins  et  l'opportunité  de  la  satisfaction.  Son 
initiative  doit   être  très-large.  Il  appartient,  en  efiet,  à  la 
conscience  des  peuples,  qui  se  trahit  par  les  mœurs  et  par 
la  législation,  de  jeter  la  base  des  principes  généraux;  mais 
les  innombrables  éventualités  qui  peuvent  se  présenter  dans 
Tapplication  de  ces  principes,  doivent  trouver,  dans  la  puis- 
sance chargée  de  la  mise  en  pratique,  une  complète  indépen- 
dance d'action.  Il  faut  laisser  au  droit  civil  les  règles  abso- 
lues. L'autorité  administrative  a  tant  de  nuances  d'intérêts  à 
combiner  avec  le  grand  intérêt  de  la  chose  commune,  qui  doit 
toujours  prévaloir,  que  nul  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre 
de  l'indépendance  de  l'administration. 

Rapports  de  radministration  avec  le  pouvoir  poli- 
tlqae.  —  L'administration  n'est  pas  seulement  en  rapports 
avec  le  pouvoir  législatif  et  avec  l'autorité  judiciaire,  rapports 
rigoureusement  et  nécessairement  circonscrits  :  elle  touche 
encore  par  plus  d'un  point  le  pouvoir  politique,  et  U  n'arrive 
que  trop  souvent  qu'elle  est  absorbée  par  lui. 

M.  Vivien  a  tracé  avec  une  rare  sagacité  les  limites  respec- 
tives de  l'administration  et  du  pouvoir  politique.  Il  a  montré 
conunent  étroitement  liée  à  l'administration,  la  fonction  de  ce 
pouvoir  est  toute  d'initiative,  d'appréciation,  de  direction,  de 
conseil,  tandis  qu'à  l'administration  est  réservée  l'action, 
c'est-à-dire  l'exécution  des  lois  et  l'exercice  matériel  et  pra- 
tique des  pouvoirs  confiés  au  gouvernement.  Le  pouvoir  poli- 
tique est  la  tête,  l'administration  est  le  bras. 

C'est  ainsi,  —  fait  remarquer  M.  Vivien,  —  que  chaque 
gouvernement  se  sert  de  l'administration  pour  faire  prévaloir 
son  système  et  donner  aux  services  publics  l'impulsion  con- 
forme à  ses  vues;  c'est  ainsi  que  l'Empire  organisait  la 

2 
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France  pour  sa  dictature  militaire,  que  la  Restauration  ten- 
tait un  retour  vers  le  passé,  que  le  gouvernement  de  Juillet 
fécondait  les  éléments  de  la  prospérité  matérielle.  Le  pouvoir 
politique  trace  la  voie  et  l'administration  l'y  suit.  Dans  toutes 
les  mesures  générales  l'administration  doit  obéir  à  la  poli- 
tique; sa  résistance  ou  son  mauvais  vouloir  serait  une  source 
de  désordre.  Mais  s'il  en  est  ainsi  dans  ce  qui  constitue  la  con- 
duite générale,  les  deux  pouvoirs  doivent  se  séparer  pour  se 
tenir  dans  leurs  conditions  respectives,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  des  lois,  des  mesures  de  détail  et  des  rapports 
directs  de  la  puissance  publique  avec  les  citoyens. 

Il  n'a  pas  échappé  à  M.  Vivien  que  l'administration  est 
toujours  exposée  aux  envahissements  du  pouvoir  politique, 
parce  qu'il  est  confié  aux  mêmes  mains  qu'elle,  et  que  leurs 
dépositaires  communs  sont  le  plus  souvent  portés  à  mécon- 
naître les  différences  qui  les  distinguent.  Il  est  môme  des 
hommes  qui  professent  ouvertement  la  subordination  de 
l'administration  à»  la  politique.  A  leurs  yeux,  les  droits  confé- 
rés à  l'administration  ne  sont  que  des  moyens  de  gouverne- 
ment. Mais  cette  théorie  peut  justifier  les  plus  grands 
désordres.  Qui  ne  voit  les  dangers  de  l'invasion  de  l'adminis- 
tration par  la  politique  et  les  détestables  tentations  auxquelles 
elle  expose  les  dépositaires  de  l'autorité  ?  Plus  l'administra- 
tion est  puissante,  plus  ces  dangers  s'accroissent.  Dans  un 
pays  comme  la  France,  où  le  domaine  administratif  est  pres- 
que illimité,  où  une  foule  de  droits,  de  facultés,  de  fonctions 
dépendent  du  bon  plaisir  du  gouvernement,  la  liberté  publique 
elle-même  est  en  péril  ;  le  pouvoir  politique,  sorti  d'une  source 
empoisonnée,  l'administration  prostituée  à  des  vues  person- 
nelles, sont  frappés  du  même  coup  ^. 

Quels  préservatifs  opposer  à  ces  dangers?  La  théorie  des 
gouvernements  parlementaires  offre  la  respansalnlité. 

BèglflmentB  adminlwtratite,  —  Noua  examinerons  dans 

*  Études  adminUlratireSn  édition  citée,  t.  I,  p.  29  et  suiv. 
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im  cbafàCre  nltérienr  les  questions  relatives  aui  règUmmts  admir 
nUtraiifs.  Noos  yerrons  que  Ton  nomme  règlemmty  en  matière 
d'administration»  on  acte  impératif,  prohibitif  ou  descriptif, 
émanant  de  l'administration  supérieure  ou  d'une  magistra- 
ture locale,  et  statuant  par  voie  de  disposition  générale,  en 
Yue  de  Tezécution  de  la  loi  ou  de  l'utilité  sociale.  Le  règle- 
ment, à  la  difTérence  du  jugement,  qui  ne  peut  profiter  ou 
nuire  qu'aux  parties  en  procès,  à  la  nature  du  commune  prm^ 
eepium^  caractère  distinetîf  de  la  loi  même  ;  mais  n'étant 
qu'un  acte  de  magistrature,  il  ne  peut  pas  abroger  les  lois, 
qui  8<mt  des  actes  de  souveraineté.  Réciproquement,  le  pou- 
voir législatif  ne  peut  statuer  législativement  sur  une  matière 
qui  appartient,  par  sa  nature,  à  l'administration,  sans  usurper 
rautorité  du  pouvoir  exécutif.  Quant  à  l'administration,  indé 
pendante  dans  sa  marche  et  reposant  sur  l'intérêt  public, 
source  de  la  raison  gouvernementale,  elle  est  toujours  mal«- 
^resse  de  faire  de  nouveaux  règlements,  d'abolir  ou  de  modi- 
fier les  anciens.  Elle  ne  saurait  être  liée  par  les  actes  d'une 
autorité  antérieure;  ce  qui  n'empôche  pas  néanmoins  les 
tiers  de  se  prévaloir  des  droits  acquis  en  vertu  de  la  loi  ou  des 
règlements  généraux  d'administration  supérieure. 

Bases  de  radministration  en  France.  —  La  forme 
générale  et  fondamentale  de  Tadministration  publique  en 
France,  est  la  centralisation  et  Vunité  hiérarchique.  Sous  cette 
double  forme,  Tadministration  exprime  et  représente  la  plus 
haute  généralité  des  intérêts  publics,  leur  subordonne  tous  les 
intérêts  spéciaux  et  locaux,  en  les  coordonnant  tous  dans  un 
même  système.  L'administration  comprend  l'ensemble  des 
services  publics  ;  elle  a  des  directions  spéciales  pour  chacun, 
mais  elle  les  ramène  tous  en  une  commune  harmonie. 

CSentralisation.  —  La  centralisation  consiste  dans  la 
subordination  des  administrateurs  locmix  à  l'autorité  centrale; 
laquelle  autorité  centrale  étend  ses  bras  sur  les  diverses  frac* 
tions  du  pays,  et  soumet  la  nation  à  une  direction  unique,  qui 
part  du  centre  pour  rayonner  jusqu'aux  extrémités  les  plus 
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reculées  ^  5  II  y  a  centralisatian,  dit  M.  Batbie,  partout  où 
s'établit  un  pouvoir  prépondérant  qui  dispose,  par  les  ordres 
émanés  d'un  point  central,  des  forces  disséminées  sur  la  sur- 
face d'un  Etat  :  c'est  la  centralisation  poUtiqxjLe,  Il  y  a  aussi  cen^ 
tralisation  lorsque  Tautorité  centrale,  au  lieu  de  laisser  les 
fractions  de  TEtat,  telles  que  le  département  ou  la  commune» 
faire  leurs  affaires  sur  place,  se  substitue  aux  autorités  locales 
et  attire  au  centre  les  questions  qui  se  produisent  aux  extré- 
mités :  c'est  la  centralisation  administrative.  De  Ibl  centralisation 
politique  f  concourant  avec  la  centralisation  administrative, 
découle  ordinairement  une  troisième  espèce  de  centralisation 
qui  peut  être  considérée  comme  la  conséquence  des  deux 
autres  :  c'est  la  centralisation  morale.  La  vie  étant  tout  entière 
au  centre,  les  personnes  riches  s'y  transportent  attirées  par  les 
plaisirs;  les  hommes  intelligents  y  viennent  chercher  un 
théâtre  digne  de  leur  ambition,  et  les  ouvriers  des  salaires 
élevés  *.  » 

La  centralisation  politique  ou  gouvernementale  est  générale- 
ment approuvée.  Elle  a  été,  en  France,  la  source  de  grands 
biens.  G*est  elle  qui  a  contribué  à  animer  ce  pays  d'un  seul 
esprit  et  d'une  même  pensée  ;  elle  a  fondé  l'unité  et  assis  sur 
des  bases  indestructibles  le  régime  nouveau  issu  de  1789  *• 

On  reproche  à  la  centralisation  administrative  de  tendre  sans 
cesse  à  diminuer  Tesprit  de  cité.  «  Elle  parvient,  il  est  vrai,  — 
dit  M.  de  Tocque ville,  —  à  réunir  à  ime  époque  donnée  et 
dans  un  certain  lieu  toutes  les  forces  disponibles  de  la  nation; 
mais  elle  nuit  à  la  reproduction  des  forces.  Elle  la  fait  triom- 
pher le  jour  du  combat  et  diminue  à  la  longue  sa  puissance. 
Elle  peut  donc  concourir  admirablement  à  la  grandeur  passa- 
gère d'un  homme,  non  point  à  la  prospérité  durable  d'un 


*  Pradier-Fodéré,  Principes  généraux  de  Droit,  de  Politique  et  de  législa- 
tion, édition  1869,  p.  342. 

*  Balbie,  Traité  historique  et  pratique  de  Droit  public  et  administratif, 
édit.  1S63,  t.  IV,  p.  422  et  suiv. 

3  Vivien,  Études  administratives,  édit.  1852, 1. 1,  p   13  et  suiv. 
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peuple  '.  9  Par  le  régime  de  la  centralisation  administrative, 
l'autorité  publique  s'expose,  de  plus,  à  uoe  responsabilité  qui, 
en  môme  temps  qu'elle  fait  remonter  jusqu'à  elle  les  bénédic- 
tions des  masses  populaires,  dans  les  jours  heureux,  la  livre, 
aux  époques  de  crise  et  de  malaise,  à  toutes  les  plaintes,  aux 
clameurs  de  ceux  qui  souffrent  et  aux  attaques  de  ceux  qui 
exploitent  ces  souffrances  au  profit  des  mauvaises  passions. 
Détournés  des  affaires  pratiques,  les  esprits  se  tournent  exclu- 
sivement vers  les  théories  spéculatives  ;  le  gouvernement  prend 
une  si  grande  part  à  toutes  choses»  que  les  mécontents  consi- 
dèrent sa  destruction  comme  le  premier  de  tous  les  remèdes^. 

Quant  à  la  centralisation  morale,  ceux  qui  la  condamnent 
sont  plus  nombreux  encore  que  les  adversaires  de  la  centrali" 
salion  administrative.  Sans  contester  la  nécessité  du  contrôle 
administratif,  ils  déplorent  cette  absorption  intellectuelle  et 
morale  qui  amaigrit  les  extrémités,  et  sur  un  corps  languis- 
sant pose  une  capitale  exubérante,  au  risque  toujours  immi- 
nent d'exposer  le  pays  à  ces  attaques  apoplectiques  qu'on 
appelle  des  révolutions  K 

Pour  tracer  le  véritable  domaine  de  la  centralisation,  il 
suffit  de  préciser  quels  sont  les  attributs  nécessaires  du  pou- 
voir central  et  dans  quelle  mesure  il  doit  en  jouir,  afin  de 
concilier,  autant  que  faire  se  peut,  ses  prérogatives  avec  les 
libertés  publiques.  Or,  pour  arriver  à  cette  définition,  il  faut 
se  rappeler  que  les  gouvernements  sont  principalement  insti- 
tués dans  le  double  but  de  la  protection  nationale  et  du  main- 
tien de  Tordre.  Entretenir  d'une  part  les  relations  bienveil- 
lantes avec  l'étranger,  prévenir  les  dissentiments,  apaiser  les 
rivalités,  résister  aux  attaques,  veiller  avec  un  soin  jaloux  sur 
la  grandeur,  et  la  sécurité  de  la  patrie  ;  assurer,  d'autre  part, 
l'exécution  des  lois,  punir  ceux  qui  les  violent,  apaiser  les 
troubles  intérieurs,  faire  régner  la  paix,  garantir  à  chacun  la 

•  Tocqueville,  Démocratie  tn  Amer., cité  par  Balbic.  lib.  cit  t.  IV,  p.  423, 424. 
«  Vivien,  lib.  eU.,  t.  I,  p.  43,  44. 
»  Balbic.  ïib.ciY,  t.  IV,  p.  4^4. 
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liberté  du  foyer  domestique  :  telle  est  leur  mission,  et  tel  est 

aussi  le  domaine  véritable  de  la  centralisation.  Les  pouvoirs 

•  « 

qui  se  rattachent*  à  cet  ordre  d'intérêts  doivent  appartenir  à 
l'autorité  centrale  directement,  absolument,  sans  intermédiaire  ; 
mais  à  deux  conditions  indispensables  :  le  gouvernement, 
qui  n'est  que  le  mandataire  de  la  nation,  lui  rendra  compte 
de  tous  ses  actes  ;  une  législation  bien  ordonnée  assurera  aux 
citoyens,  considérés  dans  leur  existence  individuelle,  la  protec- 
tion de  règles  tutélaires,  et  placera  toujours  en  face  des  facul- 
tés conférées  au  gouvernement,  les  conditions  qui  en  déter- 
minent l'emploi  et  en  préviennent  ou  en  répriment  Tabus. 
Mais,  même  dans  ces  limites  rationnelles,  la  centralisation 
ne  devra  point  être  exagérée.  Le  gouvernement  devra  en  sim- 
plifier les  formes,  supprimer  tout  ce  qui  retardera  la  décision 
sans  l'éclairer,  enfermer  l'administration  dans  des  délais  de 
rigueur,  ne  lui  remettre  que  ce  qui  appelle  absolument  son 
contrôle,  n'adopter  enfin  qu'exceptionnellement  et  dans  des 
cas  graves  le  système  des  autorisations  préalables  '. 

Unité  hiérarchique.  -^  On  désigne  par  le  mot  hiérarchie 
l'enchaînement  des  diverses  autorités,  descendant  de  l'auto- 
rité supérieure  jusqu'aux  autorités  inférieures  par  une  suite 
de  degrés,  et  remontant  des  autorités  inférieures  à  l'autorité 
supérieure.  Au  moyen  de  la  hiérarchie^  le  mouvement  se 
transmet  de  proche  en  proche,  par  une  chaîne  non-interrom- 
pue  d'agents  successifs^  jusqu'aux  extrémités  les  plus  reculées 
du  territoire.  Il  n'est  pas  un  point,  si  éloigné,  si  petit  qu'il 
soit,  où  le  gouvernement  n'ait  un  représentant  avec  lequel  il 
peut  communiquer.  Par  ce  moyen  les  regards  du  gouverne- 
ment restent  sans  cesse  tendus  sur  le  pays  entier. 

La  subordination  est  le  complément  nécessaire  de  la  hiérar^ 

^  Vivien,  libr,  9t  cap,  cU,y  t.  I,  p.  44  à  62  N'omettons  point  de  signaler  ici 
ia  mesure  intelligente  et  libérale  prise  par  le  cabinet  du  2  janvier  1870.  La  créa- 
tion d^une  commission  extra-parlementaire  pour  examiner  à  fond  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  décentralisation ,  permet  d'espérer  des  résultats  pratiques 
précieux  pour  le  pays. 
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chie  ;  mais  elle  n'entraîne  pas  chez  les  agents  l'abnégation  de 
la  dignité  morale.  L'autorité  supérieure,  qui  est  le  point  de 
départ  de  l'impulsion,  ne  peut  ordonner  que  dans  les  limites 
de  la  loi,  et  le  subordonné  placé  entre  son  intérêt  et  sa  cons- 
cience, conserve  la  liberté  de  choisir  ' . 

Division  de  Fadministration  active.  —  Chaque  pays 
se  composant  de  provinces  ou  départements,  et  chaque  pro- 
vince ou  département  se  fractionnant  ordinairement  en  sub- 
divisions diverses,  V administration  active  se  divise  logiquement 
en  administration  générale  et  en  administration  locale. 

Agents  administratills.  —  Le  principe  de  Tadministra- 
tion  active  étant,  en  France,  Yunité  pour  chaque  branche  des 
services  publics,  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, un  seul  agent  centralise  la  direction  et  la  responsabilité. 
Il  est  assisté  de  plusieurs  agents  en  sous-ordre. 

Parmi  les  agents  administratifs  on  distingue  entre  les  agents 
DIRECTS  et  les  agents  indirects  ou  auxiliaires. 

Agents  directs.  —  Les  agents  directs  sont  les  véritables 
fonctionnaires.  Ils  sont  tous  placés  sous  l'autorité  du  chef  de 
l'Ëtat,  et  sont  rattachés  entre  eux  par  les  liens  d'une  forte 
hiérarchie.  Les  agents  directs  sont  officiellement  connus  du 
public  pour  avoir  caractère  et  autorité  vis-à-vis  de  toutes  per- 
eonnes  ;  ils  servent  dMntermédiaire  obligé  entre  les  adminis- 
trés et  l'autorité  centrale. 

L'empereur  2,  roi,  ouprésident  de  la  République  étant  le  chef 
de  rÉtat,  la  série  des  agents  directs  comprend  les  fonctionnaires 
suivants  : 

*  Vmen,  lih.  et  cap,  cit.,  1. 1,  p.  44  i  62. 

s  II  a  été  dit  déjà,  dans  VAvarU^prùpos,  que  cette  partie  de  notre  édition 
nomrelle  a  été  commencée  avant  la  révolution  du  4  septembre  1870.  Elle  a  donc 
vieilli  ;  mais  si  quelques  agents  directs  généraux  ou  locaux  et  quelques  agents 
indirectt  ont  disparu,  si  surtout  la  désignation  de  leurs  fonctions  a  changé,  les 
principes  sont  restés  les  mêmes.  Le  lecteur  trouvera,  du  reste,  dans  le  cours  de 
Fouvrage,  toutes  les  modifications  qui  sent  survenues  depuis  et  qui,  en  ce  qui 
touche  les  matières  contenues  dans  ce  chapitre,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  déchéance 
de  l'empereor;  proclamation  de  la  République;  suppression  du  ministère  de  la 
présidence  du  Conseil  d*État;  abolition  du  Sénat;  abolition  du  serment  politique; 


administration 
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1^  Les  ministres;  administration  générale  ; 

2<*  les  préfets  ; 

3®  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture; 
départements; 

4**  Les  sous-préfets;  arrondissements  ;    /  locale. 

5®  Les  maires  et  adjoints  \  communes  ; 

6*  Les  commissaires  de  police)  cantons  *. 

Les  MINISTRES  sont  les  subordonnés  immédiats  du  chef  de 
l'État,  placés  à  la  tête  des  grandes  divisions  de  radministration 
publique  :  divisions  qui  sont  nommées  des  départem,ents  minis- 
tériels» 

Les  PRÉFETS  sont  les  subordonnés  immédiats  des  ministres  ; 
ils  occupent  le  premier  rang  de  l'administration  active  locale. 
On  peut  Jes  considérer  sous  deux  points  de  vue  :  comme  chefs 
de  l'administration  active  dans  chaque  circonscription  départe- 
mentale; et  comme  représentants  de  leur  département^  envisagé 
comme  personne  morale,-  et  ayant  des  intérêts  à  lui. 

Les    SECRÉTAIRES    GÉNÉRAUX  OE    PRÉFECTURE    SDUt  deS  pré- 

posés  légaux  à  la  réception  et  à  la  conservation  des  pièces,  au 
contre-seing  des  ampliations  des  actes  administratifs,  et  à  la 
surveillance  des  employés. 

Les  sous -PRÉFETS  sont  les  subordonnés  immédiats  des  pré- 
fets, dans  l'arrondissement;  leurs  intermédiaires  officiels  avec 
les  maires. 

création  d'une  eoinoiission  provisoire  pour  remplacer  momentanément  le  Conseil 
d'État;  abolition  de  la  Haute-Cour  de  justice;  suppression  du  ministère  delà 
Maison  de  l'empereur.  Déjà,  avant  la  chute  de  l'empire,  le  gouvernement  impé- 
rial, qui  usait  et  abusait  du  droit  de  mauier  et  de  remanier  les  institutions,  avait 
supprimé  le  ministère  d'État;  rétabli  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; placé  dans  les  attributions  du  garde  des  sceaux  certaines  attributions  de 
l'ancien  ministre  d'État;  séparé  le  ministère  des  Beaux-Arts  du  ministère  de  la 
Maison  de  l'empereur;  supprimé  le  ministère  des  Letires,  Sciences  et  Baaux-Arta, 
etc.,  etc.  Ces  différentes  modifications  et  ces  changements  sont  indiqués  dans  la 
seconde  partie  de  cet  ouvrage,  page  447  et  suivuiiles. 

^  Remarquer  que  le  canton  e^t  supérieur  à  la  commune,  attendu  qu'un  can- 
ton se  compose  d'une  réunion  de  communes.  Mais,  dans  le  tableau  ci-dessus,  il 
convenait,  pour  suivre  l'ordre  hiérarchique,  de  placer  le  commissaire  de  police 
prèa  le  maire. 
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Les  MAïAJis  sont  les  subordonnés  immédiats  des  sous-prifeU, 
les  chefs  de  Tadministralion  active  dans  chaque  commune. 
Les  ADJOINTS  sont  les  suppléants  des  maires. 

Les  coMnissAiREs  DK  POLiG£  sout  les  subordounés  des  maires 
dans  l'exercice  de  la  police  municipale.  Leur  juridiction  est 
essentiellement  cantouale^  auUeud*ôtre  seulement  communale. 

Agents  indirects.  —  Les  (igenU  indirects  ou  auxiliaires 
de  l'administration,  sont  des  agents  placés  auprès  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  directs,  et  sous  leurs  ordres»  pour  pré- 
parer et  faciliter  leur  travail.  A  la  différence  des  agents  directs, 
qui  ont  un  caractère  public,  une  notoriété  ofdcielle,  etqul  sont 
responsables  vis-à-vis  du  public,  les  agents  indirects  n'ont  ni 
caractère  oiiicîel,  ni  responsabilité  :  ils  ne  sont  que  des  instru- 
ments nécessaires,  indispensables  à  la  marche  de  Tadministra- 
tion.  Comme  leur  rôle  est  de  concourir  indirectement  à  l'exercice 
des  fonclious  que  remplissent  les  agents  directs,  et  comme  ils 
sont  nécessairement  subordonnés  à  ces  agents  directs  dont  ils 
sont  les  auxiliaires,  on  les  désigne  sous  le  nom  d'employés. 

Division  des  agents  indirects  ou  auxiliaires.  —  Les 
agents  indirects  ou  auxiliaires  se  divisent  en  : 

1*"  Agents  généraux  ;  —  2''  Agents  dépabtsmentaux  ;  — 
3^  Agents  communaux  ;  —  i"  Agents  coloniaux. 

1^  Agents  auxiliaires  généraux.  —  Les  agents  auxi- 
liaires généraux  sont  ceux  qui  se  trouvent  attachés  aux  agents 
directs  de  radministration  générale.  Ils  font  partie,  soit  des  ad- 
ministrations  centrales  des  divers  ministères  ^,  soit  des  diverses 

*  Chaque  adiniaistralion  centrale  de  ministèr«  comprend  habituellement  un 
wcréuire  général,  des  chefs  de  diviaion,  des  chefs  de  bureau,  des  employés  dési- 
gnés, selon  la  nature  de  leur  emploi,  sous  les  divers  noms  de  rédacteurs,  commis 
principaux,  commis  d^ordrCi  expéditionnaires,  surnuméraires.  Dans  certaina 
ministères,  les  chefs  de  division  prennent  le  nom  de  directeurs;  dans  d*au* 
très  il  existe  simullanémenl  des  directeurs  et  des  chefs  de  division.  Dans 
ce  cas,  les  directeurs  sont  au-dessus  des  chefs  de  division.  Les  secrétaires  géné- 
raux, directeurs  et  chefs  de  division  sont  les  seuls  employés  qui  travaillent 
directement  avec  leur  ministre.  Us  sont  nommés  directement  par  le  chef  de  l'État. 
Tons  les  autres  employés  sont  à  la  nomination  et  à  la  révocaiiou  des  ministres. 
Dais  certains  ministères,  indépendamment  des  surnuméraires,  il  y  a  des  aitaekés, 
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administrations  générales  dont  le  centre  est  dans  la  capitale,  et 
qui  sont  représentées  dans  les  départements. 

C'est  ainsi  que  le  ministère  des  finances  possède  dans  son 
service,  indépendamment  de  Tadministration  centrale  de  ses 
bureaux,  les  administrations  financières  suivantes  : 

1°  L'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines  ;  —  2"  Les  con- 
tributions  directes; —  3*  Les  contributions  indirectes  et  les  douanes; 
—  4*  Les  tabacs  ;  —  5*  Les  postes;  —  6*  Les  forêts  ;  —  V  La 
caisse  d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  consignations. 

L'employé  placé  à  la  tête  de  chacune  de  ces  administrations 
financières  porte  le  titre  de  directeur  ou  de  directeur  général. 
L'organisation  centrale  de  ces  administrations  est  fondée  sur 
les  mêmes  bases  que  l'organisation  centrale  des  ministères. 
Indépendamment  du  service  central,  il  y  a  un  service  dépar- 
temental, dont  les  agents  portent  difiérents  noms. 

Les  agents  départementaux  de  Tadministration  générale  des 
finances  sont  : 

Dans  chaque  département,  le  trésorier-payeur  général  *. 

Dans  chaque  arrondissement^  le  receveur  particulier  des 
finances. 

Dans  chaque  ressort  de  perception,  le  percepteur  les  con^ 
tributions  directes  '. 

h'enregistrem^nt^  le  timbre  et  lesdomaines^  les  contributions  di- 
rectes, les  contributions  indirectes  elles  douanes  ont,  pour  chacune 
de  ces  administrationsfinancières.undirecteurpar  département. 

Chaque  manufacture  nationale  de  tabacs  a  un  directeur.  Il 
y  a  un  directeur  des  postes  par  département;  et,  pour  les 

c'est-h-dire  des  aspirants  aux  foDctions  d'agent  direct  de  radministration.  On 
peut  consulter,  sur  les  détails  de  cette  organisation,  Texcellent  ouvrage  de 
M.  Gabantous,  intitulé:  Répétitions  écrites  stir  le  Droit  public  et  administratif, 
édit.  1867.  —  Voir  aussi  le  Cours  de  Droit  administratif  de  M.  Macarel«  «t  les 
populaires  Études  administratives  de  M.  Vivien. 

*  Auparavant  appelé  le  receveur  général. 

>  Ces  agents  départementaux  exécutent  les  ordres  de  l'administration  géné- 
rale des  finances,  et  correspondent  avec  elle.  Voir  Cabantous,  lib.  citât.,  p.  160. 
Voir  plus  loin,  dans  1' Appendice,  le  décret  du  1*'  février  1872,  p.  76i. 
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forêts  un  conservateur  pour  chaque  ressoH  de  conservation^. 

Les  ministères  de  VinstructUm  publique,  des  travaux  publics^ 
de  Vintérieur^  de  la  maison  de  l'Empereur^  de  la  guerre^  de  la 
marine^  ont  aussi,  à  côté  de  leur  senrice  central,  un  service 
départemental  général. 

1*  Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Dans  chaque 
académie^  un  recteur \  chaque  faculté^  un  doyen;  chaque  école 
spéciale^  un  directeur;  chaque  lycée,  un  proviseur\  chaque  coU 
lége,  un  principal. 

2*  Ministère  des  travaux  publics.  ^  Ponts  et  chaussées. 
Dans  chaque  département,  un  ingénieur  en  ehef^  avec  plus  ou 
moins  d'ingénieurs  ordinaires;  des  condiicteurs^  piqueurs^  can^ 
tonniers. 

Mines.  Dans  chaque  arrondissement  de  mines,  un  ingénieur 
en  chef,  des  ingénieurs  ordinaires,  et  des  gardes^mines  *. 

3*  Ministère  de  l'intérieur.  —  Administration  générale  des 
lignes  télégraphiques.  Direction  générale,  au  ministère  de  Tin* 
térieur.  Dans  les  départements^  il  y  a  des  directeurs  division- 
naires,  des  directeurs  de  ste^ionj  et  des  employés  secondaires  plus 
ou  moins  nombreux. 

4*  Ministère  de  la  maison  de  l'empereur.  —^  Administration 
des  haras.  Direction  générale,  au  ministère  de  la  maison  de 
l'empereur.  Des  directeurs,  dans  les  départements  où  il  7  a 
des  dépôts  d'étalons,  avec  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'employés  secondaires  *• 

5*  ministère  de  la  guerre.   —  Administration  générale  et 


*  ToDtes  les  administratioDB  Snancières  ODt  cela  de  eomiDun,  qu*à  leor  entrée 
se  trouve  placé  on  sumuménuriat  basé  sur  le  eoncoors,  on  sur  un  examen  préa- 
lable. Il  y  a  une  école  spéeiaU  pour  raéminiatration  des  forêts. 

*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  se  recrutont  parmi  les 
élèTes  sortis  de  TËcole  polytechnique.  Il  y  a,  de  plus,  une  École  des  ponts  et 
chaussés  et  une  École  des  mines.  Les  agents  secondaires  se  recrutent  par  voie 
d*ezamens  préalables. 

'  Remarques  que,  dans  toi||e«  ces  administrations  généftlos,  les  employés 
supérieurs  sont  à  la  nomination  et  à  la  révocation  du  chef  do  TStat,  ot  que  les 
employés  secondaires  sont  nommés  et  révoqués  par  le  ministre. 
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centrale  de  l'armée  de  terre,  au  ministère  de  la  guerre.  Dans 
chaque  division  militaire,  un  intendant  divisionnaire,  avec  plus 
ou  moins  de  sous-intendants  et  de  sous-intendants  adjoints. 

Le  corps  de  Tintendance  a  sous  ses  ordres  les  officiers  des 
divers  services  administratifs  de  Ta^mée,  tels  que  les  vivres, 
les  hôpitaux  militaires,  etc. 

6^  Ministère  de  la  marine.  *-  Administration  générale  et 
centrale  de  l'armée  de  mer^  au  ministère  de  la  marine. 

Dans  chaque  arrondissement  maritims,  un  préfet  maritime. 
Chaque  arrondissemefU  comprend  plusieurs  soits-arrondisse- 
ments,  et  chaque  sous-arrondissement  plusieurs  quartiers. 

Les  préfets  maritimes  ont  sous  leurs  ordres  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  commissaires  de  la  marine. 

Le  commissarica  de  la  marine  embrasse  des  commissaires- 
généraux,  des  commissaires,  commissaires-adjoints^  sous-commis* 
sairesj  aides-commissaires,  élèves-commissaires,  des  commis  de 
marine  et  des  écrivains. 

.l*"  Agents  de  l'administration  générale  en  dehors  de 
l'ordre  administratif  proprement  dit.  —  Indépendamment 
des  agents  directs  et  indirects  ou  auxiliaires  de  V administration 
générale,  il  y  a  un  certain  nombre  d'agents,  se  rattachant  à 
divers  ministères,  qui  n'appartiennent  pas,  par  la  nature  de 
leurs  attributions,  à  l'ordre  administratif  proprement  dit  :  ce 
sont  les  membres  du  clergé  des  divers  cultes  (ministère  de  la 
justice  et  des  cultes)  ;  les  magistrats  judiciaires  (id.)  ;  les  pro- 
fesseurs qui,  dans  les  facultés,  les  écoles  supérieures  ou  spé- 
ciales et  les  lycées,  enseignent  au  nom,  aux  frais  et  sous  la 
surveillance  de  l'Etat  {ministère  de  Vinstructioji publique)  ;  les 
chefs  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  (ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine)  ;  enfin  les  agents  extérieurs  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  qui  ont  la  haute  mission  de  représenter  la 
nation  elle-même  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  près 
desquelles  ils  sont  accrédités. 

2®  Agents  auxiliaires  départementaux.  —  Les  agents  auxi- 
liaires départementaux  sont  principalement  les  employés  des 
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bwreauœ  de  préfecture  et  de  sous-jrréfeciure^  qui  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  préfet.  Ils  sont  rétribués  sur  les  frais  d'admi- 
nistration alloués  aux  préfets  et  sous-préfets. 

3»  Agents  avaciliaires  communaiix,  —  Quant  aux  agents 
auxiliaires  coTnmtmauXj  ce  sont,  indépendamment  des  commis 
attachés  aux  bureaux  des  mairies,  tous  les  employés,  dont  le 
caractère  est  municipal^  et  dont  le  traitement  est  payé  sur  les 
fonds  communaux. 

4*  Agents  auxiliaires  coloniaux.  —  Chaque  colonie  est 
régie  par  un  gouverneur  ayant  près  de  lui  un  ordonnateur  et 
un  directeur  de  l'intérieiAr  ^ 

Il  convient  de  résumer  ces  détails  généraux  et  présentés 
comme  un  simple  aperçu,  dans  un  tableau  synoptique. 

ftDRimSTRATIOII   ACTIVE  ' 

Dont  robjat  eit  rnéeation  de  la  loi  et  TatUité  publique. 
UNITÉ.   —   CENTRALISATION.   —  HIÉRARCHIE. 


ADMIKISTMATIOll     fiAllBRAl.Bi 


Agnts  directs  fénéraiiz.  AgtnU  aiudlUlret 

Foncfionmre*.  —  Cmnetèn  Employée. 

•'ilnVi  —  Imttative,  —  Rupon-  Pn«    dHnÙiaHvt  ,    pnt    de   rtêporuahaUé. 

mkUfU.  —  ■    I  II    I  "  I  I       ■  ■ 

CBHTHALB. 

i*  Knxmxs  AnuiiGiBis.  OrgwniêoUon  intériew-  !•  Pa»     d'agents     départementaoi 

r«    det    minUlèrti.       pour   le    ministère    des    affaires 
(Secrétaire      général,       étrangères. 

i»  JwncirrCuLTBf.  Directenrs,  Chefs  de  di-   «•    Pas    d'agenU     départementanK 

Tision,  Chefs  de  barean ,       pour  la  Justice  et  les  Cultes . 
Sons -Chefs,    Commis  ^ 

principaux ,  Commis 
d'ordre ,  Rédacteurs, 
Expéditionnaires,  Sur- 
numéraires attachés). 
3*  Direction  générale  des  3*  Intérieur  :  Directeurs  dimion- 
lignes  télégraphiques.         naires  ;    Directeurs     de     station 

(lignes  télégraphiques). 


3*  IXTÉBIBOl. 


*  Voir  ToUTrage  cité  de  M.  Cabantous,  et  celui  de  Mararel. 

s  Sont  en  dehors  de  l'ordre  administratif  proprement  dit,  les  ageota  appartenant  au  clergé, 
ï  la  magistratore,  au  professorat,  les  agents  extérieurs  du  ministère  do^  «affaires  étrangères. 
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4*  FmAMU.  —  jidwdmUtra- 
Uùm  Jinandèreê  :  I«Ed- 

ngistremeot ,  timbre  et 
domaines  ;  %•  Gontrihntion* 
directes;  3"  GontribatioDS 
indirectes  et  Douanes;  4*  Ta^ 
bacs;  S*  Postes;  6*  Forêts; 
7* Caisse  d'amortissement; 
dépôts  et  consignations. 

5*  GOKRIII. 


4»  Directions  générales, 


4^  Directeurs  locaux  on  conaerra- 
teors.  Trésoriers  payeurs  généraux, 
ReceTonrs   particauers,     Percep- 


teurs. 


6*  Miiaiiii  n  Colonies. 


7*  iMsravcTiOM  fubuqub. 


7*  Directions  centrales. 


9*  Administratioa  gêné-  5*  Intendants  dÎTisionAairee,  dans 
raie  et  centrale  de  l'ar-  chaque  dirision  militaire;  Soua- 
mée  de  terre.  intendants;    Sous-intendants   ad- 

joints. 
6*  Administration    gêné-   6*  Dans     chaoue     ammdiBiMMDi 
raie  et  centrale  de  l'ar-       maritime,  un  Préfet  maritime, 
mée  de  mer.  Des  Commissaires  généraux  ;  Com- 

missaires ;    Gommissaire»4djoints; 
AidesK^ommissaires  ;     Elères-oom- 
missaires  ;    Commis   de  marine  ; 
Ecrivains. 
7o  Dans  chaque  Académie  :  un  Rec- 
teur. —  Facultés   :  Doyens.  — 
Ecoles  spéciales  :  Directeurs.  — 
Lycées  :  PrOTiseurs.  —  Collèges  : 
Principaux. 
8«  Ponts    et    Chaussées   8*  Dans  chaque    département,    un 
(direction  générale).  Ingénieur  en  chef;  des  Ingénieurs 

ordinaires,^  des  Conducteurs,   Pi- 
qmeurs,  Cantonniers. 
9*  Mines  (direction  gêné-   9*    Dans    chaque    arrondissement, 
raie).  un  Ingénieur  en  chef;  des  Ingé- 

nieurs ordinaires  ;  des  Gardes-mi- 
nes. 
10*  Maison    db    L'EimaBCR   lO^  Directions  générales.    lO^  Pour  les  Haru,  un   Directeur 
(administre  la  liste    civile  dans  chaaue  département  où  il  y 

et  la  dotation  de  la  cou-  a  un  dépôt  d'étalons, 

ronne;  Haras). 
il*  BKAox-AaTS  (senrieee  des   U*  Directions  générales, 
beaui-arts;  des  monuments 
civils  ;    des    musées  ;   des 
théAtres,  etc.). 


8*  TaiTAUX    PUBLICS. 


9*  AOBICCLTORB. 


A1»BBXNISTBIATI01I     i«OCAUB« 


Agtiti  AlrMta  l«oaiz. 

FonetfoiwMiref.  —  Cametire  officM,  -* 
Initiatie:  —  Rapm$abHiti. 

!•  DwABTBiUNTs.  PréfoU.  —  Secrétaires 
généraux  de  préfecture. 

S*  AaaoNDissBMBNTs.  Sous-Préfets. 
3"  CoMinnas.  Maires  et  Adjoints. 

4*  Gantons,  (^mmissaires  de  police. 

# 

5*  Colonies.  Gourefneurs. 
(Le  gouverneur  de  la  colonie  a  prés  de 
lui  voi-OrdofmQteut  et  un  Dtreettur  de 
FintérUur. 


Agents  MziUalres  leoaax. 

Employés- 
Pat  étinitintioe,  pas  de  raponsabUilé. 

Les  employés  des  bureaux  de  préfectures. 

Les  employés  des  bureaux  de  sous-pré* 
fectures. 

Les  commis  attachés  aux  bureaux  des 
mairies,  et  tous  les  employés  dont  le 
caractère  est  municipal. 

Les  secrétaires,  commis  et  agents  secon- 
daires. 

Des  employés  de  bureaux  (Les  bureaux 
sont  analogues  à  ceux  des  préfectures. .. 
Chaque  commune  a  des  bureaux  analo- 
gues a  ceux  des  mairies  métropolitaines). 
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ïaa^BtMùa  admlnUrtratiTe.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
radministration  active  ait  des  agents  directs  responsables,  et 
des  agents  indirects  ou  auxiliaires.  Pour  que  l^responsabilUé  ne 
soit  pas  illusoire,  il  convient  que  l'administration  active  soit 
sturveUléet  et  que  des  agents  d'inspection  et  de  surveillance 
soient  répandus  sur  tout  le  territoire.  Ces  agents  auxiliaires 
de  surveillance  et  de  contrôle  ont  la  mission  de  se  trans* 
porter  périodiquement  ou  accidênteUemenl  sur  tous  les  points 
du  territoire  soumis  à  leur  vérification.  Leur  ensemble  cons- 
titue le  corps  de  Cinspection  administrative^  corps  considérable 
par  le  nombre  de  ses  agents,  et  dont  les  ramifications  sont 
non  moins  étendues  que  celles  des  agents  auxiliaires  de  l'ad- 
ministratiou  active. 

Voici  un  aperçu  général  des  inspections  diverses  qui  se  rat- 
tachent à  chacune  des  branches  de  l'administration  active. 

INSPECTIONS. 

I.  AmfRBS  ÉVRARGfcRis»  pas  d'inspections. 

n.  MiKiSTÉRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  GuLTEs.  --  FouT  fadminiitraiicn 

des  cultes  :  Inspecteurs  généraux  des  travaux  ordinaires  ou  extraordinaires 
aux  édifices  diocésains. 

m.  Intérieur.  —  Prisons,  Établissements  de  bienfaisance,  Aiiles 
d^aHénés  :  Inspecteurs  généraux.  ^  Lignes  télégraphiques  :  Inspecteurs 
généraux  et  locaux.  —  Préfeetwres  :  Conseillers  d'Etat  chargés  de  les 
inspecter. 

IV.  FiiiARCES.  —  Inspecteurs  généraux  et  Inspecteurs  de  tous  degrés, 
chargés  de  vérifier  tous  les  services  financiers,  tinsl  que  la  gestion  et  la 
eeisse  des  comptables,,. 

Chaque  administration  financière  a,  en  ocrtMy  dit  cofps  tfiaaytttion 
qw  loi  sont  propres»  et  dont  les  membres  portent  le  titre  é'inspejoteurs, 
aoM>  inspeeleurs,  vérificaieurSy  contrôleurs... 

V.  Guerre.  —  Services  administraUfs  :  Inspecteurs  généraux  (Vivres^ 
hôpitaux,  etc..). 

Vf.  MARmB.  —  Serviess  administratifs  :  inspecteurs  de  la  noarÎM*  •*• 
ConsPruetions  navaks  :  Inspecteurs  généraux. 


32  PRÉCIS   DK  DROIT  ADMINISTRATIF. 

VU.  InsTRUCTioM  PURLIQUE  —  Enseignement  supérieur,  Enseignement 
secondaire.  Enseignement  primaire  :  Inspecteurs  généraux.  Inspecteurs 
d'académie. 

VIII.  Agricclturb  bt  Commerce.  —  Agriculture,  Écoles  vétérinaires. 
Écoles  (Tarts  et  métiers  :  Inspecteurs  généraux. 

IX.  Travaux  purlics.  —  PorUs^t-chaussées,  Mines  :  Inspecteurs  géné- 
raux, divisés  en  deux  classes. . .  • 

Chemins  de  fer  (surveillance  de  rexploitation  commerciale,  et  contrôle 
de  la  gestion  financière)  :  Inspecteurs  généraux. 

X.  Maison  de  l'Empereur.  —  Haras  :  Inspecteurs  généraux. 

XI.  Beaux-Arts.  —  Monuments  historiques,  Bâtiments  civils  :  Inspec- 
teurs généraux. 

Administration  consultative.  —  L'Administration  con- 
sultative est  celle  qui  est  placée  auprès  de  chacun  des  degrés 
de  l'administration  active^  pour  l'éclairer  de  ses  avis.  C'est,  en 
effet,  une  sage  mesure,  de  mettre  à  côté  de  l'action  le  conseil. 
En  France,  c'est  la  loi  du  28  pluviôse,  an  Vllf ,  qui  a,  pour  la 
première  fois,  séparé  d*une  manière  nette  et  précise,  la  déli- 
bération de  Vaction.  Elle  a  fondé  Vaction  sur  Vunité  et  la  délibé- 
ration sur  le  nombre.  Ainsi  donc^  de  même  qu'uji  seul  fonction- 
naire dirige  Taction  à  ses  divers  degrés,  un  ou  plusieurs  corps, 
parallèlement  à  lui,  pourvoient  à  la  délibération  qui  prépare, 
éclaire  ou  contrôle  ses  actes.  Mais,  en  général,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  les  décisions  des  corps  consultatifs  ne  lient 
pas  l'administration  active,  qui  conserve  toujours  son  indé- 
pendance. 

Par  rapport  aux  agents  directs  auprès  desquels  ils  sont  placés, 
les  conseils  administratifs  sont  :  généraux^  départementaux^ 
communaux  et  coloniaux. 

Par  rapport  à  la  nature  de  leurs  attributions,  les  conseils 
administratifs  ou.bien  ne  sont  chargés  exclusivement  que  de  don- 
fter  des  avis;  ou  bien  ont  la  gestion  de  certains  intérêts;  ou  bien 
ont  la  mission  de  répartir  les  charges  publiques  ou  les  frais 
communs;  ou  bien  prennent  part  au  jugement  du  contentieux 
administratif. 
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Le  tableau  suivant  exposera  Tensemble  de  radministration 
consultative,  en  France. 

CONSEILS    ADMmiSTEUTIFS. 

coujBcviviviB.  —  (Ils  ne  lleot  pu  tet  agesU  de  radmiuiBlntion  tctive.) 

▲«ptés  des  Ag«Bto   gteéiMtt. 

I.  Emperbok.  —  Conseil  des  ministres;  Conseil  privé;  Conseil  d'Ëlat; 
Conseil  des  maréchaux. 

II.  MiiusT&RB  DB  LA  JosHCB  ET  DES  CuLTEs.  ^  Conseil  d'administni- 
tion  de  la  justice;  Conseil  du  sceau  des  titres;  Conseil  d'administration 
des  cultes. 

UT.  MufisTÉRE  DE  l'Intérieur.  —  Conseil  supérieur  des  directeurs 
^néraux  du  ministère;  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  des  prisons  et  des  asiles  d'aliénés;  Commission 
consultative  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

IV.  Ministère  des  FmANCES.  --  Les  conseils  d'administration  des  diffé- 
rentes régies  Gnancières  :  la  Commission  des  monnaies. 

V.  Ministère  de  ul  Guerre.  —  Le  Comité  central  de  tous  les  direc- 
teurs de  l'administration  centrale;  les  Comités  spéciaux  de  l'infanterie» 
la  cavalerie,  Tartillerie,  les  fortiGcations,  Tadministration,  Tétat-major,  la 
gendarmerie,  le  Conseil  de  santé. 

VI.  MiNisTESE  DE  LA  Masine  ET  DBS  COLONIES.  -^  Cousoil  d'amirauté; 
Conseils  des  travaux  de  la  marine;  Comité  consultatif  des  colonies... 

Vil.  Ministère  de  l'Instruction  publique.  —  Conseil  impérial  de 
rinstniction  publique. 

VQl.  MimsTÈRE  DE  l'Agriculture  et  du  Commbrcb.  <—  Conseil  général 
de  l'Agriculture;  Conseil  général  des  manufactures;  Conseil  général  du 
commerce;  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

IX.  Ministère  des  Travaux  publics.  —  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées;  Conseil  général  des  mines;  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer. 

X.  Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur.  —  Conseil  supérieur  des 
Haras  ;  Conseil  consultatif  des  Haras;  Couseil  de  la  maison  de  l'Empereur. 
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XI.  Ministère  des  Beaux-Arts.  —  Conseil  des  bâtiments  civils... 

Indépendamment  de  tous  ces  corps  consultatifs,  les  ministres  peuvent 
consulter  les  Conseils  placés  auprès  des  agents  locaux,  et  même  les  diffé- 
rents corps  savants  constitués,  tels  que  l'Institut  impérial  de  France, 
l'Académie  de  Médecine,  les  Facultés,  les  Conseils  d'hygiène  et  de  salu- 
brité, etc.,  etc... 

Amptèê  des  Agenti  looavz. 

Ressort  d'Académie.  —  Recteur.  —  Conseil  académique. 

Département.  —  Préfet.  —  Conseil  général  ^  ;  Conseil  de  préfecture. 
Conseil  de  révision  (pour  le  recrutement  de  l'armée)...;  Conseil  départe- 
mental de  l'Instruction  publique. 

Arrondissement.  —  Sous«Préfet.  —  Conseil  d'arrondissement  '; 
Chambre  d'Agriculture. 

Circonscription  commercule  ou  industrielle.  —  Chambre  de  com- 
merce; Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Commune.  —  Maire.  —Conseil  municipal;  Commission  administrative 
des  hospices;  Bureau  de  bienfaisance;  Conseils  de  fabrique  ou  d'adminis- 
tration des  paroisses. 

Colonies.  —  Gouverneur.  —  Grandes  colonies  :  Conseils  généraux; 
Conseils  privés,  ou  d'administration  (analogues  aux  Conseils  de  préfec* 
ture...);  Conseils  municipaux.  —  Petites  colonies  :  Conseils  privés,  ou 
d*administration;  Conseils  municipaux. 

Conseils  exclusivement  consultatifs.  —  Conseil  des  ministres;  Conseil 
d'État;  Conseil  d'administration  de  la  justice;  Conseil  d'administration 
des  cultes;  tous  les  conseils  des  ministères  de  l'intérieur,  du  commerce 
et  de  l'agriculture,  des  travaux  publics;  tous  les  comités  de  la  guerre; 
tous  les  conseils  du  ministère  de  la  marine;  les  conseils  d'administration 
des  régies  financières;  le  conseil  des  bâtiments  civils;  les  conseils  des 

<  Il  faut  remarquer»  cependant,  que  le  Conseil  général  et  le  Conseil  éTarron- 
dissement  ne  sont  hst  eonseils  ni  du  préfet,  ni  du  soot-préfet.  La  mission  du  Con- 
seil général  est  plutôt  de  délibérer  sur  les  intérêts  du  département  considéré 
comme  personne  morale;  et  celle  du  Conseil  d'arrondissement, de  répartir  l'iropét 
direct  entre  les  communes  et  de  délibérer  sur  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux en  matière  d*impéts. 

3  Voir  la  note  précédente. 


pmtiittwi  PAirriE.  —  ghapitrb  i.  35 

haras;  les  conseils  de  la  maison  de  rEmperaiir;  les  Ghanibres  de  com- 
merce; les  Chambres  des  arts  et  maimfediires;  les  Chambres  d'agri- 

caltnre. 

CoHSEiLS  DE  Gesnod.  —  Commissions  adminlstraliTea  des  hospices; 
Bureaux  de  bienfaisance;  Conseils  de  fabrique. 

Conseils  de  RftPiuiTiTioii.— Conseils  généraux  dedé|>artement;  Gonieils 
tf arrondissement;  Conseils  municipaux. 

CoHSEiLs  GcMiTEHTiBux.  —  CoBSoil  d'État;  Conseil  impérial  de  l'ins- 
truction publique  ;  Conseil  du  sceau  des  titres  ;  Commission  des  monnaies; 
Conseils  de  préfecture;  Conseils  académiques;  Conseils  départementaux 
d'instruction  publique;  Conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
l'armée;  Conseils  privés  des  colonies. 

Ces  dififérents  conseils,  désignés  comme  Conseils  contentieux , 
se  rattachent  à  Y  administration  contentiettse. 

Administration  contentiense.  — L'Administration  conten- 
lUtise  est  celle  qui  juge  les  questions  à'intirèt  privé  qui  se 
lient  à  Faction  de  l'administra tion  didive.  Le  contentieux  admi" 
nistratif  se  compose  de  toutes  les  réclamations  fondées  sur  la 
violation  des  obligations  imposées  à  Tadministration  parles  lois 
et  règlements  qui  la  régissent,  ou  par  les  contrats  qu'elle 
souscrit.  Il  naît  de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  touchant  à 
un  droit  acquis.  Que  si  l'acte  administratif  ne  blessait  que  des 
intérêts,  les  réclamations  étant  purement  administratives  ne 
relèveraient  pas  de  la  juridiction  contentieuse. 

Cette  dernière  juridiction  appartient  tantôt  à  des  conseils 
institués  dans  ce  but,  tantôt  aux  administrateurs  eux-mêmes. 
On  nomme  tribunaux  administratifs,  les  autorités  cotîecHves 
ou  indiiAduelles  chargées  par  la  loi  de  statuer  sur  le  Conten- 
tieux de  l'administration.  La  juridiction  administrative  n'est 
point  un  démembrement  de*la  juridiction  judiciaire;  elle  a 
une  origine^  une  existence  et  une  nature  parfàttèment  dis- 
tinctes et  indépendantes  ;  elle  présente  une  orgaâteation  com- 
plète, et  exerce  des  attributions  qui  lui  sont  exclusivement 
propres. 

Les  tribunaux  administratifs  sont  ou  généraux,  c'est-à-dire 
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compétents  pour  connaître  de  matières  très-nombreuses  et  très- 
variées  ;  ou  SPÉCIAUX,  c'est-à-dire  gui  ne  connaissent  que  d'un 
ordre  déterminé  de  matières.  Sont  juges  généraux  du  conten- 
tieux :  le  conseil  d'État,  les  conseils  de  préfecture,  les  ministres, 
les  préfets  ;  sont  juges  spéciaux  :  les  conseils  de  révision,  le 
Conseil  impérial  de  Tinstruction  publique,  la  Cour  des  comp- 
tes, etc.,  etc. 

Coup  d'œil  sur  Tadmliilstration  en  Angleterre.  — 
Rien  ne  ressemble  moins  à  l'organisation  de  l'administra- 
tion française  que  Tadministration  en  Angleterre.  Ce  qui 
caractérise  surtout  cette  administration,  c'est  l'absence  pres- 
que absolue  de  centralisation,  et  l'initiative  très-large  laissée 
à  l'action  collective  ou  individuelle  des  citoyens.  L'interven- 
tion des  autorités  publiques  y  est  à  peu  près  nulle,  et  les 
citoyens  gèrent  personnellement  leurs  intérêts  communs. 
A  l'exception  de  certains  services  financiers,  les  administra- 
tions publiques  n'ont  aucun  agent  dans  les  provinces.  Aucune 
administration  n'a  de  représentants  locaux  ;  l'autorité  gouver- 
nementale est  à  peine  représentée.  La  hiérarchie  étant  incon- 
nue chez  les  Anglais,  chaque  agent  est  libre  de  faire  ce  que 
bon  lui  semble^  mais  en  acceptant  la  responsabilité  de  tous 
ses  actes  ;  enfin,  les  agents  locaux  ne  reçoivent  en  général 
aucun  traitement. 

Ainsi  donc,  pas  de  centralisation^  pas  de  hiérarcMe,  pas  de 
traitements;  initiative  a^solv^  accordée  à  l'action  individuelle 
ou  collective  des  citoyens;  intervention  très-restreinte  de  V autorité 
publique. 

Administration  centrale.  —  L'administration  centrale, 
dont  le  siège  est  à  Londres,  se  compose  des  administrations 
pubUques  suivantes  : 

i''  La  Trésorerie  ; 

2"^  Les  Comités  du  Commerce  et  de  l'Éducation  du  Conseil 
privé; 

3**  Le  département  de  l'Intérieur  ; 

4*  Le  département  ^/e*  Affaires  étrangères; 
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5*  Le  départemeru  ef»  Colonies; 

6*  Le  département  de  la  Guerre; 

7*  Le  département  de  l'Inde  ; 

8*  L'Amirauté  ; 

9*  Le  Bureau  de  la  loi  des  pauvres. 

Od  peut  ajouter  à  cette  nomenclature  quelques  autres  admi- 
nisl  rations  secondaires  plus  ou  moins  rattachées  à  ces  dépar- 
tements, et  dirigées  par  des  fonctionnaires  spéciaux  qui 
eiercent,  en  fait»  une  autorité  à  peu  près  indépendante  :  Tod- 
ministraiion  des  postes^  par  exemple  ;  la  commission  des  travaux 
publics  *. 

Administration  locale.  —  L'étude  de  l'organisatiqp  de 
l'administration  locak  du  Royaume-Uni  justifiera  la  proposi- 
tion, déjà  formulée,  que  la  Grande-Bretagne  est  le  pays  de  la 
décentralisation. 

Le  royaume  est  divisé  en  comtés^  en  paroisses  et  en  botirgs. 
Aucun  lien  n'existe,  en  fait,  entre  le  pouvoir  central  et  les 
pouvoirs  locaux.  S'il  arrive  parfois  que  les  autorités  locales 
doivent  prendre  l'avis  d'un  secrétaire  d'Ëtat,  elles  n'en  con- 
servent pas  moins  leur  complète  indépendance  d'action.  Le 
Parlement  lui-même  évite  d'intervenir  directement  dans  les 
questions  qui  intéressent  l'administration  locale.  Il  se  borne 
à  signaler  à  l'attention  des  autorités  des  comtés,  des  paroisses 
ou  des  bourgs,  les  mesures  qui  lui  paraissent  utiles,  mais  il  se 
garde  presque  toujours  d'en  imposer  l'application  uniforme. 
Les  localités  restent  absolument  maîtresses  d'appliquer  la 
mesure  recommandée,  ou  de  n'en  tenir  aucun  compte;  et 
lorsqu'elles  Pont  adoptée,  elles  peuvent  toujours  revenir  sur 
cette  adoption,  lorsque  les  résultats  ne  leur  ont  pas  semblé 
satisfaisants.  Cette  indépendance  absolue  des  autorités  locales 

m 

trouve  cependant  une  limite  dans  le  droit  réservé  au  Parle- 
ment de  faire  des  enquêtes  sur  tous  les  sujets;  dans  le  droit 

<  Pour  de  plus  grands  développements  et  pour  Téiude  des  détails,  voir  :  Pra* 
dier-Fodéré,  Principes  généraux  de  Droit,  de  Politique  et  de  Légisiation, 
cbap.  zii,  p.  339  k  470. 
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de  pétition  aux  Chambres  ;  dans  la  liberté  de  réunion  ;  dans 
la  faculté  laissée  aux  citoyens  de  ne  pas  réélire  les  fonction- 
naires dont  ils  auraient  à  se  plaindre  ;  dans  la  responsabilité 
complète  de  tous  les  agents,  qui  peuvent  toujours  être  pour- 
suivis, sans  aucune  autorisation  préalable,  à  raison  d'actes 
accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  dans  la  liberté 
de  la  presse,  qui  permet  de  signaler  tous  les  abus. 

Dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  les  institu- 
tions sont  donc  loin  d'être  soumises  au  régime  de  l'unifor- 
mité. 

M.  le  baron  de  Bulow,  ambassadeur  de  Prusse  près  la  cour 
de  Lpndres,  disait  un  jour  en  parlant  de  l'Angleterre  :  «Après 
y  avoir  passé  trois  semaines,  j'étais  tout  prêt  à  écrire  un  livre 
sur  ce  pays  ;  après  trois  mois  j'ai  pensé  que  la  tâche  serait 
difficile,  et  maintenant,  que  j'y  ai  vécu  trois  ans,  je  la  trouve 
impossible.  »  En  effet,  dit  M.  de  Franqueville,  celui  qui,  se 
bornant  au  rôle  de  voyageur,  traverse  simplement  l'Angle- 
terre, ne  voit  que  la  surface  du  pays  et  ne  peut  comprendre 
l'originalité  de  ses  mœurs.  Un  séjour  plus  long,  une  étude 
plus  approfondie  modifient  singulièrement  ses  premières 
impressions.  U  semble  que  Ton  pénètre  dans  une  forêt  vierge 
du  Nouveau  Monde.  On  sent  partout  la  lutte,  le  travail,  l'ac- 
tivité indépendante  et  spontanée...  Ce  désordre  apparent, 
c'est  la  vie  d'un  peuple  libre.  Il  frappe  et  étonne  ceux  qui 
arrivent  des  pays  où  tout  est  arrangé,  casé,  étiqueté,  selon  les 
règles  de  cette  fatigante  uniformité  et  de  cette  minutieuse 
sollicitude  de  l'autorité,  qui  évite  à  l'honnête  homme  tout 
dérangement  en  le  déchargeant  de  toute  responsabilité,  mais 
qui  tue  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice,  qui  énerve  la 
race  des  peuples  modernes,  et  les  condamne  à  une  minorité 
perpétuelle  ^ 

La  centralisation ,  qui    n'existe  point   dans   les   mœurs 

*  De  FranqneTille,  Les  InstUiUions  politiques,  judiciaires  et  administratives 
de  l'Angleterre,  introductioD. 
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anglaises,  y  est  remplacée  par  rautonomie  des  comtés  et  des 
Tilles.  Le  pouvoir  central  n'agit  point  sur  les  affaires  locales; 
et  si  le  Parlement  lui-même  intervient  dans  l'administration, 
il  ne  le  fait  guère  qu'indirectement  par  la  responsabilité  minis- 
térielle et  par  le  droit  d'interpellation.  Au  reste,  si  TAngle- 
terre  est  un  pays  d'indépendance,  elle  est  aussi  -  un  pays  de 
responsabilité. 

«  Les  fonctionnaires,  dit  M.  Jules  Simon,  y  dépendent  bien 
moins  de  leurs  chefs  et  bien  plus  du  public,  qui  peut,  à  cba* 
que  instant,  les  actionner  devant  les  tribunaux.  Non-seule- 
ment Tadministration  anglaise  ne  souffre  pas  de  la  responsa- 
bilité individuelle  de  ses  agents,  mais  elle  y  gagne  d'avoir  des 
agents  plus  scrupuleux  ;  et  les  agents  eux-mêmes,  loin  d'être 
diminués  par  cette  obligation  de  répondre  de  leurs  actes,  en 
tirent  plus  de  force  et  de  dignité  ^  »  Sauf  cette  responsabilité 
vis-à-vis  du  public,  les  fonctionnaires  anglais»  une  fois 
nommés,  jouissent  d'une  situation  pleine  de  sécurité.  Ils  sont 
protégés  par  une  sorte  d'inamovibilité  de  fait,  qui  rend  leur 
position  aussi  solide  que  s'ils  étaient  irrévocables,  La  cause 
en  est  que  leur  choix  est  livré  presque  exclusivement  aux 
influences  de  parti.  Or,  en  Angleterre,  il  y  a  deux  puissants 
partis  qui  se  succèdent  au  pouvoir  et  dont  l'importance  est  à 
peu  près  égale.  Si  l'un  d'entre  eux  prenait,  lorsqu'il  arrive 
aux  affaires,  la  résolution  de  destituer  les  agents  nonmiés  par 
ses  adversaires,  les  représailles  ne  se  feraient  pas  attendre» 
et  les  destitutions  seraient  rendues  au  parti  qui  entrerait  dans 
cette  voie.  D'ailleurs  les  interpellations  porteraient  de  suite 
la  question  aux  Chambres;  de  sorte  que  les  ministres,  pour 
éviter  les  ennuis  de  ces  attaques,  prennent  le  parti  de  respec**- 
ter  les  positions  acquises  '. 

Après  l'absence  d'uniformité,  l'absence  de  centralisation  et 
l'autonomie  locale,  ce  qui  frappe  le  plus  dans  l'organisation  de 


*  Jnlet  «mon,  la  Liberté,  t.  H,  p.  232. 
^  BêÛm,  ouvrage  eité,  t.  IV,  p.  113. 
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rddministraiion  anglaise,  c'est  Ja  prépoDdérance  donnée  à 
raristocratie.  1/ administration  du  comté  et  du  bourg  est  en- 
tièrement aristocratique.  Lesmagistrats  sont  généralement  pris 
dans  la  portion  la  plus  riche  de  la  société  ;  ils  nomment  eux- 
mêmes  la  plus  grande  partie  des  fonctionnaires  secondaires. 
Directement  ou  indirectement,  Tautorité  est  donc  aristocra- 
tique» ou  procède  de  l'aristocratie.  Il  en  résulte  que  ce  qui 
peut  se  faire  pour  le  peuple,  ne  se  fait  pas  par  lui.  Et  cepen- 
dant le  peuple  n'en  est  pas  jaloux.  C'est  que  la  classe  prépon- 
dérante, celle  dont  l'esprit  pénètre  partout  dans  les  institu- 
tions du  pays,  remplit  gratuitement  les  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues. 

Or,  comme  ces  fonctions  non  seulement  sont  gratuites,  mais 
qu'elles  imposent  des  charges  très-onéreuses,  elles  ne  son 
pas  recherchées  :  à  tel  point  que  la  loi  a  dû  les  déclarer  obli- 
gatoires. Aussi  nul  n'a  pensé  à  demander  l'élection  pour  la 
nomination  à  des  fonctions  plus  redoutées  qu'ambitionnées. 
C'est  ainsi  que  la  graturté  de  ces  fonctions  leur  a  donné  un 
caractère  aristocratique,  qui  a  retenu  leur  exercice  aux  mains 
des  classes  riches,  loin  des  attaques  jalouses  de  la  démocratie. 
C'est  aussi  ce  qui  permet  de  comprendre  qu'il  se  trouve  en 
Angleterre  des  assemblées  ayant  droit  de  voter  des  taxes,  sans 
avoir  été  nommées  par  le  suffrage  des  électeurs.  Une  autre 
anomalie  non  moins  remarquable,  c'est  cette  confuâon  qui 
existe  entre  la  justice  et  l'administration,  qui  se  trouvent 
réunies  dans  les  mômes  mains.  En  Angleterre,  en  efiet,  les 
fonctions  administratives  ne  sont  pas  distinctes  des  fonctions 
judiciaires,  et  les  mêmes  fonctionnaires  sont  chargés  des  unes 
et  des  autres  *. 


*  ((  En  Angleterre,  dit  M.  de  FranqueTille,  tout  le  monde  concourt  à  l'adminis- 
tration elle-même,  et  les  affaires  publiques  du  pays  sont  les  affaires  de  chaque 
citoyens  »  (Introduction,  p.  39).  Un  peu  plus  haut,  le  même  écriTain  avait  fait 
la  remarque  que  TAnglais  est  peu  disposé  à  devenir  foncUoiinaire,  car  il  ne  trouve 
pas  une  multitude  d'emplois  dont  la  séduction  puisse  l'attirer.  11  sait,  d'ailleurs, 
qu'un  homme  indépendant  est  aussi  considéré  qu'un  employé  da  gouvernement. 
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Ckmp  d'œU  sur  Torgaiilsatioii  admlntotrative  dans 
les  Atats-Unls  de  rAmériqne  dn  Nord.  —  Nous  ren- 
contrerons à  pen  près  les  mêmes  principes,  les  mêmes  carac* 
tères  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Tons  disons 
à  peu  près,  parce  qu'à  côté  de  traits  complètement  resgem- 
blants,  nous  constaterons  aussi  quelques  différences  saillantes. 

L'Union.  —  Les  États  de  l'Union.  —  Les  États-Unis 
sont  une  démocratie  sans  administration  hiérarchique,  sans 
gouvernement  centralisé.  Leur  constitution  est  fMérale.  La 
fédération  réunit  un  certain  nombre  d'États.  Ces  États  ne  res- 
semblent en  rien  aux  départements  français  :  ce  sont  des  États 
qui  méritent  vraiment  ce  nom;  ils  ont  remis  à  T  Union  le  soin 
des  affaires  communes  ou  extérieures,  mais  ils  se  sont  réservé 
leur  gouvernement  intérieur;  ce  sont  en  quelque  sorte  des 
provinces  médiatisées.  Chacun  de  ces  États  peut  se  donner 
une  constitution.  On  n'exige  rien  d*eux  qu'une  seule  chose, 
c'est  que  ce  soient  des  républiques  :  on  ne  veut  pas  qu'une 
monarchie  puisse  s'établir  sur  le  continent.  Ces  constitutions 

hà  Tîe  politique  loi  convient  davantage;  elle  est  aussi  d'un  plus  facile  accès  :  le 
seul  moyen  d'y  parvenir  est  Tiodépendance.  Il  sera  donc  inutile  de  venir  à  Londres 
stationner  pendant  de  longues  heures  dans  les  antichambres  d'un  noinistreou  lasser 
dimportunes  demandes  la  patience  d'un  souverain.  La  vie  rurale  pourra  seule 
donner  satisfaction  à  cette  noble  et  légitime  ambition.  C'est  en  possédant  une 
terre,  e*est  surtout  en  y  résidant,  que  les  citoyens  obtiennent  l'autorité  sans 
perdre  leur  liberté;  c'est  parmi  les  propriétaires  fonciers  qu'on  choisit  les  vériia- 
blec  administrateurs  du  pays.  Tandis  qu'en  France  les  fonctionnaires  publics  sont 
presque  toujours  étrangers  an  département  qu'ils  gouvernent,  et  que.  possédés 
d'un  insatiable  besoin  d'avancement,  ils  n'aspirent  qu'à  voir  finir  leur  exil  pour 
regagi\^r  Paris  ;  en  Angleterre,  les  adnunistrateurs  sont  les  propriétaires  locaux, 
et  ils  sont  administrateurs  uniquement  parce  qu'ils  sont  propriétaires.  En  France, 
il  faut,  pour  parvenir,  quitter  le  foyer  paternel  et  résider  dans  la  capitale;  en 
Angleterre,  il  faut  rester  dans  le  domaine  de  ses  pères.  La  classe  aisée  acquiert 
ainsi  une  facile  influence,  encourage  l'agriculture  et  exerce  sur  les  populations 
rurales  un  véritable  patronage  Les  propriétaires,  imbus  des  besoins  du  pays, 
deviennent  aptes  à  le  représenter.  Ils  reçoivent  un  mandat  d'électeurs  dont  ils  sont 
parfaitement  connus,  et  dont  ils  savent  merveilleusement  les  besoins.  Différence 
énorme  au  point  de  vue  social,  plus  grande  encore  au  point  de  vue  politique  : 
Paris  est  la  France;  Londres  est  un  bourg  d'Angleterre.  Voir  VltUroduetùm  du 
livre  de  M.  de  Franqueville,  p.  35  et  suiv. 
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peuvent  être  ce  que  le  peuple  voudra  :  il  est  permis  d'avoir 
une  ou  deux  Chambres,  un  pouvoir  judiciaire-  dépendant  ou 
indépendant,  électif  ou  à  vie  ;  il  y  a  toute  liberté  de  faire  tous 
les  essais  possibles.  Par  le  fait,  tous  les  États  ont  pris  pour 
modèle  la  constitution  fédérale.  Partout  le  gouvernement  est 
organisé  de  même,  partout  les  libertés  sont  garanties  de  la 
même  façon  ;  mais  quant  aux  institutions  intérieures,  on  s'at- 
tend bien  à  ne  pas  trouver  d'uniformité.  Toutefois,  malgré  les 
différences  d'organisation  qu'on  rencontre  en  changeant  d^Ëtat^ 
il  est  possible  de  ramener  à  quelques  caractères  communs  les 
législations  administratives  des  États-Unis. 

Caractères  généraux  de  rorganisation  administra- 
tive aux  États-Unis.  —  Élection  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs ; 

Inamovibilité  des  fonctionnaires  pendant  l'intervalle  des 
élections; 

Absence  complète  de  hiérarchie  administrative  ; 

Emploi  des  moyens  judiciaires  pour  remplacer  en  partie  le 
principe  de  la  subordination  hiérarchique  ; 

Décentralisation  poussée  jusqu'aux  dernières  limites  du  pos- 
sible *. 

L'administration  en  Russie.  —  De  l'Angleterre,  des 
États-Unis  d'Amérique,  à  l'empire  de  toutes  les  Russies,  la 
transition  est  brusque'.  De  la  décentralisation  la  plus  complète, 
il  faut  passer  à  la  plus  extrême  centralisation.  «  L'une  des 
plaies  les  plus  graves  de  la  Russie,  dit  le  prince  Pierre  Dol- 
goroukovsr,  c'est  une  centralisation  jmmense,  excessive,  dont 
on  ne  peut  se  faire  une  idée  même  dans  celles  des  contrées  de 
l'Europe  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce  mal.  C'est  l'arme  de 
guerre  au  moyen  de  laquelle  la  bureaucratie,  d'un  côté,  a 
étendu  sur  la  Russie  entière  son  funeste  réseau*  et,  de  l'autre, 
paralyse  les  efforts  de  ceux  d'entre  les  ministres  qui  voudraient 


•  Voir,  pour  les  détails,  Pradier-Fodéré,  Pn'nctpec  généraux  de  Droit,  de 
Politique  et  de  Législation,  cliap.  xii,  p.  385  et  suiv. 
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opérer  le  bien,  paralyse  les  bonnes  intentions  de  l'empereur 
lui-même.  £n  Russie,  toute  l'existence  humaine,  depuis  le 
berceau  jusqu'à  la  tombe,  se  trouve  placée  sous  tutelle,  sou- 
mise aux  formalités  bureaucratiques,  enlacée  par  elles;  Tini- 
tiative  individuelle  se  trouve  enchaînée.  Il  n'y  a  pas  longtemps 

encore,  sous  le  dernier  règne,  le  gouvernement n'exigeait 

que  Tobéissance  la  plus  absolue,  la  plus  servile.  Cette  manière 

de  voir prévaut  encore  dans  Ja  plupart  des  hautes  régions 

administratives,  dans  la  plupart  des  ministères,  dans  la 

presque  totalité  des  bureaux  ^ »  Le  même  auteur,  suspect 

d'ailleurs  de  quelque  exagération  dans  ses  appréciations  sur 
le  gouvernement  et  l'organisation  administrative  de  son  pays, 
a  défini  ainsi  l'empire  des  czars  :  et  C'est  un  immense  édifice 
à  extérieur  européen,  orné  d'un  fronton  européen,  mais,  à 
l'intérieur,  meublé  et  administré  à  l'asiatique.  La  très-grande 
majorité  des  fonctionnaires  russes,  déguisés  en  costumes  plus 
ou  moins  européens,  procèdent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions en  vrais  Tartares.  Sur  quelle  base  repose  Tadministrà- 
tion  russe  ?  Est-ce  les  lois  ?  Non,  certes  ;  aucun  pays  n'est  plus 
riche  que  la  Russie  en  lois,  ordonnances  et  règlements  de 
toutes  sortes  ;  le  code  russe  est  le  plus  volumineux  de  la  terre; 
il  contient  quinze  gros  volumes  de  plus  de  mille  pages  chacun  ; 
tons  les  ans  apparaissent  encore  des  suppléments.  Mais  ce 

code  est  une  lettre  morte  pour  le  pays L'administration 

russe  repose  sur  l'égalité  de  tous,  non  devant  la  loi,  comme 
en  Europe,  mais  devant  le  caprice  du  pouvoir  et  la  vénalité 
de  l'administration,  comme  en  Asie^.  ...»  Dans  une  autre 
partie  de  son  ouvrage,  le  prince  Dolgoroukow  a  écrit  que 
«i  l'administration,  en,  Russie  a  pour  base  l'arbitraire  le  plus 
absolu,  revêtu  parfois  de  l'apparence  de  foimes  légales,  et 
parfois  exercé  sans  détour,  ni  voile  >.  »  Tels  sont  les  fruits  du 
pouvoir  absolu. 

*  Dolgoroakow,  La  vérité  sur  la  Russie,  édit.,  1860;  p.  77. 

*  Ibid  ,  p.  5et  suiv. 
»  Ibid.,  p.  61. 
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On  retrouve  à  chaque  pas,,  en  Russie,  le  principe  d'auto- 
cratie qui  domine  dans  Tempire  des  czars.  I^a  centralisation 
est  l'élément  organique  des  diverses  classifications  adminis- 
tratives et  judiciaires  de  l'empire.  Les  mêmes  autorités  y  sont 
souvent  investies  de  pouvoirs  tout  à  la  fois  administratifs 
et  judiciaires  ;  chaque  fonctionnaire  relève  d'un  supé- 
sieur  qui,  lui-même,  n'est  que  le  délégué  du  pouvoir  sou- 
verain. Ainsi  donc ,  centralisation  asiatique  ;  hiérarchie 
puissante;  amovibilité  des  fonctions,  à  tons  les  degrés;  bu- 
reaucratie tyrannique  exerçant  sou  pouvoir  arbitraire  en  l'ab- 
sence de  toute  publicité,  de  toute  discussion  pubUque,  de  tout 
contrôle  sérieux,  a  La  Russie,  a  dit  avec  esprit  le  prince 
Dolgoroukow,  est  le  pays  où  il  y  a  Je  plus  de  conseillers,  et  où 
l'on  demande  le  moins  de  conseils  ^  d 

L'administration  en  Turqnie.  —  La  Turquie  est,  elle 
aussi,  un  pouvoir  absolu  et  de  centralisation;  mais  la  centra- 
lisation n'y  est  pas  complète,  et  si  l'autorité  est,  en  principe, 
exercée  par  le  sultan,  mais,  en  réalité,  entre  les  mains  du 
grnnd  vizir,  des  circonstances  dépendant  de  Torganisation 
politique  et  sociale  de  l'empire  ottoman,  s'opposent  à  l'éta- 
blissement d'une  vraie  centralisation,  source  de  Tunité  na- 
tionale. 

Les  sujets  dn  sultan  ne  forment  pas,  comme  ceux  de  la  plu- 
part des  souverains  occidentaux,  une  masse  homogène  ayant 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions,  composée  de 
groupes  qui  peuvent  différer  d'origine,  de  langue  et  de  reli- 
gion, mais  qui  se  mêlent  et  se  pénètrent  à  chaque  instant  et 
de  mille  manières,  qui  se  sentent  tous  profondément  solidaires 
les  uns  des  autres.  Il  n'y  a  pas  en  Turquie  de  nation  propre- 
ment dite,  mais  autant  de  nations  que  de  races,  ou  plutôt  que 
de  communions,  juxtaposées  et  non  fondues,  ni  en  train  de  se 
fondre  ;  elles  n'adhèrent  l'une  à  l'autre,  elles  ne  sont  mainte- 
nues ensemble  dans  une  apparente  unité  que  par  la  supréma- 

'  Dolgoroukow,  p.  85. 
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tie  qu'une  de  ces  raœs,  la  race  turque,  exerce  sur  toutes  les 
autres,  et  par  Tautorité  d'un  pouvoir  central  auquel  on  paie 
l'impôt,  mais  qui,  d'ailleurs,  ne  s'ingère  jamais  dans  les  dé- 
tails de  la  vie  intérieure  d'aucun  de  ces  groupes. 

Dans  chaque  ville,  dans  chaque  village  de  Turquie,  chacune 
des  communions  qui  s'y  trouvent  représentées  d*une  manière 
permanente  forme  une  communauté,  qui  a  i>our  chef  légal  son 
chef  religieux  ;  elle  a  ses  primats  qui  répartissent  entre  ses 
membres  la  part  d'impôt  qui  est  à  sa  charge  ;  elle  a  ses  i*c- 
gistres  séparés,  dà  sont  inscrits  les  actes  de  Tétat  dvil  concer- 
nant chacune  des  familles  qui  la  composent;  elle  a  son  tribu- 
nal, son  droit  coutumier,  son  code  particulier  ;  elle  se  taxe 
comme  elle  Tentend  pour  bâtir  des  églises  oi\  des  écoles,  rétri- 
buer son  clergé  et  ses  instituteurs.  En  un  mot,  elle  s'adminis- 
tre à  sa  guise  et  sans  rendre  de  comptes  à  personne;  ses 
obligations  envers  le  pouvoir  central  une  fois  remplies  par  le 
payement  de  l'impôt,  elle  jouit  d'une  pleine  autonomie.  C'est 
ainsi  que  l'empire  ottoman,  offre  le  singulier  spectacle  d'un 
État  ou  les  religions,  od  les  races  divisées,  ennemies  les  unes 
des  autres,  ne  relèvent  judiciairement,  administrativement 
même,  que  de  leurs  chefs  spirituels  ;  où  les  étrangers  ne  re- 
lèvent que  des  lois  de  leur  pays.  En  Turquie,  en  effet»  toutes 
les  croyances  ont  la  libre  pratique  de  leur  culte,  et  toutes  les 
législations  fonctionnent  parallèlement  :  confusion  funeste, 
qui  rend  impossible  l'existence  de  l'unité  nationale,  et  qui  ne 
.  pourrait  être  modifiée  que  par  l'action  d'un  pouvoir  central 
suffisamment  fort  et  considéré.  Or,  la  Turquie  n'a  connu 
jusqu'à  ce  jour  que  les  vices  et  les  abus  de  la  centralisation. 
Les  pachas  envoyés  pour  gouverner  les-  provinces  n'ayant 
aucun  lien  avec  des  contrées  où  ils  ne  font  que  passer,  et 
n'étant,  d'ailleurs,  soumis  par  le  gouvernement  à  aucune  sur- 
veillance effective,  à  aucun  contrôle  sérieux,  n'ont  aucune 
raison  de  s'intéresser  à  des  populations  auxquelles  ne  les 
rattache  aucune  pensée  d'avenir  ;  quelques-uns  mêmes,  con- 
naissant l'insouciance  du  gouvernement,  ne  se  font  pas  défaut 
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de  pressurer  leurs  administrés.  La  centralisation  n'a  donc 
racheté  par  aucun  bienfait,  en  Turquie,  la  rupture  des  tradi- 
tions et  des  associations  naturelles  et  historiques;  elle  n'a 
point  donné  aux  provinces  de  ce  vaste  empire,  comme  aux 
peuples  qui  entrèrent  dans  Tempire  romain,  ou  aux  groupes 
divers  que  s'assimila  la  monarchie  française,  pour  prix  du 
sacrifice  de  leur  autonomie,  l'ordre  sévère  sous  une  volonté 
puissante,  ni  cet  immense  développement  de  prospérité  maté- 
rielle qu*a  produit  ailleurs  Tunité  administrative  substituée, 
avec  son  action  régulière  et  puissante,  à  la  variété  des  souve- 
rainetés locales  ^ 

L'administratioii  dans  les' antres  États  de  l'Europe. 
— Le  droit  administratif  belge,  hollandais,  espagnol,  prussien, 
italien,  est  gouverné  par  les  mêmes  principes,  à  peu  d'excep- 
tiens  près,  que  le  droit  administratif  français.  L'organisation 
administrative  de  ces  pays  est  à  peu  près  calquée  sur  celle  de 
la  France  *. 

Quant  à  Tadministration,  en  Autriche,  elle  est  loin  de  pré- 
senter une  organisation  uniforme.  Cet  empire  est,  en  effet, 
composé  de  parties  diverses  qui  ne  se  fondent  point  dans  une 
vaste  unité.  C'est  ainsi  que  dans  les  provinces  les  plus  étendues, 
dans  la  haute  et  basse  Autriche,  par  exemple,  dans  la  Bohême, 
la  Moravie,  la  Styrie,  la  Dalmalie,  il  y  a  des  lieutenances,  avec 
un  gouverneur  ou  lieutenant  de  l'empereur  à  la  tête  de  chacune 
d'elles.  Dans  les  contrées  moins  étendues,  telles  que  la  Ca- 
rinthie,  la  Carniole,  la  Silésie,  la  Bukowine^  il  n'y  a  que  des 
autorités  provinciales.  En  Galicie,  il  y  a  un  gouverneur  duquel 
relèvent  les  autorités  provinciales  de  Lemberg  et  de  Cracovie. 
Ijes  provinces  sont,*  elles-mêmes,  subdivisées  d'une  manière 
peu  uniforme.  Les  unes  sont  divisées  en  districts  seulement  ; 

*  Voîp,  pour  les  détails,  Pradier-Fodéré,  Principes  généraux  de  Droite  de 
Politique  et  de  Légidation,  édition  citée,  p.  399  et  Ruiv. 

2  Voir,  pour  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  l'organisation  udminislrative 
de  ces  différents  pays,  le  même  ouvrage  de  M  Pradier-Fodéré,  édition  citée, 
p.  127  &  453. 
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les  autres,  en  cercles  et  en   districts  :  le  cercle  comprenant 
plusieurs  districts. 

Les  districts  se  composent  d'un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  communes.  Mais,  iDdépendamment  des  commwieSy 
certaines  grandes  propriétés  peuvent  être  autorisées  à  se  cons- 
tituer séparément,  à  la  charge  de  supporter  toutes  les  obli- 
gâtions  d'une  commune.  Dans  la  Hongrie,  enfin,  dont  les 
institutions  administratives  diffèrent  tant  de  celles  de  TAu- 
triche  occidentale,  on  distingue  quarante-six  comitats,  sub- 
divisés en  districts  [processus]^  en  dehors  desquels  on  compte 
trois  arrondissements  appelés  districts  libres,  et  seize  villes 
libresr.  K 

Division  des  lois  adminlstratlTes.  —  Nous  avons  dit 
que  les  lois  administratives  sont  celles  dont  Tobjet  est  de  régler 
di£Férents  points  d'action  ou  d'organisation  administratives, 
et  qu'elles  ne  sont  que  les  éléments  du  Droit  administratif. 

Les  lois  administratives  peuvent  être  partagées  en  trois 
groupes  :  celles  qui  ont  rapport  à  Vindustrie  agricole  ;  celles 
qui  sont  relatives  à  Vindustrie  manufacturière,  et  celles  qui 
concernent  la  fortune  publique. 

Lois  relatives  à  Tindustrie  agricole.  —  Le  groupe 
des  lois  administratives  relatives  à  l'industrie  agricole  ^  se 
compose  des  lois  sur  l'alignement,  sur  la  voirie,  sur  la  chasse, 
le  dessèchement  des  marais,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  mines,  minières  et  carrières,  la  pêche,  la 
police  rurale,  le  régime  des  bois  et  forêts,  le  régime  des 
eaux,  etc.,  etc. 

Lois  relatives  à  l'industrie' mannftustarière.  —  Après 
l'industrie  agricole  qui  fournit  à  l'homme  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  ses  besoins,  se  place  naturellement  Tin- 

*  Ihid.,  p.  427  à  453. 
Oo  classe,  en  général,  soos  le  titre  à*industrie  agricole^  tous  les  travaux 
qui  ont  pour  but  de  prendre  dans  Iv  nature  les  matières  premières,  même  celles 
qui  ne  supposent  pas  la  culture  du  sol  :  telles  sont  les  industries  du  chasseur,  du 
pêcheur  et  du  mineur. 
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dustrîe  manufacturière,  qui  transforme  ces  matières  premières 
en  une  infinie  variété  de  produits.  Elle,  aussi,  doit  être  en- 
couragée par  l'administration,  car  de  ses  développements  et 
de  sa  prospérité  dépend  le  bien-être  des  peuples. 

Le  groupe  des  lois  administratives  relatives  à  l'industrie 
manufacturière  se  compose  des  dispositions  sur  Tapprentis- 
sage  ;  de  certaines  lois  plus  particulièrement  destinées  à  pro- 
téger rindustrie  manufacturière  ;  de  lois  apportant  quelques 
restrictions  à  la  liberté  de  cette  industrie  et  de  Tindustrie  com- 
merciale; des  lois  sur  les  brevets  d'invention,  les  dessins  et 
mai*ques  des  fabricants,  etc.  ' 

Lois  concernant  la  fortune  publique.  —  Le  groupe 
des  lois  administratives  qui  cuncernent  la  fortune  publique 
embrasse  les  diUérentes  dispositions  légales  relatives  au  do- 
maine de  rÉtat,  à  Timpôt  soit  direct^  soit  indirect^  aux  douanes, 
à  Tenregistreipent,  au  timbre,  aux  octrois,  et  aux  diverses 
charges  de  TEtat,  telles  que  la  dette  publique,  les  dettes 
courantes  ou  ordinaires  de  TÉtat,  la  dette  flottante,  les  obli- 
gations du  Trésor,  la  dette  viagère,  la  rémunération  des 
fonctions  publiques  ;  enfin  les  lois  qui  régissent  la  comptabilité 
publique. 

Un  examen  rapide  de  ces  diverses  lois  sera  l'objet  des  cha- 
pitres qui  vont  suivre.  Il  précédera  l'élude  des  autorités 
administratives  chargées  do  les  appliquer.  Nous  analyserons 
succinctement  les  lois  qui  concernent  ïindustrie  agricole  ;  celles 
qui  se  rapportent  à  VindiLStrie  manufacturière;  celles  enfin  qui 
regardent  la  fortune  publique. 


CHAPrrRE  n. 
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il.-  AffrtewUaM  <• 

PiÏDcqMi  féoéraïu.  — >  Chambret  d'agrienltore.  —  Coiis«U  fénéril  d'agrievltore.  — 
Conacîl  sopérienr  do  eommeree,  de  ragricoltnre  et  de  l'indotlrie.  —  KiiMigaemeiit 
pifofeaioimel. 

Principes  généraux.  —  L'agriculture  est  cette  partie  de 
l'industrie  générale  qui  embrasse  tous  les  travaux  par  les- 
quels rhonune  contraint  la  terre  à  produire  au  gré  de  ses 
besoins.  Bien  que  toutes  les  industries  aient  leur  utilité,  elle 
doit  cependant  occuper  le  premier  rang,  non  pas  seulement 
à  cause  du  grand  nombre  de  bras  qu'elle  occupe,  mais  surtout 
à  cause  du  but  auquel  tendent  ses  efforts.  C'est  l'agriculture 
qui  fournit  aux  populations  les  moyens  de  subsistance  dont 

*  Loi  sar  l'organisalion  des  comices  agricoles,  des  chtmbres  et  du  conseil  géné- 
ral d'agriculture,  20  mars  1851.—  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a 
délerminé  la  portée  de  cette  loi  en  ce  qui  concerne  les  circonscriptions  des  asso* 
dations  agricoles;  l'élection  des  membres  de  ces  associations;  les  règlements 
eonstitotifs  de  chaque  association,  Tassimilation  des  sociétés  d'agriculture  aux 
comices  agricoles;  la  convocation  de  ces  comices  ;  leurs  sessions;  leurs  travaux  et 
leurs  attributions;  Télection  des  chambres  d'agriculture;  leur  constitution,  leurs 
attributions  et  leur  budget;  leur  caractère  d'établissements  d'utilité  publique;  le 
choix  des  membres  chargés  de  représenter  les  chambres  d'agriculture  au  sein  du 
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elles  ne  sauraient  se  passer,  et  la  plupart  des  matières  pre- 
mières dont  la  mise  en  œuvre  peut  seule  les  préserver  d'une 
foule  de  souffrances  à  peine  moins  meurtrières  que  la  faim. 
Les  sociétés  ne  florissent  que  dans  la  mesure  môme  où  elle  se 
prête  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ^ 

Les  économistes  rangent  encore  dans  Tindustrie  agricole 
tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  de  prendre  à  la  nature  les 
matières  premières,  même  celles  qui  ne  supposent  pas  la 


conseil  général  d'agriculture  :  Circulaire  du  12  août  1851.  —  Décret  du  9  ayril 
1851,  portant  que  le  conseil  général  de  ragricniture»  des  manufactures  et  du 
commerce,  établi  par  le  décret  du  1*'  ftyrier  1850,  se  divisera  en  trois  con- 
seils. ~  Décret  du  25  mars  1852,  sur  Torganisation  des  chambres  consultatives 
et  du  conseil  général  d'agriculture.  —  Décret  du  2  février  1853,  qui  établit 
près  du  gouvernement  un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  Tagriculture  et  de 
l'industrie. 

Après  «voir  formé  pendant  longtemps  un  service  distinct,  les  services  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  avaient  été  réunis,  en  1853,  au  département  des  travaux 
publics.  Un  décret  du  17  juillet  1869  a  rétabli  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  avec  ses  attributions  antérieures. 

*  H.  Passy,  article  Agriculture,  Diet,  de  V Économie  poliHque. 

Le  rôle  du  gouvernement,  vis-à-vis  de  l'agriculture,  doit  être  de  protection  et 
d'encouragement.  Il  doit  chercher  à  conserver  aux  cultivateurs,  dans  les  richesses 
qu'ils  font  naître,  la  plus  grande  part  condliable  avec  la  continuation  de  leur 
travail,  pour  répandre  le  plus  de  bonheur  possible  sur  la  classe  la  pins  nombreuse 
des  citoyens;  il  doit  fixer  dans  les  champs  et  occuper  aux  travaux  agricoles  le  plus 
grand  nombre  possible  de  citoyens,  car,  à  égalité  de  revenus,  le  pauvre  y  jouira 
de  plus  de  santé  et  de  plus  de  bonheur  que  dans  les  villes.  Il  doit  développer  leur 
intelligence,  autant  qu'un  travail  assez  rude  peut  le  permettre;  enfin,  et  surtout, 
il  doit  cultiver  et  alTermir  leur  moralité.  Dans  ce  but,  il  doit  donner  de  la  stabilité 
à  l'existence  du  cultivateur,  favoriser  tous  les  contrats  qui  lui  donnent  un  droit 
permanent  sur  la  terre,  repousser  au  contraire  ceux  qui  rendent  sa  condition  pré- 
caire et  qui  le  laissent  eu  doute  sur  son  lendemain  ;  car  la  moralité  est  intimement 
liée  aux  souvenirs  et  aux  espérances  ;  elle  se  nourrit  par  la  durée,  elle  est  nulle 
pour  celui  qui  ne  considère  que  le  moment  présent.  Remarquons,  toutefois,  que  le 
gouvernement  ne  doit  agir  qu'indirectement,  en  dirigeant  l'esprit  public  à  l'aide 
de  récompenses,  d'exhortations,  d'encouragements.  On  peut  cependant  recon- 
nattre  au  gouremement  le  droit  d'exercer  son  action,  d'une  manière  directe, 
dans  certaines  parties  qui  intéressent  au  plus  haut  point  l'agriculture.  C'est  ainsi 
qu'il  doit  garantir  la  sécurité  de  la  possession  et  la  liberté  des  transmissions,  qu'il 
doit  favoriser  la  création  d'Institutions  de  crédit,  enfin  fonder  des  écoles  destinées 
à  répandre  dans  les  campagnes  le  goût  des  améliorations  et  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 
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culture  du  sol;  tels  sont  les  produits  du  chasseur ^  du  pécheur 
et  du  mineur. 

L'Assemblée  constituante  a  jeté  les  bases  sur  lesquelles  re- 
pose depuis  plus  d'un  demi-siècle  l'industrie  agricole  de  la 
France,  en  inscrivant  au  frontispice  de  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791  les  deux  principes  salutaires  de  la  liberté  du  culti- 
vateur et  de  la  liberté  de  la  culture.  Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  donc  libre  comme  les  personnes 
qui  rhabitent.  Les  propriétaires,  meilleurs  juges  que  l'admi- 
nistration du  genre  de  culture  qui  rapporte  davantage,  sont 
libres  de  varier  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer  de 
toutes  les  productions  de  leurs  propriétés,  en  se  conformant 
aux  lois,  et  sans  préjudicier  aux  droits  d'autrui.  Toutefois, 
cette  liberté  ne  saurait  suffire  par  elle  seule  au  développement 
de  rinduslrie  agricole.  Les  efforts  isolés,  individuels,  des  . 
propriétaires  et  des  cultivateurs  ont  besoin,  pour  devenir 
féconds,  d'opérer  sous  Vinfluence  d'une  pensée  commune,  et 
d'être  reliés  au  centre  général  d'activité  qui  constitue  le  gou- 
vernement. Les  chambres  d'agriculture,  le  conseil  général 
d'agriculture,  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  sont  destinés  à  servir  de  lien  de  com- 
munication entre  le  gouvernement  et  les  actes  partiels  d'ex- 
ploitation. 

Chambres  d'agriculture.  —  Il  y  a  dans  chaque  arrondis- 
sement, et  sous  la  présidence  du  sous-préfet,  du  préfet  au 
chef-lieu,  une  chambre  consultative  d'agriculture,  composée 
d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondisse- 
ment, sans  que  le  nombre  de  ses  membres  puisse  être  infé- 
rieur à  six.  Le  préfet  désigne  dans  chaque  canton,  pour  faire 
partie  de  la  chambre  d'agriculture,  un  agriculteur  notable, 
ayant  son  domicile  ou  des  propriétés  dans  le  canton.  Les 
membres  sont  nommés  pour  trois  ans,  et  sont  toujours  rééli- 
gibles.  Organes  des  intérêts  locaux,  les  chambres  consultatives 
d'agriculture  présentent  au  gouvernement  leurs  vues  sur  les 
questions  qui  intéressent  l'industrie  agricole.  Leur  avis  peut 
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être  demandé  sur  les  changements  à  opérer  dans  la  législation 
en  ce  gui  touche  Tagriculture,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  indirectes,  les  douanes,  les  octrois»  la 
police  et  remploi  des  eaux.  Elles  peuvent  aussi  être  consultées 
sur  rétablissement  des  foires  et  marchés,  sur  la  destination  à 
donner  aux  subventions  de  TEtat  et  du  département,  enfin  sur 
rétablissement  des  écoles  régionales  et  des  fermes-écoles. 
Elles  sont,  de  plus,  chargées  de  la  statistique  agricole  de 
l'arrondissement,  correspondent  directement  avec  les  préfets 
et  sous-préfets,  et,  par  Tintermédiaire  des  préfets,  avec  le 
ministre.  Reconnues  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que, les  chambres  consultatives  d'agriculture  peuvent,  en  cette 
qualité,  acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner,  après  y  avoir 
été  dûment  autorisées  ;  l'administration  départementale  doit 
leur  fournir  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  séances; 
leur  budget  est  visé* et  présenté  par  le  préfet  au  conseil  géné- 
ral pour  faire  partie  des  dépenses  du  département;  enfin,  un 
arrêté  du  préfet  fixe  chaque  année  l'époque  de  la  session  ordi- 
naire des  chambres  d'agriculture  du  département  »  en  déter- 
mine la  durée,  et  arrête  le  programme  des  travaux  ;  des  ses- 
fiions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  sa  convocation. 
Conseil  général  d'agriculture. — L'institution  des  cham- 
bres consultatives  d'agriculture  donne  aux  vœux  de  l'indus- 
trie agricole  des  organes  spéciaux  sur  les  points  importants 
du  pays,  mais  nécessairement  peu  dégagés  des  intérêts 
locaux  et  des  vues  particulières.  Le  décret  du  25  mars  — 
6  avril  1 852  a  concentré  dans  le  conseil  général  d'agricul- 
ture la  lumière  partie  des  différents  points  de  la  France,  en 
faisant  de  ce  conseil  le  résumé  de  tous  les  éléments  anté- 
rieurs. Le  conseil  général  d'agriculture,  institué  près  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  composé  de 
cent  membres,  dont  86  sont  choisis  parmi  les  membres  des 
chambres  d'agriculture,  et  14  sont  pris  en  dehors.  Les  mem- 
bres sont  nommés  tous  les  ans  par  le  ministre,  mais  sont 
toujours  rééligibles  ;  les  sessions  sont  annuelles  et  ne  peuvent 
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durer  plus  d*un  mois.  La  présidence  appartient  de  droit  au 
ministre,  qui  nomme  deux  -vice-présidents,  les  secrétaires,  et 
charge  des  conmiissaires  du  gouvernement  d'assister  aux  déli- 
bérations du  conseil,  de  prendre  part  aux  discussions  et 
d'entrer  dans  le  sein  des  commissions.  Le  conseil  général 
d'agriculture  est  appelé,  par  son  institution,  à  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  d'intérêt  général  sur  lesquelles  les 
chambres  d'agriculture  ont  été  consultées,  ainsi  que  sur 
toutes  celles  que  le  ministre  lui  soumet. 

Conseil  sapérienr  du  commerce,  de  ragrlcnlture  et  de 
rindustide.  —  Ce  conseil,  présidé  parle  ministre,  est  composé 
d*un  vice-président,  de  trois  membres  du  Sénat,  de  trois 
membres  du  Corps  législatif,  de  trois  conseillers  d'Etat,  de 
neuf  notables  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  versés  dans 
les  matières  agricoles,  commerciales  et  industrielles,  et  de 
cinq  chefs  de  services  désignés  par  leurs  fonctions  et  membres 
de  droit.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le 
gouvernement  juge  à  propos  de  lui  renvoyer  *. 

Enseignement  professionnel.  —  L'enseignement  profes- 
sionnel de  l'agriculture  se  donne,  en  Erance,  dans  les  fermes- 
écoles  et  les  écoles  impériales  de  Grignon,  Grand-Jouan  et  la 
Saulsaie.  Les  fermes-écoles  sont  des  exploitations  rurales 
dans  lesquelles  des  apprentis  reçoivent  gratuitement  un  en- 
seignement agricole  essentiellement  pratique.  Chaque  année 
des  primes  sont  accordées  par  le  gouvernement  pour  être  ré- 
pailies  sur  la  tête  de  chaque  enfant,  suivant  son  mérite,  mais 
ne  leur  être  remises  qu'à  la  fin  de  l'apprentissage.  Quant  aux 
écoles  impériales  d'agriculture ,  elles  sont  consacrées  à  la 
théorie  et  à  la  pratique.  Elles  servent  aussi  de  modèle  pour 
la  région  à  laquelle  elles  appartiennent,  et  comme  telle?, 


*  Décret  da  18  novembre  1869.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  t'agri- 

^colture  et  da  commerce,  et  le  directeur  général  des  ponta  et  chaussées  et  des 

chemins  de  fer  seront  membres  de  droit  de  ce  conseil.  Un  seccmd  décret  de  la 

même  date  porte  que  les  membres  du  Conseil  privé  seront  aussi  membres  de  droit 

de  ce  conseil  supérieur. 
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leurs  résultats  doivent  reœvoir  la  plus  grande  publicité  '. 

Les  chaires  départementales  d'agriculture  et  les  colonies 
agricoles  contribuent  aussi  pour  une  grande  part  à  développer 
l'instruction  agricole  au  sein  dès  campagnes.  La  multiplication 
des  chaires  départementales  se  rattache  au  projet  élaboré  de 
concert  entre  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
le  ministère  de  Tinstruction  publique,  et  qui  a  pour  but  d'in- 
troduire des  connaissances  agricoles  dans  le  programme  de 
l'enseignement  des  écoles  normales  primaires-  et  des  écoles 
communales. 

Cette  idée,  préconisée  par  les  conseils  généraux  et  les  asso- 
ciations agricoles,  remise  à  l'étude  en  vertu  d'un  décret  impé- 
rial du  12  février  1867,  a  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion. 

Les  colonies  agricoles  sont  des  établissements  charitables, 
ayant  pour  mission  de  recueillir  les  enfants  orphelins,  aban- 
donnés ou  appartenant  à  des  familles  pauvres,  pour  les  faire 
entrer  et  les  maintenir  dans  la  voie  du  bien.  La  plupart  sont 
fondées  et  dirigées  par  des  ecclésiastiques  ou  des  commu- 
nautés religieuses,  qui«  en  donnant  à  leurs  pupilles  une  ins- 
truction élémentaire,  les  exercent  en  même  temps  aux  travaux 
des  champs  et  du  jardinage,  de  manière  à  leur  inspirer  le 
goût  de  l'agriculture  et  à  leur  enseigner  une  profession  qui 
les  retienne  plus  tard  à  la  campagne. 

<  Circulaire  du  ministre  de  Pagriculture  et  du  commerce,  portant  que  rensei- 
gnement théorique  et  pratique  de  l'agriculture  doit  faire  partie  de  renseignement 
primaire,  27  février  18i8.  —  Autre  circulaire  du  même  ministre,  qui  détermine 
l'utilité  et  les  tendances  de  cet  enseignement,  6  juillet  1848.  —  Décret  relatif  à 
l'enseignement  agricole,  3  octobre  1848  —Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  sur  l'organisation  des  fermes-écoles,  28  octobre  1848.  —  L'ar- 
ticle 13  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848  porte  que  la  société  favorise  et  en- 
courage le  développement  du  travail  par...  les  institutions  agricoles  —  Arrêté 
du  19  décembre  1848,  portant  désignation  des  parties  du  domaine  national  de  Ver- 
sailles, qui  seront  affectées  à  l'Institut  national  agronomique.— Décret  du  17  sep-, 
tembre  1851,  qui  supprime  l'Institut  agronomique  de  Versailles.  —  Rapport  à 
l'Empereur  sur  renseignement  pratique  de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales 
primaires,  15  février  1856. 


PRBMIBRB   PARTIB.    —   CHAPITRB   II.  55 

C'est,  du  reste,  une  question  controversée,  que  celle  de 
savoir  si  l'agriculture  peut  et  doit  être  officiellement  enseignée. 
Pour  certains  publicistes  la  pratique  est  le  seul  enseignement 
solide,  car  Fagriculture  est  exclusivement  fondée  sur  l'expé- 
rience et  l'observation  ;  elle  n'est  que  l'appUcation  à  la  culture 
de  la  terre  des  principes  scientifiques.  Si  Ton  voulait  avoir 
un  enseignement  complet,  il  faudrait  donc  exposer  la  plus 
grande  partie  des  connaissances  humaines.  D'un  autre  côté, 
en  agriculture,  la  matière  mise  en  œuvre  n'est  nulle  part  iden- 
tique à  elle-même;  ce  qui  est  vrai  pour  une  terre  ne  l'est  pas 
pour  une  autre,  et  les  principes  ne  sont  pas  infaillibles.  L'en- 
seignement agricole  exigerait,  de  plus,  de  vastes  terrains,  une 
large  exploitation  et  des  années  d'expérimentation.  L'Angle- 
terre, la  Hollande,  la  Suisse,  l'Italie,  n'ont  pas  d'enseigne- 
ment agricole  officiel,  et  cependant  ce  sont  des  pays  où  l'agri- 
culture est  en  plein  état  de  prospérité.  Cet  enseignement 
règne  surtout  en  Allemagne.  Il  ne  date  guère  en  France  que 
de  1822,  et  est  dû  à  Mathieu  de  Dombasle;  encore  n'estril 
officiel,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  depuis  1848. 

Les  dispositions  de  nos  lois  relatives  à  Valignementj  à  la 
chasse^  au  dessèchement  des  marais,  à  Vexpropriation  pour  came 
d^utiliU  publique^  aux  sen>itudes  militaires j  aux  mines,  minières 
et  carrières^  à  la  ptche^  à  la  police  rurale,  au  régime  des  bois  et 
forêts  et  au  régime  des  eaux,  aux  voies  de  communication^  etc., 
peuvent  être  considérées  comme  des  restrictions  à  la  liberté 
de  rmmjsTRiE  aorigolb. 

(t.  —  I/AUffiiemrat  <. 

Mfinition.  -^  Plan  généra]  d'alignement.  ^  Senitade  de  reenlement.  —  Alignement 
partiel.  —  OoTertore  de»  rues  et  placée.  -*  Roet  de  Parie. 

Définition.  —  L'alignement  est  la  déclaration  de  la  limite 
légale  entre  la  voie  publique  et  les  propriétés  qui  la  bordent, 

«  Édite  de  décembre  1607  et  27  février  1765;  loi  19  juillet  1791,  tit.I,art.  ?9; 
loi  16  septembre  I807;drcul.  min.  17  août  1813;  loi  21  mai  1836;  circttl.  min. 
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Aucune  coDstruction  joignant  immédiatement  la  voie  pu- 
blique ne  pouvant  être  entréprise  qu*avec  l'autorisation  de 
rautorité  compétente,  on  appelle  donc  prendre  alignement, 
demander  à  l'autorité  administrative  la  détermination  de  la 
ligne  suivant  laquelle  les  travaux  projetés  pourront  être 
efTectués.  L'autorité  compétente  pour  délivrer  les  aligne- 
ments varie  suivant  qu'il  s'agit  de  grande  ou  de  petite 
voirie. 

Voirie.  —  Mais  qu'entend-on  par  mirie?  Le  mot  voirie, 
dans  sa  plus  large  acception,  comprend  tout  ce  qui  concerne 
rétablissement,  la  conservation  et  la  police  des  chemins, 
routes  et  cours  d'eau.  La  voirie  se  divise  en  grande  voirie  et  en 
petite  voirie  '. 

25  oct.  1837;  avis  Cens.  d'ÉUt,  7  et  n  août  1839;  décr.  25  mars  1852;  instr. 
réglem.  2t  juillet  1854;  art.  281  et  suiv.  —  Loi  du  4  mai  1864. 

Sur  Valignement,  voir  :  Ancoc,  Voirie  urbaine.  Des  (Uignements  individuels 
délivrés  par  les  maires  en  l'absence  de  plans  généraux,  —  Golelle  ffils),  Des 
alignements  et  permissions  de  voirie  urbaine.  -~  Davennei  Hecu^  méthodi- 
que  et  raisonné  des  lois  et  règlements  sur  la  voirie,  les  alignements  et  la  po- 
lice des  constructions. 

*  Les  Romains  divisaient  la  voirie  en  Voirie  rustique  et  en  Voirie  urbaine, 
La  première  comprenait  les  routes  et  les  chemins  vicinaux;  la  deuxième  embras- 
sait les  rues  et  places.  Les  édiles,  ^  Rome,  puis,  plus  tard,  le  préfet  de  la  ville  et 
les  agents  sous  ses  ordres,  et,  dans  Jes  provinces,  les  gouverneurs  ainsi  que  les 
magistrats  locaux  placés  sous  leur  autorité,  étaient  chargés  de  faire  niveler  les 
rues;  d*empêcher  les  ravines  d*eau  de  nuire  aux  maisons;  de  construire  des  ponts 
partout  où  cela  était  nécessaire;  de  faire  réparer  les  édifices  menaçant  ruine,  ou 
de  condamner  à  l'amende  les  propriétaires  qui  s'y  refusaient  ;  de  s'opposer  aux 
dégradations  et  aux  constructions  qui  empiéteraient  sur  ou  sous  la  voie  publique. 
Les  magistrats  devaient  contraindre  chaque  riverain  à  construire  la  voie  publique 
au-devant  de  sa  maison,  et  c'est  de  là  que  sont  venus  les  usages,  conservés  chez 
nous  dans  plusieurs  villes,  de  mettre  les  frais  soit  de  la  construction,  soit  de  l'en- 
tretien du  pavé,  à  la  charge  des  riverains,  usages  consacrés  par  notre  législation. 
Ils  obligeaient  les  riverains  à  purger  les  acqueducs  construiu  k  ciel  ouvert;  ils 
veillaient  à  ce  que  les  constructions  n'entravassent  pas  la  libre  circulation  des 
voitures.  Si  le  propriétaire  d'une  maison  n'exécutait  pas  les  travaux  à  sa  charge, 
le  locataire  en  était  tenu,  sauf  à  imputer  la  dépense  sur  son  loyer.  Ils  interdisaient 
de  faire  des  saillies  on  des  dépôts  sur  la  voie  publique  ou  devant  les  boutiques,  si 
ce  n'est  aux  dégraisseurs  pour  faire  sécher  des  vêtements,  ou  aux  artisans  pour  y 
placer  des  chars,  sans  toutefois  nuire  au  passage  des  voitures.  Ils  devaient  enfin 
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La  GRANDE  VOIRIE  Comprend  le  classement,  Tentretien,  la 
plantation,  la  police  et  la  propreté,  tant  des  routes  impériales 
et  départementales,  des  rues  faisant  suite  à  de  grandes  routes 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  ou  villages,  des  chemins  de 
fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat,  que  des  canaux  et  ri- 
vières navigables,  et  généralement  tout  ce  qui  intéresse  les 
grandes  communications  par  terre  et  par  eau.  Elle  embrasse 
aussi,  par  une  conséquence  naturelle,  les  moyens  d'exécution 
et  de  conservation  ;  aussi  s'applique-t-elle  aux  acquisitions  de 
terrains,  aux  extractions  de  matériaux,  aux  perceptions  de 

empêcher,  sur  la  voie  publique,  les  rixes,  les  dépôts  de  fumier,  de  bétes  mortes 
ou  de  peaux  d'animaux. 

La  loi  des  Douze  Tables  avait  fixé  l'espace  è  laisser  entre  les  constructions  à 
deux  pieds  et  demi;  mais  cette  preseription  n*a  pas  toujours  été  observée.  A  la 
snite  d^ineeodies  récents  qui  avaient  causé  de  grands  ravages  dans  Constantinople, 
Arcadins  ordonna  de  laisser  un  espace  de  quinze  pieds  entre  les  maisons  particu- 
lières et  les  édifices  publics.  Quelques  années  après,  Théodore-le-Jeune  fixa  à 
dix  pieds  l'espace  à  laisser  vide  entre  les  maisons  des  particuliers,  en  maintenant 
la  disposition  relative  aux  quinze  pieds  de  distance  des  édiflces  publics.  Les  sail- 
lies ne  devaient  pas  être  rapprochées  plus  près  que  ces  distances,  le  tout  à  peine 
de  démolition  des  maisons  construites  en  contravention  k  la  loi. 

Il  y  avait  des  règlements  on  des  usages  qui  fixaient  la  hauteur  des  maisons,  au 
moins  dans  certaines  villes.  Pour  Rome,  la  loi  Julia  en  avait  fixé  le  nMurimum  à 
70  pieds,  et  Trajan  l'avait  réduit  k  GO  pieds.  En  comparant  cette  hauteur  avec  celle 
des  maisons  de  Paris,  on  voit  que  la  difTérence  n'est  pas  grande  ;  car,  dans  Paris, 
la  plus  grande  élévation  était,  avant  1S59,  de  54  pieds,  non  compris  le  toit,  dont 
la  hauteur  an-dessus  de  l'entablement  ne  pouvait  pas  excéder  hi  moitié  de  la 
profondeur  du  bfiliment.  Le  décret  du  27  août  1859  a  voulu  que  ce  même  maxi- 
mum pût  s'élever  jusqu'à  20  mètres  pour  certaines  maisons,  y  compris  les  enta- 
blements et  toutes  les  constructions  à  plomb  du  mur  de  face,  mais  non  compris  le 
faitage  du  comble,  qui  ne  peut  excéder  une  hauteur  égale  à  la  moitié  de  la  pro- 
fondeur dn  bâtiment.  Quant  à  Constantinople,  la  hauteur  y  était  plus  considé- 
rable qu*à  Rome,  car  il  y  avait  des  maisons  de  cent  pieds.  11  faut  remarquer,  de 
plus,  que  tandis  que  chez  nous  les  règlements  qui  Axent  la  hauteur  des  maisons 
sont  des  dispositions  d'ordre  public  auxquelles  les  parties  ne  peuvent  déroger,  et 
que  les  contrevenants  sont  exposés  à  être  condamnés  k  l'amende  et  à  la  démoli- 
tion, sur  les  poursuites  de  l'administration,  les  particuliers  pouvaient,  d'après  le 
Code  Justinien,  déroger  par  leurs  conventions  non-seulement  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  la  distance  à  observer  pour  lec  conftructions  et  les  fenêtres  ou  vues 
d'aspeet,  mais  aussi  à  celles  relatives  à  la  hauteur  des  maisons.  Voir  l'ouvrage 
de  M.  Serrignysur  le  Droit  public  et  administratif  romain,  livre  11,  titre  i, 
u'*  571  et  suiv.,  édit.,  1862, 1. 1,  p.  459  et  suiv.  .    . 
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droits  d'octroi,  de  navigation  et  de  péage,  ainsi  qu'à  la  police 
du  roulage.  Les  travaux  de  dessèchement  des  marais  et  ceux 
des  digues  ont  été  assimilés  aux  objets  de  grande  voirie.  Le 
conseil  de  préfecture  exerce  une  juridiction  répressive,  lors- 
qu'il prononce  l'amende  contre  ceux  qui  ont  commis  des  dété- 
riorations sur  les  grandes  routes  et  sur  toutes  les  voies  faisant 
partie  de  la  grande  voirie.  Il  exerce  une  juridiction  purement 
contentieuse,  lorsqu'en  cas  d'anticipation  sur  la  largeur  légale 
des  voies  de  communication,  il  prononce  la  réintégration  dé- 
finitive du  sol  sans  toucher,  toutefois,  à  la  question  de  pro- 
priété. 

La  PETITE  VOIRIE  Comprend  toutes  les  voies  de  communica- 
tion qui  ne  sont  pas  classées  dans  la  grande  voirie.»  Elle  se 
subdivise  en  voirie  vicinale  (celle  des  chemins  vicinaux); 
voirie  wrbaine  (celle  des  chemins  non  classés,  tels  que  rues, 
places,  quais,  promenades  dans  les  villes,  et  pour  les  portions 
qui  ne  se  confondent  pas  avec  la  traverse  des  grandes  routes)  ; 
voirie  rurale  (celle  relative  aux  chemins  de  souffrance  et 
d'exploitation). 

Plan  général  d'alignement  ^— La  déclaration  de  la  limite 
légale  entre  la  voie  publique  et  les  propriétés  qui  la  bordent 

*  Si  ratignemenl  peat  faToriser  la  régolarité  et  t'embelliftsement  des  villes,  son 
objet  essentiel  est  4e  faciliter  la  circulation.  En  consiAqnence,  il  convient,  dans 
Texécution  des  plans  d'alignement  :  1*  de  ne  pas  s'attacher  à  établir  nn  parallé- 
lisme rigoureux  ;  2*  d'éviter,  autant  que  possible,  de  faire  avancer  les  construc- 
tions sur  la  voie  publique,  ce  qui  réduirait  sans  utilité  la  largeur  actuelle,  et  lors- 
qu'un redressement  est  indispensable,  de  combiner  les  alignements  de  manière  que 
la  circulation  ne  puisse  jamais  être  entravée  par  l'exécution  partielle  du  plan; 
3«  de  prendre  l'élargissement  du  cdté  où  le  dommage  doit  être  moindre  pour  les 
propriétaires  riverains;  4*  de  maintenir,  autant  que  possible,  les  alignements  ré- 
sultant d'autorisations  régulières;  5*  de  conserver  toutes  les  façades  qui  différe- 
raient peu  de  l'alignement  à  suivre  ;  6**  de  faire  choix  de  repères  fixes  et  bien 
déterminés,  en  évitant  avec  soin  de  briser  la  façade  d'un  bâtiment  ;  7«  de  ne  jamais 
proposer  d'alignements  curvilignes,  mais  d'y  substituer  des  partions  de  |>olygones 
rectilignes,  dont  la  forme  est  plus  favorable  aux  construetions;  S*  enfin,  de  se 
borner,  sur  les  places  et  promenades  publiques,  à  traeer  des  lignes  ponctuées 
indiquant  les  limites  de  la  grande  voirie.  (Circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  24  octobre  1845.) 
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est  faite,  (Tune  manière  générale,  par  un  règlement  ou  plan 
arrêté  et  homologué  d'avance,  qui  sert  de  règle  aux  aligne- 
meDts  individuels  que  les  riverains  sont  tenus  de  demander 
quand  ils  veulent  faire  une  construction  le  long  des  chemins 
publics. 

D'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  toutes  les  localités 
réputées  villes,  et  les  communes  ayant  une  population  agglo- 
mérée de  2,000  habitants  et  au-dessus,  doivent  être  pourvues 
d'un  plan  général  (Malignement. 

Ce  plan  général  est  approuvé  par  décret  impérial  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  en  matière 
de  grande  voirie;  il  est  homologué  par  le  préfet,  en  matière  de 
voirie  urbaine;  et  par  le  préfet,  sauf  Vapprobation  du  conseil 
général^  pour  la 'grande  vidnaliié. 

Le  plan  général  d'alignement  sert  de  base  aux  alignements 
individuels.  Il  a  pour  effet  de  soumettre  les  héritages  privés 
aux  retranchements  nécessaires  pour  donner  à  la  voie  la  lar- 
geur qu'il  lui  assigne.  Ces  retranchements  peuvent  être  im- 
médiats, s'il  s'agit  de  terrains  non  bâtis.  La  jouissance  en  est 
attribuée  au  public,  du  moment  que  le  préfet  a  fait,  par  un 
arrêté  spécial,  application  des  indications  du  plan  à  chaque 
héritage,  et  fait  suivre  l'alignement  général  d^un  alignement 
partiel. 

Servitude  de  recnlement. — S'agit-il,  au  contraire,  de  ter- 
rains-  bâtis?  Gomme  l'expropriation  eiH  été  trop  onéreuse 
pour  Tadministration,  le  plan  général  d'alignement  saisit  les 
propriétés  bâties  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent,  emporte 
interdiction  d'y  faire  désormais  aucun  changement  de  nature 
à  prolonger  la  durée  des  constructions,  et  met  le  terrain  sur 
lequel  elles  reposent  à  la  disposition  de  l'administration,  pour 
le  jour  où  elles  viendront  à  être  démolies,  oa  à  tomber  de 
vétusté.  Cest  ce  qu'on  appelle  la  servitude  de  reculement. 

Cette  servitude  implique,  dans  le  présent,  défense  de  répa- 
rer les  constructions  qui  en  sont  frappées,  et  astreint,  pour 
l'avenir,  le  propriétaire  au  délaissement  de  sa  propriété.  Le 
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droit  de  radminislralion  va  même  jusqu'à  profiter  des  acci- 
dents de  nature  à  hâter  le  moment  où,  le  bâtiment  menaçant 
ruine,  il  sera  nécessaire  de  le  démolir. 

Mais  la  durée  de  tout  bâtiment  dépendant  essentiellement 
de  la  durée  des  fondations  et  du  rez-de-chaussée,  le  proprié- 
taire ne  doit  souffrir  dans  la  jouissance  que  les  restrictions 
indispensables  à  la  garantie  des  droits  de  l'administration. 
Ainsi  Ton  permet  les  badigeons  et  peintures,  parce  qu'ils  ne 
consoHdent  pas  les  fondations;  les  rc^parations  d'étage,  tant 
que  le  mur  de  face  dans  la  partie  des  fondations  et  du  rez- 
de-chaussée  est  reconnu  solide  ;  les  percements  de  portes  et 
croisées,  parce  qu'ils  ont  d'ailleurs  pour  effet  d'affaiblir  les 
murs. 

Lorsque  le  temps  a  accompli  son  action  et  que  le  moment 
de  la  démolition  est  arrivé,  on  ne  paie  au  propriétaire  que 
la  valeur  du  sol  réuni  à  la  voie  publique.  Que  si  l'administra- 
tion voulait,  au  contraire,  faire  immédiatement  reculer  les 
riverains,  elle  devrait  recourir  aux  formalités  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  payer  une  indemnité, 
non -seulement  pour  la  valeur  du  terrain,  mais  encore  pour 
celle  de  la  construction. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu* aux  redressement 
et  à  Vélar^sement  des  rues  déjà  ouvertes  ;  mais  on  ne  pourrait 
ouvrir  une  nouvelle  rue  qu'en  suivant  les  formes  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Alignement  partiel.  —  Valignement  partiel  ou  individuel 
est  celui  qui  est  donné  pour  un  héritage  particulier.  L'obli- 
gation de  demander  l'ahgnement  partiel  est  imposée  aux 
propriétaires,  soit  qu'il  existe  un  plan  général,  soit  qu'il  n'y 
en  ait  pas.  Tout  propriétaire  riverain  de  la  voie  publique  est 
tenu  de  demander  Valignement  partiel,  soit  qu'il  veuille  coqs- 
truire,  soit  qu'il  veuille  seulement  faire  des  travaux  à  un  mur 
de  face. 

En  matière  de  grande  voirie,  Valignement  partiel  était  déli- 
vré par  le  préfet.  Dans  le  cas  d'existence  d'un  plan  général,  le 
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préfet  était  lié  par  les  indications  de  ce  plan.  Il  n*avait  d'autre 
mission  que  celle  de  pourvoir  à  l'application  d'un  titre.  S'il 
s'en  écartait,  son  arrêté  était  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'État  par  la  voiecontentieuse.  Mais  en  l'absence  d'un 
plan  général,  le  préfet  statuait  dans  la  plénitude  du  droit 
dont  il  était  investi  pour  la  conservation,  le  redressement  et 
Télaigissement  des  voies  publiques.  L'alignement  partiel 
donné  par  lui  n'impliquait  qu*une  appréciation  et  une  déclara- 
tion d'utilité  publique  de  l'office  de  l'administrateur.  Le 
recours  ne  pouvait,  en  conséquence,  aller  au-delà  du  ministre 
des  travaux  publics.  La  loi  du  4  mai  1864,  rendue  dans  une 
pensée  de  décentralisation,  a  fait  passer  ce  droit  aux  sous- 
préfets,  sur  les  routes  impériales  et  départementales,  partout 
ou  il  existe  un  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé, 
et  à  la  condition  de  délivrer  les  alignements  conformément  à 
08  plan. 

En  matière  de  voirie  urbaine,  Valignement  partiel  est  donné 
par  le  mairCy  qu'il  y  ait  ou  non  un  plan  général.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  maire  doit  se  conformer  au  plan  général,  sauf 
recours,  par  la  voie  administrative  devant  le  Conseil  d'État, 
api-ès  le  recours  préalable  au  préfet  et  au  ministre  ;  dans  le 
second  cas,  le  maire  délivre  l'alignement  d'après  les  besoins 
généraux  de  la  circulation.  Mais,  dans  ce  cas,  le  maire  ne 
peut  que  maintenir  à  la  rue  sa  longueur  existante  ;  il  com- 
met un  excès  de  pouvoir  si  l'alignement  qu'il  délivre  a  pour 
effet  de  procurer  l'élargissement  ou  le  rétrécissement  de  la 
voie  publique,  en  dehors  d'un  plan  d'alignement  régulière- 
ment arrêté  ^  Il  n'y  a  de  recours  ouvert  contre  l'arrêté 
d'alignement  donné  par  le  maire,  que  devant  le  préfet 
d'abord,  et  ensuite  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  sauf 
le  recours,  même  direct,  au  Conseil  d'État,  pour  excès  de 
pouvoir. 

En  matière  de  voirie  vicinale,  Valignement  partiel  est  déli- 

*  Arrêt  da  Conseil  d'Etat,  5  avril  1862,  affaire  Lfbrun. 
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vré  par  le  mait^e,  avec  approbation  du  sous-préfet,  pour  les 
chemins  de  moyenne  et  de  petite  communication  ;  par  le  pré- 
fetf  pour  ceux  de  grande  communication  ;  par  le  sous-préfet^ 
partent  où  il  existe  un  plan  régulièrement  approuvéi  et  con- 
formément à  ce  plan  ^      ' 

Les  infractions  à  l'obligation  imposée  aux  propriétaires 
riverains  de  la  voie  publique  de  demander  l'alignement  par- 
tiel, soit  pour  construire,  soit  pour  faire  amplement  des 
travaux  à  un  mur  de  face,  sont  réprimées  par  le  tribunal 
de  simple  police  pour  la  voirie  municipale  et  vicinale,  et  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  la  grande  voirie.  Si  le  proprié- 
taire construit  conformément  à  l'alignement,  quoique  ne 
l'ayant  pas  demandé,  il  est  condamné  à  l'amende;  s'il  em- 
piète sur  la  voie  publique,  il  est  condamné  à  l'amende  et  à 
la  démolition  ;  s'il  construit,  enfin,  en  retraite  de  l'aligne- 
ment, suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  il 
doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition,  mais  le 
Conseil  d'Etat,  moins  rigoureux,  ne  le  soumet  à  aucune 
sanction. 

Lorsque  l'alignement  conduit  à  l'expropriation  totale  ou 
partielle,  l'indemnité  est  réglée  par  le  jury  d'expropriation  en 
matière  de  grande  voirie  et  de  voirie  urbaine;  par  le  juge  de 
paix,  sur  rapport  d'expert,  en  matière  de  chemins  vicinaux. 
Dans  le  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique, 
il  serait  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  serait  cédé  ; 
et  si  le  propriétaire  ne  voulait  pas  acquérir,  l'administration 
publique  serait  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa 
propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant 
l'entreprise  des  travaux.  On  entend  par  droit  de  préemption  le 
droit  qu'a  tout  propriétaire,  lorsque  par  suite  d'alignements 
nouveaux  les  propriétés  riveraines  sont  susceptibles  d'avan- 
cer sur  la  voie  publique,  d'obtenir  par  préférence  l'abandon 

<  Loi  du  4  mai  1864,  art.  2. 
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du  terrain  j^acé  aa-devani  de  sa  propriété,  à  la  charge  d'en 
payer  la  valeur. 

Ouvertures  de  raee  et  places  '.  —  Gomme  les  rues  et 
places  sont  à  la  charge  des  communes,  quant  à  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  à  leur  formation,  et  quant  aux  dé-* 
penses  d*entretien»  Touverture  de  rues  et  places  nouvelles 
devant  a^raver  les  charges  de  la  commune  et  étendre  l'action 
de  la  police  municipale,  ne  peut  émaner  que  de  l'initiative 
du  conseil  municipal,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. Les  particuliers  ne  peuvent  donc  pas,  même  à  leurs 
frais,  ouvrir  des  rues  sans  l'autorisation  de  l'autorité  muni- 
cipale, qui  leur  prescrit  les  conditions  d'établissement.  L'ou* 
verture  des  simples  passages  est  subordonnée  à  l'autorisation 
du  préfet  de  police,  à  Paris,  et  dans  les  autres  villes  à  celle  du 
maire. 

Les  frais  d'éclairage  et  de  pavage  des  rues  nouvelles  sont  à 
la  charge  de  la  commune.  Us  peuvent  cependant  être  impo- 
sés aux  riverains,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  la  conunune,  et  lorsqu'il  y  a  conformité  avec  des  usages 
antérieurs  à  Tan  VII.  On  suit  également  les  usages  anciens 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  trottoirs  ^.  Les  travaux 
de  pavage  sont  exécutés  ordinairement  par  l'administration, 
et  l'autorité  municipale  dresse  un  rôle  de  répartition  des 
frais,  rendu  exécutoire  contre  les  propriétaires  .'par  arrêté 
préfectoral. 

Rues  de  Paris.  —  Par  une  exception  fondée  sur  l'organi- 
sation municipale  de  la  ville  de  Paris,  les  rues  de  la  capitale 
sont  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie. 

Le  décret  du  26  mars  1852  soumet  les  propriétaires  à  une 
expropriation  inévitable,  toutes  les  fois  que  l'administration 
jugera,  dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,' 
le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  que  les 


*  Loi  du  16  septembre  1S07.  —  Ordonnance,  ^2  août  1811. 
s  ConseU  d*âtat.  17  juillet  1861  ;  8  'septembre  1866. 
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parties  restantes  des  immeubles  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou 
d'une  forme  gui  permette  d*y  élever  des  constructions  sa- 
lubres;  Tadministration  pourra  pareillement  comprendre 
dans  l'expropriation  les  immeubles  en  dehors  des  aligne- 
ments, lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la  sup- 
pression d'anciennes  voies  publiques  jugées  inutiles.  Les 
parcelles  de  terrains  acquises  en  dehors  des  alignements  et 
non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres,  se- 
ront réunies  aux  propriétés  contiguës,  soit  à  l'amiable»  soit 
par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément  à  l'art.  53 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  La  fixation  du  prix  de  ces 
terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes  formes  et  devant  la 
môme  juridiction  que  celle  des  expropriations  ordinaires.  Un 
décret  du  27  décembre  1 858  porte  règlement  d'administration 
publique  pour  Texécution  du  décret  du  26  mars  1852,  dont 
l'application  a  été  étendue  aux  principales  villes  de  France 
par  divers  règlements. 

Le  décret  de  1852  pouvait  être  appliqué  à  toutes  les  villes 
qui  l'auraient  demandé  ;  il  est  devenu  le  droit  commun  en  cette 
matière. 

Le  décret  de  1858  ne  contient  pas  de  disposition  qui  accorde 
aux  villes  la  môme  faculté.  —  Faudra-t-il  un  décret  identi- 
que pour  chaque  ville?  ou  ce  dernier  décret  pourra-t-il, 
comme  le  premier,  être  rendu  exécutoire  ailleurs  qu'à  Paris 
par  une  simple  assimilation?  M.  Ghauveau-Adolphe  pense 
que  le  décret  de  1858  ne  s'applique  qu'à  Paris,  et  se  fonde  sur 
le  titre  donné  à  ce  décret  dans  le  bulletin  des  lois  ^ 

Tout  constructeur  de  maison  doit,  avant  de  se  mettre  à 
l'œuvre,  demander  au  préfet  de  la  Seine  l'alignement  et  le 
nivellement  de  la  voie  publique,  et  s'y  conformer.  Il  doit 
pareillement  adresser  à  l'administration  un  plan  des  cons-- 
tructions  qu'il  projette,  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui 
lui  sont  faites  dans  Tintérét  de  la  si'^reté  publique  cl  de  la  sa- 

I  Journal  du  DroU  administratif,  année  1859,  p.  106. 


PRBMliCRE   PARTIE.   —   CHAPlTAK   11.  6^ 

lubrité.  Vingt  jours  après  le  dép6t  de  ces  plans  et  coupes  au 
secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  constructeur  peut 
commencer  les  travaux  d'après  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  no- 
tifié aucune  injonction.  Il  doit  aussi  remettre  à  la  préfecture 
une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondations  de  bâti- 
ments. La  fEtçade  des  maisons  doit  constamment  être  tenue 
en  bon  état  de  pi*opreté,  et  être  grattée,  repeinte  ou  badi- 
geonnée, au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonction 
faite  au  propriétaire  par  Tautorité  municipale.  Les  construc- 
tions nouvelles  dans  les  rues  pourvues  d'égouti  seiont  dispo* 
sées  de  manière  à  y  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagè- 
res; la  môme  disposition  sera  prise  pour  toute  maison 
ancienne  en  cas  de  grosses  réparations.  Un  décret  du  27  juillet 
1859,  règle  la  hautevir  des  maisons,  des  combles  et  des  lu- 
cames  dans  la  ville  de  Paris  '. 


*  A  Puis,  la  haatear  des  façades  des  maiions  bordani  les  voies  publiques  est 
délerminée  par  la  largeur  légale  de  ces  voies.  Cette  hauteur  est  mesurée  du  trot- 
toir ou  du  pavé,  au  pied  des  fsçadeft  des  bâtiments,  et  prise,  dsns  tous  les  cas, 
ao  milieu  de  ces  façades,  elle  ne  peut  excéder,  y  compris  les  entablements,  st ti- 
ques et  toutes,  les  constructioos  aplomb  du  mur  de  face,  un  nombre  de  mètres 
déterminé  par  le  décret  de  1859.  Ce  décret  s'occupe,  dans  les  trois  sections  de  son 
titre  I*',  de  la  hauteur  des  feçades  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques,  de 
la  hauteur  des  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies  publiques  et  de  la  hauteur 
des  étages.  Les  deux  sections  du  titre  II  traitent  des  combles  au-dessus  des  fa- 
çades élevées  au  maximum  de  la  hauteur  légale,  et  des  combles  au  dessus  des 
façades  élevées  à  une  hauteur' moindre  que  la  hauteur  légale.  Le  titre  HI  est  con- 
sacré aux  dispositions  transitoires,  et  il  est  dit  dans  le  titre  IV  que  les  dispositions 
de  ce  décret  ne  sont  point  applicables  aux  édifices  publics. 


it 


CHAPITRE  m. 


§  1.  LA  CHASSE.  —  §  2.  LE  DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS. 


i  1.  —  lift  ChaMe 


HistoriqQe.  —  Oaverture  et  cMtnre  de  la  chasse.  —  Délirrance  des  permis  de  chasse. 
Mo<^8  exceptioDoels  de  chasse.  —Chasse  des  aoîmanx  malfaisants.  —  Êchenillage. 


Historique.  —  Les  restrictions  apportées  au  droit  de  la 
chasse  sont  fondées  sur  l'intérêt  de  l'agriculture,  sur  Técono- 
mie  de  Talimentation  publique,  et  sur  Tordre  social.  La 
poursuite  des  animaux  sauvages  pouvant  entraîner  le  chas" 
seur  sur  les  récoltes  et  causer  ainsi  de  graves  préjudices  aux 
cultivateurs,  le  temps  pendant  lequel  la  chasse  est  permise 

«  Décret  11  août  1789;  arr.  10  plav.  an  V;  loi  10  messid.  an  V  ;  loi  21  avril  1832; 
loi  3  mai  1844;  ordoun.  5  mai  1845;  décr.  13  avril  1861»  art.  6. 
Sur  la  Chasse^  voir  :  Baudriliari,  Dictionnaire  des  chasses^  1834,  avec  atlas. 

—  Berriat-Saint-Prix.  Législation  de  la  chasse  et  de  la  louveterie  commentée, 
1845. —  Camusat-Busserolles,  Code  de  la  police  de  la  chasse,  annoté  par 
Franck-Carfé,  1844.  —  Cbampiotinière,  Manuel  du  chasseur,  loi  sur  lach^se, 
1844.  —  Chardon  (de  Lyon),  Le  Droit  de  chasse  français ^  1845.  —  CivaK  lot 
sur  la  police  de  la  Chasse,  annotée,  1852.  —  Dufour  (le  baron),  La  tôt  sur  la 
chasse  expliquée  à  Vaide  de  la  jurisprudence ,  18C3.  -^  Duvergier,  Code  de  la 
ch^isse  commenté,  1814.  —  Giiion  et  Villepin,  iVout^eau  code  des  chasseSj  1851. 

—  Goornay,  Formulaire  des  procès-verbaux  en  matière  de  délits  de  chasse^ 


o 
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dût  être  calculé  par  radministration,  de  manière  à  ne  pas 
comdder  avec  l'époque  des  moissons.  De  plus,  la  chasse 
étant  un  moyen  d'alimentation  publique,  il  convient  à  rad- 
ministration d'en  distribuer  l'exercice  avec  une  salutaire 
économie.  Enfin,  le  droit  de  chasser  emportant  celui  de  porter 
des  armes  qui,  détournées  de  leur  destination,  pourraient 
tronbler  l'ordre  public,  l'administration  doit  n'accorder  ce 
droit  qu'à  bon  escient,  et  en  surveiller  l'exercice  avec  une 
attention  toute  particulière. 

Avant  1789  le  droit  de  la  chasse  était  un  attribut  royal  qui 
passait  ponr  avoir  été  originairement  communiqué,  à  titre 
d'inféodation»  aux  terres  tenues  en  fief.  T^a  Révolution  abolit 
le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes,  et 
rendit  à  tout  propriétaire  le  droit  de  détruire  et  de  faire 
détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier, 
sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police.  Le  droit  de  chasse 
devint  donc  inhérent  à  la  propriété  rurale,  et  fut  successive- 
ment réglementé  par  une  loi  du  30  avril  1790,  et  un  décret 
du  4  mars  1811.  Mais  depuis  longtemps  la  lui  du  30  avril  ne 
suffisait  plus  à  la  répression  des  abus  de  l'exercice  de  la 

« 

tftS^  —  Houel,  Code  de  la  chasse,  1844.  —  Petit,  Traité  complet  du  droit  de 
ckatse,  1838-1844.  —  René  et  Lienel,  Traité  de  la  chaste,  1865.  —  Rogroo,  Le 
code  de  la  chasse,  1850.  —  Roosset,  Delà  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  1859. 
—  Sorel,  Dommages  aux  champs  causés  par  le  gibier,  etc.,  ISbl  ;  Chasse  à  tir 
et  à  courre,  examen  de  la  législation,  etc.  1862.  —  Viel,  La  loi  sur  la  chasse 
ttpUqvée  aux  chasseurs,  etc.,  1863.  —  Villequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le 
ffiHer,  ete.,  1864.  —  Perrève,  Traité  des  délits  et  des  peines  de  chasse,  dans  les 
forHsde  l'Etat,  etc.  1845.  —  Bonjean,  Code  de  la  chasse  (belge),  etc.  1844. 

Les  règles  adoptées  par  le  droit  romain  sur  ia  chasse  et  la  poche,  tendaient  à 
plaeer  le  gibier  et  les  poissons  au  nombre  des  choses  communes  qui  correspon* 
<^t  k  Tentité  appelée  le  genre  humain,  et  qui  sont  susceptibles  d'appropriation 
Partielle.  Ce  qui  prouve  qu'avant  cette  appropriation  facultative,  le  gibier  et  le 
poisson  étaient  regardés  par  les  Romains  comme  des  choses  communes  destinées 
>u  besoins  dn  genre  humain,  c*cst  qu'il  était  permis  à  toute  personne  de  les 
appréhender,  même  sur  le  fond  d*aotrui,  sauf  au  propriétaire  k  en  défendre  Ten- 
^-  La  législation  française  s'est  écartée  du  droit  romain,  en  faisant  de  la  chasse 
^i  de  la  pèche  un  attribut  du  droit  de  propriété.  Voir,  Serrigny,  Droit  public  et 
^ministratif  romain,  liv.  Il,  tit.  I,  n"  533,  édit.  1862,  t.  I,  p.  430. 
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chasse,  et  le  braconnage,  certain  de  Timpunité,  s'accroissait 
d'une  manière  effrayante.  L'agriculture  elle-même  avait  à  se 
plaindre  d'un  tel  état  de  choses,  la  sécurité  des  campagnes 
était  compromise.  L'opinion  publique  demandait  que  des 
mesures  plus  fortement  répressives  fussent  prises  contre  le 
braconnage, .  ce  délit  moins  grave  peut- être  comme  attentat 
à  la  propriété,  que  par  la  démoralisation  des  individus  qui 
s'y  livrent,  et  par  les  crimes  auxquels  il  conduit  fatalement. 
La  loi  du  3  mai  1844  a  eu  pour  but  de  satisfaire  à  ce  besoin. 
Elle  se  divise  en  quatre  sections  :  la  première  renferme  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse;  la 
seconde  détermine  les  peines  applicables  aux  diverses  infrac- 
tions qui  y  sont  énumérées;  la  troisième  est  relative  à  la 
poursuite  et  au  jugement;  la  quatrième,  enfin,  est  consacrée 
aux  dispositions  générales.  La  loi  du  3  mai  1844  répond,  dans 
son  ensemble^  aux  trois  exigences  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  :  l'intérêt  de  l'agriculture,  l'économie  de  l'alimentation 
publique,  et  l'ordre  social. 

Ouverture  et  clôture  de  la  chasse. — Nul  ne  peut  chas- 
ser si  la  chasse  n'est  pas  ouverte.  La  loi  confie  aux  préfets  le 
soin  de  déterminer,  par  des  arrêtés  publiés  au  moins  dix  jours 
à  l'avance,  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de 
la  chasse  dans  chaque  département.  Pour  cette  détermina- 
tion les  préfets  doivent  surtout  consulter  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  l'état  des  récoltes,  et  peuvent,  si  des  différences  de 
sol  et  de  température  l'exigent,  fixer  des  époques  différentes 
pour  les  divers  arrondissements  de  leurs  départements.  Mais 
ils  doivent  n'user  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, et  en  vue  d'une  nécessité  réelle.  Tout  retard  même 
dans  l'ouverture  de  la  chasse,  conduirait  aux  plus  fâcheux 
résultats,  en  donnant  lieu  à  de  nombreuses  contraventions 
qu'on  ne  pourrait  plus  punir  en  se  fondant  sur  les  intérêts 
réels  de  Tagriculture. 

L'intérêt  de  l'agriculture  n'a  pas  été  le  seul  objet  que  s'est 
proposé   le  législateur  en  confiant  aux  préfets   le  pouvoir 
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d'ouvrir  et  de  clore  la  chasse.  Il  a  encore  eu  en  vue  la  con- 
servation du  gibier  dont  la  reproduction  est  favorisée  par  la 
dAtare  de  la  chasse.  C'est  encore  pour  répondre  à  cet  inté- 
rêt de  conservation  que  la  loi  de  1 84  'i  défend  d'une  manière 
absolue  de  prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d'autrui  des^ 
œufs  ou  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles,  et  de 
mettre  en  vente»  vendre,  acheter  et  colporter  toute  espèce  de 
gibier,  quelle  que  soit  son  origine,  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n*est  pas  permise,  sous  peine  d'amende,  d'un  empri- 
sonnement facultatif,  et,  en  tous  cas,  de  confiscation  du 
gibier  saisi  au  profit  de  rétablissement  de  bienfaisance  le 
plus  voisin,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix,  ou 
d'une  autorisation  du  maire.  La  recherche  du  gibier  ne  peut 
être  faite  à  domicile  que  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  comestibles,  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public.  Il 
suffit  que  la  chasse  soit  interdite  dans  le  déparlement;  les 
détenteurs  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  ne  le 
serait  pas  dans  un  département  voisin. 

Délivrance  des  permis  de  chasse. — Nul  ne  peut  chasser, 
même  sur  sa  propriété,  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis 
de  chasse  p>ar  Tautorité  compétente.  Une  différence  remar- 
quable existe  à  ce  sujet  entre  la  législation  ancienne  et  la  loi 
Douvelle,  quant  à  l'intitulé  du  titre  délivré  par  Tautorité  pour 
rendre  licite  l'exercice  de  la  chasse.  Le  décret  du  4  mai  1812 
désignait  ce  litre  sous  le  nom  de  pemiis  de  port  (Tarmes  de 
chasse,  et  ne  l'exigeait  que  pour  la  chasse  au  fusil,  ce  qui 
laissait  supposer  qu'il  était  loisible  de  chasser  sans  permis, 
de  toute  autre  manière.  Pour  éviter  toute  équivoque,  la  loi 
du  3  mai  1844  a  employé  les  mots  :  permis  de  chasse,  qui, 
dans  leur  généralité,  embrassent  toute  espèce  de  chasse,  soit 
à  courre,  soit  à  tir,  soit  môme  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage. Le  permis  de  chasse  comprend  donc  le  droit  de  port 
d'armes.  La  demande  doit  être  adressée  au  maire  qui  donne 
son  avis,  et  le  transmet  avec  la  demande  au  préfet,  par  l'in- 
termédiaire du  sous-préfet  pour  les  arrondissement?  autres 
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que  celui  du  chef-lieu.  L^obtention  des  permis  de  chasse  étant 
pour  tous  les  citoyens  de  droit  commun,  et  les  refus  de  permis 
étant  des  exceptions  faites  à  ce  droit  dans  un  intérêt  public, 
ce  qui  soumet  Tautorité  qui  veut  appliquer  l'exception  à  pro- 
noncer le  cas  exceptionnel,  les  maires  et  sous-préfets  doivent 
joindre  à  la  demande  un  avis  circonstancié. 

Avant  le  décret  du  13  avril  1861,  c'était  le  préfet  qui  ac- 
cordait ou  qui  refusait  lo  permis  de  chasse.  Il  pouvait  le 
refuser:  1^  à  tout  individu  majeur  qui  n était  pas  person- 
nellement inscrit  au  rôle  des  contributions  ;  2°  à  tout  indi- 
vidu qui,  par  une  condamnation  judiciaire,  avait  été  privé 
de  Tun  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'art.  42  du 
code  pénal,  autres  que  le  droit  de  port  d'armes;  3*"  à  tout 
condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  pour 
rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de  l'autorité  publi- 
que ;  4^  à  tout  condamné  pour  délit  d'association  illicite,  de 
fabrication,  débit,  distribution  de  munitions  de  guerre,  dé- 
vastation d arbres  ou  de  récoltes  sur  pied;  5^  à  ceux  qui 
auraient  été  ajudamnés  pour  vagabondage,  mendicité,  vol  ou 
abus  de  confiance.  La  faculté  du  refus  aux  condamnés  était 
restreinte  dans  la  limite  du  délai  de  cinq  ans  après  l'expira- 
tion de  la  peine.  Les  motifs  de  la  détermination  du  préfet 
pour  accorder  ou  refuser  devaient  être  tirés  surtout  des  cir- 
constances de  la  condamnation  subie  et  des  renseignements 
particuliers  obtenus  sur  la  moralité  des  impétrants,  sur  les 
inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  l'ordre  public  à 
leur  attribuer  légalement  le  droit  de  chasser.  Les  impétrants 
n'avaient  pas  à  justifier  qu'ils  n'étaient  dans  aucune  des  posi- 
tions énoncées  dans  l'art.  6  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
dispositions. 

Le  préfet  devait  refuser  le  permis  de  chasse  :  1°  aux  mi- 
neurs n'ayant  pas  seize  ans  accomplis;  2**  aux, mineurs  de 
seize  à  vingt-un  ans,  à  moins  que  le  permis  ne  fût  demandé 
pour  eux  par  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur;  3°  aux 
interdits  ;  4*  aux  gardes  champêtres  et  forestiers  des  com- 
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munes  ou  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  garde-péche 
de  l'État  (les  gardes  des  particuliers  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  exclusion)  ;  5**  à  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations, 
aont  privés  du  droit  de  port  d*armes;  6®  à  ceux  qui  n'ont  pas 
exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  eux  pour  délit 
de  chasse  (la  remise  de  la  peine  équivaudrait  à  l'exécution 
de  la  condamnation)  ;  enfin,  à  tout  condamné  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Depuis  le  décret  du  13  avril 
1861,  ce  sont  les  sous-préfets  qui  délivrent  les  permis  de 
chasse.  lies  permis  accordés  par  erreur  doivent  être  retirés. 
Le  permis  est  personnel.  Il  n'est  valable  que  pendant 
un  an. 

Mais  il  ne  sufBt  pas,  pour  pouvoir  exercer  le  droit  de  chas- 
ser, que  la  chasse  soit  ouverte,  et  que  le  permis  ait  été 
accordé.  Il  faut  encore  être  propriétaire,  ou,  si  on  ne  Test 
pas,  avoir  l'autorisation  du  propriétaire  sur  le  fond  de 
qui  l'on  veut  chasser,  et  se  soumettre  aux  modes  prescrits 

m 

par  la  lou  Trois  modes  de  chasse  seulement  sont  déclarés 
licites  :  !•  la  chasse  à  tir;  2*  la  chasse  à  courre;  3®  l'emploi 
des  furets  et  des  boui*ses  destinés  à  prendre  le  lapin.  Tous 
autres  moyens  de  chasse  (filets,  appeaux,  chanterelles, 
lacets,  collets,  engins  de  chasse  de  nuit)  sont  formellement 
prohibés. 

La  difficulté  de  constater  les  contraventions  au  sein  des 
propriétés*  closes,  et  la  crainte  de  violer  le  domicile,  ont 
introduit  une  faculté  exceptionnelle  en  faveur  du  proprié- 
taire ou  possesseur  de  fonds  attenant  à  une  habitation, et 
entourés  d'une  clôture  contiguë  faisant  obstacle  à  toute  com- 
munication avec  les  héritages  voisins.  Ce  propriétaire  ou 
possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  sans 
permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  ;  mais  il  faut,  non- 
seulement  que  la  clôture  soit  telle  qu'elle  fasse  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins,  mais  encore 
que  les  terrains  sur  lesquels  le  propriétaire  chassera  soient 
attenants  à  une  habitation.  Le  propriétaire  peut  aussi  chas- 
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ser  de  nuit  dans  son  enclos,  même  en  temps  de  neige,  ménoe 
à  l'aide  d'engins  prohibés  ^ 

Modes  exceptionnels  de  cliasse.  -r  II  existe  certaina 
modes  exceptionnels  de  chasse  consacrés  par  d'amsiena usages, 
qui  ne  sauraient  être  supprimés  sans  un  préjudice  réel  pour 
les  localités  où  ils  sont  pratiqués.  Nous  parlons  de  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage  qui,  à  des  époques  où  quelquefois  tou^ 
tes  les  autres  chasses  sont  closes,  arrivent  en  nombre  tel  qu'ils 
forment  pour  les  habitants  un  moyen  précieux  d'alimenta-r 
tion  et  de  commerce.  Sur  Tavis  des  conseils  généraux,  les 
préfets  peuvent  déterminer  par  des  arrêtés  l'époque  de  la 
chasse  de  ces  oiseaux  (autres  que  la  caille],  et  les  procédés  à 
employer,  ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis 
de  chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  marai-,  sur  les  étanga, 
fleuves  et  rivières.  Le  préfet  peut  aussi  prendre  des  arrêtés 
(et,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  il  agira  sagement  en  deman- 
dant Tavis  du  conseil  général  qui  représente  l'intérêt  local  et 
économique  du  département)  pour  prévenir  la  destruction 
des  petits  oiseaux  qui  se  nourrissent  d'insectes,  pour  interdire 
la  chasse  pendant  les  temps  de  neige  (dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation du  gibier)  et  pour  autoriser  l'emploi  des  chiens 
lévriers  pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles. 

Les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  chasse 
sont  punies  par  des  amendes  dont  le  montant  est  attribué 
aux  communes,  déduction  faite  des  gratifications  accordées 
aux  gardes  et  gendarmes.  Dix  francs  sont  également  réservés 
au  profit  de  la  commune  sur  le  droit  de  25  francs  auquel 
donne  lieu  la  délivrance  du  permis  de  chasse.  (Emprison- 
nement facultatif  dans  des  cas  déterminés,  confiscation  des 
instruments  dg.  délit,  privation  facultative  d'obtenir  un  per- 
mis de  chasse,  encourus  par  les  contrevenants.)  Le  droit 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  est  loué  à  son  profit  par 

*  Ce  dernier  point  est  toutefois  très-controversé,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
1«  chasse  de  nuit. 
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adjudicafcien  publique,  aux  enchères  ;  à  défaut  d'offres  suffisan- 
tes, radminlstration  peut  délivrer  des  permissions  à  prix  d'ar- 
gent, sur  soumissions  cachetées,  avec  publicité  et  concurrence. 

estasse  des  a^ifitiwow'g  malftilHants.  —  Ou  entend  par 
battues  des  chasses  générales  dans  les  forêts  de  TËtat  et  dans 
les  campagnes,  organisées  par  Tadministration,  et  ayant 
pour  but  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  De  tout  temps 
les  battues  ont  été  provoquées  par  l'autorité  dans  l'intérêt 
de  la  sAreté  des  campagnes  et  du  développement  de  l'indus- 
trie agricole.  Des  ordonnances  de  1585,  1600  et  1601  pres- 
crivaient aux  agents  forestiers  de  veiller  à  ce  que  la  chasse 
des  animaux  nuisibles  fôt  faite  par  les  sergents  louveliers 
dans  des  intervalles  assez  rapproches.  Un  arrêté  du  19  plu- 
viôse an  V  prescrit  des  chasses  et  battues  générales  dans  les 
forêts  de  TËtat  et  les  campagnes  tous  les  trois  mois,  plus  sou- 
vent même,  s*il  est  nécessaire.  L'administration  est  juge  de 
ropportunité  de  ces  battues.  Requises  parles  agents  forestiers 
ou  par  les  administrations  municipales,  les  battues  sont 
ordonnées  par  les  préfets,  et  exécutées  sous  la  direction  et  le 
commandement  de  lieutenants  de  louvcterie.  Depuis  le  dé- 
cret du  13  avril  1861,  ce  sout  les  sous-pi'éfets  qui  autorisent 
les  battues  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dans 
les  bois  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 
Les  chasseurs,  convoqués  par  Tautorité  municipale,  sont 
tenus  d'obéir  à  cette  réquisition,  et  deviennent  passibles 
d'une  amende  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  leur  poste  avant 
la  fin  de  la  battue.  Toute  personne  justifiant  d'une  permis- 
sion de  l'autorité  et  d'un  équipage  nécessaire,  peut  faire  par- 
tie de  la  battue.  Indépendamment  des  battues  qui  sont  pro- 
voquées par  l'administration  dans  les  forêts  de  Tfiitat,  les 
propriétaires  sont  toujours  maîtres  de  détruire,  en  tout  temps, 
les  animaux  nuisibles  dans  leurs  propriétés  particulières.  De 
plus,  les  préfets  accordent  des  primes  aux  habitants  des  cam- 
pagnes qui  ont  détruit  des  animaux  malfaisants. 

La  défense  de  chasser  en  temps  prohibé,  sanctionnée  par 


74  PRÉCIS   D^   DROIT  ADMINISTRATIF. 

des  peines^  sévères,  n'a  pas  paru  suffisante  pour  lépnmer  effl- 
cernent  le  braconnage.  Aussi  le  léffoAaknr  n'a  pas  voulu  lais- 
ser aux  braconniers  le  mojrai  de  tirer  parti  de  leur  coupable 
industrie,  en  tolérant  en  tout  temps  le  commerce  du  gibier. 
CTest  dans  le  but  de  leur  enlever  cette  ressource  qu'a  été 
rédigé  Tart.  4  de  la  loi  du  3  mai  1844,  portant  que,  dans  cha- 
que déparlement,  il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de  ven- 
dre, d'acbeter,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier,  pen- 
dant le  temps  o-'i  la  cbasse  n'est  pas  permise. 

Cette  interdiction  est  absolibe.  Elle  s'applique  à  toute  espèce 
de  gibier,  quelle  que  soit  son  origine,  sans  même  qu'il  y  ait 
d'exception  à  la  prohibition  en  faveur  des  propriétaires  et 
possesseurs  de  terrains  clos  et  attenant  à  des  habitations,  h 
qui  l'art.  2  de  la  loi  permet  la  chasse  en  tout  temps  ;  ni  en 
faveur  des  propriétaires,  possesseurs  et  fermiers,  qui,  d'après 
Tart.  9,  §  3,  peuvent  en  tout  temps  aussi  détruire  sur  leurs 
terres  les  animaux  déclarés  nuisibles  et  malfaisants.  Les  ani- 
maux détruits  dans  une  battue  régulièrement  ordonnée  ne 
peuvent  être  vendus,  transportés  ou  colportés  après  la  cl6* 
ture  de  la  chasse,  et  ceux  de  ces  animaux  qui  ont  le  caractère 
de  gibier  ne  peuvent  être  consommés  que  sur  place,  par  les 
personnes  qui  auront  pris  part  à  la  battue. 

ÉohenlUage.  '  —  L'échenillage  est  la  destruction  des  nids 
et  enveloppes  qui  renferment  les  nids  de  chenilles.  Tous  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires  ou  autres,  faisant  valoir  leurs 
propres  héritages  ou  ceux  d'autrul,  sont  tenus,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  faire  écheniller,  chaque  année,  les  arbres 
existants  sur  leurs  héritages,  dans  les  dix  jours  de  l'ordre 
qui  doit  leur  être  donné  par  les  maires,  le  20  janvier. 
Et  comme,  pour  être  salutaire,  cette  mesure  doit  être  prise 
généralement  et  avec  ensemble,  les  préfets  des  départe- 
ments sont  tenus  de  faire  écheniller,  dans  le  même  délai, 
les  arbres  existants  sur  les  domaines  de  l'État,  non  aiTermés. 

*  Loi  du  26  vcntdse  an  IV. 
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Historique.  —  On  entend  par  marais  des  terres  abreuvées 
d'eau  n'ayant  pas  d'écoulement.  Quoique  faisant  partie  de 
la  propriété  privée,  les  marais  n*en  sont  pas  moins  soumis  à 
l'action  du  gouvernement,  dont  le  premier  devoir  est  de  veiller 
à  tout  ce  qui  peut  augmenter  les  subsistances  et,  par  consé- 
quent, à  ce  que  l'étendue  du  territoire  soit  mise  en  culture. 
Les  marais  sont,  d'ailleurs»  l'une  des  causes  qui  nuisent  le  plus 
à  la  santé  des  hommes  et  à  la  prospérité  des  végétaux.  I^ur 
destruction  ou  leur  conservation  doit  donc  appartenir  à  Tini- 
tiative  du  gouvernement.  On  ne  comprend  sous  le  nom  de 
marais  que  ceux  qui  sont  assez  considérables  pour  que  le  pu- 
blic ait  un  intérêt  réel  à  leur  dessèchement,  et  les  dispositions 
de  nos  lois  ne  s'appliquent  qu'à  ceux  dont  l'étendue  est  assez 
importante  pour  qu'au  jugement  de  l'administration  l'opéra- 
tion intéresse  immédiatement  le  bien  général  de  la  société. 

• 

Le  territoire  de  la  France  était  couvert  d'un  grand  nombre 
de  marais.  Les  efforts  des  rois  tendirent  constamment  à  en 
diminuer  le  nombre.  Par  un  édit  de  1599,  Henri  IV  créa  des 
compagnies  industrielles  pour  les  dessèchements,  et  expropria 

<  loi  It  sept.  1792;  loi  16  sept.  1807;  loi  3  mai  1841;  loi  19  juin  1857; 
loi  28  jull.  1860;  déc.  6  fév.  1861  ;  rapport  au  Sénat,  par  M.  Casabianca,  sur  le 
projet  de  Code  rural;  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales. 

Sur  le  Dessèchement  des  marais,  voir,  Poterie l,  Code  des  dessèchements,  ou 
recueil  des  réyiements  rendus  sur  cette  matière,  depuis  le  règne  d'Henri,  jus- 
qu'à nos  jours,  1817.  —  Dumont,  De  inorganisation  légale  des  cours  d'eau, 
sous  le  triple  point  de  vue  de  Vendiguement,  de  l'irrigation  et  du  dessèche- 
ment^ 1845. 
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les  propriétaires  en  reconnaissant  à  l'État  le  droit  de  con- 
traindre. La  législation  de  1791  consacra  de  nouveau  le  prin* 
cipe  de  l'expropriation  préalable.  Elle  ordonnait  le  dessèche- 
ment général  des  marais,  et  chargeait  les  administrations 
locales  de  le  faire  exécuter.  Les  propriétaires  des  marais  re- 
nonçaient-ils au  dessèchement  par  eux-mêmes,  les  adminis- 
trations locales  reffectuaient  par  voie  d'adjudication  à  des 
entrepreneurs  qui  payaient  aux  propriétaires  la  valeur  du  sol, 
soit  eu  argent,  soit  en  terres  desséchées.  Mais  on  reprochait  à 
cette  législation  de  ne  pas  avoir  respecté'la  propriété  privée, 
d'avoir  mis  des  frais  considérables  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs lïOUT  l'acquisition  des  terrains,  au  moment  où  ils  avaient 
besoin  de  toutes  leurs  ressources  pour  l'exécution  des  travaux, 
enfin  d'avoir  trop  laissé  ignorer  aux  propriétaires  que  la  pos- 
session des  marais  doit  être  assujettie  à  des  règles  particu- 
lières. La  loi  du  16  septembre  1807,  modifiée  par  la  loi  du 
21  juin  1865,  est  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  sur  le  dessè- 
chement des  marais. 

Quel  est  l'esprit  de  la  législation  actuelle  ?  Elle  concilie 
l'intérêt  des  propriétaires  avec  l'intérêt  public,  et  ne  char- 
geant plus  les  administrations  locales  d'effectuer  les  dessè- 
chements, elle  développe  l'esprit  d'entreprise  industrielle.  De 
plus,  elle  fait  connaître  aux  propriétaires  quelle  est  la  nature 
de  leur  propriété,  l'existence  des  règles  particulières,  et  la 
liberté  dont  jouit  le  gouvernement  de  pouvoir  ordonner, 
nonobstant  toute  opposition,  les  dessèchements  qu'il  croira 
utiles  ou  nécessaires. 

Modes  d'exécution  pour  les  dessèchements.  —  La  loi 
de  1807  a  prévu  deux  modes  d'exécution  pour  le  dessèchement 
des  marais  :  les  dessèchements  seront  exécutés  par  l'Ëtat  ou 
par  des  concessionnaires  *.  Mais  comme  la  législation  actuelle 
respecte  la  propriété  privée,  le  propriétaire  du  marais  obtien- 
dra toujours  par  préférence  la  concession  du  dessèchement, 

*  Voir,  plus  foin,  h  loi  du  21  juin  1865  sar  les  associations  syndicales. 
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pourvu  qu'il  se  soumette  à  l'exécuter  dans  les  délais  fixés,  et 
conforméineut  aux  plans  adoptés  par  le  gouvernement.  Ainsi 
donc  la  qualité  de  propriétaire  ne  constitue  pas  seulement  un 
motif  de  préférence,  mais  elle  donne  droit  à  la  concession,  et 
le  décret  qui  serait  rendu  au  mépris  de  ce  privilège,  serait 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  Lorqu'un  dessèchement  est  décidé, 
les  propriétaires  en  sont  avertis  par  Tenquête  de  commodo  et 
incommodo,  et  même,  dans  la  pratique,  par  lettres  du  préfet 
leur  indiquant  les  avantages  promis  aux  concessionnaires,  et 
ce  n'est  que  sur  leur  refus,  ou  à  défaut  de  réponse  de  leur 
part,  que  la  concession  est  accordée  à  un  tiers.  Au  reste  ie 
propriétaire  chargé  du  dessèchement  n'en  est  pas  moins  un 
concessionnaire,  et  doit  conséquemment  justifier  qu'il  réunit 
toutes  les  conditions  ordinairement  exigées  des  concession- 
naires ;  mais  il  a  droit  à  la  préférence,  lors  même  qu*il  n'offri- 
rait pas  autant  de  garanties  que  les  étrangers. 

Que  si  le  propriétaire  du  marais  n'accomplissait  pas  les 
conditions,  ou  refusait  de  s'y  soumettre  ;  si  les  copropriétaires 
du  marais  n'étaient  pas  tous  réunis,  ou  si  parmi  eux  il  y  avait 
une  ou  plusieurs  communes,  la  concession  du  dessèchement 
serait  faite  à  des  tiers  concessionnaires  dont  la  soumission 
serait  jugée  la  plus  avautageuse  pour  le  gouvernement,  et  le 
propriétaire  devrait  souffrir  l'établissement  de  ces  tiers  sur 
son  terrain  marécageux  pour  s'y  livrer  aux  travaux  de  des- 
sèchement. La  concession  accordée  à  un  tiers  n'entratue  pas 
généralement  comme  conséquence  l'expropriation  du  pro^ 
priétaire  du  marais  ;  la  jouissance  du  propriétaire  est  seulement 
restreinte,  mais  il  conserve  sa  propriété.  Il  y  a  lieu  cependant 
à  expropriation  :  1  *"  dans  le  cas  où  le  dessèchement  ne  pourrait- 
être  opéré  par  les  moyens  organisés  par  la  loi  ;  2""  dans  le  cas 
où  des  obstacles  de  la  natuve,  ou  bien  les  oppositions  persévé- 
rantes des  propriétaires  empêcheraient  le  dessèchement.  Dans 
tous  ces  cas,  expropriation  sur  estimation  et  cession  à  un  tiers 
par  règlement  d'administration  publique. 

Concessions.  —  Les  demandes  en  concession  doivent  être 
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adressées  au  préfet  du  département,  et  dans  le  eas  où  les 
marais  se  trouveraient  situés  dans  plusieurs  départements,  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Les  concessions  sont 
faites  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État  sur  des  plans 
levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  des  entrepreneurs  de  dessè- 
chement. Au  plan  général  comprenant  tous  les  terrains  qui 
profiteront  du  dessèchement,  doivent  être  joints  les  profils  et 
nivellements  nécessaires.  Un  mémoire  explicatif  doit  en  outre 
accompagner  les  plans  et  la  demande  en  concession.  L'entre~ 
preneur  s'engage,  dans  ce  mémoire,  à  indemniser  du  dommage 
causé  par  les  travaux  les  propriétaires  de  moulins  et  d'usines, 
lorsque  ces  établissements,  ayant  une  existence  légale,  de- 
vront ôtre  nécessairement  supprimés,  déplacés  ou  modifiés. 
Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  ou  rigoles 
de  dessèchement,  et  autres  travaux  reconnus  utiles,  seront 
payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'expert,  d'après  leur 
valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  et  sans  nulle  augmen- 
tation du  prix  de  l'estimation. 

La  concession  est  un  contrat  qui  lie  les  concessionnaires 
envers  les  propriétaires,  et  réciproquement.  Il  intervient  aussi 
entre  les  concessionnaires  et  le  gouvernement.  Les  conces- 
sionnaires sont  tenus  d-exècuter  le  dessèchement  dans  le  plus 
court  délai  possible;  et  de  la  manière  la  moins  préjudiciable 
aux  intérêts  des  propriétaires.  Que  si,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, la  propriété  était  détériorée,  le  propriétaire  du  ma- 
rais pourrait  être  fondé  à  demander  la  réparation  du  dom- 
mage. Quant  au  propriétaire,  il  doit  partager  la  plus-value 
du  terrain  desséché  avec  le  concessionnaire,  qui  mérite  d'être 
récompensé  pour  avoir  assaini  la  contrée  et  donné  au  sol  une 
plus  grande  valeur.  Il  est  aussi  de  .toute  justice  que  le  conces- 
sionnaire soit  remboursé  des  avances  qu'il  a  faites.  Lorsque 
l'État  aura  fait  le  dessèchement,  sa  portion  dans  la  plus-value 
sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses  ; 
mais  il  ne  retiendra  aucune  indemnité. 
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Plns-valne.  —  Le  concessionnaire  ayant  droit  à  une  part 
dans  la  plus-value,  à  titre  de  récompense  et  à  titre  de  rem- 
boursement, la  portion  à  laquelle  il  peut  prétendre  ne  sau- 
rait être  uniformément  établie  :  elle  dépend  de  la  difficulté  et 
de  rétendue  de  l'opération,  de  l'importance  des  capitaux  i 
engager,  du  temps  et  de  l'habileté  nécessaires  pour  la  con- 
duire à  bonne  fin.  Cette  proportion  sera  fixée  par  Tacte  de 
concession. 

Pour  reconnaître  et  constater  la  plus-value»  deux  opéra- 
tions sont  nécessaires  :  l'examen  du  terrain  avant  le  dessé^ 
chementy  et  l'appréciation  de  sa  valeur  après  l'opération.  La 
différence  entre  Tune  et  l'autre  estimation  forme  la  plus- 
value  des  terrains  qui  seront  soumis  au  dessèchement,  plus- 
value  qui  sera  partagée  entre  le  propriétaire  et  1^  concession- 
naire. Pour  procéder  à  une  estimation  exacte,  le  concession- 
naire et  le  propriétaire  nomment  chacun  un  expert  ;  le  préfet 
en  nomme  un  troisième  pour  les  départager.  Dans  le  cas  où 
le  dessèchement  serait  fait  par  l'État,  le  ministre  nommerait 
l'expert  départiteur.  Que  si  les  marais  appartenaient  à  plu- 
sieurs co-propriétaires ,  ces  co-propriétaires  désigneraient, 
parmi  les  plus  imposés  d'entre  eux  à  raison  des  marais  à 
dessécher,  des  syndics  dont  le  nombre  fixé  par  l'acte  de  con- 
cession n'excéderait  pas  neuf,  et  ne  serait  pas  moindre  de 
trois.  Ces  syndics,  nommés  par  le  préfet,  seraient  chargés  de 
choisir  les  experts.  La  mission  du  syndicat  est,  d'ailleurs,  de 
représenter  les  co-propriétaires  des  marais,  et  de  défendi'e 
.  leurs  intérêts  dans  les  opérations  diverses  que  comporte  le 
dessèchement. 

Avant  de  procéder  à  l'estimation,  les  terrains  des  marais 
sont  divisés  en  plusieurs  classes  formées  d'après  les  divers 
degrés  d'inondation,  et  de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres 
de  même  valeur  présumée  soient  dans  la  même  classe.  lie 
plan,  approuvé  par  le  préfet,  demeure  déposé  pendant  un 
mois  à  la  préfecture.  Les  intéressés  en  sont  prévenus  par 
affiches. 
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Commission  spéciale.  —  Sous  Pempire  de  la  loi  de  1807, 
les  oppositions  qui  pouvaient  survenir  étaient  soumises  à  une 
commission  spéciale  créée  pour  Topération  elle-même,  orga- 
nisée par  un  règlement  d'administration  publique,  et  com- 
posée de  sept  membres  nommés  par  le  chef  de  l'État  parmi  les^ 
personnes  qui  étaient  présumées  avoir  le  plus  de  connais- 
sances relatives,  soit  aux  localités»  soit  aux  divers  objets  sur 
lesquels  elles  auraient  à  prononcer.  Généralement  c'était 
dans  le  décret  de  concession  qu'il  était  pourvu  à  la  constitu- 
tion de  la  commission,  ainsi  que  du  syndicat.  Cette  commission 
spéciale  connaissait,  comme  véritable  juge,  de  tout  ce  qui  était 
relatif  :  1®  au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou 
après  le  dessèchement  des  marais  ;  2''  à  leur  estimation;  3®  à 
la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  cadastraux  ;  4"*  à 
l'exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la 
jouissance  par  les  concessionnaires  d'une  portion  des  pro- 
duits ;  5""  à  la  vérification  et  à  la  réception  des  travaux  de 
dessèchement;  6°  à  la  formation  et  à  la  vérification  du  rôle 
de  la  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement.  Elle  donnait 
son  avis  sur  l'organisation  du  mode  d'enti*etien  des  travaux 
de  dessèchement,  arrêtait  les  estimations  en  cas  d'expropria- 
tion, mais  elle  n'était  pas  compétente  pour  juger  les  questions 
de  propriété,  qui  appartiennent  à  la  juridiction  des  tribunaux 
civils.  Elle  était  appelée  à  connaître  de  toutes  les  contestations 
élevées  contre  les  procès-verbaux  de  réception  du  dessèche- 
ment. Elle  statuait,  sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie 
contentieuse,  sans  toutefois  que  ce  recours  fût  suspensif.  Ses 
fonctions  devaient  cesser  aussitôt  après  l'entier  accomplisse- 
ment des  opérations  précédemment  indiquées.  L'article  26  de 
la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales  a  sup- 
primé la  commission  spéciale  et  rendu  ses  attributions  au 
conseil  de  préfecture. 

Estimatloiis.  —  Après  que  les  plans  ont  été  ainsi  définiti- 
vement arrêtés,  l'estimation  se  fait  par  les  experts  qui  appré- 
cient chacune  des  classes  composant  le  marais,  eu  égard  à  sa 
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valeur  réelle  au  moment  de  l'estimation  considérée  dans  son 
état  de  marais,  et  sans  s'occuper  d'une  estimation  détaillée 
par  propriété.  Dépôt  du  procès-yerbal  d'estimatioUt  pendant 
on  mois,  à  la  préfecture;  affiches  appelant  les  réclamations 
des  intéressés;  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
juger  ces  réclamations  ;  homologation  de  l'apprédation  par  le 
cons^  de  préfecture,  gui  peut  décider  outre  et  contre  Favis 
des  ezp^ts,  quand  bien  même  ils  seraient  unanimes.  Les 
travaux  de  dessèchement  ne  pourront  commencer  que  lorsque 
l'estimation  préalable  aura  définitivement  été  arrêtée. 

Une  seconde  estimation  est  nécessaire  pour  établir  la  plus- 
value.  Cette  seconde  estimation  doit  avoir  lieu  après  le  dessè- 
chement des  marais,  pour  constater  l'augmentation  de  valeur 
dont  le  terrain  desséché  a  été  l'objet.  Lorsque  les  travaux 
prescrits  par  l'Etat  ou  par  l'acte  de  concession  seront  terminés, 
il  sera  procédé  à  leur  vérification  et  à  leur  réception.  Les 
experts  procéderont  ensuite,  de  concert  avec  les  ingénieurs»  à 
une  classification  des  fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur 
nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront  devenus  suscep- 
tibles. Cette  classification  nouvelle  sera  vérifiée,  arrêtée  et 
suivie  d'une  estimation,  comme  celle  qui  a  précédé  le  dessè- 
chement. Dès  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  aura  été 
arrêtée,  les  entrepreneurs  présenteront  au  conseil  de  préfec- 
ture un  rôle  contenant  :  le  nom  des  propriétaires  et  l'étendue 
de  leurs  propriétés  ;  les  classes  dans  lesquelles  ces  propriétés 
se  trouvent  placées  ;  renonciation  de  la  première  estimation  ; 
le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le 
dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second 
classement;  enfin  la  ditTérence  entre  les  deux  estimations.  Le 
conseil  vérifie  et  arrête  la  part  qui  sera  dévolue  aux  conces- 
sionnaires. 

La  loi  donne  aux  propriétaires  la  faculté  de  se  libérer  de 
l'indenmité  par  eux  due  aux  concessionnaires,  en  délaissant 
une  portion  relative  de  fonds,  calculée  sur  le  pied  de  la  der- 
nière estimation;  ou,  s'ils  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds 
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en  nature,  en  constituant  une  rente  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  sans  retenue,  le  capital  de  cette  rente  étant  tou- 
jours remboursable  môme  par  portions  (limitées  pourtant). 
Pour  garantir  le  paiement  dû  par  les  propriétaires,  la  loi  a 
voulu  que  les  indemnités  à  raison  de  la  plus-value  résultant 
des  dessèchements  aient  privilège  sur  toute  ladite  plus- 
value,  à  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  Tacte  de  con- 
cession ou  le  décret  ordonnant  le  dessèchement  au  compte  de 
rÉtat,  dans  le  bureau  des  hypothèques  de  Tarrondissement 
des  marais  desséchés.  Quant  aux  entrepreneurs,,  pour  que  le 
propriétaire  ne  s'enrichisse  pas  à  leurs  dépens,  en  profitant 
seul  des  améhorations  partielles  du  sol,  lorsque,  d'après  Té- 
tendue  des  marais  ou  la  difficulté  des  travaux,  le  desséche* 
ment  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de  concession 
pourra  leur  attribuer  une  portion  en  deniers  du  produit  des 
fonds  qui  auront  les  premiers  profité  des  travaux  de  dessè- 
chement. 

U  faut  remarquer  que  le  dessèchement  effectué,  le  partage 
de  la  plus-value  et  le  retour  des  différents  propriétaires  en 
possession  de  leurs  propriétés  respectives,  ne  désintéressent 
pas  Tadministration,  qui  demeure  toujours  surveillante  de 
la  conservation  et  du  bon  entretien  des  travaux  de  dessèche- 
ment. Cet  entretien  est  à  la  charge  des  propriétaires,  qui  sont 
soumis  à  une  contribution  proportionnée  à  leur  part  de  pro- 
priété pour  la  garde  des  travaux  efTectuès.  Toutes  les  répara- 
tions et  les  dommages  sont  poursuivis  par  voie  administra- 
tive, comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  sont 
poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  soit,  en  raison  des  cas,  devant  les 
cours  criminelles. 

Associations  syndicales.  —  La  loi  du  21  juia  1865  qui  a 
substitué  le  conseil  de  préfecture  à  la  commission  spéciale 
instituée  par  la  loi  de  1807,  a  consacré  une  autre  dérogation  k 
celte  dernière  loi.  Elle  a  permis  aux  propriétaires  intéressés 
au  dessèchement  d'un  marais,  de  se  constituer  en  association 
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iyndicale.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ils  ne  le  font  point,  qu'il 
est  procédé  conformément  à  la  loi  de  1807. 

Les  ctssociations  syndicales  sont  des  associations  formées 
entre  les  propriétaires  intéressés  aux  entreprises  collectives 
é^ amélioration  agricole^  et  ayant  pour  objet  l'exécution  et  l'en- 
tretien  des  travaux  que  peuvent  nécessiter  ces  entreprises.  On 
les  appelle  syndicales^  parce  que  leurs  administrateurs  portent 
le  nom  de  syndics^  et  la  réunion  de  ces  administrateurs,  celui 
de  syndicat  '. 

L'article  premier  de  la  loi  du  21  juin  1865  a  énuméré,  mais 
non  limitativement^  les  travaux  dont  Texécution  et  l'entretien 
peuvent  ôtre  l'objet  d'une  association  syndicale.  Ce  sont  ceux, 
par  exemple,  d'endiguement,  de  curage»  de  dessèchement  des 
marais,  d'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres, 
d'irrigation,  de  drainage,  de  chemins  d'exploitation  et  de 
toutes  autres  améliorcaions  agricoles  ayant  un  caractère  d'intérêt 
collectif. 

Les  associatiom  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

I^es  associatUms  syndicales  libres  sont  ainsi  nommées  parce 
qu'elles  sont  affranchies  de  toute  entrave  administrative,  et 
qu'elles  se  forment,  sans  l'intervention  de  l'administration, 
par  le  consentement  unanime  des  associés,  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  conditions  et  formalités,  destinées 
à  assurer  la  sincérité  du  contrat  et  à  en  porter  la  connaissance 
au  public.  Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être 


*  Loi  du  21  juio  1861.  —  Cette  loi  n'a  pas  eu  seulement  pour  but  de  réunir  et 
ie  reviser  lesrègles  éparscs  dans  les  divers  décrets  d'autorisation  des  associatiom 
syndicales  foroiées  sous  l'empire  des  lois  du  14  floréal  an  XI  et  du  t6  sep- 
tembre 1807.  Elle  a  été  surtout  remlue  pour  étendre  le  cercle  d'action  de  ces 
associations,  pour  en  faciliter  Torfranisation  en  dehors  de  toute  intervention  admi- 
nistrative, pour  encourager  et  féconder  l'initiative  individuelle.  Elle  a  maintenu 
les  associations  syndicales  autorisées  et  les  a  réglementées  avec  le  plus  grand 
soin;  mais  à  côté  de  celles-là  elle  en  a  reconnu  d'autres,  entièrement  indépen- 
dantes de  l'autorité  administrative,  et  n'en  ayant  pas  moins  une  existence  régu- 
Uère  et  légale.  (Cabantous,  Répétitions  écrites  sur  le  Droit  public  et  adminis- 
tratif, 4«  édit.,  1867,  p.  434,  435  et  suiv.) 
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coustaté  par  écrit;  il  doit  être  dressé  un  acte  d'association, 
sous  seings  privés  ou  devant  notaires,  spécifiant  le  but  de 
l'entreprise,  réglant  le  mode  d'administration  de  la  société  et 
fixant  les  limites  du  mapdat  confié  aux  administrateurs  ou 
syndics  ;  un  extrait  de  Tacte  d'association  doit  être,  dans  le  mois 
de  sa  date,  inséré  dans  un  journal  du  département.  Les  associa- 
tions syndicales  libres  peuvent  être  converties  en  associations 
autorisées  par  arrêté  préfectoral,  à  la  condition  que  Tacle  d'asso- 
ciation ne  contienne,  explicitement  ou  implicitement,  aucune 
disposition  contraire,  et  qu'il  y  ait  eu,  dans  ce  but,  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  générale,  avec  vote  de  la  majorité 
légale,  en  nombre  et  en  intérêts,  telle  que  la  loi  l'exige  pour  la 
formation  directe  des  associations  autorisées. 

Les  associations  syndicales  autorisées  qui,  ainsi  que  leur  déno- 
mination l'indique,  sont  soumises  à  une  autoiîsation  admi- 
nistrative préalable,  se  constituent  par  arrêté  préfectoral  rendu 
après  enquête  administrative.  Le  consentement  unanime  des 
associés  n'est  pas  nécessaire  ;  il  suffit  d'avoir  l'adhésion  de  la 
majorité,  calculée  d'après  les  deux  éléments  combinés  du 
nombre  et  de  l'intérêt  territorial.  L'arrêté  préfectoral  portant 
autorisation  ou  refus  d'autorisation  peut  être  déféré,  par  les 
propriétaires  intéressés  et  par  les  tiers,  au  chef  de  l'État  en 
Conseil  d'État.  Ce  recours,  qui  doit  être  formé  dansle  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'affiche  de  l'arrêté  dans  les  communes  de  la 
situation  des  lieux,  est  instruit  et  jugo  par  voie  administrative 
non  contentieuse.  Les  règles  suivant  lesquelles  doivent  être  ad- 
ministrées les  associations  syndicales  autorisées^  sont  relatives  à 
la  représentation  de  la  propriété  dans  les  assemblées  générales, 
à  la  nomination  et  aux  attributions  des  syndics.  En  ce  qui  con- 
cerne la  représentation  de  la  propriété  dans  les  assemblées 
générales,  le  législateur  a  adopté  les  deux  principes  que  l'in- 
térêt dans  l'association  dérive  de  la  propriété,  et  que  la  repré- 
sentation de  la  propriété  doit  être  proportionnée  à  l'intérêt. 
Le  choix  des  syndics  doit  régulièrement  appartenir  à  l'assem- 
blée générale  des  intéressés,  parmi  lesquels  ils  doivent  être 
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élus.  Ils  ne  sont  nommés  par  le  préfet  que  dans  le  cas  où  ras- 
semblée générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas 
léunie,  ou  n'aurait  pas  procédé  à  l'élection.  Le  préfet  a,  de 
plus,  le  droit  absolu  et  direct  de  nommer  un  certain  nombre 
de  syndics,  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il 
aurait  été  accordé  une  subvention  par  TÉtat,  par  le  départe- 
ment ou  par  une  commune.  Quant  aux  attributions  des  syn- 
dics, le  principe  est  que  leur  action  doit  être  libre,  sans  autres 
restrictions  que  celles  prescrites  par  l'intérêt  public. 

Les  comptes  de  Tassociation  doivent  être  réglés  et  apurés 
de  la  même  manière  que  les  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux. 

.  Les  associations  syndicales  autorisées  jouissent  de  divers  pri- 
vilèges. C'est  ainsi  que  les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées 
sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat,  approuvés,  s'il  y  a  lieu, 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvrement  des  rôles 
est  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes.  Les  con- 
testations auxquelles  peut  donner  lieu  l'établissement  des  ser- 
vitudes au  profit  de  l'association,  sont  jugées  plus  sommaire- 
ment que  d'après  le  droit  commun.  Toutes  les  contestations 
relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  terrains  compris  dans 
l'association,  à  la  division  des  terrains  en  différentes  classes, 
au  classement  des  propriétés,  à  la  répartition  et  à  la  percep- 
tion des  taxes,  à  l'exécution  des  travaux,  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux 
exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  procédé  d'une  ma- 
nière plus  sommaire  que  suivant  le  droit  commun,  après 
déclaration  d'utilité  publique,  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Ëtat  et  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Libres  ou  autorisées^  les  associations  syndicales  ont  le  carac- 
tère de  personnes  civiles  ;  elles  peuvent  ester  en  justice  par 
leurs  syndics,  acquérir,  vendre,  échanger,  transiger,  emprun- 
ter et  hypothéquer. 

Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exigerait  impérieusement 
l'exécution  de  certains  travaux  d'amélioration  agricole,  l'ad- 
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ministration  aurait  le  droit  de  se  substituer  aux  as80Giation& 
syndicales,  à  défaut  de  l'initiative  individuelle.  C'est  ainsi  que 
dans  les  cas  d'endiguement,  de  curage  des  petits  cours  d^eau, 
de  dessèchement  des  marais  comme  dans  ceux  d'exploitation 
des  marais  salants,  d'assainissement  des  terres  humides  et  insa- 
lubres, si  les  propriétaires  intéressés  ne  se  réunissaient  point 
en  (issociations  syndicales  lil>res,  le  préfet  pourrait  d'abord  pro- 
voguer la  formation  d'une  association  syndicale  autorisée.  L'ad- 
ministration pourrait,  enfin,  dans  les  trois  premiers  cas,  dont 
rémunération  est  limitative,  faire  contribuer  à  la  dépense  des 
travaux  les  propriétaires  intéressés,  encore  bien  que  la  majo- 
rité ou  môme  l'unanimité  d'entre  eux  fussent  opposées  à 
l'œuvre  projetée.  Il  serait  formé  alors  un  syndicat,  —  syndi^ 
cat  forcée  —  dont  les  membres,  au  nombre  de  trois  au  moins» 
et  de  neuf  au  plus,  seraient  nommés  par  le  préfet  et  choisis 
par  lui,  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés. 

Les  associations  syndicales  libres  étant  régies  exclusivement 
par  les  principes  du  droit  commun,  les  contestations  auxquel- 
les elles  peuvent  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire.  Il  appartient  également  à  ces  tri- 
bunaux de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  en  matière  d'assodations 
syndicales  autorisées  et  de  syndicats  forcés^  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ;  et,  aux  juges 
de  paix,  de  statuer,  sauf  appel,  sur  toutes  les  contestations 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice 
des  servitudes  légalement  imposées  dans  l'intérêt  des  travaux. 

Quant  aux  conseils  de  préfecture,  ils  sont  compétents,  en 
ce  qui  concerne  les  associations  syndicales  autorisées  et  les  syn- 
dicats forcés,  pour  prononcer  sur  les  contestations  relatives  h 
la  fixation  du  périmètre,  à  la  division  des  terrains  en  difTé- 
rentes  classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur 
intérêt  aux  travaux,  et  à  la  répartition  des  taxes  ;  sur  les  con- 
testations ayant  rapport  à  la  perception  et  au  recouvrement 
des  taxes  ou  cotisations  ;  sur  les  différends  concernant  l'exécu- 
tion des  travaux. 
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ICarais  et  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
munes. —  La  loi  du  28  juillet  1 860,  complétée  par  un  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  du  6  février 
1861,  impose  aux  communes  propriétaires  Tobligation  dedes- 
sécher,  assainir  et  mettre  en  valeur  leurs  terrains,  et  per- 
met à  l'État  de  le  faire,  à  leur  défaut,  en  se  remboursant  de 
ses  avances  au  moyen  de  la  vente  publique  d'une  partie  des 
terrains  améliorés. 

Le  préfet,  après  avoir  reconnu  l'utilité  de  mettre  en  valeur 
les  marais  ou  terres  incultes  d'une  commune,  invitera  le 
conseil  municipal  à  délibérer  :  1®  sur  la  partie  des  biens  à  lais- 
ser à  l'état  de  jouissance  commune  ;  2®  sur  le  mode  de  la  mise 
en  valeur  du  surplus  ;  3**  sur  la  question  de  savoir  si  la  com- 
mune entend  pourvoir  par  elle-même  à  cette  mise  en  valeur. 
L'abandon  de  la  moitié  des  terrains  desséchés  par  TÉtat,  à 
défaut  des  communes,  devra,  sous  peine  de  déchéance,  être 
fait  dans  Tannée  qui  suivra  Tachèvement  des  travaux.  Ce  délai 
passé,  les  communes  ne  pourraient  se  libérer  qu'en  rembour- 
sant les  dépenses  faites  par  l'État. 

Mais  cette  loi,  applicable  à  la  propriété  communale,  ne  Test 
pas  à  la  propriété  privée. 


CHAPITRE   IV. 


§    1.    l'expropriation   pour   cause   d'utilité   publique. 
%  2.  LES  servitudes  militaires. 


i  1.  —  li'Bxproprlatlon  pour  cause  4'atllité  publique 


HiBtoriqoe.  —  I'*  période  :  Enquête.  —  II*  période  :  Déclaration  de  rotilité  publique.  — 
III*  période  :  Désignation.  —  IV*  période  :  Expropriation.  —  Fixation  de  Tindemnité.  — 
Prise  de  possession.  —  Mesures  exceptionnelles  en  cas  d'urgence.  —  Rétrocession.  — 
Application  de  la  législation  sur  rexpropriation. 


Historique.  —  On  entend  par  expropriation  pour  cause 
cVutUité  publique  l'aliénation  forcée  d*un  immeuble  destiné  à 
des  entreprises  d'utilité  générale.  Le  législateur  a  dû  ne  pas 
abandonner  aux  caprices  de  l'administration  Tapprédation  et 
la  déclaration  de  l'utilité  publique,  ainsi  que  Texpropriation 
des  propriétaires.  S'il  est,  en  effet,  des  institutions  qui  méri- 

*  Déclaration  des  droiu  de  Vhomme^  1789,  art.  17  ;  art.  545,  Code  Nap.; 
ordon.  18  févr.  1834,  15  févr.  1835;  ^3  août  1835;  loi  3  mai  1841:  loi  tO  upt. 
1850:  constitution  14  janvier  1852,  art.  1  et  56 ;  décr.  25  et  26  mars  1852;  sénat. 
con8.25  déc.  1852;  loi  10  juin  1854;  loi  22  juin  1854;  loi  27  déc.  1858. 

On  a  beaucoup  discuté  le  point  de  savoir  si  les  Romains,  qui  ont  exécuté  tant  de 
routes  et  d'autres  travaux,  ont  connu  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
M.  Serrigny  a  examiné  celte  question  dans  son  savant  ouvrage  sur  le  Droit  public 
et  administratif  romain.  Il  conclut  en  admettant  comme  un  point  incontestable, 
que  le  principe  de  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  existait  dans  le  droit  romain. 


PREMIÉRK    PAUTIE.    —   CHAPITRE   IV.  89 

tent  la  protection  de  la  loi,  au  premier  i<ang  doit  se  placer  la 
{tropriété,  base  matérielle  de  la  famille.  L'aliénation  forcée  est 
une  restriction  apportée  au  droit  accordé  par  nos  lois  au  pro- 
priétaire de  jouir  et  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pouvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
lois  et  par  les  règlements;  mais  c'est  une  restriction  com- 
mandée par  l'intérêt  social  qui,  dans  une  société  bien  orga- 
nisée, exige  impérieusement  le  sacrifice  de  tous  les  intérêts 
privés.  La  rigueur  du  sacrifice  a  même  été  tempérée  par  le 
l^slateur  en  fayeur  de  la  propriété,  puisqu'il  place  à  côté  de 
Texpropriation  l'indenmité  préalable.  Ainsi  donc,  la  protection 
due  à  la  propriété  soumettait  l'aliénation  forcée  à  des  forma- 
lités nécessaires.  Il  fallait,  en  efiet,  constater  l'utilité,  il  fallait 
dédommager  le  propriétaire. 

L'Assemblée  nationale  traduisit  ainsi  ce  principe  dans 
l'art.  17  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  : 
c  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légale- 
ment constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  »  L'art.  545  du  code  Napoléon, 
les  chartes  de  1814  et  de  1830,  la  constitution  de  1848,  le  for- 
mulèrent ainsi  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n*e8t  pour  cause  d'utilité  pubUquc,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  o  «  L'Etat  peut  exiger  le  sa- 
crifice d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  puhlk  légalement 
constaté,  mais  avec  une  indenmiié  préalable.  »  <  Toutes  les 


Mais  il  pense  en  même  temps  que  ce  principe,  non  réglé  par  la  constitution  et  les 
lois,  s'exerçait  arbitrairement,  diserétionnairement,  le  plus  souvent  avec  indem- 
nité dans  les  grandes  Tilles,  comme  à  Rome  et  à  Constanlinople.  Il  ne  lui  semble 
pas  certain  qu'il  en  fût  de  même  dans  les  provinces.  Il  croit  enfln  qu'en  aucun 
cas  il  n'y  avait  de  procès  sur  la  fixation  et  le  montant  de  l'indemnité,  et  que  la 
nécessité  du  paiement  préalable  était  chose  complètement  inconnue  aux  temps  des 
empereurs  romains.  Voir  liv.  If,  titre  lU,  cbap.  m,  n**  944  et  suiv.,  édit.,  1862, 
t.  II,  p.  247  et  sttiv.  —  On  peut  consulter  aussi  une  brochure  de  M.  de  Fresquet, 
publiée  en  1860,  et  intitulée  :  Principes  de  t' expropriation  pour  cause  (VutHité 
pMique,  à  Rome  et  à  Constanlinople,  jusqu'à  l'époque  de  Justinien. 
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propriétés  sont  inviolables  ;  néanmoins  TEtat  peut  exiger  le 
sacrifice  d*une  propriété  pour  cause  â'uUlité  publique  légale- 
ment constatée»  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. Il  Ces  différents  textes  législatifs  s'accordent  donc  pour 
constater  la  restriction,  mais  pour  exiger  aussi  le  besoin  de 
Futilité  publique  et  l'indemnité  préalable. 

L'Assemblée  nationale  s'était  contentée  de  poser  le  principe 
sans  le  développer,  et  les  orages  politiques  avaient  détourna 
l'attention  du  législateur.  La  première  loi  qui  s'est  occupée 
de  l'expropriation  est  celle  du  16  septembre  1807.  Elle  aban- 
donnait à  l'administration  le  soin  de  déclarer  l'utilité,  d'en- 
trer en  possession  et  de  régler  l'indemnité.  Dès  que  le  projet 
d'un  ouvrage  d'utilité  publique  était  approuvé,  son  adoption 
dessaisissait  les  propriétaires  des  terrains  et  bâtiments  com- 
pris dans  le  périmètre  des  plans,  et  ne  leur  laissait  en  dédom- 
magement qu'une  créance  contre  l'Etat.  La  loi  du  8  mars  1810 
corrigea  ce  que  la  loi  de  1807  avait  de  peu  rassurant  pour  les 
propriétaires,  en  enlevant  à  l'administration  le  droit  de  fixer 
l'indemnité  pour  le  transporter  à  l'autorité  judiciaire.  La  charte 
de  1814  abolit  la  possession  préalable  qu'avait  maintenue  la 
loi  de  1810,  et  conserva  au  pouvoir  judiciaire  la  détermina- 
tion de  l'indemnité.  Mais  comme  elle  n'avait  fixé  aucun  délai 
pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  la  propriété  se  trouvait  par- 
fois frappée  d'interdit  pendant  de  longues  années  de  procé- 
dure. Les  abus  de  toutes  ces  lois  ont  été  corrigés  par  la  loi 
du  7  juillet  1833  qui  a  servi  de  base  à  celle  du  3  mai  1841. 
Cette  dernière  loi  a  eu  pour  objet  d'augmenter  les  garanties 
dues  aux  propriétaires,  en  entourant  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  formes  solennelles  et  de  sérieuses  appréciations. 
Elle  a  restreint  les  délais  de  procédure,  et  soumis  à  des  formes 
exceptionnelles  la  prise  de  possession  en  cas  d'urgence.  Voici 
quels  sont  les  principes  qu'ont  proclamés  les  lois  de  1833  et 
•de  18il  :  !*•  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  autorité  de  justice  ;  2**  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
"^      noncer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  cons- 


\ 
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tatêe  ei  dédarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  3*  la 
fiiation  de  rindenmité  est  confiée  à  nn  jury  spécial. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  se  divise  en 
quatre  périodes  :  1*  Tenguéte  pour  constater  l'utilité  ;  2*  la 
déclaration  de  cette  utilité  ;  3«  la  désignation  des  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  la 
détermination  des  propriétés  particulières  auxquelles  l'expro- 
piiation  est  applicable;  4^  l'expropriation,  la  fixation  de  l'in- 
demnité et  la  mise  en  possession  ' . 

'  Sur  Y  Expropriation  pour  eaute  d'tUUité  fmblique,  voir  :  Arnaod,  Manuel 
du  directeur  du  jury  d^ expropriation  pour  eaute  d*  utilité  publique,  1865.  — 
Blaoche,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  etc.,  1853.  —  De  Cau- 
lUveine  et  Théry,  Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique, 
1839.  —  Daffry  de  Lalfonnoye,  Les  lois  de  l'expropriation  pour  eawe  d'uti- 
lité publique  expliquées  par  la  jurisprudence,  1857.  ~  Debray,  Manuel  de 
r expropriation  pour  catue  d^utilité  publique,  1845.  —  Delalleau,  Traité  de 
^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  b*  édition,  1858.  —  Demilly, 
Anaiyse  des  exposés  des  motifs  et  de  la  discussion  de  la  lot  du  3  mat  1841 , 
sur  Vexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1842.  —  Deaprez-Rooveau, 
Guide  des  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  ou  Code  de  Vexpropria- 
lion,  etc.,  1854.  —  Dufour,  De  Vexpropriation  et  des  dommages  causés  à  la 
propriété,  1858.  —  Gand,  Traité  général  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  1842.  —  Gillon  et  Stourm,  Loi  sur  Vexpropriation  pour  eaxLse 
d'utilité  publique,  1841.— Ooérin,  Commentaire  théorique  et  pratique  de  V or- 
donnance du  1*' octobre  1864,  sur  Vexpropriation  et  V occupation  temporaire 
pour  cause  d'utilité  publique,  etc.,  1865.  —  Herson,  De  Vexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  1843.  —  Homberg,  Traité  de  Vexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  1841.  —  Jonsaelin,  Traité  des  servitudes  d'utilité  pu- 
blique, ou  des  modifications  apportées  par  les  lois  et  par  les  règlements  à  la 
propriété  en  faveur  de  Vutilité  publiqtie,  1850.  —  Lachaize,  Traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  expropriation  forcée,  1829.  —  Lejeune,  Guide  de  Vexpro- 
priation, 1860.  —  Locré,  Législation  sur  les  mines  et  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  1828.  —  Malapert  et  Protat,  Code  complet  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,—  Mathieu  (A.),  L'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  les  eaux  de  la  Somme-Soude,  etc.,  1862,  bro* 
chore.  —  Maulde,  Guide  de  Vexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
1864.  —  Paparigoponlo ,  Principes  de  Vexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  français  (thèse  pour  le  doctorat), 
1863.  —  Peyronny  et  Delamarre,  Commentaire  théorique  et  pratique  des  lois 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1859.  —  Roussel,  Dictionnaire 

de  la  voirie  des  villes,  ou  traité  de  la  grande  roi'n'e,  de  la  voirie  urbaine 

de  Vexpropriation  pour  cause  d'utilité    publique,  etc.,   18GI.  —  Sabattier, 
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Dans  Tétai  actuel  de  la  législation  il  y  a  trois  classes  d'ex- 
propriants :  i^  TEtat,  les  départements  et  les  communes; 
2®  les  compagnies  ou  les  simples  particuliers  concessionnaires 
de  travaux  publics  ;  3<*  les  associations  syndicales  autorisées. 

I'*  pjiRiooE.  Enquête.  — .Au  premier  rang  des  forma- 
lités qui  précèdent  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, se  place  l'enquête  administrative  destinée  à  constater 
l'existence  de  cette  utilité.  Un  avant-projet  émanant  de  l'ad- 
ministration, indiquant  le  tracé  général  de  la  ligne  des  tra- 
vaux, les  dispositions  principales  des  plus  importants  ou- 
vrages et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses,  est  déposé 
pendant  un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  avec  un 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les 
avantages  qu'on  peut  s'en  promettre,  au  cbef-lieu  de  chaque 
département  et  de  chaque  arrondissement  que  la  ligne  des 
travaux  doit  traverser.  Il  est  formé  au  chef-lieu  de  chacun  de 
ces  départements  une  commission  composée  de  chefs  d'éta- 
blissements industriels,  de  négociants  et  des  principaux  pro- 
priétaires de  terres,  de  bois  et  de  mines,  désignés  par  le  préfet. 
£n  même  temps  que  le  dépôt  des  pièces,  un  registre  est 
ouvert  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  et  arrondisse- 
ments, pour  y  consigner,  pendant  un  délai  déterminé  par 
l'autorité  supérieui*e,  les  renseignements  qui  pourront  être 
donnés  sur  l'utilité  des  travaux.  L'enquête  n'étant  destinée 
qu'à  éclairer  la  question  d'utilité,  les  réclamations  qui  seraient 
formulées  au  nom  de  droits  privés  ne  sauraient  être  admises, 


Traité  de  Vexprof>riation  pour  eatue  d*utilUé  publique,  1859.  —  Solon,  De 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1850.  —  Garbouleau,  Du  do- 
maine public  en  droit  romain  et  en  droit  français,  avec  une  dissertation  sur 
Vegepropriaiion  pour  cause  d^utilité  publique  en  droit  romain^  1859.  —  De! 
Marmol  (le  baron  Ch.\  De  l'expropriation  pour  cause  d*utUité  publique  en 
Belgique,  1858.  —  Laveleye,  Expropriation  par  yônes^  pour  cause  d'utilité 
publique,  1863.  —  Martou,  De  V expropriation  forcée,  etc.,  Bruxelles,  1860.  — 
Madmo,  Manuel  de  V expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  ou 
application  de  la  lot  du  17  juiUet  1836  (Espagne),  et  des  dispositions  royales 
postérieures,  Madrid,  1861 . 
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et  seraient  dénuées  de  tout  effet.  Si  la  ligue  des  travaux  doit 
s'étendre  sut  le  territoire  de  plus  de  deux  départements,  les 
pièces  de  l'avant-projet  servant  de  base  à  Tenquôte  ne  sont 
déposées  qu'au  chef-lieu  de  chaque  département  traversé.  Les 
délais  expirés,  la  commission  organisée  se  réunit,  reçoit  les 
indications  des  ingénieurs,  examine  les  déclarations  consi» 
gnées  aux  registres,  recueille  les  avis  des  personnes  les  plus 
compétentes  qu'elle  peut  mander  auprès  d'elle,  et,  sur  tous 
ces  documents,  donne  aussi  son  avis  motivé  tant  sur  Tulillté 
de  Tent reprise,  que  sur  les  différentes  questions  qui  ont  été 
posées  par  l'administration.  Dans  le  même  temps,  les  cham- 
bres de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  des  différents  départements  intéressés  formulent 
leur  opinion  sur  la  même  question  d'opportunité  et  d'utilité. 
Les  procès-verbaux  de  ces  diverses  délibérations,  ainsi  que 
les  registres  et  autres  documents,  sont  remis  au  préfet  qui  les 
transmet  lui-même  à  l'administration  supérieure.  C'est  l'au- 
torité administrative  qui  est  seule  chargée  de  veiller  à  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  et  d'assurer  la  régularité  de 
l'enquête  ;  l'office  des  tribunaux  se  borne,  à  cet  égard,  à  exiger 
la  constatation  du  fait  de  cette  opération.  L'omission  de  l'en- 
quête donnerait  lieu  à  un  recours  au  Conseil  d'Ëtat,  pour  excès 
de  pouvoir. 

IP  PÉRIODE.  Déclaration  de  l'utilité  publlq[ae.  —  L'en- 
quête administrative  faite  dans  chaque  département  par  une 
commission  qui  représente  l'intérêt  local,  a  eu  pour  objet 
de  constater  l'utilité  des  travaux  projetée  ;  mais  elle  ne  saurait 
suffire  pour  l'ouverture  de  ces  travaux.  En  matière  d'expro- 
priation, plus  les  formes  sont  solennelles,  et  plus  les  proprié* 
tés  particulières  sont  à  l'abri  des  caprices  que  Ton  pourrait 
décorer  du  nom  imposant  d'utilité  publique.  Il  faut  donc  que 
l'utilité,  après  avoir  été  constatée,  soit  déclarée.  Cette  décla- 
ration sera  faite  par  une  loi.  Depuis  1870,  tous  grands  travaux 
publics,  routes  nationales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation 
des  rivières,  bassins  et  docks  entrepris  par  l'État  ou  par  com- 
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pagaies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  sub- 
sides du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public, 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  loi  rendue  après  une 
enquête  administrative.  (Loi  27  juillet-3  août  1870,  art  1*'.) 
Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  également  précédé  d'une  enquête»  peut  au- 
toriser Texécution  des  canaux  et  cbemins  de  fer  d'embran- 
chement de  moins  de  20  kilomètres  de  longueur,  des  lacunes 
et  rectifications  de  routes  nationales,  des  ponts  et  de  tous 
autres  travaux  de  moindre  importance.  En  aucun  cas  les 
travaux  dont  la  dépense  devra  être  supportée  par  le  Trésor  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies 
ou  moyens,  ou  d'un  crédit  préalablement  inscrit  à  un  des  cha- 
pitres du  budget.  [Art.  1".)  La  loi  de  1870  n'a  pas  innové  en 
ce  qui  touche  Tautorisation  et  la  déclaration  d'utilité  des 
travaux  publics  à  la  charge  des  départements  et  des  com- 
munes. [Art,  2.) 

III«  PÉRIODE.  Défidgiiation.  —  La  troisième  période  com- 
prend la  désignation  des  localités,  des  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu;  la  détermination  des  proprié- 
tés particulières  auxquelles  l'expropriation  sera  applicable. 
L'utilité  des  travaux  a  été  constatée  par  l'enquête  administra- 
tive, et  déclarée  par  le  décret  qui  a  autorisé  l'entreprise  ;  il 
n'est  plus  question  que  d'exécuter.  Deux  arrêtés  préfecto- 
raux indiqueront  successivement  les  territoires  sur  lesquels 
auront  lieu  les  travaux,  et  les  propriétés  qui  seront  exposées 
à  l'expropriation.  Ici  se  placent  de  nouvelles  formalités,  une 
nouvelle  enquête,  de  nouvelles  garanties  accordées  aux  pro- 
priétaires. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  désignation  des  territoires  sou- 
mis aux  travaux  autorisés  sera  faite  par  le  décret  qui  autori- 
sera» et  ce  ne  sera  qu'à  défaut  de  cette  désignation  par  le 
décret  qu'interviendra  l'arrêté  préfectoral.  La  désignation 
des  propiiétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  sera 
appUcable,  est  nécessaire  pour  mettre  les  intérêts  des  proprié-. 
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taires  en  demeure  de  se  produire.  Elle  sera  toujours  faite  par 
on  arrêté  du  préfet.  Les  enquêtes  et  autres  formalités  qui 
font  partie  de  cette  troisième  période  ont  pour  objet  de 
répondre  à  la  question  suivante  :  quelles  sont  les  propriétés 
particulières  qui  seront  atteintes  par  Texpropriation  ? 

Voici  quelles  sont  les  premières  opérations  qui  suivent  la 
désignation  des  territoires  sur  lesquels  auront  lieu  les  travaux, 
et  qui,  nous  le  répétons,  ont  pour  objet  de  préparer  la  dési- 
gnation des  propriétés  particulières  auxquelles  Texpropriation 
pourra  être  applicable.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art 
chargés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui 
s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains 
ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  nécessaire.  Ce  plan 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont 
inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé  pendant  huit 
jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  Aver- 
tissement est  donné  de  ce  dépdt  par  publications  et  affiches.  Le 
maire  ouvre  un  procès-verbal,  y  mentionne  les  déclarations  et 
réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe 
celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit,  le  tout  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  l'avertissement.  Une  commission 
d'arrondissement,  présidée  par  le  sous-préfet,  et  composée 
de  quatre  membres  du  conseil  général  nommés  par  le  préfet, 
du  maire  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux,  est  organisée  pour  recevoir  pendant  huit  jours  les 
observations  des  propriétaires,  provoquer  leurs  dires,  et  don<- 
ner  dans  le  délai  de  deux  jours  son  avis  non  sur  Tentreprise 
en  elle-même,  dont  l'utilité  a  été  constatée  et  décJarée^  mais 
sur  les  détails  de  l'exécution  des  travaux.  Que  si,  dans  le  délai 
de  deux  jours,  la  commission  n'avait  pas  formulé  son  avis, 
connue  il  importe  que  les  propriétés  ne  soient  pas  longtemps 
frappées  d'interdiction,  le  sous-préfet  devrait  transmettre  au 
préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis.  Il  agit 
de  même  lorsque  les  opérations  de  la  commission  ont  été 
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conduites  à  bonne  fin.  le  bot  de  cette  seconde  enquête  étant 
de  déterminer  quelles  seront  les  propriétés  expropriées,  le 
préfet,  sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  an- 
nexés, déclare  par  un  arrêté  motivé  quelles  seront  les  pro- 
priétés qui  devront  être  cédées,  et  indique  Tépoque  à  laquelle 
il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Dans  le  cas  où  la 
commission  proposerait  un  changement  au  tracé  indiqué  par 
les  ingénieurs,  l'avis  en  serait  donné  aux  intéressés,  dépôt 
des  pièces  serait  effectué  à  la  sous-préfecture  pendant  huit 
jours,  les  intéressés  seraient  admis  à  fournir  leurs  observa- 
tions par  écrit,  et  le  tout  serait  transmis  dans  les  trois  jours 
suivants  par  le  sous-préfet  au  préfet.  Dans  le  cas  où  la  com- 
mission ne  serait  pas  favorable  au  tracé  des  travaux  ordonnés, 
le  préfet  devrait  surseoir  et  en  référera  Tautorité  supérieure 
qui  pouiTait,  suivant  les  circonstances,  statuer  définitivement, 
ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  formalités  prescrites  pour  les  opérations  des  premières 
périodes.  La  commission  n'étant  appelée  qu'à  donner  un  avis, 
sa  délibération  ne  serait  en  rien  susceptible  de  recour?. 

Lorsqu'il  8*agit  de  travaux  d'intérêt  communal,  ou  d'ou- 
verture et  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  le  maire 
soumet  au  conseil  municipal  le  procès-verbal  sur  lequel  les 
observations  ont  été  mentionnées.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
recourir  à  une  commission.  Transmission  du  dossier  au  sous- 
préfet,  qui  l'adresse,  en  y  joignant  son  avis,  au  préfet.  Ce 
fonctionnaire  n'en  réfère  pas  au  ministre ,  mais  statue  en 
conseil  de  préfecture.  Son  arrêté  est  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

L'arrêté  du  préfet,  qui  termine  la  troisième  période,  ne 
saurait  suffire  pour  opérer  la  transmission  de  proprîété.  L'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ne  s'opère  que  par 
autorité  de  justice.  L'expropriation  n'est  cependant  pas  né- 
cessaire lorsque  les  propriétaires  consentent  à  l'aliénation  de 
leur  propriété,  après  l'arrêté  préfectoral.  Il  s'opère  alors  un 
contrat  de  vente  entre  les  propriétaires,  vendeurs,  et  l'État, 
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adieteur.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  con- 
sentiront à  la  cession^  mais  où  il  n'y  aura  pas  acoord  sur  le 
priiy  le  trilmnal  donnera  acte  du  consentement,  et  désignera 
I&  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu*il  soit  besoin  de 
rendre  le  jugement  d'expropriation.  Mais  le  traité  qui  autori- 
serait simplement  la  prise  de  possession,  n'empêcherait  pas 
Faccomplissement  des  formalités  de  la  loi  :  jugement  d'ex- 
piopriaiiony  convocation  d'un  jury  spécial  pour  fixer  l'in- 
demnité. L'administration  y  trouverait  seulement  cet  avan- 
tage de  pouvoir  se  mettre  provisoirement  en  possession,  en 
serrant  aux  propriétaires  les  intérêts  du  prix  ultérieure- 
ment fixé  par  le  jury,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. La  cession  peut  encore  avoir  le  caractère  d'une  dona- 
tion, sans  toutefois  qu'on  lui  en  donne  la  forme,  lorsque  les 
propriétaires  renoncent  à  l'indemnité,  parce  qu'ils  trouvent 
dans  les  avantages  que  leur  promet  l'exéi^ution  des  travaux 
une  compensation  au  sacrifice  qu'ils  font. 

Les  propriétaires  sont-ils  capables  d'aliéner  ?  Application 
des  règles  communes  aux  contractants  ordinaires,  vente 
parfaite  par  le  consentement  réciproque  des  parties  ;  dépôt 
des  minutes  au  secrétariat  de  la  préfecture;  expédition 
transmise  à  l'administration  des  domaines.  Les  propriétaires 
sont-ils,  au  contraire,  incapables,  ou  s'agit-il  de  personnes 
morales  telles  que  l'État,  les  départements,  les  établissements 
publics  ou  les  communes?  Les  tuteurs,  maris,  envoyés  en 
possession,  des  mineurs,  interdits,  femmes  communes  en 
biens,  absents,  seront  admis  à  consentir  l'aliénation,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  qui 
ordonnera  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il 
jugera  nécessaires.  La  loi  favorise  la  cession  amiable  en  auto- 
risant la  passation  des  contrats  dans  la  forme  administrative. 
Elle  prescrit  leur  visa  pour  timbre  ainsi  que  leur  enregistre- 
ment gratis,  et  dispense  de  tous  droits  pour  leur  transcription 
au  bureau  des  hypothèques.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  refus 
de  toute  aliénation  amiable  qu'il  y  a  lieu  à  VexproprlaUoji. 
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Les  immeubles  qui  passent  dans  les  mains  de  Padminifi- 
tration  par  suite  de  traités  amiables,  doiveat  être  purgés  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  et  aSrandiis  de  loale  action 
réelle. 

Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
Tacquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
des  actes  administratifs.  La  minute  restera  déposée  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  l'ad- 
ministration des  d(»naines  (visa  pour  timbre,  enregistrement 
gratis).  Contrats  du  droit  commun,  Tautorité  judiciaire  con- 
naît de  leur  interprétation  et  de  leur  exécution. 

IV'  PÉRIODE.  Expropriation.  —  En  abandonnant  le  pro- 
noncé de  l'expropriation  au  pouvoir  judiciaire,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  soumettre  l'administration  au  contrôle  de  ce 
pouvoir.  La  vérification  imposée  aux  tribunaux  n'est  pas  une 
vérification  de  fond,  mais  de  forme.  Le  juge  ne  peut  pas 
changer,  modifier  les  arrêtés  du  préfet  ;  il  peut  dire  seule- 
ment :  telle  prescription  légale  n'a  pas  été  observée.  Son  rôle 
est  passif;  il  n'administre  pas.  Le  juge  examinera  donc  si 
toutes  les  formalités  prévues  par  la  loi  ont  été  accomplies. 
Dans  le  cas  où  elles  ne  l'auraient  pas  été,  il  refusera  la  dé- 
possession ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  l'expropriation  devra 
nécessairement  être  prononcée.  Remise  par  le  préfet  au 
procureur  impérial  du  décret  ordonnant  l'entreprise,  de  la 
décision  préfectorale,  et  de  toutes  les  pièces  constatant  l'ac^ 
complissement  des  formalités  requises.  Prononcé  de  l'expro- 
priation dans  les  trois  jours,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public.  Afin  d'éviter  des  lenteurs  et  des  frais,  la  loi  n'exige 
pas  la  comparution  des  parties  qui  peuvent,  d'ailleurs,  ren- 
seigner le  tribunal  par  des  notes  et  autres  documents  sur  les 
irrégularités  et  les  vices  de  l'instruction  administrative. 
Quant  au  réquisitoire  du  ministère  public,  il  doit  être  écrit. 
Mais  il  faut  remarquer  qu'agent  obligé  du  préfet,  quand  il 
présente  et  rédige  ce  réquisitoire,  le  procureur  impérial  re- 
prend son  rôle  à  l'audience,  et  pourrait,  dans  des  conclusions 
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Terbales,  faire  ressortir  les  irrégularités  de  la  procédure,  et 
s'opposer  à  rexpropriation. 

Le  jugement  doit  contenir  les  énonciations  suivantes  : 
1*  la  désignation  par  nature  et  contenance  des  terrains  ex- 
propriés ;  2^  les  noms  des  propriétaires  ;  3^  l'indication  de 
l'époque  à  laquelle  les  expropriés  seront  dépossédés;  4*  la 
nomination  d'un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir 
les  fonctions  de  magistrat  directeur  du  jury.  Que  si  Tadmi- 
nistration  ne  poursuivait  pas  l'expropriation  dans  le  délai 
d'une  année  à  partir  de  Tarrété  préfectoral,  requête  adressée 
au  tribunal  par  les  intéressés,  communication  au  préfet  qui 
devrait  envoyer  les  pièces  et  saisir  le  tribunal  dans  le  plus 
bref  délai;  sinon,  indemnité  prononcée  en  faveur  des  inté- 
ressés contre  l'administration. 

Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  est  rendu  public: 
1^  par  voie  d'affiches  et  de  publications  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  et  par  l'insertion  dans  l'un  des 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe 
aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  département  ;  2*  par  la  notifi- 
cation au  domicile  élu,  et,  à  défaut,  au  maire  de  la  com- 
mune, aux  fermiers  ou  locataires  ;  S"*  par  la  transcription  du 
jugement  d'expropriation  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  l'arrondissement. 

Quant  aux  voies  de  recours,  l'opposition  et  l'appel  n'exis- 
tent point  en  matière  d'expropriation  ;  le  jugement  ne  peut 
être  attaqué  que  devant  la  cour  de  cassation  pour  vice  de 
formes  du  jugement,  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  La 
chambre  civile  de  la  cour  est  saisie  directement,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  ce  que  le  pourvoi  soit  soumis  préalablement  à  la 
chambre  des  requêtes.  Au  reste,  comme  il  y  a  besoin  de  cé- 
lérité, assimilation  aux  pourvois  en  matière  criminelle.  La 
ressource  du  pourvoi  en  cassation  appartient  à'  toutes  les  per- 
sonnes qui  pourraient  réclamer  sur  l'immeuble  des  droits 
réels,  ou  qui  auraient  à  exercer  des  actions  eu  résolution,  en 
revendication,  etc. 
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Le  jugement  qui  prononce  rexpropriation  enlève  la  pro- 
priété et  tous  les  droits  qui  en  résultent  au  propriétaire  expro- 
prié, mais  lui  conserve  la  détention  de  Timmeuble  comme 
garantie  dii  paiement,  jusqu'à  l'acquittement  de  l'indemnité. 
Cette  possession  donne  à  l'exproprié  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  naturels,  civils  et  industriels,  et  d'exercer  les  actions 
possessoires.  Elle  est  essentiellement  transmissible.  Quant 
aux  actions  en  résolution,  revendication,  et  aux  autres  actions 
réelles  qui  pourraient  exister  sur  l'immeuble,  elles  sont 
éteintes  par  le  jugement  d'expropriation;  les  réclamants  ne 
peuvent  exercer  de  droits  que  sur  le  prix.  Pour  les  tiers  qui 
pourraient  avoir  des  droits  sur  l'immeuble  acquis  à  l'État,  ils 
subissent  les  effets  de  l'expropriation,  et  ont  droit  à  une  in- 
demnité distincte  de  celle  du  propriétaire,  ou  qui  se  confond 
avec  elle,  suivant  les  cas. 

Fixation  de  l'indemnité.  —  Le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  ne  place  nullement  l'administration  dans  une 
position  hostile  vis-à-vis  des  propriétaires.  Une  nouvelle  ten- 
tative de  transaction  devra  précéder  la  fixation  définitive  de 
l'indemnité  par  un  jury  spécial.  Dans  la  huitaine  de  la  notifi- 
cation du  jugement,  le  propriétaire  fera  connaître  à  l'admi- 
nistration les  fermiers  et  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  ainsi  que  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  môme  du 
propriétaire,  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  inter- 
venu ;  l'administration  notifiera  à  ces  propriétaires  et  inté- 
ressés, les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

L'obligation  imposée  au  propriétaire  de  faire  connaître  ces 
différents  intéressés  (acte  d'huissier  ou  simple  lettre),  est 
sanctionnée  par  une  responsabilité  :  en  cas  de  négligence  de 
sa  part,  et  s'il  n'avait  pu  raisonnablement  ignorer  l'existence 
de  l'indemnitaire,  il  demeurerait  seul  chargé  des  réclamations 
que  les  intéressés  seraient  en  droit  de  former.  Pour  les  usa- 
gers, les  personnes  investies  de  servitudes  résultant  de  titres 
étrangers  au  possesseur  actuel,  les  créanciers  hypothécaires, 
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les  sous-locataires  que  le  propriétaire  ne  connaîtrait  pas, 
œux  gui  ont  sur  Timmeuble  des  actions  en  résolution  ou 
en  revendication,  ils  sont  tenus  de  se  faire  connaître  eux- 
mêmes  à  Tadministration,  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  notification,  sous  peine  de  la  déchéance  de  tout  droit 
à  l'indemnité.  Les  mômes  obligations  sont  imposées  à  Pusu* 
fruitier. 

Les  offres  doivent  être  distinctes  et  séparées,  afin  que 
chacun  puisse  stipuler  librement  pour  son  propre  compte. 
Outre  la  notification,  elles  doivent  être  affichées  et  publiées. 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  devront  déclarer  leur  acceptation,  ou  indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions.  Les  incapables  et  les  per- 
sonnes morales  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  accepteront 
les  offres  d'indemnité  par  leurs  représentants  (pour  les  inca- 
pables, délai  d'un  mois);  enfin  lorsque,  les  délais  expirés,  les 
offres  de  l'administration  n'auront  pas  été  agréées,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  seront  cités  devant  un  jury 
spécial,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités. 

Le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  est  com- 
posé de  douze  membres  choisis  par  la  cour  impériale  sié- 
geant dans  le  département,  ou,  à  défaut,  par  le  tribunal  civil 
du  chef-lieu  judiciaire,  sur  une  liste  de  36  personnes  au 
moins  et  72  au  plus,  dressée  annuellement  pour  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture  par  le  conseil  général  du 
département. 

La  cour  impériale,  ou  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
choisissent  sur  la  liste  dressée  pour  l'arrondissement  seize 
personnes  qui  formeront  le  jury  spécial,  et  quatre  jurés  sup- 
plémentaires. Les  seize  jurés  sont  réduits  à  douze  par  l'exer- 
dce  du  droit  de  récusation,  qui  appartient  à  l'administration 
et  à  la  partie  intéressée.  S*il  n'y  a  pas  eu  de  récusation,  le 
magistrat  directeur  réduit  lui-môme,  en  retranchant  les  der- 
niers noms  inscrits  sur  la. liste.  A  Lyon  la  liste  contient  deux 
cents  noms,  et  à  Paris  six  cents.  Les  intéressés  ne  peuvent  pas 
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faire  partie  du  jury.  Ce  jury  spécial  convoqué  par  le  sous- 
préfet,  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion,  pro- 
cède, sous  la  direction  de  Tun  des  membres  de  Tautorité 
judiciaire,  àTappréciation  de  l'indemnité.  Le  magistrat  direc- 
teur lui  présente  le  tableau  des  offres  et  demandes,  les  plans 
parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Le  magistrat  qui  dirige  et  surveille  les  opérations,  est  néces- 
saire pour  que  les  décisions  soient  convenablement  préparées 
et  rendues.  C'est  lui  qui,  avant  la  session,  vérifiera  si  tous  les 
documents  propres  à  éclairer  le  jury  sont  réunis;  c'est  lui 
qui,  au  jour  fixé  pour  la  réunion,  surveillera  l'instruction, 
écartera  les  difficultés  de  procédure  et  imprimera  au  débat 
une  marche  plus  prompte...  Le  magistrat  ainsi  délégué  pro- 
noncera l'amende  contre  le  juré  qui  se  sera  refusé  à  remplir 
ses  fonctions  dans  toute  leur  étendue;  il  statuera  sur  l'opposi- 
tion que  le  juré  condamné  aura  formée  à  la  décision  rendue 
contre  lui  ;  il  taxera  les  dépens  ;  enfin  il  déclarera  exécutoire 
la  sentence  du  jury,  et  enverra  l'administration  en  possession 
de  la  propriété. 

Juge  de  la  sincérité  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité,  le  jury  peut  se 
transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  et  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer.  La  discussion  est  publique  ;  les  parties  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations.  Après  la  clôture  de  l'instruction  prononcée 
par  le  magistrat  directeur,  le  jury  délibère  sans  désemparer 
■sous  la  présidence  de  l'un  de  ses  membres  (voix  prépondé- 
rante), et  fixe  par  sa  décision  le  montant  de  l'indemnité.  Il 
peut,  comme  nous  l'avons  dit,  prononcer  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
différents  (comme  propriétaires ,  fermiers,  locataires,  usa- 
gers, etc.).  Mais  l'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  radministralion,  ni 
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supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée.  Que  si  Fin- 
demnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  TotEre  de  Tadminis- 
tration,  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  ayant  succombé 
dans  leurs  prétentions,  puisqu'ils  ont  refusé  les  offres  que  le 
jury  a  déclarées  suffisantes,  seront  condamnés  aux  dépens. 
Dans  le  cas  où  Tindemnité  réglée  par  le  jury  sera  égale  à  la 
demande  des  parties,  conune  ce  sera  l'administration  qui  aura 
succomlié  sur  quelques  chefs,  on  suivra  les  règles  de  la  pro- 
cédure :  il  y  aura  compensation.  Les  dépens  sont  à  la  charge 
de  l'indemnitaire  qui  n'a  pas  fait  connaître  le  montant  de  ses 
prétentions,  à  défaut  d'acceptation  des  offres,  quelle  que  soit 
Testimation  ultérieure  du  jury.  Que  s'il  s'élevait  des  difficultés 
étrangères  k  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury 
réglerait  néanmoins  cette  indemnité  indépendamment  de  ces 
litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties  seraient  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Ck>n8tamment  l'administration  a  contesté  l'étendue  et  la 
définition  du  mot  indemnité.  Elle  a  soutenu  devant  les  tri- 
bunaox  que  l'indemnité  qui  était  due  n'était  que  de  la  valeur 
vénale  du  sol,  et  non  de  la  dépréciation  du  sol  restant.  Mais  le 
mot  indemnité  ne  veut  pas  dire  seulement  prix  vénal  de  l'im- 
meuble, il  veut  dire  aussi  :  le  dédommagement  dû  aux  pro- 
priétaires par  suite  de  la  dépossession.  L'importance  de  Tin- 
demnité  devra  toujours  être  déterminée  en  raison  composée 
de  la  valeur  des  objets  expropriés  et  du  préjudice  que  le 
citoyen  dépossédé  peut  éprouver,  soit  par  la  dépréciation  de 
la  portion  de  propriété  laissée  dans  ses  mains,  soit  par  la 
dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  coordonner  cette  pro- 
priété avec  la  disposition  ultérieure  des  lieux.  Mais  le  jury 
n'a  point  à  se  préoccuper  du  dommage  que  les  travaux  pris 
en  général  sont  susceptibles  de  causer  au  propriétaire  dans 
l'ensemble  de  ses  intérêts,  ni  de  la  possibilité  d'un  dommage 
futur  à  naître  d'un  événement  ultérieur  et  incertain. 

La  décision  du  jury  ne  tire  pas  sa  force  d'elle-même.  Cette 
décision  (signée  des  membres  qui  y  ont  concouru)  doit  être 
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remise  par  le  président  au  magistrat  directeur  qui  la  déclare 
exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  Tadministration 
en  possession  de  la  propriété,  sous  la  condition  du  payement 
préalable.  On  ne  peut  attaquer  la  décision  du  jury  et  Tordon- 
nance  du  magistrat  directeur,  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  et  seulement  pour  violation  de  la  loi,  relativement 
au  choix  des  jurés,  à  la  convocation  du  jury  et  des  intéressés, 
et  aux  autres  formes  de  procédure.  Le  pourvoi  ne  peut  être 
formé  que  par  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance,  ou 
par  leur  mandataire.  Il  devra  être  formé  dans  les  quinze 
jours  de  la  décision,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
auprès  duquel  le  jury  a  siégé.  Notification  à  la  partie  adverse 
dans  les  huit  jours  de  la  déclaration.  Pas  d'efTet  suspensif. 
Chambre  civile  directement  saisie.  En  cas  de  cassation,  l'af- 
faire sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le 
môme  arrondissement  et  composé  d'autres  jurés.  Le  nouveau 
jury  sera  dirigé  par  un  autre  magistrat.  Possibilité  pour  la 
cour  de  cassation  de  renvoyer,  suivant  les  circonstances, 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des 
arrondissements  voisins. 

Prise  de  possession.  —  La  prise  de  possession  par  TÉtat 
est  soumise  à  l'acquittement  préalable  des  indemnités  réglées 
par  le  jury  entre  les  mains  des  ayant-droit.  Que  si  ces  der^ 
niers  se  refusaient  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aurait 
lieu  après  oOres  réelles  et  consignation.  Pour  ne  pas  retarder 
la  prisé  de  possession,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  suivre 
la  consignation  d'un  jugement  de  validité  des  offres.  La  con- 
signation a  lieu  sans  offres  réelles,  lorsqu'il  existe  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au 
versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayant-droit;  et 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État  ou  les  départe- 
ments, les  offres  réelles  (sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  en 
espèces]  peuvent  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au 
montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury.  Ce  mandat  délivré 
par  Tordonnaleur  compétent,  visé  par  le^payeur,  est  payé  sur 
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la  caisse  publique  qui  s'y  trouve  désignée  ;  eu  cas  de  refus  du 
mandat,  consignation  en  espèces. 

Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  Tadmi- 
nistration  ne  poursuivait  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  pourraient  exiger  qu'il  fût  procédé  à  ladite  fixation; 
que  si  Tindemnité  réglée  n'était  ni  acquittée,  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  cour- 
raient de  plein  droit  à  Texpiration  de  ce  délai. 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury  (délai  de  quinzaine 
pour  les  capables,  et  d'un  mois  pour  les  incapables  et  per- 
sonnes morales,  à  partir  de  la  notification).  Il  en  sera  de 
même  de  toute  parceUe  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcelle- 
ment, se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si 
toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiate- 
ment contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à 
dix  ares. 

MMores  exceptionnelles  en  caâ  d'nrgrence.  -^  Sou- 
vent il  peut  être  urgent  pour  l'administration  d'entrer  en 
possession  d'un  terrain  acquis  par  l'expropriation.  Les  retards 
nécessaires  exigés  par  la  loi  pour  les  formalités  relatives  au 
règlement  des  indemnités,  seraient  préjudiciables  à  l'intérêt 
public.  Dans  ces  circonstances  tout  exceptionnelles,  la  loi 
permet  à  l'administration  d'entrer  en  possession,  mais  à  la 
charge  pourtant  de  consigner  une  somme  qui  représentera 
provisoirement  l'indemnité  ultérieurement  fixée.  L'exercice 
de  ce  droit  accordé  à  l'administration  est  subordonné  aux 
trois  conditions  suivantes  :  qu'il  y  ait  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains,  qu'il  s'agisse  de  terrains  non  bâtis,  et 
que  cette  urgence  soit  spécialement  déclarée  par  un  décret. 
Le  jugement  d'expropriation  et  le  décret  qui  déclare  uHc- 
heurement  l'urgence,  seront  notifiés  aux  intéressés  avec  assi- 
gnation à  trois  jours,  au  moins,  devant  le  tribunal  civil.  Au 
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jour  fixé»  les  intéressés  déclareront  la  somme  dont  ils  deman- 
dent la  consignation  avant  Tenvoi  en  possession.  Faute  par 
eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  absence.  Le  tri- 
bunal pourra  fixer  sur-le-champ  le  montant  de  la  somme  à 
consigner,  et  qui  comprendra,  outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  paiement  des 
intérêts.  Il  pourra  aussi  ordonner  une  descente  sur  les  lieux 
pour  vérifier  et  recueillir  les  renseignements  nécessaires.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une  nouvelle 
assignation  (à  deux  jours  au  moins)  devant  le  président  du 
tribunal,  ce  magistrat  ordonnera  la  prise  de  possession.  Le 
jugement  du  tribunal  (déterminant  la  somme  provisoire  à 
consigner),  et  Tordonnance  du  président  (ordonnant  la  prise 
de  possession),  seront  exécutoires  sur  minute,  non  attaqua- 
bles par  opposition,  ni  par  appel,  mais  par  voie  de  cassation 
(non  suspensive)  pour  incompétence,  vice  de  formes  du  juge- 
ment et  de  Tordonnance,  excès  de  pouvoir.  L'indemnité 
consignée  n'étant  que  provisoire,  il  sera,  après  la  prise  de 
possession,  et  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente, 
procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  dans  les 
formes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Si  cette  fixation  est 
supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal, 
le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  no- 
tification de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

Rétrocession.  '—  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  ou  s'il 
reste,  après  l'exécution  des  travaux,  partie  de  terrains  non 
employés,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant-droit 
peuvent  en  demander  la  remise. 

Il  appartient  exclusivement  à  l'administration  d'apprécier 
si  les  terrains  sont  devenus  inutiles  au  service  public.  Mais 
en  cas  de  contestation  entre  diverses  personnes  qui  pi-éten- 
draient  user,  chacune  à  son  profit,  du  droit  d'obtenir  la 
rétrocession,  l'autorité   administrative  serait  incompétente 
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pour  décider  à  qui  il  apparUendrait  de  l'exercer  (compétence 
des  tril)nnauz  civils). 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  Tamiable,  et,  s'il 
n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  que  nous  avons 
indiquées.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis.  La  rétrocession  n'est  pas  admise  pour  les  terrains  que 
r£tat  a  acquis  sur  la  réquisition  formelle  du  propriétaire,  et 
qui  restent  disponibles  après  l'exécution  des  travaux.  Un  avis 
publié  fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans 
le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  nfois  de  cette  publication, 
les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer,  et  dans  le  mois  de 
la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent 
passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix,  le  tout  à  peine  de 
déchéance  du  privilège  de  rétrocession.  Ce  privilège  n'a  pas 
lieu  dans  le  cas  d'expropriation  pour  assainissement  de 
quartiers  insalubres. 

Application  de  la  législation  sur  l'expropriation.  — 
Le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'ap- 
partient qu'à  l'État.  Il  existe  cependant  aussi,  comme  nous 
Vavons  dit,  au  profit  des  départements,  des  communes  ou  des 
associations  syndicales.  Les  communes  ont  la  faculté  d'y 
recourir,  soit  pour  elles-mêmes,  soit  dans  l'intérêt  des  éta- 
blissements publics  communaux.  Par  exception,  la  loi  du 
10  jain  1854  a  autorisé  l'expropriation  par  les  associations 
syndicales  constituées  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux,  pour 
les  opérations  du  drainage. 

Les  règles  sur  les  expropriations  auxquelles  donnent  lieu 
les  chemins  vicinaux,  diffèrent  sur  six  points  de  celles  de  la 
loi  de  1841  :  1®  l'utilité  publique  est  déclarée  et  les  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  sont 
autorisés  par  arrêté  préfectoral  ;  2*  l'indemnité  est  fixée  par 
quatre  jurés  ;  3°  l'administration  et  l'exproprié  n'ont  chacun 
qu'une  récusation  à  exercer;  4*»  les  jurés  sont  toujours  choi- 
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sis  par  le  tribunal  de  rarrondissement,  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général,  et  sont  désignés  dans  le  jugement 
d'expropriation  ;  5°  le  magistrat  directeur  assiste  à  leur  déli- 
bération, et  a  lui-môme  voix  délibérative  en  cas  de  partage; 
6°  ce  magistrat  peut  être  non-seulement  un  des  juges  du  tri- 
bunal, mais  aussi  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des 
immeubles. 

Exception  aux  principes  fondamentaux  des  lois  civiles^ 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas  appli- 
cable à  la  propriété  mobilière;  elle  ne  peut  être  étendue  au- 
delà  des  cas  rigoureuseftient  déterminés.  La  charte  de  1814  et 
la  constitution  de  1852  ont  aboli  les  anciennes  réquisitions  de 
la  Révolution  et  de  l'invasion,  qui  constituaient  des  expro- 
priations d'objets  mobiliers. 

Certaines  lois  particulières  ont  fait  cependant  aux  meubles 
application  du  droit  d'expropriation  *. 

«  Loi  22  août  1791,  tit.  II,  art.  23;  —  décret  19  brum.  an  III;—  décret 
15  déc.  1813;  -  loi  3  mars  1822,  art.  5;  —  règl.  1"  sept.  1827,  etc. 

En  Angleterre,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'a  été  légalement 
établie  que  par  une  loi  de  1845,  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  et  des  travaux 
publics.  C'est  le  pouvoir  législatif  qui  seul  peut  autoriser  l'expropriation  et  accor- 
der le  droit  de  faire  les  travaux  dont  l'expropriation  forme  le  préliminaire  ordi- 
naire. Une  loi  étant  nécessaire  pour  faire  des  travaux  publics  et  pour  exproprier, 
la  demande  présentée  à  la  législature  anglaise  prend  la  forme  d'un  projet  de  bill 
d'irUérêt  privé,  qu'il  s'agisse  d'un  simple  individu,  d'une  compagnie,  d'une 
corporation,  d'une  paroisse,  d'une  ville  ou  d'un  comté.  Il  n'y  a,  en  elTet,  que  les 
actes  qui  intéressent  la  nation  tout  entière,  qui  soient  considérés  comme  étant 
d'intérêt  public.  Incompétence  absolue  dn  pouvoir  judiciaire.  C'est  le  parlement 
seul  qui  vérifie  si  les  formalités  prescrites  ont  été  accomplies;  mais  il  ne  prononce 
pas  l'expropriation,  il  ne  donne  que  le  pouvoir  d'exproprier.  L'indemnité  préa- 
lable est  fixée  par  un  jury,  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  de  peu  d'importance,  par 
un  arbitrage.  (Voir,  Batbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  ad~ 
ministratif,  1868.  t.  Vil,  p.  285  et  suiv.).  —  L*article  438  du  code  civil  italien 
porte  que  ((  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ou  de  permettre  que 
d'autres  en  fassent  usage,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
reconnue  et  déclarée,  et  moyennant  le  payement  préalable  d'une  juste  indemnité. 
Les  règles  relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont  détermi- 
nées par  des  lois  spéciales.  »  Voir  Part.  29  du  statut  fondamental  et  Tédit  royal 
du  6  avril  1839,  avec  les  modifications  spéciales  résultant  des  lois  des  20  novembre 
1859  et  20  mars  1865,  sur  le  contentieux  administratif  et  les  travaux  publics.  Se 
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Sflmtadeg  et  tamini  militairw.  —  Rayon  de  défente.  —  Mode  de  déterminer  cet 

limitet.  —  Compétence.  —  Expropriation. 


Servitudes  et  terrains  militaires.— Rayon  de  défense. 

—  On  donne  le  nom  de  servitudes  militaires  aux  charges 
imposées  à  la  propriété  foncière  dans  Tintérôt  de  la  défense 
des  places  fortes.  11  ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  quali- 
fication l'obligation  imposée  aux  habitants  de  loger  les  trou- 
pes et  les  gens  de  guerre,  ni  les  charges  imposées  aux  com- 
munes pour  le  casernement.  La  loi  du   10  juillet  1851  a 

rapporter  à  la  Traduction  du  code  civil  du  royaume  d^ Italie,  par  M.  Orsier, 
traduction  qui  forme  le  second  volume  du  bel  ouvrage  de  M.  Hue,  intitalé  :  Le 
Code  eivilitalienetle  code  Napoléon,  édit.  1868,  t.  Il,  p.  102. —  ((  La  propriété 
est  inviolable,  dit  Tarticle  5  de  la  loi  fondamentale  de  l'empire  d'Autriche,  du 
21  décembre  1867. —Une expropriation  contre  la  volonté  du  propriétaire  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  déterminés  par  la  loi.  »  —  D'après 
la  constitution  bavaroise  du  19  mai  1818,  tit.  IV,  art.  8,  ((  personne  ne  peut  être 
forcé  de  céder  sa  propriété  privée,  même  dans  un  but  d'utilité  publique,  qu'après 
une  décision  formelle  du  conseil  d'Etat  assemblé,  et  le  payement  d'une  indemnité, 
ainsi  qu'il  a  été  établi  dans  Tordonnance  du  14  août  181Ô.  )>  —  L'article  11  de  la 
Constitution  de  Belgique  du  7  février  1831,  porte  que  «  nul  ne  peut  être  privé  de 
sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
établis  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  »  —  L'arti- 
cle 82  de  la  loi  fondamentale  de  Danemark,  des  7  novembre  1865  et  28  juillet  1866, 
déclare  que  «  le  droit  de  propriété  est  inviolable.  Nul  n'est  tenu  de  céder  sa  pro- 
priété, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  d'utilité  publique,  et  cela  ne  peut  se 
faire  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  moyennant  une  indemnité  complète.  »  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  14  de  la  nouvelle  Constitution  espagnole  de  1869,  «  personne  ne 
pourra  être  exproprié  que  pour  cause  d'utilité  commune,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance judiciaire,  laquelle  ne  sera  exécutoire  qu'après  indemnité  fixée  parle  juge,  de 
concert  avec  l'exproprié,  n  — La  Constitution  de  Grèce,  des  16-28  nov.  1864,  dis- 
pose (art.  17),  que  «  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique  dûment  constatée,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi, 
et  moyennant  une  indemnité  préalable.  —  u  D'après  l'article  105  de  la  loi  fonda- 
mentale de  Norwége,  des  17  mai-4  nov.    1814,  u  Si  rintérêt  de  l'Etat  exige  que 
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remplacé  par  une  division  eu  deux  séries  la  première  divi- 
sion des  places  de  guerre  en  trois  classes; le  décret  du  10 
août  1853  a  abrogé  expressément  l'ordonnance  du  1"  août 
1821,  mais  en  a  reproduit  toutes  les  dispositions  essentielles, 
sans  autre  changement  fondamental  que  la  substitutioft  de  la 
division  en  deux  séries  à  celle  en  trois  classes  ;  il  a  également 
établi  d'une  manière  expresse  la  compétence  du  jury  d'expro- 
priation en  matière  d'indemnité. 

On  entend  par  terrains  militaires  les  fortifications  et  ter- 
rains accessoires,  tant  à  Tin  teneur  qu'à  rextérieur  des  forte- 
resses, et  qui  forment  une  dépendance  du  domaine  public 
affecté  à  la  défense  du  territoire.  Cette  dépendance  est  im- 
prescriptible et  inaliénable,  tant  qu'elle  conserve  sa  destina- 
tion. Le  terrain  militaire  se  compose  donc  du  terrain  des 
fortifications,  et  d'un  espace  libre  dans  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur de  la  place.  L'espace  intérieur  est  nommé  rue  du  rem- 
part ;  on  appelle  esplanade  l'espace  libre  intérieur  qui  doit 
exister  entre  toute  citadelle  et  la  ville  qu'elle  défend.  La 
délimitation  du  terrain  militaire  doit  être  marquée  par  des 
bornes,  et  comprend  à  l'extérieur  un  espace  plus  ou  moins 

quelqu'un  soit  exproprié  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  pour  un  besoin  pu- 
blic, il  en  sera  pleinement  indemnisé  par  le  Trésor.  »  —  L'article  147  de  la  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas  promulguée  en  1815,  modifiée  en  1840  et  en  1848, 
dispose  que  ((  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  moyennant  une  indemnité  préalable.  La  loi  déclare  préalablement  que 
l'utilité  publique  exige  l'expropriation.  Une  loi  générale  détermine  les  cas  oi^, 
pour  l'établissement  des  fortifications,  la  construction,  la  réparation  ou  l'entretien 
des  digues,  ainsi  qu'en  cas  de  maladies  épidémiques  ou  d'autres  circonstances 
urgentes,  la  délibération  susdite  ne  sera  pas  nécessaire.  Ni  la  déclaration  d'utilité 
publique,  ni  l'indemnité  préalable  ne  peuvent  être  invoquées,  lorsqu'en  cas 
de  guerre,  d*incendle  ou  d'inondation,  il  y  a  urgence  de  prise  de  possession 
immédiate.  Néanmoins,  le  droit  de  l'exproprié  à  l'indemnité  ne  souffrira  aucune 
atteinte.  — Le  §  Zl  de  l'article  145  de  la  charte  constitutionnelle  du  Portugal, 
du  29  avril  1828,  modlOée  en  1869,  proclame  que  «  le  droit  de  propriété  est  ga- 
ranti dans  toute  sa  plénitude.  Si  l'utilité  publique  légalement  constatée  exige 
l'usage  ou  l'emploi  de  la  propriété  d'un  citoyen,  celui-ci  sera  préalablement  in- 
demnisé de  sa  valeur.  La  loi  marquera  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  cette  unique 
exception  et  établira  les  règles  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  »  —  L'article  19 
de  la  Constitution  des  Principautés-Unies,  du  30  juin  18GG,  est  très -ex  pli  cite.  ((  La 
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grand»  saivant  Timportanoe  des  fortifications,  à  partir  du 
iiarement  des  murs  de  clôture.  Cette  délimitation  est  néces- 
saire, car  c'est  à  partir  de  la  limite  du  terrain  militaire  que 
oammenee  le  rayon  de  défense. 

CTétait  peu  d'enlever  à  Tagriculture  et  au  commerce  cer- 
taines portions  du  territoire,  dans  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale, pour  le  couvrir  de  fortifications  et  en  faire  une  dépen- 
dance du  domaine  public  ;  il  fallait  encore  pourvoira  ce  que 
les  ouvrages  d'art  qui  protègent  les  places  de  guerre  ne  fus- 
sent pas  gênés  par  les  entreprises  de  la  propriété  privée.  Le 
terrain  qui  s'étend  devant  les  forteresses,  doit,  en  efiet,  être 
à  découvert  jusqu'à  une  certaine  distance  de  la  place,  pour 
que  rien  ne  puisse  servir  à  cacher  ou  à  défendre  les  disposi- 
tions de  Tennemi,  et  que  les  sorties  des  assiégés  ne  rencon- 
trent point  d'obstacles.  On  entend  par  rayon  de  défense 
cette  étendue  de  terrains  appartenant  à  des  particuliers  et 
qui,  à  partir  de  l^trémité  du  terrain  militaire  jusqu'à  cer- 
taines limites,  variant  suivant  l'importance  de  la  place,  est 
grevée  de  servitude  dans  l'intérêt  du  libre  jeu  des  forti- 
fications. Il  n'y  a  que  les  terrains  compris  dans  le  rayon 

propriété  de  toate  nature,  —  y  est-il  dit,  —  est  sacrée  et  inviolable,  de  même  que 
les  eréances  sur  TEtat.  tM  ne  peut  être  exproprié  que  pour  cause  d*utiiité  pu- 
blique légalement  constatée»  et  après  une  juste  et  préalable  indemnité.  Pour  cause 
d*iitilité  publique  il  faut  entendre  uniquement  la  voirie,  la  salubrité  publique, 
ainsi  que  les  travaux  de  défense  du  pays.  Les  lois  existantes  concernant  l'aligne- 
ment  et  l'élargissement  des  voies  publiques  dans  les  communes,  comme  aussi  les 
berges  des  cours  d'eau  qui  les  traversent  ou  les  longent  restent  en  vigueur.  Des 
lois  spéciales  régleront  la  procédure  et  le  mode  d'expropriation.  L'usage  libre  et 
sans  obstacle  des  rivières  navigables  et  flottables,  des  chaussées  et  autres  voies  de 
communication,  est  de  domaine  public.  )>  —  <(  La  propriété  est  inviolable,  —  dit 
la  Constitution  prussienne  du  30  janvier  1850.  L'expropriation  totale  ou  par- 
tielle ne  peut  avoir  lieu  que  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée 
et  moyennant  le  payement  préalable  d'une  indemnité,  ou  tout  au  moins  l'évalua- 
tion de  cette  indemnité  dans  les  cas  d'urgence.  »  —  La  Constitution  de  la  répu- 
blique et  canton  de  Genève,  du  24  mai  1847,  dispose,  dans  son  article  6,  que  «  la 
propriété  est  inviolable.  Toutefois  la  loi  peut  exiger,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou 
d'une  commune,  l'aliénation  d'une  propriété  immobilière  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.  Dans  ce  cas,  Tutilité  publique  ou  communale  est  déclarée  par 
le  pouvoir  législatif,  et  l'indemnité  fixée  par  les  tribunaux.  )>    ' 
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de  défense  qui  soient  soumis  aux  servitudes  militaires  * . 
Le  rayon  de  défense  est  divisé  en  trois  zones  ou  lignes  pa- 
rallèles, dont  les  terrains  qui  s'étendent  entre  chacune  sont 
grevés  de  servitudes  plus  ou  moins  graves,  suivant  que  les 
zones  sont  plus  ou  moins  rapprochées  du  terrain  militaire. 
C'est  la  limite  de  ce  terrain  militaire  qui  sert  de  point  de 
départ  commun  aux  trois  zones  du  rayon  de  défense.  La  pre- 
mière zone  est  à  250  mètres.  Elle  est  déterminée  d'un  côté 
par  les  limites  du  terrain  militaire,  et  de  l'autre  par  la  ligne 
parallèle  tracée  à  250  mètres.  Dans  ces  limites  il  ne  peut 
être  élevé  aucune  construction  ;  les  propriétaires  ne  peuvent 
faire  que  des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire- 
voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie.  La  deuxième  zone  est 
à  487  mètres.  Elle  est  déterminée  d'un  côté  par  les  limites 
du  terrain  militaire,  et  de  l'autre  par  la  ligne  parallèle  tracée 
à  487  mètres.  Dans  cette  zone,  au-delà  des  limites  de  la 
première,  les  propriétaires  ne  peuvent  élever  que  des  cons- 
tructions et  des  clôtures  en  bois  et  en  terre,  nues  ou  crépies 
seulement  en  chaux  ou  en  plâtre,  mais  avec  la  condition  de 
les  démolir  immédiatement,  et  d'enlever  les  décombres  et 
matériaux,  sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de  l'au- 
torité militaire,  dans  le  cas  où  la  place  déclarée  en  état  de 
guerre  serait  menacée  d'hostilités.  La  troisième  zone  est 
à  974  mètres.  Elle  est  déterminée  d'un  côté  par  les  Umites 
du  terrain  militaire,  et  de  l'autre  par  la  ligne  parallèle 
tracée  à  974  mètres.  Dans  l'étendue  de  cette  troisième  zone 
les  propriétaires  peuvent  élever  toute  espèce  de  construc- 
tions et  de  clôtures  ;  mais  il  leur  est  interdit  de  faire  des 
chemins,  chaussées  ou  levées,  ou  de  creuser  des  fossés  sans 
que  leur  position  et  leur  alignement  aient  été  concertés  avec 
Tautorité  miUtaire,  et  soumis  à  la  décision  de  l'Empereur. 

*  Loi  10 juillet  1851  ;  —  décret  10  août  1853;  —  loi  22  juin  1854.  —Sur  les 
Seiritudes  militaires,  voir  :  Délai ieau,  Traité  des  servitudes  établies  pour  la 
dùft'nse  des  places  de  guerre,  et  de  la  zone,  des  frontières.  —  Cet  ouvrag»  date 
loutcroi8,  de  1836. 
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On  ne  peal  faire  aucun  dépôt  de  décombres  que  dans  les  lieux 
indiqués  par  les  officiers  du  génie,  à  l'exception  de  ceux  qui 
peuvent  servir  d* engrais^  pourvu  qu'on  évite  de  les  entasser. 
Défense  d'exécuter  aucune  opération  de  topographie,  sans  le 
consentement  de  l'autorité  militaire»  qui  ne  pourra  s'y  oppo- 
ser lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'opérations  relatives  à  Tarpen- 
tage  des  propriétés.  Les  places  de  la  première  série  (ancien- 
nes places  de  fet  de  2*  classe)  ont  droit  à  l'étendue  des 
trois  zones  pour  leur  rayon  de  défense.  Les  placés  de  la 
deuxième  série  (auciennes  places  de  3*  classe* et  postes  mili- 
taires} ont  droit  à  la  première  et  à  la  troisième  zoues. 

Il  existe  deux  exceptions  à  ces  servitudes  légales  :  1**  Lorsque 
les  constructions  existaient  antérieurement  à  la  fixation  du 
rayon  militaire;  elles  sont,  dans  ce  cas,  provisoii*ement  con- 
servées, et  si  plus  tard  elles  sont  détruites,  les  propriétaires 
ont  droit  à  une  indemnité.  2**  On  peut  établir  des  moulins  et 
des  usines  avec  l'autorisation  du  génie  ;  mais  la  démolition 
peut  en  être  ordonnée  en  cas  de  guerre  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  indemnité. 

Mode  de  déterminer  oes  limites. — Les  différentes  limites 
dont  nous  venons  de  parler  sont  déterminées  par  des  bornes 
plantées  aux  frais  de  l'État,  contradictoiremeut  avec  les  pro- 
priétaires. 

1®  Plan  de  circonscription  et  état  descriptif  dressé  par  Tau-- 
torité  militaire;  2*^  dépôt  de  ces  deux  pièces  fait  à  la  préfecture, 
et  publication  de  l'autorité  civile  avertissant  les  personnes 
intéressées  du  dépôt  et  du  jour  où  la  vérification  du  plan  aura 
lieu  ;  3®  vérification  avec  chaque  propriétaire  en  présence  du 
maire,  procès-verbal  des  déclarations  des  parties;  4^  notifica- 
tion aux  parties  intéressées  de  la  portion  du  plan  et  de  l'état 
descriptif  qui  les  concernent;  5°  délai  de  trois  mois  pour 
élever  des  réclamations  :  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  formées  par  les 
propriétaires  intéressés  contre  lapplication  des  limites  légales 
au  terrain  militaire  et  aux  zones  de  servitudes  défensives; 
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6^  bornage  effectué  contradictoirement  ;  7«  homologatioii  par 
UQ  décret  qui  rend  exécutoire. 

Compétence.  —  Les  contraventions  aux  servitudes  mili- 
taires sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  du 
génie,  et  réprimées  conformément  à  la  loi  relative  aux  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie.  Ge  sont  les  conseils 
de  préfecture  qui  sont  donc  seuls  compétents  pour  connaître 
de  ces  contraventions,  et  peuvent  ordonner  la  démolition  de 
ce  qui  aurait  été  construit  sur  les  terrains  militaires  ou  dans 
les  rayons  de  défense.  Les  procès-verbaux  des  gardes  du 
génie  font  foi,  en  cette  matière,  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Quant  aux  contestations  sur  les  questions  de  propriété  et 
d'indemnité,  elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
Il  peut  y  avoir  lieu  à  indemnité,  soit  pour  cause  de  déposses- 
sion, soit  pour  cause  de  démolition  d'édifices,  soit  pour,  cause 
de  privation  de  jouissance. 

Dépossession  :  lorsque  l'intérêt  du  service  des  places  de 
guerre  force  le  domaine  militaire  d'exiger  la  cession  des  pro- 
priétés particulières  ;  c'est  un  cas  d'expropriation. 

Démolition  d'édifices.  Il  faut  qu'il  soit  établi  par  titres  que 
ces  édifices  existaient  antérieurement  à  la  fixation  du  rayon 
militaire.  Si  les  constructions  ne  sont  que  l'accessoire  d'une 
propriété  territoriale,  l'indemnité  ne  se  réglera  que  sur  la 
valeur  des  constructions,  sans  y  comprendre  la  valeur  du  sol; 
mais  elle  pourra  comprendre  la  valeur  du  sol»  dans  le  cas 
contraire,  et  lorsque  le  sol  tout  entier  sera  couvert  par  les 
constructions,  ou  sera  employé  pour  leur  service.  C'est  encore 
un  cas  d'expropriation. 

Privation  de  jouissance  :  occupation  temporaire  d'une  pro- 
priété privée,  qui  peut  endommager  cette  propriété  ou  en 
diminuer  les  produits.  Il  n'y  a  pas  là  expropriation,  mais  cer- 
tainement un  tort  causé  au  propriétaire. 

A  défaut  d'acceptation  des  offres  de  l'administration,  c'est 
le  jury  d'expropriation  qui  est  compétent  pour  régler  défini- 
tivement les  indemnités.  Toutefois  la  décision  du  jury  ne 
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tire  pas  sa  force  d'elle-même  ;  il  faut  qu'elle  soit  déclarée 
exécutoire  par  le  magistrat  directeur,  qui  appartient  au  tribu- 
nal civil. 

Est-il  dû  une  indemnité  aux  propriétaires  de  terrains  com- 
pris dans  les  zones  tracées  autour  d'une  place  de  guerre  nou- 
vellement créée  ?  Cette  question  est  importante.  Tout  ce  qui 
a  été  dit,  en  effet,  relativement  à  Tindemnité,  s'appliquait  aux 
constructions  et  non  aux  terrains  b&tis.  L'opinion  la  plus 
généralement  admise  est  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité.  Le 
silence  de  la  législation  ne  saurait  être  réputé  involontaire. 
L'indemnité  n'est  due  que  pour  expropriation  ;  dans  l'espèce 
proposée,  il  n'y  a  pas  d'expropriation,  le  propriétaire  n'est  pas 
expulsé,  on  ne  lui  enlève  pas  sa  propriété,  il  est  seulement 
gêné  pour  l'avenir  dans  la  faculté  qu'il  pouvait  exercer  ou  ne 
pas  exercer  de  faire  un  jour  des  constructions.  Pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  indemnité,  il  faudrait  une  loi  positive:  or  la  législa- 
tion se  tait;  donc  l'indemnité  n'est  pas  due.  M.  Foucart  est 
d'un  autre  avis.  Il  reconnaît  bien  que  la  législation,  par  son 
silence,  semble  méconnaître  les  droits  des  propriétaires,  mais 
il  considère  l'indemnité,  dans  ce  cas,  comme  une  consé- 
quence des  principes  sur  lesquels  repose  la  législation  relative 
à  la  dépossession  pour  cause  d'utilité  publique.  Quoique 
Texpropriation  ne  soit  pas  complète,  il  y  a  néanmoins  dimi- 
nution des  droits  du  propriétaire,  et  il  est  juste  d'en  dédom- 
mager ce  dernier. 

Bzpropriation.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout  ou 
partie  d'une  ou  plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire 
des  travaux  de  fortification  dont  l'urgence  ne  permettra  pas 
d'accomplir  les  formalités  imposées  par  la  loi,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  :  1^  décret  autorisant  les  travaux, 
déclarant  Tutiliié  publique  et  l'urgence  ;  2^  transmission  de 
ce  décret  par  le  préfet,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  des  propriétés,  et  au  maire  de  la  com- 
mune ;  3*  à  la  requête  du  ministère  public,  nomination  par  le 
tribunal  d'un  juge-commissaire  et  d'un  expert;  descente  sur 
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les  lieux  ordonnée  par  les  soins  du  maire,  af&che  et  publica- 
tion du  décret;  4^  ordonnance  du  juge-commissaire  fixant  le 
jour  et  l'heure  de  la  descente  sur  les  lieux,  signifiée  au  maire 
et  à  l'expert;  convocation  par  le  maire  des  intéressés,  pour  le 
jour  et  rheure  de  la  descente  sur  les  lieux  ;  5o  au  jour  indiqué, 
réunion  sur  les  lieux  des  personnes  ci-dessus  mentionnces, 
plus  un  agent  de  Tadministration  des  domaines,  un  expert 
(nommés  tous  deux  par  le  préfet),  le  maire  et  l'agent  mili- 
taire. Ce  dernier  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des 
pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des 
travaux  nécessitera  Toccupation  ;  6*"  levée  du  plan  parcellaire 
par  l'expert  qu'a  désigné  le  préfet.  Procès-verbal  de  désigna- 
tion  des  lieux,  cultures,  etc.,  de  description  et  d^estimation 
par  l'expert  nommé  par  le  tribunal,  contradictoirement  avec 
l'expert  et  l'agent  de  l'administration  des  domaines,  désignés 
par  le  préfet,  et  avec  les  intéressés;  7®  si  les  propriétaires  ne 
consentent  pas  à  la  cession  amiable,  aux  conditions  offertes 
par  l'administration  :  jugement  (comme  en  matière  sommaire) 
déterminant  Tindemnité  de  déménagement  à  payer  aux 
détenteurs,  avant  l'acceptation,  et  l'indemnité  approximative 
et  provisionnelle  de  possession  qui  devra  être  consignée,  sauf 
règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la  prise  de 
possession.  Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  à  se 
mettre  en  possession,  à  la  charge  de  payer  sans  délai  l'in- 
demnité de  déménagement  soit  au  propriétaire,  soit  au  loca- 
taire, et  de  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation 
de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession.  Il  déterminera 
aussi  le  délai  dans  lequel,  à  compter  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les 
lieux,  et  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

On  ne  saurait  trop  faire  remarquer  que  celte  procédure  si 
rapide  n*est  que  provisoire.  Commandée  par  le  danger  social, 
elle  doit  ses  formes  exceptionnelles  à  la  nécessité  de  la  défense 
immédiate.  Mais  la  législation  protectrices  de  intérêts  privés 
ne  tardera  pas  à  reprendre  son  empire,  et  pour  ce  qui  concer*ie 
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la  fixation  de  Tindemnité,  ce  sera  la  loi  de  1841  qui  sera  ap- 
pliquée. L'acceptation  de  Tindemnité  approximative  et  provi- 
Qonnelle  de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation 
de  l'indemnité  définitive. 

Une  loi  du  22  juin  1854  a  établi  des  servitudes  analogues 
autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  '. 

*  Une  décisloD  impériale  du  23  mai  1866,  daoa  aoe  penaée  d'abandon  on  de 
déelassement  d*un  certain  nombre  de  places  fortes,  a  décidé  en  principe  qne  la 
sitoation  de  98  places,  postes  et  onvrages,  serait  modiflée,  savoir  :  18  pir  abandon 
et  aliénation  du  terrain  militaire,  1 1  par  déelassement,  39  |)ar  soppression  des 
servitudes,  34  par  réduction  des  zdnes  de  servitudes.  Un  décret  du  26  juin  1867  a 
mis  cette  mesare  ï  exécution  pour  les  places  et  ouvrages  des  trois  premières  caté- 
gories, en  disposant  qne  le  produit  delà  vente  des  terrains,  bâtiments  militaires  et 
matériel  des  points  de  la  première  catégorie  sera  réservé  pour  faire  face,  concur- 
remment avec  les  autres  crédits  demandés  annuellement  au  Corps  législatif,  aux 
travaux  d'amélioration  à  exécuter  dans  les  principales  places  de  TEropire.  Quant 
aux  places  et  postes  delà  quatrième  catégorie,  pour  lesquels  il  8*agit  seulement  de 
fflodîGer  i*ancienne  délimitation  des  zones  de  servitudes,  c'était,  d'après  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  précédait  le  décret  de  1867,  un  travail  déjà  entre- 
pris, qui  continuera  de  s*opérer  au  fur  et  à  mesure  de  l'approbation  des  projets 
présentés  à  cet  effet  et  de  raccomplisseroent  de  quelques  formalités  réglementaires. 
Voir  :  Ducrocq,  Cours  de  Droit  (tdminUtratif,  1868,  p.  175  etsuiv. 


CHAPITRE   y. 


§    1.    LES   MINES.   —    §  2.    LES   MINIÈRES.   —   §   3.    LES   CARRIÈRES. 


il.  —  liM  minei  *• 


Principes  génoranx.  —  Minet.  —  Recherche  des  mines.  —  Concession».  —  Effets  de  la 

concession.  —  Exploitation  des  mines. 


Principes  généraux.  —  Les  progrès  de  la  dvilisation  et 
les  besoins  sans  cesse  renaissants  qu'elle  fait  naître,  donnent 
à  Texploilalion  des  mines  une  importance  bien  digne  d'attirer 
Tattention  des  gouvernements.  Si  Ton  considère  que  la  bonne 
ou  la  mauvaise  exploitation  des  mines  intéresse  la  richesse 
des  nations,  on  comprendra  facilement  que  ces  vastes  maga- 
sins où  la  nature  a  préparé  et  mis  en  dépôt  tant  de  richesses 
souterraines,  ne  soient  pas  abandonnés  aux  caprices  de  Tinté- 

<  AiTct  U  janv.  1744;  rè|{lem.  19  ma»  1783;  loi  12-28  juil.,  1791  ;  loi  28  pluv. 
au  VIU;  art.  552,  Gode  Nap  ;  loi  21  avril  1810;  décr.  22  avril  1810;  décr.  3  jan- 
vier 1813;  loi  27  avril  1838;  loi  17  juin  1840;  ordon.  18  avril  1842;  ordon. 
26  mars  1843;  décr.  23  oct.  1852  ;  lui  9  mai  1860  ;  lui  27  juin  1866.  —  Sur  les 
Mines,  voir  :  Dupont  (El.),  Traité  pratique  de  la  jurisprudence  des  mines, 
minières,  forges  et  carrières.  —  Barrier,  Code  des  mines,  ou  Recueil  des  lois, 
décrets,  ordonnances,  etc.,  concernant  les  mines^  minières^  etc.  —  Lamé- 
Fleury  (E.),  De  la  législaAion  minérale  sous  V ancienne  morMrchie,  etc.  — 
Ravinet,  Code  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  1829-1840.  —  Regnard, 
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rét  personnel.  Dans  notre  ancien  droit  les  mines  étaient 
domaniales.  Le  droit  de  concéder  et  d'exploiter  était  régalien. 
L'Assemblée  Nationale  décréta  que  les  mines  étaient  à  la  dis- 
position de  la  nation  qui,  seule,  avait  le  droit  de  concéder  et 
de  surveiller.  Quant  au  droit  de  propriété»  la  loi  du  28  juillet 
1791  proclama  le  principe  de  droit  commun  que  «  la  propriété 
du  dessus  emporte  la  propriété  du  dessous.  >  Les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface  étant  ainsi  consacrés,  le  morcelle- 
ment de  la  propriété  foncière  que  la  législation  nouvelle  ten- 
dait à  favoriser,  entraîna  celui  du  très-fonds  ;  et  comme  les 
couches  souterraines  n'avaient  dans  leur  distribution  aucun 
rapport  avec  la  surface,  il  en  résulta  le  gaspillage  des  mines 
par  le  nombre  infini  des  exploitations,  des  frais  immenses 


Ezamen  du  droit  desteigneuu  haut-jusUcien  du  Hainaut,  sur  la  mines  de 
duirbon  avant  et  après  la  réunion  d'une  partie  de  cette  protnnce  à  la  France, 
1844.  —  Bayon,  Observations  sur  V interprétation  donnée  par  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  à  l'article  {\  de  la  loi  du  21  avril  1810,  concernant 
les  mines,  les  minières  et  les  carrières,  1852.  —  Brtxhe,  Essai  d'un  répertoire 
résumé  de  législation  et  de  jurisprudence  en  matière  de  mines ^  minières, 
tourbières,  carrières,  etc.,  1833.  —  Delebecque,  Traité  sur  la  législation  des 
mineSf  minières  et  carrières  en  France  et  en  Belgique,  1838.  —  Dafoar,  Les 
lois  des  mines,  traité  pratique  à  Vusage  des  concessionnaires  de  mines,  1 857.  — 
Dapont  (Et.),  Traité  pratique  de  la  jurisprudence  des  mines,  minières,  forges, 
et  carrières,  2*  édit.,  1862.  —  Fooz,  Points  fondamentaux  de  la  législation 
des  mines,  minières  et  carrières,  1858. —  Locré,  Législation  sur  les  mines,  etc. 
—  Peyretr-Lallier,  Traité  sur  la  législation  des  mines,  etc.,  1844.  —  Rey,  Du 
Droit  des  servitudes  des  mines  sur  la  surface,  1862;  —  De  la  propriété  des 
mmet  et  de  ses  conséquences,  1855.  —  Richard  (A.),  Législation  française  sur 
la  mines,  1838.  —  Bory,  Traité  de  la  législation  da  mina,  da  minièra,  des 
usines  et  da  carrièra  en  Belgique  et  en  France,  1860.  —  Chicora,  Jurispru- 
dence du  Conseil  da  mina  de  Belgique,  recueillie  et  mise  en  ordre,  1837  a 
1850;  —  Discussion  de  la  loi  du  'Z  mai  1837  sur  les  mina,  1858.  —  Dal- 
lox  (Ed.)  et  Gouiffes,  De  la  propriété  des  mines  et  de  son  organisation  légale 
en  France  et  en  Belgique,  1862.  —  Blavier,  Jurisprudence  da  mines  en  Aile- 
magne,  traduit  par  Cancrin,  1825;  —Nouveau  code  da  mines  (c*est  le  tome  III 
du  précédent  outrage  de  Blavier.  H  contient  la  législation  française).  —  Nous 
citerons  aussi  les  AnntUa  da  mina.  Ces  Annales  $oni  la  continuation  da  recueil 
périodique  qui,  sous  le  nom  de/ottma{  da  Mina,  a  été  publié  sans  interruption 
depuis  1795  jusqu'en  1815,  sous  1e^  auspices  de  l'administration  des  mines  de 
France. 
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sans  utilité  et  l'impossibilité  des  aménagements  convenables, 
lesquels  ne  pouvaient  s'établir  dans  des  espaces  aussi  res- 
treints. La  loi  du  21  avril  1810  réforma  cet  ordre  de  choses. 
Déjà  le  code  Napoléon,  en  permettant  au  propriétaire  de 
faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
jugerait  à  propos,  et  de  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  avait  fait  pres- 
sentir la  nécessité  de  lois  spéciales  pour  cette  branche  impor- 
tante de  la  richesse  nationale.  La  loi  du  22  avril  1810  a  fait 
des  mines  des  propriétés  particulières,  et  s'est  fondée  sur  les 
principes  suivants  :  les  mines  ne  doivent  pas  éti^  déclarées 
domaniales,  car  ce  serait  porter  atteinte  aux  principes  du 
droit  civil  et  à  la  constitution  du  pays,  qui  garantit  l'inviola- 
bilité des  propriétés  ;  les  mines  ne  doivent  pas  être  attribuées 
au  propriétaire  du  sol,  car  le  droit  d'user  ou  d'abuser  qu'en- 
traînerait sa  qualité  de  propriétaire,  en  soumettant  au  caprice 
d'un  seul  toutes  les  propriétés  environnantes  de  nature  sem- 
blable, anéantirait  tout  moyen  d'exploitation  utile,  productif, 
étendu,  et  frapperait  de  stérilité  toutes  les  parties  de  mines 
qui  seraient  dans  son  voisinage.  Pour  que  les  mines  soient 
bien  exploitées,  pour  qu'elles  soient  l'objet  des  soins  assidus 
de  celui  qui  doit  les  occuper,  il  faut  qu'elles  cessent  d'être  des 
propriétés  précaires,  incertaines,  non  définies,  changeant  de 
mains  au  gré  d'une  législation  équivoque,  d'une  administra- 
tion abusive,  et  de  l'inquiétude  habituelle  de  leurs  posses- 
seurs. II  faut  enfin  que  les  mines,  au  lieu  de  rester  divisées 
comm'3  la  superficie,  deviennent,  par  l'intervention  du  gou- 
vernement, et  en  vertu  d'un  acte  solennel,  un  ensemble  dis- 
tinct du  sol,  dont  l'étendue  soit  réglée,  et  qui  soit,  en  quel- 
que sorte,  une  création  particulière. 

Une  bonne  législation  doit  :  1"*  encourager  la  découverte 
des  mines,  en  assurant  à  celui  qui  les  a  découvertes  soit  la 
propriété  du  gîte,  soit,  dans  le  cas  où  un  autre  eu  profiterait, 
un  dédommagement  suffisant  de  ses  dépenses;  2*  indemniser 
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le  propriétaire  du  sol,  pour  qu'il  n'entrave  pas  les  recher- 
ches ;  3*  concéder  à  celui  qui  a  obtenu  Texploitation  une  éten- 
due souterraine  suffisante  et  nettement  déterminée,  pour  que 
les  travaux  puissent  prendre  tout  le  développement  néces- 
saire ;  4"*  n'accorder  la  concession  qu'à  ceux  qui  semblent  pou- 
voir exercer  utilement  le  droit  d'exploiter  la  mine  ;  5"*  garan- 
tir pour  longtemps  les  droits  de  l'exploitant,  et  empêcher,  par 
rorganisation  d'une  surveillance  active  de  la  part  du  gou- 
vomement,  les  travaux  qui  pourraient  compromettre  l'avenir 
des  mines  ou  la  sûreté  des  hommes  qui  les  exploitent  ^ 


*  Le  vaoimeiàlla  avait  à  peu  près  la  même  signiflcatioii  que  le  mot  mines,  pris 
Jaio  sensu  dans  la  loi  française  du  21  avril  1810.  11  embrassait  dans  sa  généralité 
lesdJTerses  snbstanees  enfouies  dans  le  sein  de  la  terre,  telles  que  l'or,  l'argent, 
le  fer,  les  carrières  de  pierres,  de  marbre,  etc.  Les  mines  se  divisaient  en  publi- 
ques ou  fiscales,  et  en  privées,  c'est-à-dire,  appartenant  soit  à  TÉtat,  soit  à  des 
particuliers.  Les  mines  d*or  appartenant  k  VÉtat  ou  au  fisc  étaient  exploitées  par 
des  meîaUarii^  des  mineurs,  affectés  à  ce  genre  de  travail,  eux  et  leur  postérité, 
sans  qu'ils  fussent  libres  d'abandonner  cette  profession.  II  était  permis  à  toute 
personne  d'exercer  la  profession  à'aurilegulus,  de  chercheur  d'or,  à  la  double 
condition  de  payer  chaque  année  an  fisc  une  quantité  déterminée  d*or  brut,  et  de 
loi  livrer  tout  Tor  trouvé,  moyennant  un  prix  réglé.  Cette  dernière  obligation 
donnait  donc  au  fisc  un  droit  de  préemption  et  un  monopole  sur  i'or  ainsi  décou- 
vert. Quant  aux  substances  minérales  privées,  les  particuliers  pouvaient  les  possé- 
der et  en  disposer,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  comme  des  autres  biens, 
quelle  que  fût  la  nature  des  métanx  on  minéraux,  or,  argent,  enivre  et  marbre, 
ou  toute  autre  matière.  —  Rien  n'indique  que,  pour  exploiter  lea  mines  qui  se 
trouvaient  dans  son  fonds,  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  eût  besoin  d'une  auto- 
risation du  gouvernement.  Les  travaux  des  mines  étaient  considérés  comme  très- 
pénibles;  la  condamnation  aux  mines  à  perpétuité  emportait  la  perte  des  droits 
de  eité.  A  juger  de  la  fk^quence  de  cette  peine  '  par  les  textes  qui  en  font  men- 
tion, on  peut  conjecturer  qu'une  partie  notable  de  ces  travaux  étaient  faits  par  les 
condamnés. 

Il  résulte  de  ces  détails  empruntés  au  bel  ouvrage  de  M.  Serrigny  (Droit  public 
et  administraiif  romain),  que  la  législation  romaine  ne  connaissait  pas  le  système 
de  eoncession  exercé  en  France  par  le  gouvernement  pour  chaque  mine  particu- 
lière. Le  régime  suivi  chez  les  Romains  était  plus  libéral  que  le  nôtre,  parce  qu'il 
était  permis  à  toute  personne  d'exercer  la  profession  de  chercheur  d'or  sans  une 
permission  spéciale;  parce  que  tout  propriétaire  pouvait  exploiter  les  substances 
minérales  qui  se  trouvaient  dans  son  fonds,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation 
préalable  {Libr.  cit.,  édit.  m'I,  n«*874  à  88i,  liv.  Il,  tit.  IL  tome  If,  p.  193 
et  suiv.]. 
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Mines.  —  On  entend  par  mines  ces  endroits  profonds  de 
la  terre,  connus  pour  contenir  en  filons,  ou  en  couches»  ou  en 
amas,  de  Tor,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du 
plomb,  du  fer  en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre,  de  Tétain, 
du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth  ou  autres  matières  métal- 
liques, du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou*  de  pierre,  du  bcis 
fossile,  des  bitumes,  de  Talun  et  des  sulfates  à  bases  métal- 
liques, des  masses  de  sel  marin,  des  sources  ou  puits  d'eau 
salée  naturellement  ou  artificiellement.  Cette  énumération 
n'a,  d'ailleurs,  rien  de  limitatif.  Certains  publicistes  la  considè- 
rent cependant  comme  exclusive,  parce  que  c'est  une  création 
artificielle  de  la  loi.  Il  faut  remarquer,  de  plus,  que  la  classi- 
fication d'une  substance  parmi  les  mines  est  indépendante  de 
son  gisement  superficiel  ou  souterrain.  Le  législateur  a  établi 
la  classification  qui  vient  d'être  énoncée,  pour  les  substances 
enfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface, 
sans  avoir  égard  à  la  forme,  aux  dificultés  et  aux  dangers  de 
l'exploitation;  comme  il  a  compris  toute  une  autre  classe  de 
substances  sous  la  dénomination  de  carrières,  soit  qu'elles 
soient  exploitées  à  ciel  ouvert,  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines. 

Recherche  des  Mines.  —  La  législation  de  1 841  a  per- 
mis aux  propriétaires  de  faire,  sans  formalité  préalable,  tou- 
tes recherches  de  mines  dans  leurs  propriétés  (non  déjà  con- 
cédées]. Elle  a  accordé  le  même  droit  à  ceux  qui,  du  consen- 
tement des  propriétaires,  voudraient  faire  des  recherches  sur 
les  fonds  d'autrui,  et,  à  défaut  de  ce  consentement,  elle  a 
même  accordé  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  ces 
recherches,  sur  l'avis  de  l'administration  des  mines,  à  la 
charge  d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire,  et 
après  qu'il  aura  été  entendu.  Elle  a  toutefois  protégé  la  pro- 
priété privée»  en  subordonnant  au  consentement  formel  du 
propriétaire  de  la  surface  le  droit  de  faire  des  sondes,  d'ou- 
vrir des  puits  ou  galeries,  et  d'établir  des  machines  ou  maga- 
sins dans  les  enclos  murés  et  dans  les  terrains  attenants 
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aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  cent 
mètres. 

CSelui  qui  veut  faire  des  recherches  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  autrui  doit,  s'il  n'a  pas  traité  à  l'amiable  avec  le  pro- 
priétaire, adresser  sa  demande  au  préfet,  qui  consulte  Tingé- 
nieur  des  mines  sur  la  nature  du  terrain,  la  probabilité  du 
succès,  et  la  meilleure  direction  à  donner  aux  travaux.  Com- 
munication au  propriétaire,  pour  qu'il  fournisse  ses  observa- 
tions. Avis  du  maire.  Arrêté  qui  rejette  ou  accueille  la 
demande.  Transmission  des  pièces  ou  de  l'arrêté  au  ministre 
des  travaux  publics.  Avis  du  conseil  des  mines.  Observations 
des  parties.  Projet  de  décret.  Avis  de  la  section  des  travaux 
publics  du  Conseil  d'État.  Projet  de  décret  définitif.  Discussion 
en  assemblée*  générale  du  Conseil.  —  Le  demandeur,  en  cas 
de  refus,  ne  peut  exercer  aucun  recours  contentieux  ;  le  pro- 
priétaire qui  n'aurait  pas  été  appelé  pourrait  se  pourvoir  par 
la  voie  de  l'opposition. 

Qaels  seront  les  droits  de  l'explorateur  sur  les  produits 
extraits  à  l'occasion  et  par  suite  des  travaux  de  recherches, 
dans  le  cas  où  le  décret  d'autorisation  ne  contiendrait  aucune 
clause  à  cet  égard  ?  Les  auteurs,  se  fondant  sur  ce  que  ces 
produits  n'appartiennent  ni  au  gouvernement,  ni  au  proprié* 
taire  du  sol,  les  abandonnent  à  la  disposition  de  l'explora- 
teur. M.  Dufour,  au  contraire,  ne  croit  pas  que  la  permission 
emporte  le  droit  de  livrer  au  commerce  les  produits  de  l'explo- 
ration. C'est  à  l'administration  seule  qu'il  est  permis  d'en  dis- 
poser. Les  substances  minérales  sont  à  la  disposition  de  la 
nation  ;  nul  au  monde  n'a  de  droit  sur  ce  genre  de  biens, 
qu'en  vertu  et  dans  la  mesure  de  l'attribution  qu'il  tient  du 
gouvernement.  L'explorateur  devra  donc  s'adresser  à  l'admi- 
nistration pour  obtenir  d'elle  le  droit  de  vendre  les  produits 
des  recherches  par  lui  pratiquées.  Dans  ce  cas  le  propriétaire 
devra  y  participer  *. 

*  J}e\eheeqne,  Législation  des  tninef,  t.  Il,  p.  107;  Gabriel  Dufour,  Traité 
général  de  Droit  administratif  appliqué,  t.  VI,  p  194. 
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Concessions.  —  La  découverte  d'une  mine  ne  saurait  suf- 
fire pour  donner  le  droit  de  l'exploiter.  La  loi  de  1810  déclare, 
en  effet,  que  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d'un  acte  délibéré  en  Conseil  d'Etat;  cette  concession  ne  sera 
nécessairement  accordée  qu'à  ceux  des  concurrents  qui  seront 
jugés  offrir  le  plus  de  moyens  d'en  tirer  parti.  Tout  Fran- 
çais, ou  tout  étranger,  agissant  isolément  ou  en  société,  a  le 
droit  de  demander,  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  conces- 
sion de  mines,  pourvu  qu'il  justifie  des  facultés  nécessaires 
pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  des  moyens  de 
satisfaire  aux  redevances,  indemnités,  qui  lui  seront  imposées 
par  l'acte  de  concession,  et  que  le  cas  arrivant  de  travaux  à 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  il  donne  cau- 
tion de  payer  toute  indemnité  en  cas  d'accident.  Le  gouver- 
nement ,est  juge  des  motifs  de  préférence.  La  priorité  des 
demandes,  la  possession  du  sol,  l'invenlion,  sont  des  titres 
habituellement  invoqués  à  l'appui  des  demandes  en  conces- 
sion ;  mais  le  gouvernement  est  plus  favorable  à  la  dépense 
déjà  faite,  à  la  priorité  et  à  l'importance  des  travaux  déjà 
accomplis.  Les  principaux  motifs  qui  déterminent  à  accéder 
aune  demande  en  concession  sont  généralement  :  1"*  l'exis- 
tence reconnue  d'un  minéral  utilement  exploitable;  2^  la  cer- 
titude de  moyens  d'exploitation  offerte  par  les  localités,  sans 
anéantir  des  établissements  antérieurement  en  activité  ;  S""  la 
faculté  d'asseoir  l'exploitation  sur  une  étendue  de  terrain 
suffisante,  pour  qu'elle  soit  suivie  par  les  moyens  les  plus 
économiques  ;  4*  la  connaissance  des  débouchés  qui  doivent 
assurer  la  prospérité  de  l'entreprise;  5^  une  intelligence  active 
de  la  part  des  demandeurs,  et  la  justification  des  moyens 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'entreprise. 

Dans  le  cas  où  l'inventeur  n'obtiendrait  pas  la  concession 
d'une  mine,  il  aurait  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du 
concessionnaire  :  cette  indemnité  serait  réglée  par  l'acte  de 
concession. 
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La  demande  en  concession,  adressée  au  préfet,  sera  affichée 
pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
celui  de  Tarrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes 
dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre. 
Insertion  dans  les  journaux  du  département.  Les  demandes 
en  concurrence,  et  les  oppositions  qui  y  seront  formées, 
seront  admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  qua- 
trième mois,  à  compter  de  la  date  de  TafOche.  Les  oppositions 
auront  lieu  par  actes  extra-judiciaires  signifiés  à  la  préfec- 
ture et  transcrits  sur  le  registre  qui  a  reçu  la  demande;  elles 
seront  notifiées  également  par  acte  extra-judiciaire  aux  parties 
intéressées. 

Si  les  oppositions  étaient  motivées  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les  parties  seraient 
renvoyées  par  le  ministre  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Il  en  serait  de  même  si  le  propriétaire  soutenait  que  la  subs- 
tance ne  rentre  point  dans  la  classe  des  substances  conces- 
sibles.  Lies  tribunaux  pourraient  même  être  saisis  par  action 
directe  et  principale,  ce  qui  ne  compromettrait  en  rien  la 
liberté  d'action  de  Tautorité  administrative. 

Dans  le  mois  qui  suivra  Texpiration  du  délai  des  affiches 
et  publications,  le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  Tingé- 
nieur  des  mines,  et  après  avoir  pris  des  informations  sur  les 
droits  et  les  facultés  des  demandeurs,  donnera  son  avis  et  le 
transmettra  au  ministre  des  travaux  publics.  Il  sera  définiti- 
vement statué  sur  les  demandes  en  concession  de  mines  par 
un  décret  de  l'Empereur  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Jusqu'à 
l'émission  du  décret,  toute  opposition  sera  admissible  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  lieu  par 
requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  Conseil.  Notifi- 
cation aux  parties  intéressées. 

Les  concessions  étant  des  actes  de  haute  administraticm, 
des  actes  de  l'autorité  publique,  ne  donnent  lieu  à  aucun 
recours  par  la  voie  contenticuse,  si  ce  n'est  en  cas  de  défaut 
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d'accomplissement  des  formalités  voulues  :  lorsque ,  par 
exemple,  des  tiers  n'ayant  pas  été  entendus  prouvent  qu'ils 
n'ont  pas  été  avertis  et  appelés  dans  les  formes  que  la  loi  exige 
(opposition,  tierce-opposition),  ou  lorsqu'il  n'y  pas  eu  délibé- 
ration en  Conseil  d'Etat.  Enfin,  dans  le  cas  d'erreur  flagrante, 
il  est  permis  d'en  appeler  au  chef  de  l'Etat  mieux  informé. 
L'inventeur  de  la  mine,  le  propriétaire  du  sol  peuvent  être 
comptés  au  nombre  des  tiers,  mais  non  les  demandeurs  en 
concurrence. 

Quant  aux  demandes  en  concurrence,  elles  doivent  être 
présentées  dans  le  môme  délai  et  dans  les  mêmes  formes  que 
les  oppositions;  elles  sont  également  admissibles  jusqu'à 
l'institution  de  la  concession.  Le  conseil  des  mines  a  reconnu 
que  l'inscription  sur  le  registre  de  la  préfecture  des  demandes 
en  concurrence  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois,  et  que  leur 
notification  aux  premiers  demandeurs  suffisent  pour  la  publi- 
cité; que  les  demandes  en  concurrence  présentées  après  les 
quatre  mois  ne  doivent  pas  faire  partie  de  l'instruction  locale,  et 
que,  par  cela  même,  si  plus  tard  on  juge  qu'elles  méritent  d'être 
prises  en  considération,  il  est  indispensable  de  procéder,  à 
leur  égard,  à  une  instruction  spéciale,  puisque  le  public  n'en 
a  eu  connaissance  ni  par  les  affiches,  ni  par  l'inscription 
au  registre.  Que  si  la  demande  en  concurrence  s'appliquait 
à  la  fois  au  même  périmètre  et  à  un  autre  gîte  minéral,  elle 
devrait,  pour  cette  dernière  partie,  être  instruite  séparément. 

Effets  de  la  oonoession.  —  L'acte  de  concession  fait 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  purge,  eu 
faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  et  des  inventeurs  ou  de  leurs  ayants-droit.  Du  mo- 
ment où  la  mine  est  accordée,  même  au  propriétaire  de  la 
surface,  cette  propriété  devient  distincte  de  celle  de  la  surface, 
et  est  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur 
laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises,  sans 
préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la 
surface  et  la  redevance.  L'acte  de  concession  donne  la  pro* 
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priété  perpétuelle  de  la  mine  qui,  dès  lors,  est  disponible  et 
transmissible  comme  tous  les  autres  biens.  Toutefois  une  mine 
ne  peut  être  vendue  par  lots,  ou  partagée,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession.  L'unité  dans  les  concessions  est,  en 
effet,  la  condition  première  du  bon  aménagement  des  subs- 
tances minérales.  On  peut  dire  qu'elle  forme  véritablement 
la  base  de  la  législation  des  mines.  Les  gttes  que  la  terre  ren- 
ferme doivent  être  exploités  avec  ensemble  ;  ils  exigent  des 
travaux  convenablement  coordonnés  pour  en  poursuivre  sous 
le  sol  les  ramifications,  prévenir  les  envahissements  des  eaux 
souterraines,  les  gaz  délétères,  les  éboulements.  C'est  afin  de 
leç  soustraire  aux  morcellements  qui  ont  lieu  à  la  surface  par 
la  division  des  propriétés,  qu'on  en  fait  une  classe  de  biens 
distincts,  dont  l'acte  de  concession  circonscrit  les  limites. 
Dans  l'intérêt  des  concessionnaires,  les  mines  ont  été  rangées 
parmi  les  biens  immeubles,  ainsi  que  les  bâtiments,  machines 
et  autres  travaux  établis  à  demeure,  les  chevaux,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  Néanmoins,  les 
actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour 
l'exploitation  des  mines  sont  réputés  meubles.  L'exploitation 
des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce,  et  n'est 
pas  sujette  à  patente. 

L'étendue  de  la  concession  est  déterminée  par  l'acte  de 
concession;  elle  est  limitée  par  des  points  fixes  pris  à  la  sur- 
face du  sol,  et  passant  par  des  points  verticaux  menés  de  cette 
surface  dans  l'intérieur  de  la  terre,  à  une  profondeur  indéfinie, 
à  moins  que  les  circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent 
un  autre  mode  de  limitation.  Plusieurs  concessions  peuvent 
être  réunies  entre  les  mains  du  même  concessionnaire,  soit 
comme  individu,  soit  comme  représentant  une  compagnie  ; 
mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession. 

L'acte  de  concession  règle  à  une  somme  déterminée  les 
di*oils  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines 
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concédées.  Quant  aux  indemnités  que  le  propriétaire  des  mines 
peut  devoir  au  propriétaire  de  la  surface  pour  dommages 
causés  par  les  travaux,  elles  varient  suivant  que  le  terrain  a 
été  plus  ou  moins  endommagé,  plus  ou  moins  rendu  impropre 
à«la  culture.  Que  si  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche 
ou  les  travaux  des  mines  privait  les  propriétaires  du  sol  de 
la  jouissance  des  revenus  au  -  delà  du  temps  d'une  année, 
ou  si,  les  travaux  terminés,  les  terrains  n'étaient  plus  pro- 
pres à  la  culture,  le  propriétaire  de  la  surface  pourrait  exiger 
des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  en  totalité  du  terrain 
endommagé.  Lorsque  des  mines  étant  voisines,  l'exploitation 
de  l'une  est  gênée  par  l'exploitation  de  l'autre,  il  y  a  lieu 
à  indemnité,  réglée  par  experts,  d'une  mine  en  faveur  de 
l'autre. 

Parmi  les  personnes  qui  peuvent  avoir  droit  à  une  indem- 
nité, il  faut  encore  placer  l'inventeur.  L'indemnité  qui  lui  est 
due  comme  récompense  du  service  qu'il  a  rendu  à  l'Etat 
est  fixée  par  l'acte  de  concession.  Dans  le  cas  où  les  travaux 
des  recherches  restées  infructueuses  seraient  reconnus  utiles, 
le  concessionnaire  devrait  également  indemniser  l'explorateur, 
car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Pour  l'indem- 
nité que  la  loi  attribue  au  propriétaire  de  la  surface,  en  matière 
de  transaction,  elle  consiste  dans  une  redevance  qui  peut  ôlre, 
au  choix  de  l'administration,  ou  d'une  portion  des  produits  de 
la  mine,  on  d'une  somme  en  argent.  L'administration  se 
décide  généralement  d'après  l'usage  des  lieux.  En  échange  de 
cette  indemnité,  le  propriétaire  du  fonds  doit  supporter  les 
travaux  commandés  par  l'exploitation,  et  fournir  les  passages 
nécessaires.  Relativement  au  droit  de  passage,  il  n'est  pas 
indispensable  que  l'enclave  soit  absolue.  Pour  qu'il  n'y  ait 
pas  d'interruption  dans  l'exploitation,  et  que  l'action  adminis- 
trative ne  soit  pas  paralysée,  l'appréciation  de  la  nécessité  du 
passage  appartient  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des 
travaux  publics. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  les  proprié- 
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taires  des  mines  ne  sont  que  passagers,  ou  si  le  sol  oà  ils  ont 
été  faits  peut  être  mis  efi  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il 
était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce 
qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé. 

L'Ëtat  exerce,  dans  l'intérêt  général  et  dans  l'intérêt  privé, 
une  surveillance  nécessaire  sur  l'exploitation  des  mines;  aussi 
les  propriétaires  des  mines  sont-ils  tenus  de  lui  payer  une 
redevance  fixe  annuelle,  et  une  redevance  proportionnée  au 
produit  de  l'extraction.  Cette  redevance,  assise  sur  les  produits 
de  la  mine,  est  réglée  chaque  année  par  le  budget.de  TËtat, 
imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière.  Il  pourra 
être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines 
qui  le  demanderont.  Le  décret  du  6  mai  1811,  relatif  à  l'as- 
siette des  redevances  sur  les  mines»  a  organisé  l'abonnement 
sur  des  bases  successivement  modifiées  par  un  premier  règle- 
ment du  30  juin  1860,  puis  par  un  second  règlement  du  27  juin 
1866  destiné  à  remédier  aux  inconvénients,  aux  abus  et  aux 
fausses  applications  auxquels  le  précédent  avait  donné  lieu  ^ 
Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à 
l'égalité  proportionnelle  sont  jugées  par  les  Conseils  de  pré- 
fecture. 

Le  gouvernement  accorde,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploita- 
tions qu'il  en  juge  susceptibles,  par  un  article  de  l'acte  de 
concession,  ou  par  un  décret  spécial  délibéré  en  Conseil  d'Éiat 
pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout  ou  partie  du 
payement  de  la  redevance  proportionnelle,  pour  le  temps  qui 
sera  jugé  convenable.  Cette  remise  peut  être  accordée  comme 
dédommagement  en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  sur- 
viendrait pendant  l'exploitation.  Un  fonds  de  non-valeur  au- 
quel contribuent  aussi  les  propriétaires  des  mines,  est  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrever  égale- 
ment les  propriétaires  des  mines  qui  auraient  éprouvé  des 
pertes  ou  des  accidents. 

<  arculaire  rainUtérielle  du  5  août  1S67. 
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Exploitation  des  mines.  —  Les  ingénieurs  des  mines 
exercent,  sons  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
édifices  et  la  sûreté  du  sol.  Ils  observent  la  manière  dont 
l'exploitation  est  faite,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur 
ses  inconvénients  ou  son  amélioration,  soit  pour  avertir  l'ad- 
ministration des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient. 
La  surveillance  de  l'administration,  loin  d'être  restrictive,  ce 
qui  paralyserait  le  développement  des  travaux,  abandonne 
donc  à  l'exploitation  une  liberté  d'action  que  l'intérêt  privé 
dirigera  vers  les  meilleurs  résultats  :  mais  elle  est  toujours 
présente  pour  garantir  la  vie  des  ouvriers  ^  Lors  donc  que  la 
sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  pourra  être 
compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  propriétaires 
seront  tenus  d'avertir  l'autorité  locale,  et  l'ingénieur  des  mines 
proposera  dans  un  rapport  la  mesui*e  qu'il  croira  propre  à 
faire  cesser  le  danger.  L'arrêté  que  prendra  le  préfet  sera 
soumis  à  l'autorité  supérieure.  En  cas  d'urgence,  il  sera  pro- 
visoirement exécuté. 

L'obligation  d'une  exploitation  non  interrompue,  au  béné- 
N  fice  des  consommateurs,  étant  le  prix  de  l'acquisition  de  la 
mine,  constitue  une  rente  à  servir  perpétuellement  au  public, 
sous  peine  de  perdre  la  propriété,  car  le  concessionnaire  ne 
peut  prétendre  à  garder  la  chose  sans  en  acquitter  le  prix. 
Si  donc  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière 
à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, le  préfet,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  ren- 
dra compte  au  ministre  qui,  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
pourra  considérer  le  contrat  comme  rompu  et  i*etirer  la  conces- 

<  Un  décret  des  7  décembre  1868,  —  5  janvier  1870,  a  chargé  les  ingénieurs 
des  mines  de  remplir,  chacun  dans  la  circonscription  minéralogique  à  laquelle  il 
est  attaché,  les  fonctions  d'inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. —  Voir  aussi  un  décret  du  14  août  1869,  portant  que  le  service  des  mines 
reste  chargé,  sous  la  direction  du  ministre  des  travaux  publics,  de  la  police  et 
de  la  surveillance  des  établissements  thermaux,  en  ce  qui  concerne  la  recherche, 
le  captage  et  l'aménagement  des  sources  minérales. 
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sion.  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  nouvelle  adjudication 
de  la  mine  abandonnée;  le  prix  de  radjudicalion  sera  dévolu 
au  concessionnaire  déchu,  ou  à  ses  ayant-droit  ;  faculté  pour  le 
concessionnaire  déchu  de  poursuivre  les  travaux,  après  avoir 
payé  les  taxes  arriérées  et  conservé  la  somme  fixée  par 
Tadministration ;  en  cas  de  dépossession,  droit  qu*a  le  conces- 
sionnaire déchu  de  reprendre  les  objets  considérés  comme 
immeubles  par  destination,  qui  peuvent  être  séparés  sans 
préjudice  pour  la  mine,  à  condition  de  payer  les  taxes  dues. 
La  loi  du  27  avril  1838  a  pourvu  à  la  conservation  des 
mines  en  contraignant  les  concessionnaires  à  s'associer,  et 
en  formant  un  syndicat  chargé  de  répartir  les  dépenses 
d'assèchement  entre  tous  les  intéressés,  et  d'appeler  dans  un 
danger  commun  une  résistance  commune.  Lorsque  plusieurs 
mines  situées  dans  des  concessions  différentes,  dit  la  loi  de 
1838,  seront  atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  com- 
mune qui  sera  de  nature  à  compromettre  leur  existence»  la 
sûreté  publique,  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gou- 
vernement pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines 
à  exécuter,  en  commun  et  à  leurs  frais,  les  travaux  néces- 
saires, soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées, 
soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  L'application  de 
cette  mesure  sera  précédée  d'une  enquête  administrative, 
à  laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête,  quelles 
sont  les  concessions  inondées  ou  menacées  d'inondation  qui 
doivent  opérer,  à  frais  communs,  les  travaux  d'assèchement. 
Cette  décision  sera  notifiée  administrativement  aux  conces- 
sionnaires intéressés.  Le  recours  contre  cette  décision  ne  sera 
pas  suspensif.  Convocation  des  concessionnaires  en  assem- 
blée générale,  pour  nommer  les  syndics.  Le  préfet,  qui  règle 
le  mode  de  convocation  et  de  délibération  de  l'assemblée, 
prononce  sur  la  validité  de  la  délibération.  Recours  au 
ministre  ;  recours  au  Conseil  d'Ëtat.  Les  propriétaires  qui 
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refuseraient  de  concourir  aux  frais  d'assèchement  pourraient 
être  dépossédés;  le  ministre  a  le  droit  de  remplacer  les 
syndics  inactifs  par  des  commissaires  qu'il  aura  choisis. 

Les  Conseils  de  préfecture  sont  compétents,  outre  les 
demandes  en  décharge  on  en  réduction,  pour  connaître  de 
toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires 
des  mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs 
à  l'acte  de  concession,  et  des  indemnités  dues  au  propriétaire 
de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  les  propriétaires  de  mines 
établissent  leurs  ti*avaux.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  par  une  mine  à  une  autre  mine,  à  raison  des  dommages 
provenant  de  l'exploitation,  et  sur  les  autres  indemnités  non 
expressément  réservées  aux  Conseils  de  préfecture.  Compétence 
des  tribunaux  correctionnels  pour  la  répression  des  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  en  matièi^e  de  mines,  minières 
et  carrières,  lorsque  la  peine  est  supérieure  à  celle  de  simple 
police.  Dans  le  cas  contraire,  cotnpétence  des  tribunaux  de 
simple  police  *. 

*  Les  propriétaires  qui  veulent  exploiter  les  richesses  minérales  que  renferment 
learsfondsn'ontbesoin,  en  Angleterre,  d'obtenir  aucune  concession.  Ils  peuvent 
gaspiller  leur  mine  et  même  en  négliger  complètement  Texploitation,  sans  que  le 
gouvernement  intervienne  pour  s'y  opposer.  Le  plus  souvent  les  propriétaires 
traitent  avec  des  compagnies  pour  une  durée  plus  ou  moins  longue,  et  ce  n'est 
que  par  exception  qu'ils  exploitent  eux-mêmes.  Les  clauses  du  bail  sont,  jusqu'à 
rexpiration,  la  règle  des  parties  et  la  véritable  loi  de  la  matière.  La  redevance 
payée  au  propriétaire  par  les  preneurs  est  ordinairement  élevée,  et  leur  droit 
étant  temporaire,  s'ils  veulent  renouveler,  ë  l'expiration  du  bail,  ils  sont  soumis 
aux  exigences  du  propriétaire.  Jusqu'en  1842,  l'État  s'était  abstenu  d'intervenir 
même  pour  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  A  cette  époque, 
un  acte  du  18  août  prescrivit  quelques  précautions  à  pi-endre  pour  protéger  les 
personnes  employées  dans  les  travaux  des  mines.  Deux  autres  actes,  des 
14  août  1850  et  1855,  ont  organisé  l'inspection  des  mines  par  des  inspecteurs  spé- 
ciaux, dont  la  mission  est  toute  de  constatation  et  qui  n'ont  pas,  même  en  cas  de 
péril  imminent,  le  droit  d'agir  pour  empêcher  les  accidents. 

C'est  la  loi  française  de  1810  qui  est  la  base  de  la  législation  minière  en  Belgique. 
La  loi  du  2  mai  1837  Ta  modifiée  sur  quelques  points  importants  et  a  organisé  le 
Conseil  des  mines.  Les  concessions  sont  accordées  par  ordonnance  royale,  sur 
l'avis  de  ce  conseil,  avis  qui  est  obligatoire  pour  le  roi,  quand  il  est  négatif.  Le 
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Principes  généraox.  —  Législation  de  1810.  —  Règles  spéciales. 

Principes  généraux.  —  On  donne  le  nom  de  minières  à 
œs  endroits  voisins  de  la  surface  de  la  terre,  d*où  Ton  lire 
les  minerais  de  fer  dit  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  pro- 
pres à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses 

propriétaire  de  la  surface  a  droit  à  la  préférence,  lorsqu'il  concourt,  soit  avec 
l'inventeur»  soit  avec  un  demandeur  en  extension.  Les  concessionnaires  ont  le 
droit  de  construire  en  dehors,  comme  dans  Tintérieur  du  périmètre  de  la  mine,  et 
malgré  l'opposition  du  propriétaire  de  la  surface,  des  votes  de  communication  dans 
I  uiiérèt  de  l'exploita  tion  ;  i  la  condition,  tontefois,  d'avoir  obtenu  du  gouverne- 
ment une  déclaration  d'utilité  publique,  qui  est  délivrée  sur  la  proposition  du  con- 
seil des  mines.  —  Dans  les  provinces  rhénanes  prussiennes  les  mines  sont  restées 
soumises  à  la  législation  française  ;  dans  les  autres  parties  de  la  Prusse  le  droit 
régalien  absolu  est  en  vigueur,  et  s'applique  à  tous  les  gisements  dont  on  peut 
extraire  des  métaux  et  derai-métanx,  à  toutes  les  pierres  précieuses  non  exceptées 
par  la  loi,  à  tontes  les  espèces  de  sels,  aux  combustibles  tels  que  la  mine  de  plomb, 
le  soufre,  la  gomme  terrestre,  les  charbons  de  terre  et  le  bois  fossile.  Ces  gise- 
ments étant  censés  appartenir  à  l'État,  il  les  exploite  directement  par  des  agents 
sous  ses  ordres  ou  les  concède  à  des  entrepreneurs.  Quant  aux  autres  gisements, 
comme  ils  sont  en  dehors  du  droit  régalien,  les  propriétaires  sont  libres  d'en  dis- 
poser. Lorsque  l'État  n'exploite  pas  lui-même,  la  propriété  de  la  surface  n'est 
point  un  titre  de  préférence  i  l'obtention  de  la  concession.  Il  n'y  a  de  préférence 
qu'au  profit  de  l'inventeur,  s'il  a  obtenu  de  la  commission  des  mines  uu  certificat 
qui  équivaut  à  une  espèce  de  concession  temporaire,  et  qui  lui  confère  le  droit 
d'ouvrir  des  puits,  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne.  Le  gouvernement,  en 
Russie,  puise  dans  son  droit  régalien  le  pouvoir  d'autoriser  des  recherches  sur  une 
propriété  privée,  pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  point  d'habitation  ou  des  édifices  ser- 
vant à  l'exploltaiion  rurale,  à  moins  de  permission  expresse,  à  charge  d'indem- 
nité. La  loi  prussienne  associe  le  propriétaire  à  l'exploitation  en  lui  attribuant  ce 
qu'on  désigne  par  la  qualification  de  part  héréditaire.  Cette  portion  ne  peut  être 
séparée  du  fonds  et  terrain  oii  s'exploite  la  mine,  ni  être  aliénée  séparément.  ' 
Roua  trouvons  encore  le  droit  régalien  très-vivace  dans  d'autres  parties  de  l'Aile- 
magne,  en  Bavière,  par  exemple,  en  Saxe,  dans  le  Wurtemberg.  —  Une  loi  du 
22  mai  1854  a  substitué,  en  Autriche,  une  législation  uniforme  aux  règlements 
divers  qui  s'y  trouvaient  en  vigueur.  Elle  a  consacré  le  droit  ré^ralien.  Le  souverain 
a  un  droit  exclusif  sur  les  matières  minérales  réservées.  Il  peut,  ou  exploiter  par 
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et  les  tourbes.  Les  minières  ^  ne  sont  pas,  comme  les  mines, 
une  propriété  particulière  ;  la  loi  ne  les  a  pas  détachées  de  la 
propriété  du  sol,  et  le  principe  que  la  propriété  du  dessus 
emporte  celle  du  dessous,  leur  est  applicable.  La  loi  lésa  con- 
sidérées comme  dépendantes  de  la  superficie,  parce  que, 
placées  sur  la  surface  du  sol,  elles  peuvent  être  exploitées 
sans  de  grands  travaux  et  sans  compromettre  en  rien  les  res- 
sources de  Tavenir.  La  loi  du  9  mai  1866  a  supprimé  en 
partie  les  limitations  imposées  à  la  liberté  de  jouissance  des 
propriétaires  de  minières  par  la  loi  de  1810. 
Législation  de  1810.  —  Règles  spéciales.  —  Le  besoin 

des  agents  sous  ses  ordres,  ou  concéder  k  un  tiers.  Le  propriétaire  n*a  aucun 
droit  à  obtenir  la  préférence,  et  il  ne  lui  est  dû,  lorsque  la  concession  est  faite  i 
un  étranger,  aucune  indemnité  autre  que  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
l'occupation  de  la  surface  II  n'a  pas  même  le  droit  de  faire  des  recherches  sur  son 
propre  fonds,  sans  avoir  obtenu  Tautorisation  préalable.  Depuis  ces  dernières 
années,  cependant,  des  lois  sur  les  mines  beaucoup  plus  libérales  ont  été  propo- 
sées aux  parlements  autrichien  et  allemands.  l\  est  vraisemblable  que  le  droit 
régalien  disparaîtra,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  des  législations  de 
l'Allemagne.  En  Autriche,  la  concession  a  pour  effet  de  constituer  une  propriété 
|ierpétuelle,  transmissible  et  disponible  ;  sa  nature  est  immobilière. 

Comme  là  plus  grande  partie  des  mines  de  Russie  sont  situées  dans  les  pro- 
priétés de  la  couronne,  le  domaine  les  fait  exploiter  directement  ou  les  concède, 
non  en  vertu  du  droit  régalien  proprement  dit,  mais  comme  conséquence  du  droit 
de  propriété.  Afln  d'encourager  les  travaux  d'exploration,  le  particulier  qui  a  été 
autorisé  à  faire  des  recherches  sur  les  terres  de  la  couronne,  a  un  dioit  à  obtenir 
de  préférence  la  concession  définitive.  Cette  concession  ne  lui  confère  point  un 
droit  de  propriété  perpétuel  et  transmissible,  mais  seulement  un  droit  d'exploiter 
ordinairement  illimité.  Quant  aux  mines  découvertes  dans  les  propriétés  des  parti- 
culiers, le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  les  exploiter  à  son  gré,  soit  directe- 
ment, soit  par  amodiation. 

Nous  avons  emprunté  ces  renseignements  à  l'exteilent  ouvrage  de  M.  Batbie, 
intitulé  :  Traité  théorique  et  pratique  du  Droil  public  et  administratifs  édit 
1867,  t.  V,  p.  553  et  suiv.  M.  Batbie  a  aussi,  dans  cette  partie  de  son  livre,  analysé 
les  lois  espagnole  et  portugaise  sur  les  mines,  mais  nous  n'avons  point  résumé  sa 
substantielle  analyse,  parce  que  cette  double  législation  est  en  voie  de  se  trans- 
former encore.  —  Sur  la  législation  des  mines  dans  l'Empire  ottoman,  on  peut 
consulter,  dans  le  livre  de  M.  Collas,  ayant  pour  titre  :  La  Turquie  en  1S64, 
édité  par  Dentu,  le  nouveau  règlement  sur  les  mines  de  l'Empire  ottoman,  du 
17  juillet  i86t,  p.  463  et  suiv. 

*  Sur  les  miniires,  voir,  plus  haut,  les  renvois  aux  ouvrages  sur  les  mines. 
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de  ménager  les  matières  premières  produites  par  ]es  minières, 
et  de  ne  pas  laisser  dissiper  les  richesses  qu'elles  contiennent, 
a  fait  assujettir  par  le  législateur  de  1810  leur  exploitation  à 
des  règles  spéciales.  G  est  ainsi  qu'aux  termes  de  cette  légis* 
lation,  l'exploitation  des  minières  ne  peut  avoir  lieu  sans  per- 
mission de  Tautorité  administrative  (du  préfet).  Cette  per- 
mission détermine  les  -  liantes  de  l'exploitation ,  les  règles 
auxquelles  doit  se  soumettre  l'exploitant  sous  les  rapports  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  le  délai  dans  lequel  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  faire  usage  de  l'autorisation  accordée, 
et  la  limitation  de  la  durée  de  la  permission,  lorsque  l'intérêt 
public  exige  qu'elle  soit  limitée.  En  cas  de  silence  de  la  per- 
mission à  cet  égard,  elle  aura  une  durée  indéfinie.  Celui  qui 
veut  obtenir  la  permission  d'exploiter  doit  énoncer  ses  nom, 
qualité  et  domicile,  la  situation  et  les  limites  du  terrain,  le 
mode  d'exploitation  qu'il  adopte.  Toute  personne  aux  droits 
du  propriétaire  peut  adresser  la  même  demande  et  obtenir 
la  permission.  Elle  doit  justifier  de  ses  droits  et  motifs.  En 
cas  de  contravention,  la  permission  pourra  être  révoquée  par 
les  tribunaux  civils  (anomalie)  ;  mais  si  la  contravention  com- 
promettait la  solidité  des  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, elle  serait  réprimée  par  les  tribunaux  administratifs. 

Les  propriétaires  du  minenni  d'alluvion  sont  même  soumis 
à  des  obligations  spéciales,  que  leur  impose  la  loi  dans  le  but 
de  favoriser  les  fourneaux  et  les  forges  destinés  au  traite- 
ment du  fer.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du 
minerai  de  fer  d'alluvion  est  tenu  d'exploiter  en  quantité 
suffisante  pour  fournir,  autant  que  possible,  aux  besoins  des 
usines  établies  légalement  dans  le  voisinage.  Ce  qui  n'exclut 
pas  le  propriétaire  de  vendre  du  minerai  aux  usines  plus 
éloignées,  si  son  gîte  produit  au-delà  des  besoins  des  usines 
du  voisinage. 

Que  si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  ou  n'exploite  pas  en 
quantité  suffisante,  ou  suspend  ses  travaux  d'extraction  pen- 
dant plus  d'un  mois   sans  cause  légitime,  les  maîtres  de 
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forges  auront  la  faculté  d'exploiter  à  sa  place,  à  la  charge 
d'en  prévenir  le  propriétaire  qui,  dans  un  mois  à  compter  de 
la  notification,  pourra  déclarer  qu'il  pourra  exploiter  lui- 
môme,  et  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 
La  permission  accordée  au  maître  de  forges  sera  regardée 
comme  non  avenue,  s*il  laisse  écouler  un  mois  sans  en  faire 
usage,  et  le  propriétaire  rentrera  dans  tous  ses  droits.  Quand 
un  maître  de  forges  cesse  d'exploiter  un  terrain,  il  est  tenu 
de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  proprié- 
taire. Dans  le  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de 
forges  pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds,  ('t  pour 
Tachât  du  minerai,  il  appartiendra  au  préfet,  sur  l'avis  de 
Tingénieur  des  mines,  de  déterminer  les  proportions  dans, 
lesquelles  chacun  d'eux  pourra  exploiter,  et  celles  dans  les- 
quelles l'achat  sera  fait.  Recours  au  Conseil  d'État.  Le  prix 
du  minerai  sera  réglé  entre  les  maîtres  de  forges  et  le  pro- 
priétaire exploitant,  de  gré  à  gré,  ou  par  experts  qui  auront 
égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux 
dégâts  occasionnés.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront 
fait  extraire  le  minerai,  il  sera  payé  au  propriétaire  du  fonds, 
avant  l'enlèvement  du  minerai,  une  indemnité  qui  sera  aussi 
réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard  à  la  situation  des 
lieux,  aux  dommages  causés  et  à  la  valeur  du  minerai. 

Il  pourrait  arriver  que,  pour  la  continuation  des  travaux, 
il  fût  nécessaire  de  former  des  galeries  souterraines.  Dans  ce 
cas,  il  faudrait  obtenir  une  concession  qui  ne  pourrait  être 
accordée  que  si  :  1®  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cessait  d'être 
possible,  et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et  travaux 
d'art  était  nécessaire  ;  2°  si  l'exploitation,  quoique  possible 
encore,  devait  durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impos- 
sible l'exploitation  avec  puits  et  galeries.  Le  concessionnaire 
serait  forcé  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de 
minerai  sur  les  lieux  compris  dans  la  concession,  la  quantité 
nécessaire  à  leur  exploitation,  au  prix  fixé  par  l'administra- 
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tion,  et  d'indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels  Tex- 
ploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en 
tiraient. 

Législation  de  1866.  —  L'article  3  de  la  loi  des  9-17 
mai  1866  modifie  ainsi  qu'il  suit  la  loi  du  21  avril  1810. 

Si  Texploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  le 
propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à  exploiter,  d'en 
faire  la  déclaration  au  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette 
déclaration,  et  Texploitation  a  lieu  sans  autre  formalité.  Si 
Texploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu*avec  une  permission  du  préfet.  La  permission  détermine 
les  conditions  spéciales  auxquelles  l'exploitant  est  tenu,  en  ce 
cas,  de  se  conformer. 

Dans  ces  deux  cas  l'exploitant  doit  observer  les  règlements 
généraux  ou  locaux  concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publi- 
ques auxquels  est  assujettie  l'exploitation  des  minières. 

L'article  1*'  abroge  les  art.  7:i  à  78  de  la  loi  de  1810,  ayant 
pour  objet  de  soumettre  à  l'obtention  d'une  permission  préala- 
ble l'établissement  des  fonrnaux,  forges  et  usines.  L'article  2 
abroge  également,  à  partir  de  1876,  la  disposition  qui  oblige  le 
concessionnaire  à  fournir  à  certaines  usines  la  quantité  de  mi- 
nerai nécessaire  à  leur  exploitation. 

Ainsi  donc  les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  sur  lés  minières, 
ne  sont  plus  applicables  depuis  la  loi  de  1866,  que  dans  l'in- 
térêt des  usines  métallurgiques  du  voisinage  régulièrement  au- 
torisées, et  jusqu'au  1*'  janvier  1876.  A  défaut  d'usines  de  ce 
genre,  les  propriétaires  sont  libres  d'exploiter  ou  de  ne  pas 
exploiter  le  minerai  de  fer  d'alluvion  qui  peut  se  trouver  sur 
leurs  fonds.  S'ils  veulent  l'exploiter,  ils  doivent  en  faire  au 
préfet  une  déclaration  préalable  dont  il  leur  est  donné  acte, 
et  qui  équivaut  à  une  permission.  Les  usines  métallurgiques 
sont  affranchies  de  toute  réglementation  spéciale,  et  ne  sont 
plus  assujetties  à  la  nécessité  d'une  autorisation  administra- 
tive préalable,  qu'autant  qu'elles  rentrent  dans  quelqu'une 
des  classes  d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
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modes.  Quant  à  l'exploitation  des  minières»  la  pennission  du 
préfet  n'est  plus  nécessaire  que  si  l'exploitation  doit  être  sou- 
terraine. Si  à  ciel  ouvert,  une  simple  déclaration  faite  au  pré- 
fet suffit. 


S  a*  ~  lies  Carrières  *. 

Principes  généraux.  •—  Tourbières. 

Principes  généraux.  —  On  nomme  carrières  ces  en- 
droits profonds  de  la  terre  qui  renferment  les  ardoises,  les 
grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  marbres,  granits,  pierres  à 
chaux  et  à  plâtre,  pozzonales,  strass,  basaltes,  laves»  marnes, 
craies,  pierres  à  fusil,  sables,  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon 
et  à  poteries,  substances  terreuses,  les  cailloux  de  toute  nature 
et  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais.  Les  carrières 
peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert,  ou  avec  des  galeries  sou- 
terraines. L'exploitation  des  carrières  est  libre;  le  proprié- 
taire de  la  surface  reste  le  matlre  de  disposer  des  substances 
comprises  sous  le  titre  de  carrières  *. 

Une  ordonnance  du  3  avril  1836  a  prescrit  certaines  dis- 
tances et  précautions  que  les  entrepreneurs  doivent  observer 
dans  Texploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert,  à  Tégard  des 
bâtiments  voisins. 

L'administration  ne  doit  pas,  néanmoins,  demeurer  indiffé- 
rente à  l'exploitation  des  carrières;  elle  doit  toujours  exercer 
son  droit  de  surveillance.  La  surveillance  s'exercera  différem- 
ment, suivant  que  l'exploitation  aura  lieu  à  ciel  ouvert  ou 
avec  des  galeries  souterraines.  L'exploitation  des  carrières 
à  ciel  ouvert  aura  lien  (sans  permission)  sous  la  simple  sur- 

<  Sur  les  carrières,  voir  plus  haut  les  renvois  aux  ouvrages  sur  les  mines. 

3  II  faut  faire  une  réserve  au  profit  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui, 
en  vertu  d*une  subrogation  aux  droits  de  l'État,  peuvent  prendre  des  matériaux 
sur  les  propriétés  voisines  des  travaux. 
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veillance  de  la  police,  et  avec  l'observation  des  lois  et  des 
règlements  généraux  ou  locaux.  Cette  surveillance  de  la  police 
sera  exercée  concurremment  avec  les  ingénieurs.  Quand  l'ex- 
ploitation aura  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  sera  sou- 
mise à  la  surveillance  de  Tadministration,  surveillance  plus 
active  :  visites  fréquentes  des  ingénieurs,  dépAt  des  plans  et 
coupes  des  travaux  au  bureau  de  l'ingénieur  des  mines. 

Dans  le  courant  de  1869  une  modification  importante  a  été 
apportée  à  la  réglementation  qui  régit  Texploitation  des  car- 
rières. Jusqu'ici,  dans  tous  les  règlements  de  carrières,  les 
propriétaires  qui  voulaient  exploiter  des  carrières  à  ciel  ou- 
vert étaient  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  Tautorité,  aussi 
bien  que  ceux  qui  se  proposaient  d'ouvrir  des  carrières  souter- 
raines. La  loi  du  21  avril  1810  avait  cependant,  —  comme 
nous  venons  de  le  voir,  —  établi  des  règles  différentes  pour  les 
carrières  à  ciel  ouvert  et  pour  les  carrières  souterraines.  Tan- 
dis qu'elle  dispensait  expressément  les  premières  de  la  forma- 
lité de  la  permission,  elle  appliquait  aux  secondes  toute  une 
partie  de  la  législation  spéciale  aux  mines.  Le  Conseil  général 
des  mines  et,  avec  lui,  le  Conseil  d'État  ont  pensé  qu'on  pouvait 
sans  inconvénient  affranchir  l'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert  de  la  déclaration  préalable,  et  que  la  surveillance  de 
l'autorité  locale  suffirait  pour  prévenir  les  conséquences  de 
celte  liberté  nouvelle  donnée  aux  propriétaires  qui  ont  des  car- 
rières à  exploiter. 

Tourbières. — L'exploitation  des  tourbières  ne  peut  être  faite 
que  par  le  propriétaire  ou  de  son  consentement,  après  décla- 
ration à  la  sous-préfecture  et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion. L'exploitation  des  tourbes  étant  insalubre,  l'administra- 
tion détermine  la  direction  générale  des  travaux  d'extraction, 
celle  des  rigoles  de  dessèchement,  et  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et  l'at- 
terrissement  des  entailles  tourbées.  Les  exploitants  sont  tenus 
de  s'y  conformer,  à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs  tra- 
vaux. 


CHAPITRE   VI. 


§     1 .     LA  PÈCHE.    —    §  2.     LA    POLICE   RUHALE. 


{  1.  —  lia  péclie 


Principes  gi^néraux.  —  Législation  antérieure  à  1865.  —  Pèche  fluviale.  — 
Décret  du  ?9  avril  1862.  —  Loi  du  31  mai  1865.  ~  Décret  du  25  janvier  1868. 
~  Pêche  mariUme. 


Principes  généraux.  —  La  pâche  étant  un  moyen  pré- 
cieux d'alimentation,  le  gouyemement  qui  doit  favoriser  tout 
ce  qui  peut  servir  au  développement  des  subsistances  publi- 

*  Loi  15  avril  1829;  ordon.  15  nov.  1830;  loibjuin  1840;  ordoD.28oct.  1840; 
ordon.  28  fév.  1842;  décr.  9  janv.  1852;  décr.  21  fév.  1852.  —  Déds.  min. 
17  avril,  4  juin,  18  juif.,  7  oct.  1861;  décis.  min.  8  fév.  et  10  mars  1862.— Décr. 
29  avril  1862;  décr.  10  mai  1862;  décr.  25  mars  1863;  décr.  24  sept.  1864  et 
23  juin  1866,  sur  la  pèche  du  hareng  et  du  maquereau  ;  loi  31  mai  1865  ;  décret 
25  janvier  1868;  décr.  20  sept.  1868.  décr.  17  mars  1869;  17  juH.  1869. -Sur  la 
pèche,  voir;  Baudrillart,  Code  de  la  pêche  fluvi<ile,eic.,  1829.  —  Brousse,  Code  de 
la  pêche  fluviale,  avec  Vexposé  des  motifs,  la  discussion  de<  deux  Chambres 
et  des  observations,  1829.  —  Les  Codes  de  la  législation  forestière,  publiés  par 
Ch.  Jacquot,  1865  —  Dupin,  Extraits  du  Bulletin  des  lois  et  de  la  coUection  du 
Louvre;  Lois  forestières  sur  la  chasse  et  la  pêche,  1822.  —  Hautereuille,  Code 
de  la  pêche  maritime,  1844.— Voir  aussi  l'ouvrage  intitulé  :  Lois,  décrets,  règle- 
menJts  et  décisions  sur  l'inscription  maritime,  les  écoles  de  la  marine,  les 
pêches,  etc.,  janvier  1S61  d  avril  1864. 
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qoes,  a  le  devoir  d*empôcher  dans  de  certaines  limites  le 
désempoissonnement  des  côles  maritimes  et  surtout  des  riviè- 
res. Ces  restrictions  ne  doivent  pas  s'étendre  à  toutes  les 
pèches  :  la  pèche  en  pleine  mer  et  celle  qui  s'exerce  dans  les 
étangs  présentent,  en  effet,  trop  peu  d'inconvénients  sociaux 
pour  être  réglementées  par  Tadministration.  La  législation 
sur  la  pèche  ne  porte  que  sur  la  pèche  fluviale  et  la  pèche 
maritime  côtière. 

Législation  antérieure  &  1866.  —  Pèche  flavlale.  — 
La  pêche  fluviale  comprend  la  pêche  dans  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  et  la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables. 

Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables appartient  aux  propriétaires  riverains  '  qui  ont,  chacun 
de  son  côté,  le  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  d*eau, 
sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  possession  ou 
titres.  Dans  le  cas  où  dçs  cours  d*eau  seraient  rendus  ou 
déclarés  navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  privés  du 
droit  de  pèche  auraient  droit  à  une  indemnité  préalable, 
compensation  faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de 
la  disposition  du  gouvernement.  La  question  préjudicielle  de 
navigabilité  ou  non-navigabilité  antérieure,  soulevée  dans 
les  instances  en  réclamation  d^indemnités,  appartient,  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  à  l'autorité  administrative 
contentieuse. 

Le  droit  de  pèche  est  exercé  au  profit  de  l'État  :  l^  dans 

•  De  ee  que,  chez  les  Romains,  la  rivière  était  chose  publique,  M.  Serrigny  tire, 
ivee  raison,  la  conséquence  que  le  droit  de  pèche  appartenait  au  poblic.  «  Cela 
est,  dit-il,  conforme  an  régime  républicain,  sous  lequel,  tous  les  citoyens  repré- 
sentant le  souverain,  cbacnn  des  membres  de  cette  association  use  des  droits 
appartenant  à  la  grande  communauté  nationale.  Ce  vestige  s'était  conservé  dans 
la  législation,  sous  Tempire  romain.  En  1793,  sous  le  régime  démocratique  qui 
régissait  la  France,  on  avait  admis  une  conséquence  semblable  do  principe  poli- 
tique alors  en  vigueur  ;  conséquence  qui  a  disparu  avec  ce  régime.  »  [Droit  public 
et  administratif  rotnMin,  n»  590,  liv.  Il,  titre  I,  n*  590,édit.  1862,  1. 1.  p.  477.) 
-  Voir  plus  haut,  ehap.  lu,  la  note  sur  la  Chasse, 
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tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  navigables 
ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entre- 
tien est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayants-cause  ;  2^  dans 
les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  dans  lesquels  on 
peut  en  tout  temps  passer  et  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pècheuTy  et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge  de 
l'Ëtat.  La  pèche  au  profit  de  l'État  est  exploitée,  soit  par  voie 
d'adjudication  publique,  soit  par  concession  de  licences  à  prix 
d'argent.  Le  mode  de  concession  par  licences  n'est  employé 
que  lorsque  l'adjudication  a  été  tentée  sans  succès.  L'adjudi- 
cation publique  doit  être  annoncée  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, dans  les  communes  riveraines  du  cantonnement,  et 
dans  les  communes  environnantes,  à  peine  de  nullité.  Ne 
peuvent  pas  prendre  part  à  l'adjudication  :  io  les  agents  et 
gardes  forestiers^  et  les  gardes -pèche  dans  toute  la  France; 
2^  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
adjudications  et  les  receveurs  du  produit  de  la  pèche,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
S""  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux- 
frères,  oncles  et  neveux  des  agents  forestiers,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  sont  commision- 
nés  ;  4<»  les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  les  officiers  du 
ministère  public  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort,  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication.  On  conçoit  pour  quelles  raisons  le 
législateur  a  formulé  ces  prohibitions. 

Pour  assurer  la  sincérité  des  adjudications,  la  loi  défend 
toute  association  secrète,  toute  manœuvre  entre  les  pècbeuis 
ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  adjudications,  à  les  troubler, 
ou  à  obtenir  les  cantonnements  de  pèche  &bas  prix.  En  cas  de 
contravention,  applications  pénales,  dommages-intérêts,  nul- 
lité de  l'adjudication.  Les  adjudications  ont  toujours  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  S'il  s'élevait  quelques  contestations 
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pendant  le  cours  des  opérations,  elles  seraient  immédiatement 
décidées  par  le  fonctionnaire  qui  présiderait  la  séance.  Les 
droits  de  l'État  et  des  propriétaires  riverains  sont  garantis 
par  Ta^plication  d'une  amende,  indépendamment  des  dom* 
mages-intéréts,  par  la  restitution  du  poisson  péché  en  délit 
et  la  confiscation  facultative  des  filets  et  engins  de  pdche, 
prononcées  contre  ceux  gui  auraient  péché  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux,  ou 
cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le 
droit  de  pécher  appartient.  Il  est  néanmoins  permis  à  tout 
individu  de  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  le  temps  du  frai 
excepté.  Le  chemin  de  halage  étant  une  servitude  qui 
n'existe  que  pour  le  tirage  des  bateaux,  et  qui  ne  peut  être 
rendue  plus  onéreuse  pour  le  propriétaire,  les  pécheurs  ne 
doivent  se  servir  de  ce  chemin  que  pour  leurs  barques  ou 
leurs  filets  et  ne  peuvent  en  user  que  pour  tirer  leurs  filets 
hors  de  l'eau  et  les  sécher.  Pour  ces  opérations  ils  doivent 
traiter  avec  les  riverains  de  la  jouissance  des  terrains  dont  ils 
ont  besoin. 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  poisson,  la  loi  défend 
de  placer  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables,  les  canaux 
et  ruisseaux,  aucun  barrage,  appareil  ou  établissement  quel- 
conque de  pêcherie,  ayant  pour  objet  d'empêcher  entière- 
ment le  passage  du  poisson  (amende,  dommages-intérêts, 
destruction  des  appareils),  et  de  jeter  dans  les  eaux  des  appâts 
ou  drogues  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire 
(amende,  emprisonnement)  ;  enfin  elle  abandonne  à  l'admi- 
nistration, plus  apte  à  entrer  dans  ces  détails,  le  soin  de  déter- 
miner :  1^  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelcon- 
ques ;  2*^  les  procédés  et  modes  de  pêche  qui ,  étant  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohibés  ; 
3*^  les  filets,  engins  et  instruments  de  pêche  qui  seront  défen- 
dus comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
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des  rivières;  4®  les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera 
permis  dans  les  divers  déparlements  pour  la  pêche  des  diflë- 
renles  espèces  de  poissons  ;  5®  les  dimensions  au-dessous  des- 
quelles les  poissons  de  certaines  espèces  qui  seront  désignés 
ne  pourront  être  péchés  et  devront  être  rejetés  en  rivière; 
6*  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  défendu  d'ap- 
pâter les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins.  L'exer- 
cice du  droit  de  poche  sera  subordonné  à  l'observation  de  ces 
dispositions»  et  tous  pécheurs,  fermiers  ou  porteurs  de 
licences,  seront  tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de  faire  l'ou- 
verture de  leurs  loges  et  réservoirs,  sur  leurs  cantonnements, 
à  toute  réquisition  des  agents  et  préposés  de  l'administration 
de  la  pèche  (amende  en  cas  de  refus).  Ces  différentes  questions 
de  détail,  abandonnées  par  le  législateur  à  l'administration, 
peuvent  varier  de  département  à  département,  suivant  les 
besoins  des  lieux.  Compétence  des  préfets,  qui  doivent,  néan- 
moins, s'entourer  des  lumières  d'agents  spéciaux,  et  prendre 
l'avis  du  Conseil  général. 

Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il  sera  vendu 
sans  délai  dans  la  commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  la 
saisie,  aux  enchères  publiques,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après  l'au- 
torisation du  maire  de  la  commune.  Ces  autorisations  seront 
délivrées  sur  la  requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré 
la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal  régulièrement 
dressé  et  affirmé  par  eux. 

Décret  du  29  avril  1862.  —  L'article  1*'  de  la  loi  du 
29  avril  1852  a  placé  la  surveillance,  la  police  et  l'exploitation 
de  la  pêche  dans  les  fleuves,  rivièi*es  et  canaux  navigables  et 
flottables,  non  compris  dans  les  limites  de  la  pêche  maritime, 
ainsi  que  la  surveillance  et  la  police  des  canaux,  rivières, 
ruisseaux  et  cours  d'eau  quelconques,  non  navigables  ni  flot- 
tables, dans  les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  a  confiées  à  l'admi- 
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nistration  des  ponts  et  chaussées.  Depuis  1869,  cette  double 
surveillance  a  été  attribuée  au  ministère  des  travaux  publics 
qui,  pour  le  moment,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  est  séparé  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Loi  des  31  mai-8  Juin  1865.  —  Suivant  l'article  1*'  de 
cette  loi,  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des 
conseils  généraux  de  département,  doivent  déterminer  les  par- 
ties des  fleuves,  rivières»  canaux  et  cours  d'eau  réservées  pour 
la  reproduction,  et  dans  lesquelles  la  pèche  des  diverses  es- 
pèces de  poissons  sera  absolument  interdite  pendant  Tannée 
entière  ^  ;  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours 
d'eau  dans  les  barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après 
enquête,  un  barrage  appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre 
circulation  du  poisson.  L'interdiction  de  la  pèche  pendant 
Tannée  entière  ne  peut  être  prononcée  pour  une  période  de 
plus  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  C'est  le  Con- 
seil de  préfecture  qui  règle,  après  expertise,  les  indemnités 
auxquelles  peuvent  avoir  droit  les  propriétaires  riverains  qui 
sont  privés  du  droit  de  pèche,  ou  qui  sont  lésés  par  l'établis- 
sèment  d'échelles  dans  les  barrages  existants.  (Art,  2  et  3.) 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la 
marine  et  des  travaux  publics,  règlent  d'une  manière  uni- 
forme, pour  la  pèche  fluviale  et  pour  la  pèche  maritime  dans 
les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  à  la  mer  :  les  époques 
pendant  lesquelles  la  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons 
sera  interdite  ;  les  dimensions  au-dessous  desquelles  certaines 
espèces  ne  pourront  être  péchées.  {Art.  4).  Il  est  interdit  dans 
chaque  département  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter, 
de  transporter,  de  colporter,  d'exporter  et  d'importer  les  di- 
verses espèces  de  poissons  pendant  le  temps  oCi  la  pèche  est 
interdite,  en  exécution  de  la  loi  du  15  avril  1829.  Mais  cette 
disposition  n'est  point  appUcable  aux  poissons  provenant  des 

*  Voir  les  décrets  des  25  janvier  1868,  29  septembre  de  la  même  année,  30  jan- 
Tîer  1869,  17  mars  1869,  etc.,  qui  désignent  les  parties  des  fieuyes,  rivières  et  ca- 
oani  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans  différents  départements. 
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étangs  ou  réservoirs.  (Art,  5.)  L'administration  peut,  d'ail- 
leurs, donner  l'autorisation  de  prendre  et  de  transporter,  pen- 
dant le  temps  de  la  prohibition,  le  poisson  destiné  à  la  repro- 
duction. [Art.  6).  Ces  diverses  dispositions  sont  sanctionnées 
par  les  peines  portées  par  la  loi  de  1829  :  la  saisie  et  la  vente 
du  poisson,  un  emprisonnement  môme  de  10  jours  à  un  mois, 
suivant  les  cas.  La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite,  en 
temps  prohibé,  à  donûcile,  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  denrées  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au 
public.  {An.  7.)  Les  dispositions  relatives  à  la  poche  et  au 
transport  des  poissons  s'appliquent  au  frai  de  poisson  et  à 
ralevin.  (Art.  8). 

L'article  9  de  la  loi  de  1865  abroge  Tart.  32  de  la  loi  de 
1829  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou  le  plombage  des  filets. 
Des  décrets  déterminent  le  mode  de  vérification  de  la  dimen- 
sion des  mailles  des  filets  autorisés  pour  la  poche  de  chaque 
espèce  de  poisson. 

Les  infractions  concernant  la  pêche,  la  vente,  l'achat,  le 
transport,  le  colportage,  l'exportation  et  l'importation  du  pois- 
son sont  recherchées  et  constatées  par  les  agents  des  douanes, 
les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  ainsi 
que  les  autres  agents  autorisés  par  la  loi  de  1829  et  par  le 
décret  du  9  janvier  1852.  La  gratification  accordée  aux  rédac- 
teurs des  procès- verbaux  est  déterminée  par  décret  et  prélevée 
sur  le  produit  des  amendes.  La  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions et  l'exécution  des  jugements,  ont  lieu  conformément 
à  la  loi  de  1829  et  au  décret  du  9  janvier  1852. 

Décret  des  25  Janvier-27  février  1868.  —L'article  i*' 
de  ce  décret  fixe  les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est 
interdite,  en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson.  Les 
interdictions  qu'il  formule  s'appliquent  à  tous  les  procédés  de 
pèche,  même  à  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 
L'article  2  confère  aux  préfets  le  droit  d'interdire  exception- 
nellement, chaque  année,  par  des  arrêtés  spéciaux,  après  avoir 
pris  l'avis  des  Conseils  généraux,  la  pêche  de  toutes  les  espèces 
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de  poissons,  lorsque  cette  interdiction  sera  nécessaire  pour 
protéger  Tespëce  prédominante.  Ces  arrêtés  seront  soumis  à 
Tapprobation  du  ministre  compétent.  —  Dans  la  semaine  qui 
précède  chaque  période  d'interdiction  de  la  pèche,  des  publi- 
cations doivent  être  faites  dans  les  communes  pour  rappeler 
les  dates  du  commencement  et  de  la  fin  de  ces  périodes. 
[Art.  3.)  —  Quiconque,  pendant  la  période  d'interdiction  de 
la  pêche,  transporte  ou  débite  des  poissons  provenant  des 
étangs  ou  réservoirs,  est  tenu  de  justifier  de  l'origine  de  ces 
poissons.  {Art.  4.)  —  En  général,  —  sauf  exception  pour  la 
pêche  de  Técrevisse  et  de  Tanguille,  —  la  pêche  n'est  permise 
que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  {Art.  6.)  —  Les 
articles  8  à  11  concernent  les  dimensions  réglementaires  et 
la  manière  de  se  servir  des  engins  de  pêche.  —  L'article  12 
prohibe  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du  petit  épervier 
jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme  ;  il  interdit 
pareilllement  l'emploi  des  lacets  ou  collets.  —  L'article  13 
défend  d'établir  dans  les  cours  d'eau  les  appareils  ayant  pour 
objet  de  rassembler  le  poisson  dans  des  noues,  fossés  ou  mares 
dont  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  à  passer 
par  une  issue  garnie  de  pièges  ;  d'accrocher  aux  écluses,  bar- 
rages, etc.,  des  nasses,  paniers  et  filets  à  demeure  ;  de  pêcher, 
avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
dans  l'intérieur  des  écluses,  barrages,  etc.,  ainsi  qu'à  une 
distance  moindre  de  trente  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces 
ouvrages  ;  de  pêcher  dans  les  parties  des  rivières,  canaux  ou 
cours  d'eau  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé.  — 
Sur  la  demande  des  adjudicataires  de  la  pêche  des  cours  d'eau 
et  canaux  navigables  et  flottables,  et  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires de  la  pêche  des  autres  cours  d'eau  et  canaux,  les 
préfets  peuvent  autoriser,  dans  des  emplacements  et  à  des 
époques  déterminés,  des  manœuvres  d'eau  et  des  pêches 
extraordinaires,  pour  détruire  certaines  espèces,  dans  le  but 
d'en  propager  d'autres  plus  précieuses.  (Art.  14.) —  Des  arrêtés 
préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des  ingénieurs  et  des  con« 
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seils  de  salubrité,  déterminent  la  durée  du  rouissage  du  lin 
et  du  chanvre  dans  les  cours  d'eau  où  cette  opération  pourra 
être  pratiquée  avec  le  moins  d'inconvénients  pour  le  poisson  ; 
les  mesures  à  observer  pour  Tévacuation  dans  les  cours  d'eau 
des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et 
provenant  des  fabriques  et  établissements  industriels  quel- 
conques. (Art.  15). 

Pèche  maritime.  —  On  appelle  pêche  maritime  celle  qui 
se  fait  à  la  mer  ou  sur  les  côtes  et  grèves  de  la  mer,  ou  dans 
les  rivières  et  fleuves  affluents,  jusqu'au  point  où  les  eaux 
cessent  d'être  salées.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine,  dé- 
terminent, dans  ces  fleuves  et  rivières,  les  limites  de  l'inscrip- 
tion maritime,  et  les  points  de  cessation  de  la  salure  des  eaux. 

Les  pêches  maritimes  sont  dites  grandes  pêches  ou  pêches 
de  côtes,  ou  pêches  sédentaires,  suivant  qu'elles  ont  lieu  en 
pleine  mer,  sur  les  côtes,  ou  à  l'aide  d'établissements  fixes, 
tels  que  parcs,  pêcheries,  madragues,  etc.  L'exercice  de  la 
pêche  côtière,  ou  pêche  du  poisson  et  du  coquillage,  tant  à  la 
mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières, 
étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  est  soumis  à  la  con- 
dition d'être  autorisé  par  l'administration.  Ainsi  donc,  aucun 
établissement  de  pêcherie,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  au- 
cun parc,  aucun  dépôt  de  coquillages,  ne  peuvent  être  formés 
sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long  des  côtes,  ni  dans  la  partie 
des  fleuves,  rivières,  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées, 
sans  autorisation  spéciale  et  irrévocable  délivrée  par  le  mi-> 
nistre  de  la  marine.  Toutes  les  autres  mesures  d'ordre  et  de 
précaution  propres  à  assurer  la  conservation  de  la  pêche,  et 
d'en  régler  l'exerdce,  sont  abandonnées  à  l'initiative  de  Tad- 
ministration,  et  déterminées  par  des  décrets.  Les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  ont  eu  à  cœur  de  remédier  aux  abus  qui 
ruinent  la  pêche  côtière  et  s'opposent  aux  rapides  dévelop- 
pements auxquels  cette  grande  industrie  est  plus  que  jamais 
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appelée.  Dès  1806,  TEmpereur  prescrivit  au  ministre  de  la 
marine  de  préparer  une  refonte  complète  de  la  législation  sur 
la  matière,  et  la  continuation  de  la  guerre  maritime  mit  seule 
obstacle  à  ce  que  les  travaux  effectués  à  celte  époque  fussent 
revêtus  du  caractère  légal.  En  1816,  de  nouvelles  et  sérieuses 
études  furent  faites  dans  le  môme  but.  Reprises  en  1822,  elles 
demeurèrent  sans  résultat,  parce  que  le  projet  de  réglementa- 
tion rédigé  à  cette  époque  avait  pour  base  la  création  d'une 
juridiction  exceptionnelle,  tout  à  fait  incompatible  avec  les 
lois  fondamentales  du  pays.  L'empereur  Napoléon  III  com- 
prenant que  la  législation  qui  régissait  la  pêche  côlière  exi- 
geait une  refonte  dans  sa  partie  réglementaire  aussi  bien  que 
dans  sa  partie  pénale,  a  voulu  réviser  ces  dispositions  éparses 
et  souvent  contradictoires,  élaguer  celles  qui  n'étaient  plus 
applicables  et  formuler  une  série  de  mesures  nettes  et  précises, 
au  moyen  desquelles  les  infractions  les  plus  nuisibles  à  Tinté- 
rêt  général  des  pèches,  tout  comme  à  l'intérêt  particulier  des 
pêcheurs,  seraient  prévenues  ou  punies.  Tel  a  éié  l'objet  de  la 
loi  du  9  janvier  1852,  qui  a  laissé  à  des  décrets  le  pouvoir  d'é- 
dicter,  pour  chaque  arrondissement  maritime,  les  prescrip- 
tions réglementaires  destinées  à  compléter  cette  loi. 

Un  décret  du  10  mai  1862  laisse  une  entière  liberté  aux 
pêcheurs.  Au-delà  de  certaines  limites  que  dans  Tintérêt  de  la 
conservation  des  espèces  il  a  paru  nécessaire  d'assigner,  il 
leur  est  permis  de  se  livrer  à  leur  industrie  comme  bon  leur 
semblera.  En  dedans  de  ces  limites  toutes  facilités  sont  en- 
core données  à  difTérents  genres  de  pêche;  des  règles  unifor- 
mes sont  établies  pour  les  engins  à  employer,  enfin  on  n'a 
prescrit  pour  la  maille  des  filets  que  des  dimensions  au-des- 
sous desquelles  la  pêche  détruirait  bien  deâ  richesses  de  l'a- 
venir. Mais,  comme  il  pourrait  être  nécessaire  d'interdire 
parfois,  sur  quelques  parties  du  littoral,  l'exercice  de  la  pêche, 
afin  de  préserver  la  reproduction  du  fretin,  l'administration 
8e  réserve  le  droit  de  prononcer  des  interdictions  temporaires. 
Il  appartient  aux  préfets  maritimes  de  prescrire  par  des  arrêtés 
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spéciaux  les  mesures  de  police  et  d'ordre  propres  à  empocher 
les  accidents,  les  collisions,  et  à  garantir  aux  marins  le  libre 
exercice  de  leur  industrie  ^ 


i  8«  —  li»  poUee  niF»le  >. 


Principe!  géoéranz.  —  Exercice  des  droite  de  parcours  et  de  faine  pâture.  —  Le 

Code  raral. 


Principes  généraux.  —  Nous  devons  à  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  connue  sous  le  nom  de  Gode  rural,  les  règles 
relatives  à  la  police  des  campagnes,  et  la  consécration  des  deux 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  est  assise,  depuis  1791» 
l'industrie  agricole  en  France  :  la  liberté  du  sol,  la  liberté  du 

*  La  législation  sur  les  grandes  pèches  se  compose  de  Tordonnance  do 
23  juin  1846  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  portant  règlement  géné- 
ral des  pêcheries  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  de  la  loi  du  22  juillet  1851 
et  de  la  loi  du  28  juillet  1860.  Une  loi  du  3  août  1870  porte  que  les  dispositions 
combinées  des  lois  du  22  juillet  1851  et  de  Tarticle  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
relatives  aux  encouragements  accordés  aux  grandes  pèches  maritimes,  continue- 
ront d'être  exécutées  jusqu'au  30  juin  1881. 

^  Sur  la  ^oXictturoX^y  voir  :  Guichard,  Cwixi  de  Droit  rural,  1826;  —  Ma- 
nuel de  la  police  rurale  et  forestière,  1829.  —  Miroir  et  Brissot-Warville, 
Traité  de  police  municipale  et  rurale,  2*  édition,  1846.  —  Tricot,  Bibliothèque 
des  cùmmitsairet  de  police^  ou  Manuel  de  police  judiciaire^  administrative, 
municipale  rurale,  1862.  —  Ysabeau,  Les  bons  conseils  de  M.  le  maire  sur 
la  police  rurale,  le  droit  uswl  et  les  rapports  des  habitants  des  campagnes 
entre  eux  et  avec  Vautorité,  1865.  —  Biret,  Code  rural,  ou  analyse  raisonnes 
des  lois,  décrets  et  ordonnances  rendues  enmatière  rurale,  1827.  ~  Bourgui- 
gnat,  Traité  complet  de  Droit  rural  appliqué,  1854.  —  Bouthors,  Les  sources 
du  Droit  rural  cherchées  dans  l'histoire  des  communaux  et  des  communes, 
1865.  —  Cappeau,  De  la  législation  rurale  et  forestière,  1824.  —  Foumel,  Les 
lois  rurales  de  la  France,  1846.  ~  Neveu-Derotrie,  Commentaire  sur  les  Uns 
rurales  de  la  France,  suivi  d*un  essai  sur  les  usages  locatus,  1845.  —  Rondoo- 
neau,  Manuel  rural  et  forestier,  1812.  ~  Ruuillier,  Manuel  pratique  du  Droit 
rural,  1861.— Yalserres,  Manuel  de  Droit  rural  et  d'économie  agricole,  1846.  — 
Vaudoré,  Bibliothèque  de  législation  et  de jurisprtidenee  pratique  eturbaine,— 
WUrà,  Jurisprudence  rurale^  1869.— Moll,  Étudesur  le  prqjet  décode  rural,  1870. 
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coltiTatear  et  de  la  culture,  dans  les  limites  du  respect  dû  aux 
droits  d'autrui  et  des  prescriptions  de  la  loi. 

La  police  rurale  a  pour  objet  principal  la  protection  des 
récoltes  et  la  sûreté  des  campagnes.  Elle  est  un  démembre- 
ment de  la  police  municipale.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  au 
maire  d'ordonner  la  fermeture  des  pigeonniers  à  certaines 
époques  et  durant  un  certain  temps  ;  de  régler  par  un  ban  le 
commencement  des  vendanges,  de  la  fauchaison  ou  de  la 
moisson  (pour  les  récoltes  autres  que  celle  du  raisin,  ce  droit 
n'appartient  ail  maire  que  dans  les  contrées  où  Tusage  veut 
qu'il  en  soit  ainsi)  ;  de  prendre  des  mesures  pour  l'échenillage, 
ou  pour  prévenir  les  épizooties  et  en  diminuer  les  ravages  ;  de 
prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  le  glanage,  le  grapil- 
lage  et  les  droits  de  même  nature,  dont  l'exercice  peut 
donner  naissance  à  des  conflits  entre  les  propriétaires  et  les 
habitants  pauvres  de  la  commune,  ou  entre  les  glaneurs 
et  les  grapilleurs  eux-mêmes.  Le  maire  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  conserver  le  glanage  aux  pauvres, 
en  faveur  desquels  ce  privilège  appartient  exclusivement. 
Parmi  les  prohibitions  qui  émanent  de  la  police  rurale,  nous 
citerons  la  défense  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bes- 
tiaux d'aucune  espèce,  et,  en  aucun  temps,  dans  les  prairies 
artificielles,  les  vignes,  oseraies,  plants  ou  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme,  ce  qui  constitue 
le  délit  de  dépaissance  sur  le  terrain  d'autrui,  etc.  Interdic- 
tion du  maraudage,  etc. 

Parmi  les  nombreuses  matières  qui  font  l'objet  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1791,  nous  nous  bornerons  à  n'examiner 
que  ce  qui  a  rapport  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

On  entend  par  parcours  le  droit  réciproque  qu'ont  des 
communes  voisines  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux  sur  le  ter- 
ritoire l'une  de  l'autre,  en  temps  de  vaine  pâture.  La  vaine 
pâture  est  le  droit  de  mener  paître  les  bestiaux  dans  les  terres 
incultes,  et  dans  celles  oCl  il  n'y  a  plus  ni  semences  ni  fruits. 
Le  parcours  s'exerce  sur  une  ou  plusieurs  communes  ;  la 
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vaine  pâture  ne  s'exerce  que  dans  les  limites  de  la  commune. 
Mais  ces  deux  droits  sont  de  yéritables  servitudes,  —  quoiqu'il 
n*7  ait  pas  de  fonds  dominant,  —  en  vue  de  Tutilité  des  habi- 
tants. Ils  diffèrent  encore  en  ce  que  le  droit  de  parcours  peut  être 
établi  avec  ou  sans  réciprocité.  Dans  le  cas  de  non-réciprocité, 
c'est  une  servitude  constituée  sur  une  commune  au  profit  de 
toutes  les  propriétés  d'une  autre  commune  ;  tandis  que  le  droit 
de  vaine  pâture  doit  être  réciproque  entre  les  propriétaires,  et 
résulte  d'une  association  entre  eux,  constatée  tantôt  par  un 
titre,  tantôt  par  la  loi,  tantôt  par  un  usage  immémorial  '. 

*  Les  jurisconsultes  ont  distingué,  de  tout  temps,  les  pâtures  grasses  ou  vives 
des  vaines  pâtures.  Les  pâtures  grasses,  disaient  le«  vieux  jurisconsultes,  sont  les 
landes,  les  marais,  pâtis  et  bruyères  qui  appartiennent  à  des  communautés  d*ha- 
bitants  oii  sont  asservis  envers  elle  à  un  droit  d'usage,  de  manière  qu'elles  seules 
peuvent  y  faire  pâturer  leurs  bestiaux. 

Les  vaines  pâtures,  au  contraire,  sont  les  grands  chemins,  les  prés  après  la 
fauchaison,  tes  guérets  ou  terres  en  ft-icbes,  et  généralement  tous  les  héritages 
oii  il  n'y  a  ni  semence,  ni  fniit,  et  qui,  par  la  loi  ou  l'usage  du  pays,  ne  sont  pas  en 
défends.  La  vaine  pâture,  nous  l'avons  dit,  est  le  droit  que  les  habitants  d'une 
commune  ont  de  conduire  leurs  troupeaux  sur  les  champs  non  clos  des  particu- 
liers, après  que  les  récoltes  ont  été  enlevées  ou  sur  les  prairies  naturelles,  après 
que  la  première  herbe  a  été  fauchée  ou  consommée.  Les  prairies  artificielles  ne 
sont  pas  assujetties  à  cette  servitude. 

La  vaine  pâture  était  ainsi  nommée  lorsque  le  droit  était  renfermé  dans  leslitni- 
tes  de  la  paroisse.  Elle  prenait  le  nom  de  parcours  lorsqu'elle  existait  de  paroisse 
à  paroisse,  à  titre  de  servitude  réciproque.  La  loi  de  1791  a  maintenu  cette  dis- 
tinction, qui  semble  n'avoir  pas  existé  dans  les  temps  anciens.  C'est  du  moins  ce 
que  l'on  peut  induire  de  cette  ancienne  règle  couturoière  contenue  dnns  les  (ns- 
titutêi  de  Loisel  :  ((  Vaines  pâtures  ont  lieu  de  clocher  k  clocher  ;  mais  les  grasses 
n'appartiennent  qu'aux  communiers  de  la  paroisse.  » 

Personne  aujourd'hui  ne  fait  celte  confusion.  La  vaine  pâture  proprement  dite 
n'appartient  qu'aux  habitants  de  la  commune  ;  le  parcours  est  la  vaine  pâture 
étendue  par  réciprocité  d'une  commune  â  une  autie. 

Quelle  est  l'origine  du  parcours  et  de  la  vaine  pâinre?  Dans  les  temps  reculés 
les  bras  manquaient,  et  une  partie  seulement  du  sol  était  cultivée;  le  reste 
demeurait  en  quelque  sorte  en  commun  et  servait  au  pâturage  de  tous  les  trou- 
peaux des  habitants. 

Les  cultures  étaient  intermittentes,  reprises  tour  â  tour  et  abandonnées.  Tant 
qu'elles  étaient  en  état  de  production,  on  les  respectait,  on  les  protégeait  contre  la 
dent  des  animaux  ;  elles  étaient  réputées  en  défends  ;  souvent  la  défense  était 
manifestée  par  des  clôtures  plus  ou  moins  complètes,  souvent  par  de  simples  indi- 
cations, des  piqnets,  des  brandons,  des  tas  de  pierres  appelés  ((  montjoie  »  et 
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Les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâtare  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages, 
et  tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  quantité  et 
telle  espèce  de  troupeaux  qu*il  croit  utiles  à  la  culture  et  à 
Texploitation  de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusive- 
ment. 

Szercice  des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture. 
—  Le  droit  de  vaine  pâture  est  utile  aux  petits  propriétaires, 
mais  produirait  les  plus  fâcheux  résultats  s'il  était  illimité. 
Les  progrès  de  l'industrie  agricole  ont  nécessité  des  restric- 
tions, au  nombre  desquelles  se  place  la  limitation  des  bestiaux 
qui  prendront  part  à  la  vaine  pâture.  L'administration  locale 
suivra,  et,  en  cas  de  contestation,  les  tribunaux  appliqueront 

antres  ngnea  conventionnels,  annonçant  que  la  terre  avait  été  cnltivée  et  enae« 
meDcée.  Mais,  la  récolte  enlevée,  les  bestiaux  conduits  sur  les  terres  restées  in- 
cultes pâturaient  aussi  tout  naturellement  sur  les  terres  cultivées  après  qn*elles 
avaient  été  dépouillées  de  leurs  produits.  Tout  le  monde,  —  riches  et  pauvres,  <— 
profitait  de  cette  vaine  pftture,  et  les  misérables  cultures  de  cette  époque  n*en 
souffraient  en  aucune  façon.  Dunod  et  Henrion  de  Pansey  ont  pu  dire  de  la  vaine 
pitare  :  <i  C'est  un  reste  de  Tancîenne  communion  des  biens,  d'ailleurs  fondé  sur 
rhmnaBÎté  et  sur  Tavantafre  de  la  société  des  hommes.  » 

Ob  a  prétendu  que  la  féodalité  avait  en  sa  part  dans  les  origines  de  la  vaine 
pâture,  et  il  est  vraisemblable  que  sa  puissance  se  sera  fait  sentir  en  ce  point 
comme  en  tout.  Mais  ses  effets  ont  varié  suivant  les  circonstances.  Les  anciens 
seigneurs  concédaient  souvent  d'importants  usages  aux  habitants  qu'ils  voulaient 
attirer  sur  lenr^  terres;  le  droit  de  vaine  pâture  et  la  réunion  d*un  troupeau 
commun  ont  été  un  moyen  de  défense  contre  les  exactions  féodales  ou  contre  les 
attaques  des  compagnies  de  pillards  qui  dévastaient  si  souvent  les  campagnes.  De 
Boa  jours,  les  raisons  qui  avaient  fait  établir  le  parcours  ou  la  vaine  pâture  de  pa- 
roisse i  paroisse  n'existent  plus.  Les  limites  des  communes  sont  bien  déterminées; 
leurs  territoires  ne  sont  plus  enclavés  les  uns  dans  les  autres  ;  il  n'y  a  plus  d'entra- 
ves à  la  eirculation  et  le  lien  féodal  a  disparu.  Aussi  le  droit  de  parcours  tend-il 
â  disparaître;  il  n'existe  plus  que  dans  un  petit  nombre  de  départements.  La  loi 
de  1791  l'avait  maintenu  provisoirement.  L'article  34  du  projet  de  code  rural 
Tabolit  expressément. 

Le  projet  n'est  pas  aussi  absolu  quant  au  droit  de  vaine  pâture,  bien  que  l'opi- 
Dion  publique  soit  généralement,  en  France,  peu  favorable  i  ce  droit;  mais  le  vœu 
des  campagnes  n'est  pas  unanime.  On  invoque  pour  son  maintien,  des  raisons 
dont  quelques-unes  méritent  un  sérieux  examen  ;  les  motifs  déterminants  peuvent 
varier  suivant  la  nature  des  pays  ;  ils  ne  seraient  pat  les  mém^s  dans  les  territoires 
noreelés  et  dans  les  contrées  de  grande  culture,  dans  les  montagnes,  dans  les 
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les  règlements  et  usages  locaux.  £1  y  sera  pourvu  par  le  con- 
seil municipal.  La  répartition  aura  lieu  entre  chaque  proprié- 
taire, selon  son  apport  dans  l'association  du  pâturage,  c'est-à- 
dire  en  proportion  du  nombre  d'arpents  livrés  par  lui  à  la 
vaine  pâture.  Cependant  une  pensée  généreuse  a  admis  tout 
chef  de  famille  domicilié,  gui  ne  sera  ni  propriétaire,  ni  fer- 
mier d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  et  à  la  vaine  pâ- 
ture, ainsi  que  tout  propriétaire  ou  fermier  dont  l'exploitation 
serait  très-modique,  à  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par 
troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun,  un  certain 
nombre  limité  de  bestiaux.  Dans  aucun  temps  les  droits  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prai- 
ries artificielles,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre 

nllées  herbeuses,  danr  les  landes,  dans  les  plaines  cultivées  en  céréales.  Les 
auteurs  du  projet  ont  donc  jugé  prudent  de  ne  point  adopter  de  système  absolu, 
de  réglementer  d*abord  la  vaine  pfiture,  afin  qu'elle  produise  le  plus  de  bien  et  le 
moins  de  mal  possible,  en  s'aidant  pour  cela  des  dispositions  adoptées  par  l'Assem- 
blée Constituante.  Puis,  au  lieu  de  procéder  avec  brusquerie  et  d*abolir  subite- 
tement  un  usage  aussi  ancien,  de  mettre  chaque  département,  chaque  commune 
en  mesure  de  faire  eux-mêmes  leurs  affaires,  de  consulter  leurs  besoins,  leurs 
eonvenances  ;  et,  suivant  leur  intérêt,  de  conserver  ou  de  faire  disparaître  le  droit 
de  vaine  pftture. 

Il  est  toutefois  intéressant  de  remarquer  que  le  Sénat  s'est  prononcé,  dans  son 
rapport  à  l'Empereur,  pour  l'abolition  de  la  vaine  pâture,  par  les  considérations 
suivantes. 

Celte  abolition  n'apporterait  aucun  changement  au  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux,  et  ne  s'appliquerait  pas  aux  bois  domaniaux  on  particuliers. 
Elle  ne  formerait  pomt  non  plus  obstacle  à  la  convention  que  feraient  entre  eux 
plusieurs  propriétaires  de  laisser  paitre  leurs  troupeaux  sur  leurs  propriétés  res- 
pectives. Elle  enlèverait,  il  est  vrai,  au  pauvre,  à  celui  qui  n'est  ni  propriétaire,  ni 
fermier,  la  faculté  que  lui  concède  la  loi  de  1791  de  nourrir,  pendant  quelques 
mois,  dans  les  champs  une  vache  et  six  moutons.  Mais  cette  faculté,  est-ce  un 
bien  pour  celui-là  même  qui  Texerce?  Elle  ne  lui  offre  qu'une  ressource  tempo- 
raire, insuffisante;  elle  l'oblige  pendant  toutes  les  saisons  où  la  vaine  pfitnre  est 
interdite,  à  entretenir  ses  quelques  têtes  de  bétail  aux  dépens  d'autrui.  Elle 
l'excite  donc  au  maraudage.  Que  la  vaine  pâture  cesse,  il  prendra  une  terre  à 
ferme;  il  accroîtra,  il  améliorera  ses  troupeaux;  il  les  gardera  à  l'éuble;  il 
engraissera  le  champ  qu'il  aura  pris  à  bail  ;  il  contractera  des  habitudes  de  travail, 
et  ne  traînera  plus  une  existence  nomade  et  misérable. 

Quant  aux  propriétaire»,  il  est  évident  que  cette  servitude  leur  est  plus  nuisible 
qu'avantageuse.  C'est  un  obsUcle  à  la  liberté  des  assolemenU,  à  la  suppression 
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ensemencée  ou  couverte  de  quelles  que  productions  que  ce  soit, 
qu'après  la  récolte.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcouis  ou  à  la  vaine  pâture,  ces  droits  ne  seront 
exercés  provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé  par  les 
lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera 
pas  récoltée.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
et  conome  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point  établis,  les 
pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener  les  troupeaux  d'au- 
cune espèce  dans  les  champs  moissonnés,  que  deux  jours 
après  la  récolte  entièrement  achevée  (amende). 
Le  code  rural  ^  —  L^idée  de  grouper  dans  un  Code 

des  jachères»  an  déTeloppement  de»  prairies  artificielles,  aax  plantations.  Elle 
empèehe  dans  les  prairies  natarelle»  d'utiliser  les  regains,  même  dans  les  années 
oà  la  sédieresse  rend  presque  nulle  Is  coupe  du  foin.  Elle  perd,  en  la  foulant  aux 
pieds,  plus  d'herbe  qu'il  n'en  faudrait  pour  entretenir  le  noéme  troupeau  dans  la 
ferme  pendant  une  partie  de  l'année.  Elle  diminue  les  fumien,  conséquemment  la 
fertilité  du  sol.  C'est  aussi  l'une  des4)rincipales  causes  des  épisooties  ;  un  seul  ani- 
mal atteint  d'une  maladie  contagieuse  la  communique  à  tous  les  troupeaux  de  la 
commune.  La  Tsine  pâture  pervertit  les  populations  des  campagnes,  les  aceou- 
tBoie  à  la  fainéantise»  au  vol,  déprave  leun  moeun  par  le  mélange  de  ces  jeunes 
bergera  des  deux  sexes,  abandonnés  à  eux-mêmes  loin  des  chefs  de  famille,  que 
retiennent  aillenre  les  occupations  des  labours  et  des  récoltes. 

Le  parooon  et  la  vaine  pfiture  ont  pris  naissance,  et  se  sont  établis  dans  toute 
l'Europe,  à  l'époque  oh  la  plus  grande  partie  du  sol  était  en  friche.  Les  nations 
qui  nous  avoisinent  ont  eu  la  sagesse  de  s'en  affranchir  aussitdt  que  la  culture 
s'est  étendue.  Nous  citerons  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Prusse,  la  Hollande, 
c'est-à-dire  les  contrées  où  l'élève  des  bestiaux  et  les  progrès  de  l'sgricolture  ont 
aeqms  les  plus  rapides  et  les  plus  vastes  développements. 

En  France  même,  dans  plusieurs  provinces,  en  Lorraine,  en  Bourgogne,  en 
Champagne,  en  Flandre,  dans  le  Roussillon ,  dans  le  Béarn,  de  nombreux  édits 
avaient,  longtemps  avant  la  Révolution,  restreint  l'exercice  de  ces  deux  servi- 
tudes, ou  libéré  définitivement  la  propriété.  La  France  contemporaine  pourrait- 
elle  différer  plus  longtemps  à  suivre  la  voie  de  liberté  et  de  progrès  tracée  par 
les  autres  nations,  qui  en  recueillent  de  si  grands  avantages  ?  11  est  à  remarquer 
que,  partout  où  la  vaine  pâture  a  été  abolie,  nul  n'en  a  jamais  réclamé  le  réta- 
blissement. (Voir  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  Code  rural.) 

*  Tous  les  peuples  ont  cultivé  la  terre;  ils  ont  eu  des  animaux  de  labour,  ils 
ont  arrosé  leun  cultures  et  veillée  la  conservation  de  leun  récoltes. Tous,  par  con- 
séquent, ont  eu  des  lois  rurales.  On  en  retrouve  les  traces  eu  Egypte.  Pastoret, 
dans  son  Histoire  de  la  Législation,  signale  chez  les  Israélites  des  règlements  sur 
les  puits  et  les  fontaines,  sur  la  police  des  chemins  et  des  subsistances,  sur  la 
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rural  les  diverses  lois  qui  constituent  la  législation  des  cam- 
pagnes date,  en  France,  de  1789.  A  soixante-dix-neuf  ans 
de  distance,  un  décret  du  10  juillet  1868,  a  envoyé  devant 

chasse  et  la  pêche  et  sur  plusieurs  autres  points  de  la  police  rurale.  D'après  le 
même  auteur,  Athènes  avait  des  lois  analogues.  On  sait  combien  est  grande  la 
part  que  tient  le  régime  agricole  dans  le  corps  du  droit  romain  ;  elle  n'était  pas 
moins  grande  dans  l'ancienne  France.  Sur  environ  trois  cent  soixante  coutumes 
qui  régissaient  notre  territoire,  un  grand  nombre  ne  renfermaient  rien  de  plus 
que  quelques  dispositions  relatives  à  l'agriculture. 

Les  plus  grands  de  nos  rois  et  leurs  meilleurs  ministres  ont  travaillé  à  l'amé- 
lioration de  la  législation  rurale 

Saint  Louis,  dans  ses  ÉtahUssements,  traite  de  la  pèche,  du  glanage,  de  la 
jouissance  des  biens  communaux  et  même  des  abeilles;  Charles  V  défendit  la 
saisie  des  instruments  et  des  animaux  attachés  à  la  culture,  il  protégea  le  labou- 
reur contre  l'emprisonnement  pour  dette;  Charles  Vi  institua  les  gardes  efiam- 
pètres,  s'occupa  des  cours  d'eau,  de  l'emphythéose,  et,  portant  aux  droits  féo- 
daux une  atteinte  qui,  à  raison  de  l'époque,  doit  être  considérée  comme  très- 
remarquable,  il  autorisa  les  cultivateurs  à  avoir  des  chiens  pour  donner  la  chasse 
aux  bêtes  fauves.  Henri  IV,  secondé  par  Sully,  ordonna  le  dessèchement  des 
marais  et  la  destruction  des  animaux  nuisibles;  Colbert,  sous  Louis  XIV,  établit 
les  haras,  donna  le  droit  de  clore  les  champs  pour  les  affranchir  de  la  vaine 
pâture  et  fit  rendre  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts.  Une  impulsion  plus  prande 
encore  fut  donnée,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  par  ifalesherbes  et  Turgot.  Plu- 
sieurs arrêts  du  Conseil  ordonnèrent  le  partage  des  biens  communaux;  le  can- 
tonnement des  usages  dans  les  lois  remplaça  les  anciens  triages;  l'échenillage 
devint  obligatoire;  la  servitude  personnelle  fut  abolie;  la  corvée  fut  supprimée; 
on  restreignit  les  droits  de  colombier,  de  garenne  ;  l'éducation  du  bétail  fut  en- 
couragée. A  la  même  époque  un  jurisconsulte,  M.  Boucher  d'Argis,  introduisit  un 
mot  nouveau  dans  le  langage  législatif,  en  donnant  le  tite  de  Code  rural  à  un 
recueil  de  maximes  et  de  règlements  concernant  les  biens  des  campagnes  (a). 

Le  droit  rural  avait  alors  une  importance  exceptionnelle;  il  touchait  par  bien  des 
points  è  la  féodalité,  qui,  en  plus  d'une  circonstance,  entravait  l'agriculture.  La 
législation  rurale  était  surchargée,  d'ailleurs,  de  règlements  beaucoup  trop  nom- 
breux et  qui  n'étaient  pas  toujours  très- raisonnables.  Aussi,  lorsque  l'Assemblée 
nationale  fut  convoquée,  les  cultivateurs  protestèrent  avec  une  égale  forée 
contre  la  servitude  féodale  et  contre  la  servitude  légale;  on  voulait  la  liberté  en 
agriculture,  comme  on  la  voulait  en  toutes  choses. 

La  première  loi  en  faveur  de  l'agriculture  que  rendit  l'Assemblée  Constituante, 
fut  son  célèbre  décret  du  4  août  1789.  Il  détruisait  le  régime  féodal  (art.  1*0, 
abolissait  le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers,  ainsi  que  le  droit  de  la  chasse 
et  des  garennes  ouvertes  (art.  3).  Par  ces  dispositions  les  campagnes  étaient 

(a)  Doux  Tolames  in-12,  publiés  en  1749,  réimprimés  en  trou  volumes,  en  1774  Plu» 
récemment  on  a  publié,  sons  le  titre  de  Code  rural,  un  petit  volume  in-18  contenant  la 
loi  de  1791  et  les  autres  lois  et  règlements  relatifs  à  TagriculUire  et  à  la  police  rurale. 
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le  Corps  législatif  le  livre  1*'  d'un  projet  de   code  rural. 

L'utilité  d'un  pareil  code  a  été  souvent  contestée.  L'auteur 

du  livre  sur  les  lois  rurales  de  la  France^  M.  Foumel,  écrivait 

affranchie!  d*aii  double  fléau.  Dès  le  'i  septembre  l'Aisemblée  eontUtnait  un 
eomité  d'agriculture  et  de  commerce.  Ses  décrets  sur  les  terres  naines  et  vagues, 
sur  les  chemins  vichiaux,  furent  de  nouveaux  progrès.  Elle  Toulut  aller  plus  loin 
et  ordonna  la  préparation  d'un  Gode  rural.  Pour  cela  elle  réunit  ses  huit  comités 
d'AgrieuUwre  et  de  Commerce,  de  la  Constitution,  de  la  FéodalUé,  det 
Domainet,  de  Mendicité,  de  Législation  crtmtneUe,  des  impositions,  et  d^alié- 
nation.  Le  rapporteur  de  cette  grande  commission  présenta  son  travail  le 
5  juin  1791.  L'Assemblée  réduisit  le  projet,  et  le  28  septembre  de  la  même  année 
fut  adopté  le  décret  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale.  Ce 
ftit  un  des  derniers  travaux  de  TAssemblée  Constituante.  Il  est  divisé  en  deux 
titres.  Le  premier,  intitulé  :  Des  hietu  et  ttsages  ruraux,  est  distribué  en  sept 
sections  qui  traitent  :  1*  des  principes  généraux  sur  la  propriété  nationale  ;  2*  des 
baux  des  biens  de  campagne;  3*  des  diverses  propriétés  rurales;  4*  des  trou- 
peaux, des  clôtures, du  parcours,  de  la  vaine  pâture  ;  5"  des  récoltes;  S"  des  ohe- 
mins;  7*  des  gardes  champêtres.  Le  titre  11  est  consacré,  sans  aucune  division, 
à  la  police  rurale.  Il  y  a,  en  tout,  quatre-vingt-douse  articles,  dont  quarante-cinq 
sont  relatifs  à  la  police. 

Si  incomplète  qu'elle  fàt.la  loi  du  28  septembre  1791  rendit  un  immense  service  : 
elle  établit  la  liberté  du  sol,  la  liberté  de  la  culture  et  l'égalité  des  charges.  En 
1791,  la  proclamation  de  ces  principes  était  une  véritable  révolution. 

En  1792,  et  pendant  les  années  suivantes,  la  législation  rurale  fut  négligée;  car 
on  ne  peut  attacher  une  grande  importance,  ni  à  la  loi  du  23  thermidor  an  IV, 
dont  les  deux  premiers  articles  sont  relatifs  aux  procès- verbaux  des  gardes  cham* 
pêtres  et  aux  délits  ruraux  ;  ni  à  Tarlicle  11  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII,  qui 
punît  tout  vol  de  charmes  et  instruments  aratoires;  ni  à  l'avis  du  Conseil  d'État, 
du  30  frimaire  an  XII,  sur  le  droit  de  vaine  pâture  et  de  parcours  réclamé  par 
les  bouchers  de  Paris.  Les  assemblées  qui  succédèrent  à  l'Assemblées  de  1789 
avaient  négligé  de  répondre  à  son  appel. 

Dèrque  le  gouvernement  consulaire  eût  commencé  ses  grands  travaux  de  codi- 
fication, l'attention  se  porta  de  nouveau  sur  cette  importante  matière.  Bientôt,  en 
effet,  une  commission  fut  noounée  par  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur,  pour  pré~ 
parer  un  projet  de  Code  rural.  Ce  ministre  avait  adressé  aux  préfets  une  série  de 
questions  dont  la  solution  devait  servir  de  base  aux  commissaires.  Aidés  de  ces 
documents,  ils  rédigèrent  uo  projet  de  Gode  rural  en  280  articles. 

Cooununiqué  à  M.  de  Verneilh,  ex- préfet  de  la  Corrèze  et  du  Mont-Blanc, 
renvoyé  à  des  commissions  consultatives  organisées  dans  chaque  département, 
renuinié  par  le  même  ancien  préfet,  M.  de  Verneilh,  d'après  les  observations  des 
commissions  consultatives,  ce  projet  devint  un  code  composé  de  960  articles, 
beaucoup  trop  long,  beaucoup  trop  compliqué  pour  qu'il  fût  possible  à  la  Chambre 
des  députés  on  à  la  Chambre  des  pairs  de  le  discuter  utilement,  et  de  le  voter  au 
milieu  des  agitations  politiques  qui  troublèrent  si  souvent  le  gouvernement  de 
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dans  son  discours  préliminaire  :  «  Un  code  rural  ne  serait  à 
faire  que  dans  un  pays  tout  récemment  habité  et  civilisé  ;  mais 
chez  une  vieille  nation  qui  a  toujours  tenu  l'agriculture  en 

là  Restauration.  Cependant  le  projet  de  codification  ne  Ait  pas  immédiatement 
abandonné.  Le  15  août  1814,  nn  député  fit  la  proposition  de  reprendre  les  travaux 
du  Gode  rural;  de  son  cOté,  M.  de  Vemeilb  proposa  la  rédaction  officielle  d*un 
Manuel  du  culHvateur,  d'un  ManuH  d'économie  rustique.  Cette  proposition  fut 
prise  en  considération  ;  mais  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  n'eut  pas  de 
suite.  Le  5  janvier  1818,  M.  le  baron  Brun  de  Villeret  soumit  une  nouvelle  pro- 
position k  la  Chambre  des  députés,  qui  la  discuta  dans  ses  bureaux  et  nomma  une 
commission  dont  M.  de  Vemeilb  fut  le  rapporteur.  Dans  le  système  de  H.  de  Vil- 
leret,  le  Code  rural  ne  devait  contenir  que  des  dispositions  générales;  les  usages 
locaux  convertis  en  règlements,  rédigés  dans  les  chefs-lieux  de  départements, 
devaient  être  soumis  séparément  à  Tapprobation  royale.  Sur  cette  proposition,  le 
rapport  de  M.  de  Vemeilb  concluait  à  ce  que  le  roi  fftt  sollicité  d'ordonner  la  pré» 
paration  d'un  projet  définitif  de  code.  La  proposition  et  le  rapport  firent  naître 
des  difficultés  de  règlement,  et  la  proposition  de  H.  de  Villeret  fut  rcjetée. 
Même  tentative  restée  sans  effet  en  1834.  C'est  des  délibérations  de  la  comminion 
créée  à  cette  époque  que  sortit  le  projet  sur  les  vices  rédhibitoires,  devenu  la  loi  du 
20  mai  1838.  On  faisait  ainsi  le  Code  rural  en  détail. 

Après  la  révolution  de  1848,  il  ne  fut  plus  question  d'aborder  dans  son  ensemble 
la  législation  rarale.  Plusieurs  lois  particulières  furent  toutefois  proposées, 
notamment  sur  le  eolonage  partiaire,  la  destraction  des  animaux  nuisibles  et  la 
vaine  pftture.  En  1854,  le  projet  dont  on  s'occupait  depuis  tant  d'années  fat  de 
nouveau  mis  en  discussion.  M.  le  sénateur  de  Ladoocette  proposa  au  Sénat  d'user 
du  droit  que  donnait  à  cette  assemblée  l'article  30  de  la  Constitution  de  1852,  et  de 
poser  les  bases  d  un  code  rural.  Une  commission  fut  nommée.  A  la  suite  d'une 
discussion  générale,  une  sous-commIssion  se  livra  aux  travaux  les  plus  assidus, 
et  son  travail,  achevé  en  1856,  fut  débattu  devant  la  commission,  qui  consacra  i 
cet  examen  de  nombreuses  séances.  Comme  aux  termes  de  l'artide  30  de  la  Cons- 
titution, c'était  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur  que  le  Sénat  posait  les 
bases  des  projets  de  lois  d'un  grand  intérêt  national,  cette  forme  a  été  suivie; 
mais  la  commission  ayant  pensé  que  le  code  raral  devait  être  divisé  en  trois 
livres  distincts,  le  rapporteur  présenta  au  Sénat  trois  rapports  i  l'Empereur  qui 
furent  votés  sans  modification. 

Le  premier,  lu  le  d  avril  1856,  est  relatif  au  régime  du  sol;  le  second,  voté  le 
4  juin  1827,  est  consacrée  au  régime  des  eaux;  le  troisième,  adopté  par  le  Sénat 
le  7  mai  1858,  a  trait  k  la  police  rurale. 

Après  ce  rapport  qui  le  saisissait  de  nouveau  d'une  question  si  grave  et  depuis 
si  longtemps  débattue,  le  gouvernement  a  réuni  tous  les  doeumets  utiles  dont  il 
pouvait  disposer.  Ces  documents  et  le  rapport  adressé  par  le  Sénat  à  l'Empereur 
ont  été  transmis  au  Conseil  d'ÉUt.  (Analyse  de  l'exposé  du  projet  de  Code  raral. 
Livre  1*',  Régime  du  sol,  présenté  au  Corps  législatif,  en  vertu  du  décret  da 
10  juUlet  1868.)  Le  Corps  législatif  en  est  actuellement  saisi. 
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honneur,  la  législation  rurale  doit  être  faite  depuis  longtemps. 
La  matière  ne  manque  pas,  il  ne  manque  que  sa  distribution  ; 
le  code  rural  ne  peut  être  autre  chose  que  la  recherche  et  la 
réanion  de  tous  les  fragments  qui  existent  déjà  sur  la  rura- 
lilé  ^  »  Pour  être  éparse, — a-t-on  fait  observer, — la  législation 
rurale  n'en  est  pas  moins  complète.  La  plupart  des  disposi- 
tions à  introduire  dans  un  code  rural  ne  devant  être  qu'une 
reproduction  d'une  partie  des  articles  du  code  Napoléon,  du 
code  de  procédure  civile,  du  code  pénal»  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  des  lois  forestières,  tout  ce  qui  pourrait  y 
être  ajouté  rentrerait  dans  le  domaine  de  la  réglementation, 
ou  descendrait  dans  des  particularités  minutieuses  et  acciden- 
telles, qui  ne  peuvent  prendre  place  dans  un  code.  Les  pro- 
grès de  l'agriculture  exigent,  de  plus,  de  fréquentes  modifica- 
tions à  la  législation,  auxquelles  la  forme  d'un  code  se  prête 
peu.  Il  est  donc  préférable  de  réviser  les  actes  législatifs  concer- 
nant la  ruralité,  lorsque  ces  actes  ne  répondent  plus  aux  be- 
soins nouveaux,  de  les  compléter  ou  de  les  modifier  suivant  qu'il 
y  a  lieu,  comme  aussi  de  faire  toutes  les  lois  nouvelles  jugées 
nécessaires,  au  fur  et  à  mesure  que  cette  nécessité  appa- 
raîtra. 

On  répond  à  ces  objections  qu'avec  des  fragments  il  est 
bien  diffîcUe  de  former  un  ensemble,  et  que  les  classifications, 
les  coordinations  faites  après  coup,  sont  rarement  satisfai- 
santes. Des  lois  votées  séparément,  et  quelquefois  à  de  lougs 
intervalles  Tune  de  l'autre,  concordent  rarement  entre  elles. 
Des  différences  de  rédaction,  et  même  de  véritables  contra- 
dictions troublent  les  jurisconsultes  et  rendent  les  magistrats 
incertains.  Pour  bien  faire,  dans  ce  système,  il  faudrait  rédi- 
ger en  même  temps  toutes  les  lois  spéciales;  alors  elles  se- 
raient concordantes  et  bien  liées  entre  elles  ;  mais  ce  serait 
rédiger  un  véritable  code  rural  pour  le  couper  ensuite  en 
morceaux  :  mieux  vaut  le  faire  entier  et  le  conserver  dans 
son  ensemble. 

*  Tome  I,  p.  21. 
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Sans  doute  un  code  général  se  prête  moins  à  la  révision 
qu'une  série  de  lois  dislincles,  mais  cet  inconvénient  est  loin 
d*étre  absolu,  ainsi  qu*on  Ta  éprouvé  déjà  quand  on  a  révisé 
le  plus  grand  nombre  de  nos  codes.  Il  est  compensé,  d'ail- 
leurSy  par  de  grands  avantages.  Un  code  se  prête  mieux  à 
l'étude  i  rédigé  d*une  manière  uniforme,  il  est  plus  facilement 
compris  ;  classé  dans  un  volume  portatif,  à  la  suite  du  code 
pénal  et  du  code  forestier,  il  sera  sous  la  main  de  tous  ;  on 
n'aura  plus  besoin  d'aller  reohercher  ses  diverses  dispositions 
soit  dans  la  volumineuse  collection  du  Bulktin  des  /où»  soit 
dans  les  compléments  chronologiques  de  nos  codes  usuels,  où 
les  lois,  souvent  éparses  à  raison  de  la  diversité  des  dates, 
sont  aussi  quelquefois  mutilées.  ^ 

Le  Sénat  du  second  Empire  a  donc  pensé  avec  raison  que  la 
rédaction  d'un  code  rural  donnerait  à  Topinion  publique  une 
satisfaction  plus  complète  ;  il  a  indiqué  un  moyen  facile  d'é- 
carter les  principales  objections  en  divisant  le  code  rural  en 
trois  parties  distinctes  :  l'une,  le  premier  livre,  consacrée  au 
Régime  du  sol;  l'autre,  le  second  livre,  relative  au  Régime  des 
eaux  ;  la  troisième,  le  troisième  livre,  concernant  la  Police 
rurale. 

Le  code  rural  soumis  aux  délibérations  du  Corps  législatif 
commence^  comme  le  code  Napoléon,  par  quelques  disposi- 
tions générales  qui  s'appliquent  à  ses  trois  livres. 

L'article  1*^  caractérise  le  système;  il  constate  que  Ton  a 
voulu  compléter  la  législation  en  vigueur  et  non  pas  la  boule- 
verser ;  qu'on  a  tenu  surtout  à  laisser  intacte  la  grande  auto- 
rité du  code  Napoléon.  Il  déclare,  en  conséquence,  que  les 
biens  ruraux  restent  placés  sous  l'empire  des  lois  qui  régis- 
sent la  propriété  et  spécialement  sous  l'empire  du  code  civil. 
Aucune  atteinte  ne  sera  portée  aux  règles  générales  du  droit 
commun  ;  il  n'y  aura  en  faveur  de  la  propriété  rurale  ni  ex- 
ceptions, ni  privilèges  ;  surtout  il  n'y  aura  aucune  entrave. 
IjQ  code  Napoléon,  à  l'exemple  de  la  loi  de  1791,  repose  tout 
entier  sur  des  principes  de  justice  et  de  liberté.  Ce  sont  les 
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bases  fondamentalesde  notre  législation;  ce  sera  la  base  du 
code  rural. 

L'article  2  abroge  toutes  les  coutumes  générales  ou  locales, 
tous  les  usages  particuliers  encore  existants  qui  seraient  con- 
traires aux  dispositions  du  nouveau  code. 

On  aurait  voulu  pouvoir  faire  disparaître  tous  les  usages 
anciens.  Incertains,  équivoques  ou  surannés,  ils  sont  bien 
souvent  des  sources  de  procès.  Mais,  à  raison  de  la  diversité 
des  cultures  et  à  raison  aussi  de  la  diversité  des  climats,  les 
habitudes  agricoles  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  dans  toute 
la  France  ;  il  y  a  des  différences  considérables  entre  le  midi 
et  le  nord,  entre  les  landes  et  les  montagnes,  entre  les  pays 
d'élevage  et  les  régions  vinicoles.  De  là  des  diversités  qui, 
dans  certains  cas,  doivent  être  fatalement  abandonnées  à 
Tusage;  lui  seul  peut  régler  certaines  difficultés  relatives  aux 
baux  des  biens  ruraux  et  à  Tépoque  des  congés.  Gomme  ces 
règles  sont  nécessaires  et  d'application  fréquente,  la  formule 
en  est  claire  et  connue  de  tous  ' . 

*  Mentionnons  pour  mémoire,  et  parce  qu'elle  le  rattache,  indireetement,  il 
est  vrai»  à  la  matière  de  ce  chapitre,  la  loi  du  3  aoilt  1870,  qui  abroge  celle  du  6 
décembre  1850,  sur  la  procédure  relative  au  partage  des  terres  vaines  et  vagues 
dans  les  cinq  départements  composant  l'aneienne  province  de  Bretagne. 
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Principes  généranz.  —  Régime  forestier.  —  DéMchement.  —  Reboisement  des  montagnes. 
—  Droits  d'usage.  —  Gantonneibent.  —  Rachat.  —  Affouage.  —  Régies  spéciales  au 
forêts  de  l'État.  —  Dones.  —Administration  forestière. 


Principes  généraux.  —  Les  bois  et  forêts  sont  une  res- 
source importante  de  la  richesse  publique.  L'agriculture,  l'ar- 
chitecture, Ja  marine,  presque  toutes  les  industries,  y  cher- 
chent des  aliments  et  des  ressources  que  rien  ne  pourrait 
remplacer.  Nécessaires  aux  individus^  les  forêts  ne  le  sont 
pas  moins  aux  États  :  c'est  dans  leur  sein  que  le  commerce 

«  Loi  21  mai  1827;  ordon.  i"  août  1827;  ordon.  10  mars  1831,  5  mal  1834; 
10184  mai  1837,  ISjail.  1837;  ordon.  31  cet.  1838,21  décembre  1840,  25juil., 
4  et  17déc.  1844;  décr.  12  avr.  1854;  décr.  10,  19  mai  1857;  décr.  16  oct. 
1858;  loi  18  juin  1859;  décr.  22  nov.  1859;  circul.  26  nov.  1859  ;  décr.  21  déc. 
1859;  28  juil.  1860;  règl.  27  avril  1861  ;  instruction  générale  du  {•'  juin  1861  ; 
loi  8  juin  1864. 

Sur  la  législation  foresHére,  voir  :  Baudrillart,  Code  forestier;  —  Biret, 
Vocabulaire  du  Code  forestier,  divisé  en  deux  parties,  1828;  —  Brousse,  Code 
forestier,  avec  l'exposé  des  motifs,  la  discussion  des  deux  Chambres,  1827;  — 
Chauveiu-Adolphe,  Code  forestier  expliqtté  par  les  motifs,  18*27;  ~  (sans  nom 
d'auteur).  Code  forestier,  suivi  de  l'ordonnance  réglementaire,  etc.,  avec  les 
changements  survenus  dans  la  législation  et  la  corrélation  des  articles  entre 
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trouve  ses  moyens  de  transport  et  d'échange;  c'est  à  elles  que 
le  gouvernement  demande  des  éléments  de  protection,  de 
sûreté  et  de  gloire. 

Les  législateurs  de  tous  les  âges  ont  fait  de  la  conservation 
des  forêts  l'objet  de  leur  sollicitude  particulière  ;  et,  en  efTet, 
l'existence  des  forêts  est  un  bienfait  inappréciable  pour  les 
pays  qui  les  possèdent,  soit  qu'elles  protègent  et  qu'elles  ali- 
mentent les  sources  et  les  rivières,  soit  qu'elles  soutiennent 
et  raffermissent  le  sol  des  montagnes,  soit  qu'elles  exercent 

CVS,  pubUé  par  les  soins  de  la  direction  générale  des  forêts,  1860;  —  Ch.  Jae- 
qoot.  Les  Codes  de  la  législation  forestière,  etc.,  1865;  —  Goin-Deliile  et  Fré- 
dérieh,  Commentaire  sur  le  code  forestier,  1827;  —  GurasMo,  Code  foresHer 
conféré  et  mis  en  rapport  avec  la  législation  qui  régit  les  propriétaires  et 
usagers  dans  les  bois,  18Z8  ;  —  Dalioz  (aiaé)  et  Dalloz  (A).,  Explication  de  la 
loi  modi/ietUive  du  Code  forestier,  sanctionnée  le  18  juin  1859  et  promulguée 
le  19  novembre,  même  année,  publiée  avee  la  collaboration  de  M.  Meaume,  1860; 
—De  Vaulx  «t  Fœlix,  Code  forestier  annoté,  1827;— Dupin,  ExtraUs  du  BuUe-- 
tin  des  lois  et  de  la  collection  du  Louvre,  etc.;  Lois  forestières,  1822;  — 
Gagneraox,  Code  forestier  conféré  avec  la  législation  et  la  jurisprudence  rekiti- 
ves  aux  forêts,  etc.,  1827;  —  Garnier  et  Chanoine,  Commentaire  sur  le  Codé 
forestier,  1828;  —  Meaume  (E.),  Commentaire  du  Code  forestier,  184A;  — 
Programme  du  cours  élémentaire  de  législation  et  de  jurisprudence  professé  à 
l'école  forestière  de  Nancy,  1846  (Extrait  du  précédent  ouvrage).  —  Des  Droits 
d'usage  dans  les  forêts,  de  l'administration  des  bois  communaux  et  de  Vaf- 
fouage,  1851;  —  Rogron,  Code  forestier  expliqué,  1850;—  Ardant,  Fn^et  de 
code  rural  et  de  code  forestier,  1819  ;  —  Moreau,  Code  du  commerce  des  bois 
carrés  et  à  oucrer,  1840-1847;  —  Le  Gentil,  Traité  historique,  théorique  et 
pratique  de  la  législation  des  portions  communales  ou  ménagères ,  etc.,  1854; 

—  Examen  et  solution  de  quatre  des  principales  questions  soulevées  par  les 
législations  des  portions  communales,  1857  ;  —  Legrand,  Législation  des  por- 
tions  ménagères,  1850;  —  Question  de  compétence  à  propos  de  Vaptitude  per- 
sonndle  à  }a  jouissance  de  certains  biens  communaux,  affouages,  1851;  — 
Migneret,  Traité  de  l'affouage  dans  les  bois  communaux,  1844;  —  D'Ayannes, 
Des  droits  d'usages  dans  les  bois  de  l'État  et  dans  ceux  des  particuliers,  1837; 

—  Bazelaire,  Manuel  du  cantonnement  des  droits  d*usage,  etc.,  1858;  —  Proii- 
dhOD,  Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usage  personnel  et  d'habitation,  1836.  — 
Sotoo,  Du  régime  des  forêts  communales  de  nouvelle  origine,  1861  (brochure); 

—  féraod-Giraud,  Police  des  bois,  défrichements  et  reboisements,  commentaire 
pratique  sur  les  lois  promulguées  en  1859  et  1860  (1861).  —  Guicbard,  Manuel 
de  la  police  rurale  et  forestière,  1829;  —  Dralet,  TraiU  des  délits,  des  peines 
et  des  procédures,  en  matière  d'eaux  et  forêts,  1833;  —  Glavé,  Etudes  iwr 
réconomie  forestière,  1862. 
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sur  l'atmosphère  une  heureuse  influence.  Aussi  les  ordonnan- 
ces de  nos  rois  ont-elles,  pendant  plusieurs  siècles,  subordonné 
l'intérêt  privé  à  Tintérôt  public,  en  restreignant  les  droits  des 
propriétaires  de  forêts.  Une  réaction  non  moins  funeste  à 
cette  partie  importante  de  la  richesse  nationale  suivit  la  légis- 
lation de  1791 ,  qui  rendait  aux  propriétaires  la  libre  et  absolue 
disposition  de  leurs  bois.  La  législation  actuelle  s'est  placée 
entre  les  restrictions  arbitraires  de  l'ancienne  monarchie,  et 
la  liberté  absolue  de  la  législation  de  1791 ,  pour  concilier  Tin- 
térôt  public  qui  demande  la  conservation  des  bois,  si  utile 
pour  les  besoins  des  usines  et  des  constructions  de  tout  genre, 
avec  le  droit  de  la  propriété  privée  qui  réclame  son  libre 
exercice. 

Les  forêts  peuvent  appartenir  à  TÉtat,  aux  communes,  à 
des  sections  de  communes,  à  des  établissements  publics  et  à 
des  particuliers.  La  législation  forestière  est  donc  nécessaire- 
ment complexe.  Toutefois  les  forêts  de  TÉtat  sont  soumises  à 
des  règles  qui  leur  sont  particulières,  et  à  des  règles  commu- 
nes à  tout  l'ensemble  du  régime  forestier.  La  législation  fores- 
tière comprend  donc  deux  sortes  de  dispositions  :  celles 
communes  à  tous  propriétaires,  et  celles  spéciales  pour  Tad- 
ministration  des  forêts  de  l'État. 

Régime  forestier.  —  On  entend  par  régime  forestier^ 
VemembU  des  règles  de  gestion  et  d'administration  déterminées 
par  la  législation  forestière.  Sont  soumis  au  régime  forestier  : 
les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  FËtat,  ceux 
qui  appartiennent  à  des  communes,  des  sections  de  commu- 
nes, des  établissements  publics,  enfin  ceux  dans  lesquels 
rËtat,  les  communes  et  les  établissements  publics  ont  des 
droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers.  Quant  aux 
forêts  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  elles  ne  sont  pas 
soumises  au  régime  forestier;  les  propriétaires,  sous  la  sur- 
veillance toute  protectrice  de  l'administration,  exercent  sur 
leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété,  et  confor- 
mes à  la  loi. 


PRBMIÈRB   PARTIE.   —  CHAPITRE  VII.  165 

Les  dispositions  communes  à  tous  les  propriétaires  se  rap- 
portent :  aux  défrichements j  aux  droits  d^usage^  à  certaines  me- 
sures  de  conservation  et  de  sûreté,  à  la  servitv4e  légale  concernant 
Us  arbres  de  lisières^  et  aux  affectations  établies  pour  le  service 
de  la  marine  ^ 

Défrichement •  —  La  question  du  défrichement  a  son  im- 
portance ;  le  défrichement,  en  effet,  est  presque  une  aliéna- 
tion, et,  de  plus,  c'est  une  aliénation  qui  ne  se  répare  que  par 
des  siècles  de  privations  et  de  persévérance.  La  destruction 
des  forêts,  indépendamment  des  intérêts  hygiéniques  et  des 
besoins  de  l'industrie,  exerce  la  plus  fâcheuse  influence  sur 
l'agriculture,  en  accroissant  la  durée  des  sécheresses,  en  ou- 
vrant libre  carrière  aux  grands  vents  qui  égrènent  et  fatiguent 
les  plantes,  et  en  rendant  les  inondations  plus  fréquentes.  La 
législation  forestière  a  donc  restreint  les  défrichements  par 
les  dispositions  suivantes  :  1®  tous  les  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  l'Ëtat  sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé  par 
des  décrets  de  l'empereur;  on  entend  par  aménagement  le 
règlement  de  l'ordre  que  l'on  suivra  dans  les  coupes  ;  2®  les 
communes  et  les  établissements  publics  ne  peuvent  faire  au- 
cun défrichement  de  leurs  bois,  sans  une  autorisation  expresse 
et  spéciale  du  gouvernement.  Quant  aux  bois  des  particuliers, 
nul  propriétaire  ne  peut  arracher  ou  défricher  ses  bois,  qu'a- 
près en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins 
quatre  mois  d'avance,  durant  lesquels  l'administration  peut 
faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition  au  défrichement. 
Le  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  donne  son  avis  sur  cette 
opposition.  Le  dossier  est  transmis  au  ministre  des  finances, 
qui  prononce  administrativement.  8i,  dans  les  six  mois  de  la 
signification  de  l'opposition,  la  décision  du  ministre  n'est  pas 
rendue,  le  défrichement  peut  être  effectué.  L'opposition  .au 
défrichement  ne  peut  être  formée  que  pour  les  bois  dont  là 
conservation  est  reconnue  nécessaire  :  1®  au  maintien  des 

«  Décr.  2  mai  1848;  loi?2  juil.  1850;  loi  23  juil.  1851;  loi  7  juin  1853;  lot 
21  jail.  1856  ;  lot  18  juin  1859;  décr.  22  nov.,  même  année. 
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terres  sur  les  montagnes  et  sur  les  pentes;  2«  à  la  défense  du 
sol  contre  les  envahissements  des  fleuves,  rivières  et  torrents; 
3*  à  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau;  4®  à  la  protection 
des  dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  Ten- 
vahissement  des  sables  ;  5^  à  la  défense  du  territoire  dans  la 
partie  de  la  zone  frontière  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique;  6o  à  la  salubrité  publique.  En  cas  de 
contravention  :  amende,  et  condamnation  à  rétablir  les  lieux 
défrichés  en  nature  de  bois  dans  un  délai  fixé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  peut  excéder  trois  années;  passé  lequel  délai  sans 
qu'il  y  ait  eu  exécution  :  plantation  et  semis  par  l'administra- 
tion forestière,  aux  frais  du  propriétaire. 

Cette  restriction  n'est  pas  applicable  aux  jeunes  bois  pen- 
dant les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou  planta- 
tion, aux  parcs  et  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations, 
aux  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  dix  hectares, 
ne  faisant  pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une 
contenance  de  dix  hectares,  ou  n'étant  pas  situés  sur  le  som- 
met ou  la  pente  d'une  montagne.  Les  semis  et  plantations  de 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes,  sur  les 
dunes  et  dans  les  landes,  sont  exempts  de  tout  impôt  pendant 
trente  ans. 

Reboisemant  des  montagnes  >.  —  Des  subventions, 
soit  en  graines  ou  plants,  soit  en  primes  d'argent,  peuvent  être 
accordées  aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux 
particuliers  pour  le  reboisement  des  terrains  situés  sur  le 
sommet  ou  la  pente  des  montagnes.  Dans  le  cas,  de  plus,  où 
l'intérêt  public  exige  que  des  travaux  de  reboisement  soient 
rendus  obligatoires,  un  décret  en  Conseil  d'État  déclare  Tuli- 
lité  publique  ',  fixe  le  périmètre  des  terrains  à  reboiser ,  et 

«  Loi  28  juillet  1860;  —  Décret  27  avril  1861. 

'  Rappelons,  à  ce  propos,  que  par  une  de  ces  inconstances  législatives  dont  le 
second  Empire  a  donné  tant  de  preuves,  on  en  est  revenu  à  la  législation  anté- 
rieure à  1852,  en  matière  de  déclaration  de  l'utilité  publique,  et  qu*en  1870  il 
faut  une  loi  pour  déclarer  l'utilité. 
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règle  les  délais  d'exécution.  Les  terrains  indiqués  appartien- 
nent-ils à  des  particuliers?  ceux-ci  doivent  déclarer  s'ils  en- 
tendent effectuer  eux-mêmes  le  reboisement,  et,  dans  ce  cas, 
ils  sont  tenus  d'exécuter  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
le  décret.  En  cas  de  refus  ou  d'inexécution,  il  peut  être  pro- 
cédé à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais  le 
propriétaire  exproprié  a  le  droit  d'obtenir  sa  réintégration 
après  le  reboisement,  en-  restituant  l'indemnité  d'expropria- 
tion et  le  prix  des  travaux,  en  principal  et  intérêts.  Sa  dé- 
claration à  cet  égard  doit  être  faite  par  lui  à  la  sous-préfec- 
ture, dans  les  cinq  années  de  la  notification  de  l'achèvement 
des  travaux.  Si  les  communes  ou  établissements  publics  re- 
fusent d'exécuter  les  travaux  sur  les  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent, ou  sont  dans  l'impossibilité  de  les  exécuter,  l'État 
peut  soit  acquérir  ces  terrains  à  l'amiable,  soit  prendre  tous 
les  travaux  à  sa  charge,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  conserve 
l'administration  et  la  jouissance  des  terrains  reboisés,  jusqu'au 
remboursement  de  ses  avances,  en  principal  et  intérêts.  Les 
communes  et  établissements  publics  peuvent,  dans  tous  les 
cas,  s'exonérer  de  toute  répétition  de  l'État  en  abandonnant 
la  propriété  de  la  moitié  des  terrains  reboisés. 

(tesonnement  des  montagnes.  —  La  loi  du  8  juin  1864 
a  complété  l'œuvre  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  du  décret  du 
27  avril  1861.  Pour  prévenir  ou  diminuer  les  dangers  des 
inondations,  elle  a  joint  le  gazonnement  au  reboisement  des 
montagnes.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  terrains  situés  en 
montagne  et  dont  la  consolidation  est  reconnue  nécessaire 
par  suite  de  l'état  du  sol  et  des  dangers  qui  en  résultent  pour 
les  terrains  inférieurs,  peuvent  être,  suivant  les  besoins  de 
l'intérêt  public,  ou  gazonnés  sur  toute  leur  étendue,  ou  en 
partie  gazonnés  et  en  partie  reboisés,  ou  reboisés  en  totalité. 
L'administration  des  forêts  est  autorisée,  après  avis  conforme 
du  conseil  municipal  des  communes  intéressées,  —  lorsqu'il 
s'agit  de  terrains  compris  dans  des  périmètres  de  reboise- 
ment obligatoire  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  de 
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1864,  —  à  substituer  des  travaux  de  gazonnemeut  aux  travaux 
de  reboisement,  dans  la  mesure  jugée  par  elle  convenable. 
Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers 
peuvent  provoquer  cette  substitution.  En  cas  de  refus  de  la 
part  de  l'administration  des  forêts,  il  est  statué  par  le  préfet 
en  Conseil  de  préfecture.  La  décision  préfectorale  peut  être 
déférée  au  ministre  des  finances,  qui  prendra  l'avis  de  la 
section  des  finances  du  Conseil  d'État. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  peuvent,  dans 
tous  les  cas,  s'exonérer  de  toute  répétition  de  TÉtat,  en  aban- 
donnant la  jouissance  de  moitié  au  plus  des  terrains  gazonnés, 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  couvrir  TËtat,  en  prin- 
cipal et  en  intérêts,  des  avances  qu'il  aura  faites  pour  tra- 
vaux utiles,  ou,  à  leur  choix,  par  l'abandon  de  la  propriété 
d'une  partie  de  ces  terrains,  laquelle  ne  pourra  jamais  en 
excéder  le  quart;  le  tout  à  dire  d'experts.  Le  propriétaire  ex- 
proprié a  le  droit  d'obtenir  sa  réintégration  dans  sa  propriété, 
après  le  gazonnement,  à  la  charge  de  restituer  l'indemnité 
d'expropriation  et  le  prix  des  travaux  en  principal  et  intérêts. 
Il  peut  s'exonérer  du  remboursement  du  prix  des  travaux,  en 
abandonnant  le  quart  de  sa  propriété. 

Droits  d'usage.  —  Les  droits  d'usage,  qui  doivent  leur 
origine  aux  concessions  que  les  rois,  les  seigneurs  féodaux 
ou  ecclésiastiques  et  les  monastères  avaient  faites  à  des  com- 
munautés d'habitants  ou  à  des  familles  de  tenanciers,  à  rai- 
son de  l'habitation  des  tenanciers  sur  les  lieux,  et  en  vue  des 
terres  qui  relevaient  du  roi,  des  seigneurs,  des  abbayes,  con- 
sistent soit  dans  la  faculté  de  se  faire  délivrer,  à  des  époques 
déterminées,  du  bois  de  chauffage,  du  bois  d'œuvre  pour  les 
constructious,  et  du  bois  pour  la  fabrication  des  instroments 
aratoires,  soit  dans  la  faculté  de  ramasser  les  bois  morts  ou 
de  faire  paître  les  herbes  par  des  troupeaux,  ou  de  les  nourrir 
dans  leur  parcours  avec  les  fruits  tombés  des  arbres.  I^s 
bois  des  communes,  des  établissements  pubUcs,  des  particu- 
liers, mais  surtout  ceux  de  l'Etat  sont  soumis  à  ces  droits.  La 
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l^slation  forestière  ne  leur  est,  toutefois,  pas  favorable  ;  aussi 
proIiil>e-i-elle  dans  l'avenir  toute  concession  de  droit  d'usage, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
et  n'admet-elle  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans 
les  bois  de  TÉtat,  que  ceux  dont  les  droits  étaient  constatés  et 
reconnus  au  moment  de  la  promulgation  du  Gode  forestier. 
Les  usages,  dont  plusieurs  existent  encore,  sont  de  deux 
espèces  :  ou  bien  ils  constituent  un  droit  au  produit  en  bois, 
ou  bien  un  droit  sur  la  superficie,  tel  que  le  droit  de  pâturage. 
Les  droits  qui  consistent  à  se  faire  délivrer  du  bois  peuvent 
être  cantonnés;  les  droits  sur  la  superficie  peuvent  être  rache- 
tés  moyennant  une  indemnité. 

Cantonnement.  —  Le  cantonnement,  dont  l'objet  est  de 
remédier  aux  désordres  que  l'exercice  ordinaire  des  droits 
d'usage  occasionnait  dans  les  bois,  est  un  arrangement  en 
vertu  duquel  des  ayants-droit  à  l'usage  sur  des  bois  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires,  échangent  le  droit  d'exercer  cet  usage 
sur  la  totalité  des  terrains  qui  y  étaient  soumis,  contre  la 
propriété  pure  et  simple  d'une  portion  de  ces  biens.  Les  pro- 
priétaires étant  seuls  maîtres  de  décider  s'ils  ath'anchiront 
leurs  bois  des  droits  d'usage,  l'action  en  affranchissement 
d'usage  par  voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  gou- 
vernement pour  les  forêts  de  l'État,  qu'aux  communes,  aux 
établissements  publics  et  aux  particuliers,  pour  les  bois  qui 
leur  appartiennent,  mais  non  aux  usagers.  Le  cantonnement 
est  réglé  de  gré  à  gré.  En  cas  de  contestation  entre  le  proprié- 
taire et  l'usager,  il  est  Jugé  par  les  tribunaux. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affranchir  les  forêts  de  l'État  de  droits 
d'usage  en  bois,  au  moyen  d'un  cantonnement,  le  directeur 
général  en  adresse  la  proposition  au  ministre  des  finances, 
qui  statue  sur  l'opportunité,  après  avoir  pris  Tavis  de  l'admi- 
nistration des  domaines.  Si  cette  opportunité  est  reconnue» 
il  est  procédé  par  deux  agents  forestiers  aux  études  néces- 
saires pour  déterminer  les  offres  à  faire  à  l'usager.  Ces  offres 
sont  soumises  par  l'administration  des  forêts  au  ministre  des 
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finances,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  direction  générale 
des  domaines,  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet  de  les  signifier 
à  Tusager.  Ce  dernier  accepte-t-il  les  offres?  il  est  passé  entre 
le  préfet  et  lui,  dans  la  forme  administrative,  un  acte  consta- 
tant son  engagement,  sous  réserve  de  rhoraologation  du  chef 
de  rÉtat.  L'usager  propose-t-il,  au  contraire,  des  modiflca- 
tions,  ou  refuse-t-il  d'adhérer  au  projet  qui  lui  a.  été  signifié? 
rapport  au  ministre  des  finances,  qui  statue  et  ordonne,  s'il 
y  a  lieu,  au  préfet  d'intenter  l'action  en  cantonnement.  Lors- 
qu'il y  a  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d'usage  quelcon- 
que, autre  que  l'usage  en  bois,  suivant  la  faculté  accordée  au 
gouvernement  par  l'art.  6i  du  Code  forestier:  décision  par  le 
ministre  des  finances.  Le  préfet  est  préalablement  appelé  à 
donner  son  avis  motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour 
les  habitants,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune. 
Après  la  déclaration  de  l'opportunité  par  le  ministre  des  fi- 
nances, notification  de  la  décision  par  le  préfet  au  maire  de  la 
commune  usagère,  et  délibération  du  Conseil  municipal  sur  le 
pourvoi  à  exercer. 

L'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales  ne 
forme  pas  seulement  obstacle  aux  améliorations  que  réclame 
cette  portion  si  importante  du  domaine  de  l'état;  il  est  aussi 
de  nature  à  provoquer  entre  l'administration  et  les  popula- 
tions des  difiicultés  irritantes.  Déjà  le  décret  du  12  avril  1854 
avait  tracé  des  règles  relativement  au  mode  de  déclaration  de 
l'opportunité  du  cantonnement  et  de  la  détermination  des 
offres  à  faire  à  l'usager;  mais  il  ne  semblait  point  suffisant 
pour  prévenir  les  difficultés  que  l'exercice  des  droits  d'usage, 
dans  les  forôts  domaniales,  est  de  nature  à  provoquer  entre 
l'administration  et  les  populations  usagères.  Le  gouvernement 
a  reconnu  la  nécessité  d'imprimer  aux  opérations  de  canton- 
nement la  plus  grande  célérité  possible,  et,  en  même  temps,  de 
les  diriger  dans  un  esprit  de  conciliation.  Des  commissions 
de  cantonnement  ont  été  créées,  et,  pour  tracer  à  leurs  opéra- 
tions une  marche  uniforme,  le  décret  du  19  mai  1857  a  réglé 
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le  mode  de  détermination  des  offres  à  faire  aux  usagers  dans 
les  forêts  de  TÉtat.  La  première  disposition  de  ce  décret  se 
rapporte  à  la  déclaration  d'opportunité  du  cantonnement,  et 
prescrit  pour  l'instruction  préalable  à  cette  déclaration  la 
marche  suivie  pour  toutes  les  affaires  domaniales;  les  autres 
dispositions  sont  relatives  à  la  formation  des  offres,  et  com- 
prennent deux  parties  :  l'évaluation  de  Témolument  usager 
et  la  formation  du  cantonnement.  La  première  condition  de 
révaluation  de  l'émolument  usager  est  de  bien  distinguer 
entre  eux  les  divers  droits  à  servir  :  —  évaluation  séparée  de 
chacun  de  ces  droits.  —  Parmi  ces  droits,  les  plus  importants 
sont  ceux  de  marronnage  et  H affouage.  En  général,  pour 
évaluer  l'émolument  annuel  en  bois  de  marronnage^  on  dé- 
terminera le  volume  total  des  bois  des  espaces  dues  que  com- 
porte l'ensemble  des  bâtiments  usagers,  et  on  divisera  c^  vo- 
lume par  le  nombre  d'années  formant  la  durée  moyenne 
desdits  bois,  eu  égard  aux  essences  employées,  à  l'âge  des 
bois,  à  leurs  dimensions  et  aux  cin^onstances  locales.  La  quo- 
tité annuelle  de  Vaffouage,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  consistera 
pas  en  une  délivrance  fixe,  et  l'émolument  annuel  de  tous 
droits  d*u$age  en  bois,  autres  que  le  marronnage,  seront  dé- 
terminés par  des  moyennes  calculées  sur  le  plus  grand  nom- 
bre d'années  possible.  La  valeur  eu  argent  des  délivrances 
annuelles  sera  fixée  d'après  le  prix  courant  des  marchandises 
dans  la  localité.  Il  sera  défalqué  de  la  somme  représentant  la 
valeur  annuelle  des  délivrances  :  les  redevances  payées  ou 
dues  par  les  usagers,  en  vertu  des  titres  ;  la  part  des  frais  de 
garde  payés  annuellement  par  eux;  les  frais  d'exploitation 
des  bois  délivrés,  si  ces  frais  ne  se  trouvent  pas  défalqués 
dans  révaluation  des  délivrances  ;  la  valeur,  s'il  y  a  lieu,  des 
travaux  mis  en  charge  sur  les  coupes  usagères.  Il  ne  sera  fait 
aucune  déduction  à  raison  de  la  contribution  foncière,  à 
moins  que  le  paiement  n'en  ait  été  mis  à  la  charge  des  usa- 
gers par  une  stipulation  expresse  du  titre;  il  n'y  aura  pas  non 
plus  de  défalcation  des  frais  de  timbre  des  actes  relatifs  aux 
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délivrances.  Le  cantonnement  sera  assis,  autant  que  possible, 
à  la  convenance  des  usagers.  La  superficie  entière  dn  canton- 
nement sera  estimée  à  sa  valeur  vénale  actuelle.  Le  sol  sera 
estimé  d'après  la  valeur  des  sols  boisés  similaires  dans  la 
locaUté,  valeur  déterminée  au  moyen  des  transactions  con- 
nues, et,  à  défaut  de  transactions  connues,  par  une  estimation 
basée  sur  le  produit  net. 

Quant  aux  communes  et  établissements  publics  qui  veu- 
lent afTranchir  leurs  bois  des  droits  d*usage  quelconques, 
par  voie  de  cantonnement  ou  de  rachat,  ils  doivent  en  adres- 
ser la  demande  au  préfet,  qui  statue  sur  l'opportunité,  après 
avoir  pris  l'avis  des  agents  forestiers.  Sur  la  demande  de  la 
commune  ou  de  rétablissement  propriétaire,  il  est  adjoint  aux 
deux  agents  forestiers  chargés  des  études  nécessaires  pour  la 
détermination  des  offres,  un  troisième  expert,  dont  la  dési- 
gnation appartient  à  la  commune  ou  à  l'établissement.  La 
commune  ou  rétablissement  propriétaires  sont  appelés  par  le 
préfet  à  déclarer  s'ils  entendent  donner  suite  aux  offres  de  can- 
tonnement ou  de  rachat.  Sur  leur  déclaration  affirmative,  les 
offres  sont  soumises  au  minisire  de  l'intérieur  ;  en  cas  d'avis 
favorable,  le  ministre  des  finances  statue  sur  la  convenance 
et  l'opportunité  des  offres.  Toutefois  les  modifications  qui 
seraient  proposées  par  l'usager  doivent  être  acceptées  par  la 
commune  ou  l'établissement  propriétaires,  et  approuvées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  avant  d'être  soumises  à  l'homofoga- 
tion  du  chef  de  l'Ëtat  par  le  ministre  des  finances.  En  cas  de 
refus  de  l'usager,  l'action  devant  les  tribunaux  ne  peut  être 
intentée  que  par  le  maire  ou  les  administrateurs,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

Rachat.  —  Le  droit  de  rachat  est  le  moyen  d'affranchir 
les  forêts  en  tout  ou  en  partie  des  droits  de  pâture,  panage  et 
glandée,  moyennant  des  indemnités  qui  sont  réglées  égale- 
ment degré  à  gré,  ou, en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 
Ces  droits  généraux  n'étant  pas  susceptibles  d'être  remplacés 
par  une  propriété  déterminée  et  fixe,  ne  peuvent  être  couver- 
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lis  en  cantonnement.  Néanmoins  Tadministration  ne  peut 
requérir  le  rachat  dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habi- 
tants d'une  ou  de  plusieurs  communes.  La  question  de  néces- 
sité ^  en  cas  de  contestation  par  l'administration  forestière» 
est  Jugée  par  le  Conseil  de  préfecture  après  une  enquête  de 
cotnmodo  e<  incommodo^  sauf  le  recours  au  Conseil  d*État.  Les 
usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de 
panage,  que  pour  les  bestiaux  qui  servent  à  leur  propre  usage, 
et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce. 

Les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  ainsi 
que  ceux  appartenant  à  des  particuliers,  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  bois  de  l'État  pour  les  droits  d'usage. 
Ainsi,  pour  tous  ces  bois,  l'exercice  du  droit  d'usage  en  bois 
est  subordonné  à  la  condition  d'actes  de  délivrance  émanant 
des  agents  forestiers  ou  des  propriétaires,  et  l'exercice  des 
droits  de  pâturage  et  de  panage,  à  la  condition  que  les  bois 
auront  été  déclarés  défensables  par  Tadministration  fores- 
tière. Les  bois  déclarés  défensables  sont  ceux  qui  sont  recon- 
nus assez  forts  et  assez  élevés  pour  n'avoir  rien  à  craindre  de 
la  dent  des  bestiaux. 

|[Î.Dans  toutes  les  forêts  de  l'État,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics,  qi.i  ne  sont  point  affranchis  au  moyen 
du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  l'administration  peut 
réduire  l'exercice  des  droits  d'usage  suivant  l'état  et  la  possi- 
bilité des  forêts,  guet  que  sait  l'objet  de  ces  droits.  Pour  les  bois 

*  C'est  ao  GooMil  de  préfecture,  et  noir  aux  tribunaux  judiciaires,  qu*il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  d'usage  appartenant  à  une 
commune  sur  les  bois  d'un  particulier,  sont  ou  non  d'une  nécessité  absolue 
pour  la  commune,  afin  d'arriver  à  décider  ensuite  s'ils  sont  racbetables  parle  pro- 
priétaire; il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit  de  droits  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'Ëtat.  Mais  sile  Conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  question  par  le 
renvoi  du  tribunal,  la  tranche  contre  la  commune,  il  doit  mettre  immédiatement  à 
la  charge  de  celle-ci  les  frais  de  l'Instance  spéciale  poursuivie  devant  lui,  et  non 
les  réserver  pour  être  joints  au  fond.  (Décret  du  G.  d'Etat,  4  juillet  1862,  cité 
par  M.  Ducroeq,  Court  de  Droit  adminùtratif,  Edit.  1868,  p.  180  et  suiv.) 
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des  particuliers,  il  n'y  a  que  les  droits  de  pâturage,  parcours, 
panage  et  glandée  qui  puissent  être  réduits  suivant  l'état  et  la 
possibilité  des  forêts. 

Affouage.  —  On  donne  le  nom  à' affouage  au  droit  accordé 
aux  habitants  d'une  commune  de  participer  au  produit  d'une 
forêt  communale,  chacun  pour  son  usage  et  celui  de  sa  mai- 
son. C'est,  suivant  M.  Magnitot,  le  bois  qui,  dans  les  com- 
munes propriétaires  de  forêts,  se  distribue  en  nature  aux 
habitants,  pour  servir  soit  au  chauffage,  soit  à  des  construc- 
tions qui  intéressent  la  commune.  Les  Conseils  municipaux 
règlent  par  leurs  délibérations  les  affouages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières. 

Délivrance  dans  le  mois  de  septembre,  ou  dans  la  première 
quinzaine  d'octobre,  au  plus  tard,  après  permis  d'exploiter 
remis  au  maire  par  l'administration  forestière.  Répartition 
par  feux,  c'est-à-dire  par  chefs  de  famille  ayant  domicile  réel 
dans  la  commune  ^  Loi*sque  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuffisantes  pour  s'acquitter  des  charges  qui  lui  sont 
imposées,  la  coupe  afFouagère  peut  être  vendue,  sur  le  vœu 
du  Conseil  municipal,  et  avec  l'autorisation  du  préfet.  Vente 
par  adjudication  au  lieu  indiqué  par  le  préfet.  Les  difficultés 
sur  la  répartition  d'afibuage  sont  portées  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  qui  peut  nommer  un  expert  pour  procéder,  en  pré- 
sence du  maire  et  des  réclamants,  au  règlement  de  l'affouage. 
Règlement  définitif,  après  approbation  du  Conseil.  Le  Conseil 
d'État  décide  actuellement  que  les  questions  ^'aptitude  légale 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  judiciaires,  tandis  que  le 
Conseil  de  préfecture  doit  constater  l'existence  des  usages  locaux, 

*  L*étranger,  chef  de  famille  ayant  feu  dans  une  commune,  a-t-il  droit  à  l'af- 
fouage communal?  D'anciens  arrêts  du  Conseil  et  quelques  cours  impériales  refu-  ' 
sent  absolument  aux  étrangers,  même  à  ceux  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  le  droit  aux  jouissances  affouagëres.  Quelques  arrêts  de  la  Cham- 
bre des  requêtes,  accordent  à  l'étranger  le  droit  de  participer  à  la  jouis- 
sance des  4)ieD8  communaux,  toutes  les  fois  qu'en  fait  il  a  feu  et  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune.  Voir  le  Court  de  Droit  administratif  de  M.  Ducroeq, 
édit.  18C8,  p.  180. 
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prononcer  sur  la  répariilion^  la  quotité  des  parts  individuelles  e(, 
en  général^  sur  tout  ce  qui  touche  au  mode  de  partage. 

Quel  est  le  caractère  du  droit  d'affouage?  M.  Proudhon 
le  considère  comme  un  droit  d*usage,  une  servitude  réelle, 
appartenant  à  l'habitant,  comme  celui  qui  appartient  à  un 
particulier  pour  son  chaufEaige  et  l'entretien  de  sa  maison 
sur  le  bois  d*un  autre  particulier,  ou  à  raison  de  sa  résidence 
et  de  sa  culture.  Suivant  M.  Migneret,  l'affouage  ne  serait 
pas  un  droit  d'usage,  mais  un  partage  de  fruits  communs 
entre  des  co-intéressés  ^ 

Les  forêts  sont  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la 
richesse  nationale;  aussi  le  législateur  a-t-il  dû  prendre  cer- 
taines  mesures  de  conserva  ion  et  de  sûreté  pour  les  protéger 
contre  les  accidents  calamiteux,  ou  contre  les  entreprises  des 
particuliers.  C'est  ainsi  que,  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  la  législation 
a  défendu  l'établissement  d'aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre, 
d'aucune  briqueterie  ou  tuilerie,  à  moins  d'un  kilomètre  de 
distance  des  forôts  ;  d'aucune  construction  de  maisons  ou  fer- 
mes, à  moins  de  500  mètres  des  forêts,  et,  dans  ces  construc* 
tiens,  d'aucun  atelier  à  façonner  les  bois,  sans  l'autorisation 
du  préfet.  La  servitude  légale  concernant  les  arbres  de  lisières 
est  encore  une  règle  commune  aux  bois  des  particuliers,  des 
établissements  publics,  des  communes  et  de  TËtat.  Elle  con- 
siste à  défendre  aux  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts 
de  se  prévaloir  de  l'article  672  du  Code  Napoléon,  qui  donne 
au  propriétaire  voisin  le  droit  de  couper  les  branches  avan- 
çant sur  son  fonds  pour  l'élagage  des  Ifsières  desdits  bois,  si 
ces  arbres  de  lisières  ont  plus  de  trente  ans. 

La  servitude  établie  par  le  Code  forestier  est  une  transac- 
tion entre  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  prohi- 
bait d'une  manière  absolue  l'élagage  des  arbres  de  lisières,  et 

<  Proudhon,  Ttaité  de  Vusufruii,  n*  3242;  Migneret,  Traité  de  l'affouage 
dans  les  boit  communaux,  p.  9;  Gabriel  Dufour,  Traité  général  de  droit  admi- 
nistratif appliqué^  t.  m,  p.  101;  Batbie,  Intr.  gén.^  p.  223. 
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rariicle  672  du  Ciode  Napoléon.  Enfin,  Tordonnance  de  1669 
avait  soumis  les  bois  des  particuliers  au  droit  de  choix  et  de 
martelage,  dans  Tintérét  des  constructions  navales;  mais  la 
législation  forestière  n'a  vu  dans  ce  droit  qu'une  atteinte  à  la 
propriété  privée,  et  n'a  donné  au  département  de  la  marine  le 
droit  de  faire  choisir  et  marteler  les  arbres  propres  aux  cons* 
tructions  navales,  que  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. 

Les  propriétaires  des  bords  du  Rhin  sont,  toutefois,  soumis 
à  des  dispositions  spéciales  concernant  la  fourniture  des  bois 
ou  oseraies  nécessaires  aux  travaux  d'endigage  ou  de  fascinage 
sur  ce  fleuve,  en  cas  d^nsufflsance  des  bois  de  TËtat  et  de 
ceux  des  communes.  —  Obligation  pour  les  propriétaires  rive- 
rains, dans  un  rayon  de  5  kilomètres^  d'avertir  trois  mois 
d'avance  l'administration  des  coupes  projetées. 

Règles  spéciales  aux  forêts  de  l'titat.  —  Les  règles 
spéciales  aux  forêts  de  l'État  concernent  l'aménagement,  la 
délimitation  et  le  bornage,  les  adjudications,  les  exploitations 
de  coupes  et  le  réarpentage. 

Ij  aménagement  est,  nous  l'avons  dit,  le  règlement  de  l'ordte 
que  l'on  suivra  dans  les  coupes.  Il  est  réglé  par  des  décrets  du 
chef  de  l'État,  et  sert  de  base  aux  mises  en  vente  des  coupes 
ordinaires.  Il  ne  peut  être  fait  dans  les  bois  de  l'État  aucune 
coupe  extraordinaire,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve, 
sans  un  décret  inséré  au  BuUetija  des  lois,  à  peine  de  nullité 
des  ventes. 

La  délimitation  est  la  séparation  entre  les  bois  et  forôts  de 
l'État  et  les  propriétés  riveraines.  Elle  consiste  dans  la  recon- 
naissance et  la  fixation,  à  l'aide  d'un  plan  topographique,  d& 
la  ligne  séparative  entre  deux  ou  plusieurs  immeubles.  Il  faut 
la  distinguer  du  bornage,  qui  n'est  que  l'opération  ayant  pour 
objet  de  constater  par  des  signes  matériels  extérieurs,  appelés 
bornes,  placés  sur  la  ligne  séparative,  l'accomplissement  et  le 
résultat  de  la  délimitation.  Elle  peut  être  requise  par  l'adminis- 
tration forestière  ou  par  les  propriétaires  riverains.  Lorsque 
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cette  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un  simple 
bornage,  elle  sera  faite  à  frais  communs.  Lorsqu'elle  sera  ef- 
fectuée par  des  fossés  de  clôture,  les  travaux  seront  exécutés 
aux  frais  de  la  partie  requérante,  et  entrepris  entièrement  sur 
son  terrain.  La  délimitation  est  partielle  ou  générale.  Par- 
tielle, elle  peut  avoir  lieu  à  l'amiable  ou  judiciairement.  6é- 
nérale,  elle  est  exécutée  par  les  agents  forestiers,  après  publi- 
cation et  affiches  dans  les  communes  limitrophes.  Les  parties 
intéressées  ont  un  an  pour  former  opposition.  Décret  déclarant 
si  le  procès-verbal  est  ou  non  approuvé.  Dans  le  jpremier  cas, 
l'opération  est  définitive  à  défaut  de  réclamation  de  la  part 
des  propriétaires  riverains  dans  le  délai  fixé.  Bornage  par  les 
agents  forestiers.  Dans  le  second  cas,  les  parties  rentrent  dans 
le  droit  commun,  et  chaque  propriétaire  peut  poursuivre  le 
bornage  devant  les  tribunaux. 

Aucune  vente,  ordinaire  ou  extraordinaire,  ne  pourra  avoir 
lieu  dans  les  bois  de  TÉtat,  à  peine  d'être  déclarée  nulle 
comme  vente  clandestine^  que  par  voie  d'adjudication  publique 
annoncée  par  des  affiches  au  moins  quinze  jours  d'avance. 
Les  contestations  qui  peuvent  s*élever  pendant  les  opérations 
d'adjudication,  sont  immédiatement  décidées  par  le  fonction- 
naire présidant  la  séance.  Les  agents  forestiers,  leurs  parents 
et  alliés  en  ligne  directe,  leurs  frères  et  beaux-frères,  oncles 
et  neveux,  les  conseillers  de  préfecture,  juges  et  officiers  du 
ministère  public,  ainsi  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  toute  retendue  de  leur  ressort,  ne  peu- 
vent prendre  part  à  ces  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  ni  comme  parties  principales,  ni  comme 
associés  ou  cautions.  Les  adjudications  sont  publiques  et 
avec  libre  concurrence. 

Quant  à  l'exploitation  des  coupt^s,  les  adjudicataires  sont 
soumis  à  certaines  conditions.  C'est  ainsi  qu'ils  ne  peuvent 
commencer  l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'avoir  obte- 
nu par  écrit,  de  l'agent  forestier  local,  le  permis  d'ex'ploiter,  h 
peine  d'être  punis  comme  délinquants  pour  les  bois  coupés. 

12 
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C'est  ainsi  qu'ils  sont  encore  tenus  d'avoir  un  facteur  ou  garde- 
vente  assermenté  devant  le  juge  de  paix;  de  déposer  chez 
l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment l'empreinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et 
bois  de  leur  vente  ;  de  respecter  tous  les  arbres  marqués  pour 
demeurer  en  réserve;  de  n'effectuer  aucune  coupe,  ni  enlever 
de  bois,  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  de  ne 
peler  ou  écorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leur  vente,  à 
moins  d'autorisation  expresse;  de  ne  point  allumer  de  feu 
dans  leur  loge  ou  atelier.  Ils  sont,  d'ailleurs,  à  partir  du  per- 
mis d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge, 
responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans  leur  s  ventes 
et  à  la  distance  de  250  mètres  à  partir  des  limites  de  la  coupe 
(ouïe  de  la  cognée),  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'ont 
pas  fait  leur  rapport  et  ne  l'ont  pas  remis  à  l'agent  forestier, 
dans  le  délai  de  cinq  jours.  L'adjudicataire,  pour  dégager  sa 
responsabilité  envers  l'administration  forestière,  a  besoin 
d'une  décharge  émanée  du  préfet,  et  qui  ne  peut  être  accordée 
qu'après  la  confection  d'un  procès-verbal  de  réarpentage  et 
de  récolement  auquel  l'adjudicataire  est  tenu  d'assister.  En 
matière  forestière,  le  récolement  est  la  revue  faite  par  les 
agents  forestiers  d'une  coupe  de  bois,  pour  reconnaître  si  les 
clauses  du  cahier  des  charges  ont  été  exécutées  par  l'adjudi- 
cataire, et  si  l'exploitation  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi.  Le 
réurpentage  a  pour  objet  de  constater  définitivement  l'étendue 
de  la  coupe.  Si,  dans  le  mois  après  la  signification  de  la  mise 
en  demeure  de  l'administration,  il  n'avait  pas  été  procédé  au 
réarpenlage  et  au  récolement,  l'adjudicataire  serait  libéré  ^ 

*  L'article  4  de  la  loi  des  24-29  juillet  1867  sur  .les  conseils  municipaux,  statue 
que  désormais  les  forêts  elles  bois  de  l'État  acquitteront  les  centimes  addition- 
nels ordinaires  et  extraordinaire»  affectés  aux  dépenses  des  communes,  dans  la 
proportion  de  la  moitié  de  la  valeur  imposable,  sans  préjudice  de  Tarticle  13  de 
la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  12 
juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  La  loi  du  19  ventôse  an  IX, 
porQint  que  les  bois  et  forêts  nationaux  ne  payeront  point  de  contributions,  se 
trouve  abrogée  par  cette  disposition,  et  le  principe  contraire,  quoique  encore 
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Les  forêts  de  TÉtat  diffèrent  des  autres  biens  appartenant 
à  TËtat,  en  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  affermées.  Elles 
ne  peuvent  pas  Tétre,  parce  que  l'unité  d'exploitation  est  né- 
cessaire à  leur  conservation  et  à  leur  propriété.  Le  code 
forestier  déclare  qu*à  l'avenir  il  ne  sera  fait  aucune  conces- 
sion à  titre  particulier  dans  les  bois  de  l'État.  Quant  aux 
affectations  de  cette  nature  encore  existantes,  le  gouver- 
nement, dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable 
par  les  tribunaux,  aura  la  faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de 
l'État,  moyennant  un  cantonnement,  qui  sera  réglé  de  gré  à 
gré,  et,  lorsqu'il  y  aura  contestation,  par  les  tribunaux,  pour 
tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession.  L'action  en  can- 
tonnement ne  pourra  être  exercée  par  les  concessionnaires. 
Les  affectations  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  en 
entier,  de  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine 
est  arrêté  pendant  deux  années  consécutives,  sauf  le  cas  d'une 
force  majeure  dûment  constatée. 

Les  forêts  de  l'État  ne  peuvent  être  aliénées  en  vertu  des 
règles  ordinaires  des  biens  domaniaux.  Leur  aliénation  n'a 
lieu  qu'en  vertu  de  règles  spéciales. 

Les  forêts  nationales  ont  été  considérées  de  tout  temps 
comme  une  propriété  d'une  nature  particulière,  en  raison  de 
leur  nature  propre  et  de  l'immense  intérêt  qui  s'attache  à  leur 
conservation  ;  aussi  l'Assemblée  constituante  a-t-elle  excepté 
des  ventes  domaniales  prescrites  par  la  législation  de  1790  les 
grandes  masses  de  bois  et  forêts,  définies  à  nouveau  par  la  loi 
du  2  nivôse  au  IV.  Aucune  portion  du  domaine  forestier  ne 
peut  donc  être  aliénée  qu'en  vertu  d'une  loi,  conformément 
au  principe  de  l'article  8  de  la  loi  des  22  novembre  —  !•'  dé- 
cembre 1790.  La  loi  de  finances  du  25  mars  1817  a  affecté 
tous  les  bois  de  l'État,  grandes  et  petites  masses,  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  a  décidé  qu'ils  ne  pourraient  être  vendus 

restreint  dans  son  application,  reste  acquis  aux  communes  comme  aux  départe- 
ments (a). 
(<)  Rapport  de  M.  Seneca. 
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qu'en  vertu  d'une  loi.  G^est  à  cette  législation  spéciale  que  s*est 
référée,  pour  la  maintenir,  relativement  aux  bois  et  furets  de 
TËtat,  la  loi  du  1*' juin  1864,  inapplicable  à  cette  portion  du 
domaine,  et  dont  l'article  1^'  est  ainsi  conçu  :  Continueront  à 
être  vendus  aux  enchères  publiques,  dans  les  formes  détermi  • 
nées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X,  5  ventôse  an  XII  et 
18  mai  1850,  les  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont 
Taliénation  est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois,  l'immeu- 
ble qui,  en  totaKté,  est  d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un 
million,  ne  pourra  être  aliéné,  môme  partiellement  ou  par  lots» 
qu'en  vertu  d'une  loi.  La  loi  du  11  juillet  1866  surTamortisse- 
xnent  a  confirmé  encore  cette  situation,  en  renouvelant  l'affec- 
tation des  bois  de  l'Ëtat  à  la  caisse  d'amortissement,  en  pla- 
çant les  produits  des  coupes  ordinaires  et  les  produits  acces- 
soires des  forêts  dans  la  dotation  annuelle  de  cette  caisse,  et  en 
ajoutant  à  cette  dotation  le  produit  des  coupes  extraordinaires 
et  aliénalions  de  forêts  qui  pourront  être  autorisées  par  les  lois  ^ 
Dunes.  — Le  décret  du  14  décembre  1810  accorde  à  TÊtat 
le  droit  d'opérer  d'office  le  reboisement  des  dunes  mobiles, 
afin  de  les  fixer  et  de  les  empêcher  d'envahir  le  pays.  Les 
propriétés  particuUères  sont,  elles-mêmes,  soumises  à  ce  droit, 
fondé  sur  une  raison  d'intérêt  public.  L'État  est,  en  effet, 
autorisé  par  Tarticle  5  du  décret  de  1810  à  faire  par  lui-même 
les  travaux  d'ensemencement,  en  cas  de  i-efus  ou  d'impuis- 
sance de  les  exécuter  de  la  part  des  propriétaires.  Sans  être 
assujetti  au  payement  d'aucune  indemnité,  il  conserve  ladmi- 
nistration  et  la  jouissance  des  terrains,  jusqu'au  complet  recou- 
vrement de  ses  avances  en  principal  et  intérêts.  Le  proprié- 
taire rentre  alors  en  possession  de  son  fonds,  à  la  charge 
d'entretenir  convenablement  les  plantations  existantes.  En 
vue  d'établir  l'unité  de  direction  dans  les  services  qui  se  rat- 
tachent au  service  forestier,  Tarticle  2  du  décret  des  29  avril  — 
16  mai  1S62,  a  placé  dans  les  attributions  du  ministre  des 

*  Voir  le  Cours  de  Droit  adminûtratif  de  M.  Dncrocq.  édition  1868,  p.  454 
et  saiv. 
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finances,  et  confié  à  Tadministration  des  forêts,  les  travaux  de 
fixation,  d'entretien,  de  conservation  et  d'exploitation  des 
dunes  sur  le  littoral  maritime.  Les  travaux  de  fixation  des 
dunes  du  littoral  maritime  ont  compris,  en  1869,  une  étendue 
de  2,450  hectares,  et  rétablissement  de  29  kilomètres  de  palis- 
sades de  défense  contre  Tinvasion  des  sables. 

Administration  forestière.  —  La  première  condition 
pour  la  conservation  de  la  propriété  forestière,  est  l'institu- 
tion d'une  administration  spéciale  chargée  d'exercer  une 
surveillance  incessante  sur  toutes  les  parties  du  sol  forestier, 
et  d'y  agir  soit  pour  l'amélioration  du  sol  des  forêts,  soit  pour 
assurer  la  répression  des  délits  qui  pourraient  y  être  commis. 
L'administration  forestière  se  compose  d'une  direction  géné- 
rale, et  d'un  service  local.  La  direction  générale  est  confiée  à 
un  directeur,  assisté  de  sous-directeurs  dirigeant  et  surveil- 
lant le  service,  et  rendant  compte  au  ministre  des  finances. 
Le  service  local  se  divise  en  conservations,  subdivisées  elles- 
mêmes  en  inspections  et  sous-inspections.  La  direction  a,  de 
plus,  sous  ses  ordres,  des  agents  sous  les  dénominations  de 
gardes  généraux,  d'arpenteurs,  de  gardes  à  cheval  et  de  gardes 
à  pied.  Une  école  forestière  est  établie  à  Nancy  *. 

*  L^adiDioistration  des  forêts  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances.  Elle  comprend  on  nombre  déterminé  de  conservations  forestières,  en- 
tre le^uelles  sont  répartis  les  divers  éléments  du  domaine  forestier. 

L^administration  forestière  est  char^^ée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans 
eeiai  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des 
poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois  et 
forêts.  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées,  par  les  agents  forestiers,  au  nom 
d^  radminLstration  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère 
public.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  transiger,  avant  jugement  déH- 
Dilif^sor  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions,  en  matière  forestière,  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Après  jugement  définitif,  la  transaction 
ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et  réparations  pécuniaires  (art.  159  du  Code 
/breflter.  modifié  par  la  loi  du  18  juin  L859).  Le  décret  des  21-28  décembre  1859 
porte  que  les  transactions  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  par 
les  adjudicataires  des  coupes  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  deviennent 
définitives:  {^  par  Tapprobation  du  directeur  général,  lorsque,  sur  les  procès- 
verbaux  constatant  les  délits  ou  contraventions,  les  amendes,  dommages-intérêts 
00  restitutions  encourus  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  mille  francs,  ou  lorsque 
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2  9*  —  lie  régime  des  eavx 


Principes  généraux.  —  Droit  de  police  de  I*adminittraUon.  —  Cours  d'eau  nangables  et 
flottables.  —  Coars  d'ean  non  narigables  ni  flottables.  —  TraTanx  destinés  à  mettre  les 
Tilles  à  l'abri  des  inondations.  —  Canaux  de  navigation.  —  Canaox  artificiels.  — 
Associations  d'arrosants.—  Drainage.—  Étangs.—  Chemin  de  halage.—  Eaox  minérales. 


Principes  généraux,  —  Le  régime  des  eaux  embrasse 
les  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables,  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  les  canaux  artificiels  non  naviga- 
bles. Quant  aux  sources,  aux  eaux  pluviales  et  souterraines, 
aux  lacs  particuliers  et  aux  fossés,  ils  sont  réglés  par  le  droit 
civil  ou  par  les  règlements  locaux. 

Deux  principes  dominent  l'action  administrative  par  rap- 
port aux  eaux  courantes  :  l'administration  est  chargée  de  la 
conservation  des  rivières  et  de  la  direction  des  canaux.  Elle 
doit  chercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 

les  condamnations  prononcées  n'excèdent  pas  cette  somme;  2'' par  Tapprobation  du. 
ministre  des  finances,  lorsque  le  montant  des  condamnations  encourues  ou  pro- 
noncées dépasse  mille  francs  (art.  1*').  —  Les  transactions  sur  la  poursuite  de 
tous  autres  délits  ou  contraventions  constatés  à  la  diligence  de  l'administration 
forestière,  deviennent  définitives  :  1*  par  l'approbation  du  conservateur,  lorsque, 
sur  les  procès-verbaux  constatant  les  délits  ou  contraventions,  les  amendes,  dom- 
mages-intérêts, restitutions  encourus  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  cinq  cents 
francs,  ou  lorsque  les  condamnations  prononcées  n'excèdent  pas  cette  somme  ; 
2«  par  l'approbation  du  directeur  général,  lorsque  les  condamnations  encourues 
ou  prononcées  ne  dépassent  pas  mille  francs;  ^^  par  l'approbation  du  ministre  des 
finances  dans  les  autres  cas  (art.  2). 

*  Loi  22  dée.  1789;  loi  12  août  1790;  loi  21  sept.  1791.  Tit.  II;  arrêté  direct, 
19  vent.  anVI;  loi  14  flor.  an  XII;  Code  pénal,  art.  471, 1 15;  loi  16  juil.  1840; 
circul.  min.  trav.  publ.  21  oct.  1851  ;  décr.  25  mars  1852;  loi  28  mai  1858;  régi. 
15  août  1858  ;  arrêt  Cons.  d'État,  13  juin  1860  ;  décr.  8  mai  1861. 

Sur  les  Cours  d*eau,  voir  :  Benott-Rathier,  Traité  des  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables  en  train,  18i7.  —  Bordeaux,  De  la  législation  des  cours  d'eau 
dans  le  droit  français  ancien  et  dans  le  droit  moderne,  —  Garathéodory  (Et.), 
Du  Droit  international  concernant  les  grands  cours  d'eau;  étude  historique 
et  pratique  sur  la  liberté  de  la  navigation  fluviale^  1861.  —  Colas  de  La 
Noue  (Ed.),Z7e/a  Propriété  des  sources,  1865  (brochure).  —  Daviel,  Traité  de  la 
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COUTS  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  sub- 
mei^ées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins 
et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières;  diri- 
ger, enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  du  ter- 
ritoire vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de 
Virrigation.  Si  Ton  considère  que  par  la  navigation  et  le  flot- 
tage les  eaux  courantes  servent  de  moyens  de  communication 
et  de  transport,  et  que  par  leur  pente  et  leur  volume  elles  four- 
nissent des  moteurs  à  l'industrie,  que  par  leur  étendue  elles 
abritent  et  alimentent  le  poisson  et  préparent  ainsi  des 
moyens  de  subsistance,  qu'enfin  par  leurs  principes  fécon- 
dants elles  favorisent  l'agriculture,  on  comprendra  que  le 
législateur  ait  donné  toute  son  attention  à  cet  élément  de  la 
prospérité  publique. 

On  entend  par  rivière  navigable  ou  flottable  un  assem- 
blage d'eau  coulant  dans  un  lit  d'une  étendue  considérable, 
et  servant  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises, 

léffiskUion  et  de  la  pratique  des  cours  d'eau,  —  Denizot,  De  la  légiilalion  et 
de  la  compétence  en  matière  de  couru  d'eau  et  àeleur  application  à  la  dériva- 
tion de  la  Somme-Soude.  —  Dafour  (Gab.).  Police  des  eaux  ;  traité  pratique  à 
Vusage  des  maîtres  d*usines,  des  riverains  de  ta  mer  et  des  cours  d*eau  navi» 
gables  et  non  navigables,  et  des  concessionnaires  ou  propriétaires  de  marais, 
atec  un  commentaire  spécial  des  lois  sur  l'irrigation  et  le  drainage. —  Dumont» 
De  l'organisation  légale  des  cours  d'eau  sous  le  triple  point  de  vue  de  i*endt- 
guement,  de  Virrigation  et  du  dessèchement  ;  —  Du  Plessy,  De  la  législation 
des  cours  d'eau  en  droit  français  (thèse  pour  le  doctorat).  —  Eydoux,  De  la 
nécessité  d'une  réforme  dans  la  législation  des  cours  d'eau  non  navigtibles  ni 
flottables,  ■—  Garnier,  Régime  ou  traité  des  rivières  et  cours  d'eau  de  toute 
espèce.  —  Le  même,  Commentaire  sur  la  loi  du  2^  juin  1854,  fur  le  drainage, 
—  Hardouio,  Aperçu  du  régime  des  eaux  non  navigables,  suivi  d'un  examen 
du  projet  de  loi  sur  les  associations  syndicales,  —  Regnard  (N  ),  De  l'usage 
des  cours  d^eau  non  navigables  ni  flottcibles,  suivant  l'ancien  et  le  nouveau 
droit  (brochure).  -~  Rives,  De  la  propriété  du  cours  et  du  lit  des  rivières  non 
navigables  et  non  flottables.  •—  Voir  aussi  le  Dictionnaire  de  la  voirie,  etc., 
de  Roosset.  —  Sauveur,  Mémoire  sur  la  révision  de  la  législation  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  (Droit  belge).  —  Lagénardière,  Commentaire 
des  lois  de  1790  eM791,  en  vertu  desquelles  l'autorité  administrative  s'attri- 
bue un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  —  Ghau- 
veau-Adolphe,  Essai  sur  le  régime  des  eaux  navigables  et  non  navigables, 


184  PRÉCIS   DE  DROIT  ADMINISTRATIF. 

soit  par  bateaux,  soit  sur  trains  ou  radeaux,  soit  à  bûches 
perdues. 

On  appelle  canal  tout  cours  d'eau  creusé  de  la  main  des 
hommes,  pour  recevoir  les  eaux  de  la  mer,  des  fleuves, 
rivières,  ruisseaux,  et  ]es  conduire  d'un  lieu  dans  un  autre. 
On  divise  les  canaux  en  canaux  navigables  ou  flottables,  et 
en  canaux  artificiels.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  canaux  arti- 
ficiels :  les  canaux  de  navigation,  les  canaux  de  dérivation 
pour  les  usines,  et  les  canaux  de  dessèchement.  Les  canaux 
d'irrigation  ont  pour  but  spécial  d'amener  des  eaux  pour  être 
répandues  sur  des  terrains  dont  on  veut  corriger  l'aridité,  en 
les  humectant  et  en  y  déposant  des  terrains  fertiles.  Les  ca- 
naux de  dérivation  pour  les  usines  servent  à  augmenter  le 
volume  des  eaux.  Les  canaux  de  dessèchement  sont  des  canaux 
artificiels  gui  servent  à  faire  écouler  les  eaux  des  prairies  ou 
des  marais,  et  à  procurer  ainsi  leur  dessèchement. 

Pour  savoir  quels  sont  les  droits  de  Tadministration  sur 


sous  le  double  point  de  rue  théorique  et  pratique.  —  Oubreuil,  Analyse  rai- 
sonnée  de  la  législation  des  eaux.  —  Giovanetti,  Du  régime  des  eaux^  et  par- 
tieuliérement  de  celles  qui  servent  aux  irrigations.  —  Chnmpionnière,  Du 
droit  des  riverains  à  la  propriété  des  eaux  courantes,  sou4  l'ancien  et  le  nou- 
veau régime.  —  Decamps,  Manuel  des  propriétaires  riverains^  dans  lequel  se 
trouvent  traités  les  lacs  et  les  étangs.  —  Dralet,  Traité  des  délits,  des  peines  et 
des  procédures,  en  matière  d'eaux  et  forêts.  —  Ségnin,  Du  régime  des  eaux  en 
Provence,  avant  et  après  1790,  diaprés  les  lois,  décrets,  règlement,  arrêts  et 
usages  locaux,  —  Franquet  y  Bertran,  Essai  sur  l'origine,  l'esprit  et  les  pro- 
grès de  la  législation  des  eaux  (Droit  espagnol).  —  Nadaait  de  Buffon,  Des 
canaux  d'irrigation  en  Italie.  —  Du  même,  Des  Usines  sur  les  cours  d*eau. 
—  BourjçuiKnat,  Législation  appliquée  des  établissements  industriels,  notam- 
ment des  usines  hydrauliques  ou  à  vapeur,  des  manufactures,  etc.  —  Vio- 
let, Essai  pratique  sur  l'établissement  et  le  contentieux  des  usines  hydrauli- 
ques. —  Baudrillart,  Dictionnaire  général  et  raisonné  des  eaux  et  forêts.  — 
Bertin,  Code  des  irrigations,  etc.  —  Mauny  de  Momay,  La  pratique  et  la  lé- 
gislation des  irrigations  dans  l'Italie  supérieure  et  dans  quelques  ÉtaU  de 
l Allemagne.  —  Kourputgnat,  plus  haut  nommé.  Traité  complet  de  droit  rural 
appliqué;  guide  légal,  théorique  et  pratique  dudraineur.  —  Tripier,  Com- 
mentaire de  la  loi  des  17-23  ;utMe«  1856  sur  le  drainage,  suivi  de  la  législa- 
tion des  irrigations,  et  sur  le  libre  écoulement  des  eaux,  —  Chardon,  Traité 
du  droit  d'aUurion,  etc. 
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les  cours  d'eau,  il  faut  distinguer  entre  les  cours  d'eau  navi* 
gables  et  flottables,  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, et  les  canaux  artificiels.  L'administration  a  un  droit 
ffadminisiration  et  de  police  sur  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  et  sur  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 
Elle  n'a  qu'un  droit  de  surveillance  sur  les  canaux  artificiels. 

Quant  aux  rivages  de  la  mer,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
des  côtes  et  de  la  liberté  de  leur  accès,  ils  sont  attribués  au 
domaine  public.  L'autorité  administrative  a  le  droit  et  le  de^ 
voir  d'empêcher  que  des  entreprises  particulières  ne  les  dé- 
tournent de  leur  destination  et  ne  nuisent  à  l'avantage  que 
chacun  a  le  droit  d'en  retirer.  Interdiction  de  toute  entreprise 
sur  le  rivage  de  la  mer,  de  tous  ouvrages  qui  puissent  porter 
préjudice  à  la  navigation,  sous  peine  d'amendes  prononcées 
par  les  tribunaux  administratifs  (délits  de  grande  voirie). 
Autorisation  préalable  du  gouvernement  pour  la  construction 
de  digues  de  défense.  Les  limites  de  la  mer  sont  déterminées 
par  décrets  du  chef  de  l'État  rendus  sous  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique,  tous  les  droits  des  tiers 
réservés  *. 

I  Est  répDté  rivage  et  bord  de  la  mer  tout  ee  qa'elle  couvre  et  découvre  pen- 
dant les  nouvelles  et  pleines  lunes,  ju8qu*où  le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendi  e 
sur  les  grèves.  On  appelle  lais  de  la  mer  les  alluvions  qu'elle  forme  au  rivage 
ainsi  défini;  relais  de  la  mer,  les  terrains  qu'elle  abandonne  insensiblement  en  se 
retirant  du  rivage  (a).  Le  décret  de  délimitation  du  rivage  n'est  que  la  constatation 
du  fait  naturel  de  l'action  du  flot;  aussi  M.  Ducrocq  enseigne-t-il  avec  raison,  en 
le  fondant  sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'£tat(Arr.  27  mai  1863  ;  15  déc.  1866), 
qae  tout  acte  qui  prétendrait  comprendre  arbitrairement  dans  les  rivages  de  la 
mer  des  terrains  qui  n'en  présenteraient  pas  les  caractères  naturels,  devrait  être 
annulé  pour  excès  de  pouvoir.  A  plus  forte  raison  l'administration  qui  reconnai- 
tratt  avoir  fait  une  délimitation  inexacte,  pourrait-elle  rectifier  cette  délimita- 
tion 00  rapporter  volontairement  son  acte  (b). 

Chacun  peut  exercer,  sur  les  rivages  de  la  mer,  les  facultés  qui  n'ont  rien  d'incom- 
patible avec  le  double  intérêt  de  la  sûreté  des  côtes  et  de  leur  libre  accès  ;  mais  il  est 
inlerdit  à  toute  personne  d'y  bâtir,  d'y  planter  aucun  pieu,  d'y  faire  aucun  ou- 
vrage qui  puisse  porter  préjudice  à  la  navigation.  A  la  différence  des  rivages  de 

(a)Cabantoas,  RépétUiona  écrites  de  DroU  public  et  adminittratif,é^i.  1867,  p.  4S0. 
(b)  Ducrocq,  Cours  de  Droit  administratif,  édit.,  1868,  p.  412. 


186  PRÉCIS   DE   DROIT  ADMINISTRATIF. 

Droit  de  police  de  l'administration.  —  Le  droit  de 
police  de  l'admiDistration  sur  les  cours  d'eau  se  manifeste  de 
deux  manières  :  1®  par  des  mesures  individuelles  émanant  tan- 
tôt de  l'administration  centrale,  tantôt  des  préfets  ;  2®  par  des 
mesures  générales  et  collectives,  ou  règlements  d*eau. 

Les  mesures  individuelles^  relatives  pour  la  plupart  à  des 
concessions  de  prises  d*eau,  ont  un  caractère  discrétionnaire 
ne  donnant  lieu  qu'à  un  recours  par  la  voie  gracieuse,  mais 
n'empêchant  pas  le  tiers  de  porter  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires leurs  demandes  en  dommages-intérêts  contre  les  con- 
cessionnaires. Quant  aux  règlements  d'eau,  que  les  préfets  seuls 
ont  le  droit  de  prendre,  et  qui  sont  protégés  par  la  sanction 
pénale  de  l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal,  ils  peuvent  ou 
contenir  des  prescriptions  de  police,  ou  régler  les  rapports  des 
concessionnaires  de  prises  d'eau  entre  eux  ;  mais  leur  limite 
est  Tintérêt  général,  et  les  préfets  ne  pourraient,  sans  excès 
de  pouvoir,  trancher  par  des  arrêtés  de  cette  nature  des  dis- 
cussions privées.  Le  droit  de  réglementation  est  purement 
discrétionnaire;  les  parties  intéressées  ne  peuvent  recourir 
que  par  la  voie  gracieuse. 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables  K  —  Les  règle- 
ments d'eau,  que  les  préfets  seuls  ont  le  droit  de  prendre,  — 

la  mer,  ses  lais  et  relais  ne  sont,  ni  par  leur  nature  ni  par  leur  destination,  non 
susceptibles  de  propriété  exclusive  et  privée  ;  ils  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public,  mais  du  domaine  de  TËtat.  Ils  sont  donc  aliénables,  prescriptibles  et  peu- 
vent être  concédés  i  perpétuité  (a). 

*  La  navigahilUé  est  l'aptitude  physique  et  matérielle  d*un  cours  d'eau  k  la 
navigation,  que  cette  aptitude  soit  naturelle  ou  artificielle,  que  ce  cours  d*eau  soit 
fréquenté  ou  ne  le  soit  pas.  Les  déclarations  de  navigabilité  faites  par  Tanto- 
rîté  administrative,  ne  créent  point  la  domanialité  publique.  Elles  constatent  seu- 
lement  le  fait  matériel  générateur  de  cette  domanialité,  c*est'è-dire  Taptiiude 
du  cours  d'eau  à  pouvoir,  d'amont  en  aval,  soit  dans  la  totalité,  soit  seulement 
dans  une  partie  de  son  cours,  servir  de  moyen  de  transport.  L'article  538  du 
Code  civil  assimile  à  la  navigabilité  le  flottage  par  trains  ou  radeaux, 
affecté  comme  la  navigation  au  transport  des  marchandises,  mais  non  le  flottage 
à  bûches  perdues, 

(a)  Cabantons,  Ibid. 
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ceux  qui  émaneraient  des  maires  seraient  entachés  d'illéga- 
lité^ —  peuvent  contenir  deux  sortes  de  dispositions  :  les  unes 
ayant  pour  but  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'intérêt  public, 
les  autres  gui  règlent  les  rapports  des  usiniers  ou  concession- 
naires de  prises  d'eau  entre  eux.  L'administration  n'a,  du 
reste,  le  droit  de  régler  les  eaux  que  dans  llntérét  général. 
Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  sont  soumis  au  ré- 
gime de  la  grande  voirie,  et  à  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture;  leur  voisinage  entraîne  à  la  chaîne  des  riverains 
des  servitudes  de  halage  et  de  marchepied  ;  le  droit  d'y  pécher 
appartient  à  l'État;  les  îles,  Ilots,  atterrissements  qui  se  for- 
ment dans  leur  lit  font  partie  du  domaine  privé  de  l'État;  c'est 
l'État  qui  est  chargé  de  leur  curage'et  de  l'entretien  des  ou- 
vrages qui  y  sont  établis  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ;  les 
communes  ou  particuliers  ne  peuvent  être  appelés  à  y  contri- 
buer que  si  leurs  établissements  ont  rendu  le  curage  néces- 
saire. Le  préfet  a  le  droit  de  fixer  la  largeur  des  cours  d'eau 
navigables  et  flottables,  par  des  arrêtés  de  délimitation  qui,  en 
ordonnant  leur  élargissement  ou  leur  redressement,  déclarent 
les  véritables  limites  de  la  domanialité,  sans  aucune  indem- 
nité pour  les  riverains. 

Au  point  de  vue  des  concessions  et  autorisations  pour 
l'usage  des  eaux,  l'administration  a  le  droit  de  stipuler  au 
profit  de  l'État  une  redevance  proportionnelle  à  la  valeur  de 
la  force  motrice.  Les  concessions  et  autorisations  d'établisse- 
ments de  nature  à  exercer  quelque  influence  sur  le  régime 
des  eaux,  sont  accordées  par  décret  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  pour  les  établissements  per- 
manents; par  arrêté  préfectoral,  pour  les  établissements  tem- 
poraires, et  pour  une  année.  Les  concessions  peuvent  être 
supprimées  par  l'autorité  qui  les  a  accordées,  ou  suspendues» 
sans  indemnité  pour  les  concessionnaires  ;  les  concessions  et 
autorisations  de  prises  d'eau  pour  V irrigation  doivent  émaner 
du  chef  de  l'État,  si  elles  doivent  avoir  pour  effet  d'altérer 
sensiblement  le  régime  de  l'eau  ;  elles  émanent  du  préfet,  dans 
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le  cas  contraire.  I^ea  riverains  n'ont  aucun  droit  privatif  à 
l'usage  des  eaux  navigables  et  flottables;  ces  cours  d*eau  ap- 
partiennent au  domaine  public. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Les  con- 
traventions à  la  police  de  ces  cours  d'eau  sont  jugées  par  les 
tribunaux  de  simple  police,  et  la  poursuite  n'est  possible  que 
8*il  existe  un  règlement  d'eau  ;  pas  de  servitudes  de  halage  ou 
de  marchepied  ;  le  droit  de  pêche  appartient  aux  riverains,  qui 
deviennent  également  propriétaires  des  îles,  îlots  et  atterris- 
sements  formés  dans  le  lit,  et  sont  chargés  du  curage  ainsi 
que  de  Tentretien.  Le  curage  est  ordonné  par  un  arrêté  régle- 
mentaire du  préfet.  11  peut  être  exécuté  de  plusieurs  manières  : 
ou  par  l'action  individuelle  de  chaque  riverain  au  long  de  son 
héritage,  ou  par  l'administration  aux  frais  des  riverains  par 
voie  de  contribution  personnelle,  ou  par  l'action  des  proprié- 
taires riverains  réunis  en  association  syndicale.  Aux  termes 
de  la  loi  du  21  juin  1865,  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  ni  navigables  ni  flottables,  peuvent  se  constituer  en 
associations  syndicales.  S'il  ne  le  font  pas,  un  syndicat  forcé 
peut  être  établi,  par  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  autoriser  la  formation  d'an  syndicat 
de  ce  genre  pour  les  endiguemenis.  En  vertu  d'un  décret  du 
8  mai  1861,  la  police,  le  curage  et  l'amélioration  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  ont  été  placés  exclusivement 
dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  préfet  ne  peut  ordonner  l'élargissement  ou  le  redresse- 
ment des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  que  moyen- 
nant indemnité  pour  les  riverains,  et  en  suivant  les  forma- 
lités de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à  défaut 
de  cession  amiable  *  ;  mais  le  préfet  et  le  ministre  sont  seuls 
compétents,  sauf  recours  contentieux  au  Conseil  d'État,  pour 
connaître  des  contestations  sur  le  point  de  savoir  si  le  curage 


«  Arrête  du  Conseil  d'État,  31  janvier  1853;  16  février  1854;  2  déc.  1858; 
22  déc.  1859. 
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a  lieu  d'après  les  limites  naturelles,  ou  s*il  entame  la  pro« 
priélé  des  riverains  '. 

Gratuité  des  concessions  et  autorisations  ^.  Octroi  des  con- 
cessions et  autorisations  par  le  préfet,  sauf  recours  au  mi« 
nistre,  que  les  établissements  soient  permanents  ou  tempo- 
raires. En  cas  de  suppression  de  la  concession  :  indemnité  due 
au  propriétaire  dont  rétablissement  a  une  existence  légale. 
Les  concessions  de  prises  d*eau  pour  Tirrigation  n'émanent 
jamais  que  du  préfet.  Droit  privatif  pour  les  riverains»  con- 
sacré par  les  articles  644  et  645  du  Code  civil,  mais  altéré, 
il  est  vrai,  par  la  sei^vitude  d'aqueduc  (loi  du  29  avril  1845) 
et  le  droit  d*appui  (loi  du  11  juillet  1847). 

La  question  de  savoir  si  les  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables  font  partie  ou  non  du  domaine  privé  est  fort  contro- 
versée. La  loi  se  tait  à  cet  égard,  et  ne  fait  que  consacrer  deux 
règles  relatives  aux  droits  des  propriétaires  riverains.  Ces 
deux  règles  consistent  dans  le  droit  accordé  à  tout  proprié- 
taire riverain  de  se  servir  ou  d*user  des  eaux,  à  leur  passage, 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  et  dans  celui  de  Tadminis- 
tration  de  régler  cet  usage  dans  cbaque  localité. 

G*est  ainsi  que  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante, ni  navigable  ni  flottable,  peut  s*en  servir  à  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  et  que  celui  dont  cette 
eau  traverse  l'héritage,  peut,  même  en  user  dans  l'espace 
qu'elle  y  parcourt,  mais  à  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de 
ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  S'il  s'élevait  une  contesta- 
lion  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  devraient  concilier  l'in- 
térêt de  ragricullure  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et, 
dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  devraient  être  observés. 

Des  dispositions  que  nous  venons  d'énumérer  il  résulte 

<  ArréU  du  Conseil  d^ÉUt,  10  févr.  1854,  8  avril  1858. 
>  Arrêt  13  juin  1860 
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que,  puisque  le  droit  des  riverains  est  loin  d'être  exclusif  et 
absolu,  ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  Teau  courante  gui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et  qu'ils  n*ont  sur  cette  eau 
qu'un  droit  d'usage.  Qui  en  sera  le  propriétaire?  Elle  appar- 
tiendra au  domaine  public.  Quant  au  lit  de  ces  rivières,  le 
silence  de  la  loi  sur  la  propriété  des  cours  d*eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  a  donné  lieu  à  des  dissidences  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  il  appartient.  Les  uns  sont  d'avis  que  de 
même  que  les  lies  se  formant  dans  le  lit  des  fleuves  et  riviè- 
res navigables  et  flottables  appartiennent  à  l'Ëtat,  comme 
accessoires  du  lit  du  fleuve  qui  fait  partie  du  domaine  public, 
de  même  le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  doit 
appartenir  aux  propriétaires  riverains,  puisque  Part.  561  du 
Gode  civil,  inscrit  sous  la  rubrique  de  Taccession,  attri- 
bue les  lies  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables  aux  proprij§taires  riverains 
du  côté  où  rile  s'est  formée.  D'autres,  au  contraire,  ne  pre- 
nant pas  pour  base  de  leur  raisonnement  accessorium  sequitur 
principale,  pensent  qu'il  faut  s'attacher  à  la  nature  des  choses; 
que  l'eau  courante,  étant  chose  commune,  est  placée  dans  le 
domaine  public,  et  que,  par  conséquent,  le  lit  creusé  naturel- 
lement par  son  passage  doit  donc  aussi  faire  partie  de  ce 
domaine  ;  que  le  droit  romain  ne  faisait  aucune  distinction 
des  rivières  navigables  et  non  navigables,  pour  les  considérer 
comme  publiques  ;  qu'enfin  l'art.  563  du  Code  civil  sem- 
ble avoir  impUcitement  résolu  cette  question,  lorsque,  pré- 
voyant qu'un  cours  d'eau,  môme  non  navigable,  pourrait 
abandonner  son  lit,  le  législateur  dispose  que  le  propriétaire 
du  fonds  nouvellement  occupé  par  le  cours  d'eau  prendra 
l'ancien  lit  abandonné,  à  titre  d'indemnité  *. 
D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  et  celle  de  la 

«  Gabriel  Dafour,  Traité  de  Droit  administratif  appliqué,  t.  IV,  p.  478; 
GhampioDnière,  Traité  sur  la  propriété  des  eaux  courantes;  Proudhoo,  Du 
Domaine  public,  t.  III,  n"  1,  933  elsiiiv.;  Foucart,  Revue  de  législation,  an- 
née 1836,  t.  IV,  p.  194;  Cormeuin,  Droit  administratif,  v.  Cours  d'eau,  t  3. 
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Cour  de  cassation,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
sont  des  choses  communes  gui  ne  peuvent  être  Tobjet  d'une  ap- 
propriation privée  '.  Il  résulte  de  cette  doetHne  que  les  pro- 
priétaires n*ont  pas  droit  à  indemnité  pour  eipropriation  du 
lit  du  fleuve  non  navigable  ;  et  que,  dans  le  cas  de  la  suppres- 
sion de  la  force  motrice  d'une  usine,  les  propriétaires  ne  peu- 
vent que  se  faire  indemniser  pour  atteinte  portée  à  leur  droit 
d^usage  *. 
Travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des 


*  ArréU  do  Conseil  d*État,  17  dée.  1847  et  23  août  1851  ;  Cour  de  cassation, 
10  juin  1846  et  17  juin  1850. 

>  Plnsiean  différences  existent  donc  entre  les  coars  d'ean  navigables  et  flot- 
tables et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  En  ?oici  le  résumé  synoptique. 


COURS    D  EAU    NAVIGABLES 

BT 

FLOTTABLES. 

1**  Soomis  aa  régime  de  la  grande  roirie 
et  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture. 

%•  La  droit  de  pêebe  appartient  à  l*État, 
qui  rafferme. 

3*  Lee  fies,  ilôts  et  atterriaseinents  ^i  t'y 
forment  font  partie  du  domaine  privé  de 
l'État. 

4*  Le  Toisinage  de  ces  coors  d'eaa  pro- 
duit les  serritodes  de  halage,  de  marche- 
pied et  autres. 

S*  Leur  curage  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

(^  L'administration  a  le  droit,  dans  les 
décrets  de  prise  d'eau,  ou  dans  les  arrêtés 
portant  concession  ou  antorisation,  de  sti- 
puler, au  profit  de  l'Etat,  une  redevance 
proportionnelle  à  la  valeur  de  la  force  mo- 
trice. 

7»  Les  autorisations  et  concessions  né- 
cessaires pour  établir  des  usines  et  pour  y 
faire  des  modifications  de  nature  â  exercer 
qoelqne  influence  snr  le  régime  des  eaux, 
9ont  accordées  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
biiqne,pour  les  éiablissements  permanents; 
par  arrêté  préfectoral  pour  les  établis- 
sements temporaireSj  et  pour  une  aonéo  ; 
et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  par  arrêté  pré- 
fectoral lorsque  la  prise  (feau,  faite  au 
moyen  de  machines,  n'a  pas,  eu  égard  au 
volume  du  cours  d'eau,  pour  effet  d'en  alté- 
rer sensiblement  le  régime. 

8»  Lorsque  ces  concessions  sont  suppri- 


COURS    DEAU    NI    NAVIGABLES 
NI    FLOTTABLES. 


i»  N'y  sont  pas  soumis  et  ne  peuvent  être 
ju^  que  par  l'autorité  Judiciaire.  La  pour- 
suite n'est  même  possible  que  s'il  existe  un 
règlement  ou  un  arrêté  spécial  stipulant  des 
obligations  d'ordre  public. 

S"  11  appartient  aux  riverains,  chacun  de 
son  roté. 

3»  Ils  appartiennent  aux  riverains. 

4«  Le  voisinage  de  ces  cours  d'eau  ne 
produit  pas  ces  servitudes. 

5"  Leur  curage  est  l'obligation  commune 
de  tous  les  propriétaires  riverains. 

6*  Les  concessions  ou  autorisations  doi- 
vent être  gratuites. 


7»  Les  autorisations  et  concessions  éma- 
nent toujours  de  l'autorité  préfectorale, 
pour  les  établissements  permanent»  t 
comme  pour  les  temporair»$,  sauf  le  re- 
cours de  droit  au  ministre. 


8*  Dans  le  même  cas,  une  indemnité  est 
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Inondatioiis.  —  La  loi  du  28  mai  1858  et  le  règlement  du  15 
août  de  la  même  année  ont  autorisé  l'administration  à  ordon- 
ner, par  décrets  en  Conseil  d'État,  des  travaux  de  construction, 
d'entretien  ou  de  réparation,  dont  le  paiement  serait  imposé 
par  voie  de  répartition  entre  TÉtat,  les  départements,  les  com- 
munes et  les  propriétaires,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
respectif.  Les  mesures  exceptionnelles  autorisées  par  cette 
loi  ont  été  déclarées  applicables  sans  distinction  à  tous  les 
cours  d'eau. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  la  loi  d  u  2 1  j  uin  1 865  sur 
les  associations  syndicales,  dontrarticle  1''  est  ainsi  conçu  : 
«...  Peuvent  être  Tobjet  d'associations  syndicales  entre  pro- 
priétaires intéressés,  i'exécutipn  et  l'entretien  des  travaux  : 
1^  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières 
navigables  ou  non  navigables...  »  Mais  la  loi  de  1 865  différait 
de  celle  de  1858,  en  ce  que  cette  dernière  s'appliquait  exclusi- 
vement aux  travaux  de  défense  des  villes,  tandis  que  celle  de 
1865  comprenait  également  ceux  des  campagnes  et  ceux  des 
villes. 

Canaux  de  navigation.  —  Qu'ils  soient  administrés  par 
rËtat  ou  par  des  compagnies  concessionnaires,  les  canaux  de 
navigation  font  partie  du  domaine  public  national.  Ils  sont,  en 
effet,  affectés,  comme  les  routes  de  terre  et  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables,  à  la  circulation  et  au  transport  des 
personnes  et  des  choses,  ils  constituent  comme  eux  des  voies 


mées  ou  modifiées  comme  mesure  d*ordre 
public  par  rantorité  qui  les  a  accordées,  le 
concessionnaire  n'a  droit  de  réclamer  au- 
cane  indemnité. 

9*  Les  concessions  et  autorisations  do 
prises  d'ean  ponr  Pirrication  doivent  éma- 
ner da  chef  de  l'Etat,  si  elles  doivent  avoir 
Sonr  effet  d'altérer  sensiblement  le  régime 
e  l'eau  ;  elles  émanent  du  préfet,  dans  le 
cas  contraire. 

iO»  Nul  n'a  de  droit  privatif  à  l'usage  de 
ces  eaux. 

iio  Ces  eaux  font  partie  du  domaine  pu- 
blic. 


due  an  propriétaire  dont    l'usine  a  une 
existence  légale. 


0^  C'est  toujours  le  préfet  qui  statue. 


10*  Les  riverains  ont  un  droK  priTatif, 
qm  leur  est  attribué  et  garanti  par  le  Code 
civil. 

li«Ils  ne  font  point  partie  du  domaine 
public,  mais  la  doctrine  est  divisée  sur  la 
question  de  sayoir  si  les  riverains  en  ont  la 
propriété. 
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de  commuiiicatioii  et  participent  des  mdmes  caractères  lé- 
gaux. La  loi  du  29  floréal  an  X  étend  le  régime  de  la  grande 
voirie  à  toutes  les  contraventions  commises  sur  les  canaux^ 
fleuves  et  rivières  navigables. 

fiananx  artiflciels.  —  Les  canaux  artificiels  créés  dans 
Tmtérét  de  l'industrie  ou  de  ragriculture,  sont  des  objets  de 
propriété  privée  et,  comme  tels,  imposables  à  la  contribution 
foncière.  Toutefois  la  présomption  de  propriété  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  canal  artificiel,  c'est-à-dire  creusé  de 
main  d*homme.  Â  défaut  de  toute  preuve  écrite  de  sa  cons- 
truction. Ton  reconnaît  qu'un  canal  a  été  fait  de  main  d'homme  : 
à  la  pèche,  au  paiement  delà  contribution  foncière,  à  Tadmi- 
nistraUon  et  au  curage,  à  l'aspect  des  lieux. 

On  entend  par  avoir  ses  francs  bords,  avoir  la  jouissance  du 
libre  passage  pour  surveiller  les  cours  d'eau,  et  empêcher 
toute  entreprise  nuisible  à  leur  établissement,  sans  que  les 
propriétaires  des  terres  riveraines  puissent  s'y  opposer  par 
barrages.  Les  francs  bords  appartiennent  au  propriétaire  du 
canal,  comme  accessoh*e  du  canal  artificiel;  toutefois,  la  pré- 
somption de  propriété  des  francs  bords  cède,  aussi  bien  que 
celle  de  propriété  du  canal,  à  la  preuve  contraire  quand  elle 
est  établie.  U  faut  remarquer  que  la  jouissance  des  francs 
bords  concourant  nécessairement  avec  celle  du  propriétaire  de 
l'usine,  et  n'ayant  plus  le  caractère  d'une  possession  réelle  et 
exclusive,  les  propriétaires  riverains  d'un  canal  ne  peuvent 
pas  en  acquérir  la  propriété  par  la  prescription. 

L'administration  exerce  sur  les  canaux  artificiels  un  droit 
de  surveillance  et  de  police.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  ré- 
gler l'usage  général  des  cours  d'eau,  de  prescrire  le  curage  et 
de  répartir  les  frais  de  répartition.  Si  elle  dispose  du  canal  ar- 
tificiel pour  satisfaire  l'intérêt  public,  elle  doit  une  iodem- 
nité  au  propriétaire,  et  dans  le  cas  où  l'usine  établie  sur  le 
canal  donnerait  lieu  à  des  inondations,  elle  peut  la  faire  dé- 
molir. 

Asaodatioiis  d'arrosajats.  •—  On  entend  par  associations 

13 
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(Farrosants,  ces  sociétés  civiles  formées  dans  quelques  départe- 
ments par  les  propriétaires  riverains  ou  voisins  d*un  cours 
d^eau  qui  intéresse  l'agriculture  ou  Tindustrie.  Ces  associations 
ont  pour  objet  de  prévenir  les  débats  entre  les  propriétaires» 
en  réglant  Tépoque  et  le  mode  des  irrigations,  ainsi  que  la  ré- 
partition des  dépenses  communes.  Pour  faciliter  la  direction 
des  opérations  communes,  les  propriétaires  membres  de  Pas- 
sodation  confient  la  surveillance  et  l'exécution  des  travaux  à 
des  syndics  ou  industriels  choisis  par  Tadministration  et  parmi 
les  propriétaires  réunis.  La  réunion  de  ces  syndics  forme  ce 
qu'on  appelle  le  Syndicat  des  rivières.  Le  décret  du  25  mars 
1852  confie  aux  préfets,  sur  l'avis  des  ingénieurs  en  chef,  et 
conformément  aux  règlements  ou  instructions  ministérielles, 
la  constitution  en  associations  S:yndicales  des  propriétaires  in- 
téressés à  l'exécution  ou  à  Tentreticn  des  travaux  d'endigiie- 
ment  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  rivières,  les  torrents  navi- 
gables ou  non  navigables,  des  canaux  d'arrosage  ou  des  ca- 
naux de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires,  d'accord 
pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  desdites  dé- 
penses, ont  dressé  les  conventions  ou  statuts  de  leur  associa- 
tion et  les  ont  soumis  préalablement  à  l'avis  de  l'autorité  lo- 
cale. Mandataires  des  membres  de  l'association,'  les  syndics 
pourvoient  à  l'aménagement  et  à  l'entretien  des  eaux,  ainsi  qu'à 
leur  surveillance,  par  le  moyen  de  gardes-rivières,  investis  par 
Tadministration  du  pouvoir  de  constater  par  des  procès-verbaux 
les  différentes  contraventions.  Ces  gardes  sont  payés,  et  tous  les 
frais  d'entretien  sont  acquittés,  au  moyen  d'une  taxe  répartie 
volontairement  entre  tous  les  propriétaires  intéressés.  Le  pré- 
fet en  constituant  l'association  rend  exécutoire  la  taxe,  dont 
le  recouvrement  s'opère  comme  celui  des  contributions 
publiques,  sans  toutefois  être  assimilée  à  un  impôt;  car 
elle  ne  profite  ni  directement  ni  indirectement  aux  caisses 
de  l'État  ou  des  établissements  publics.  L'institution  de 
ces  associations,  et  l'autorisation  de  cette  taxe,  répondent  à 
l'esprit  du  décret  du  22  décembre  1789,  qui  confiait  à  l'au- 
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torité  réglementaire  du  pouvoir  exécutif  la  consenration  des 
rivières. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inopportun  de  reproduire  id  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  des  21-26  juin  1865,  sur  les  associations  syn- 
dicales :  «  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale, 
entre  propriétaires  intéressés,  Texécution  et  l'entretien  des 
travaux  :  P  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents 
et  les  rivières  navigables  ;  —  2*  de  curage,  approfondisse- 
ment, redressement  et  régularisation  des  canaux  et  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèche- 
ment et  d'irrigation  ;  —  5®  d'assainissement  des  terres  humi- 
des et  insalubres  ;  —  6»  d'irrigation  et  de  colmatage  ;  —  7*  de 
drainage;  »  etc... 

Drainafire  '•  —  Le  Drainage^  dans  l'acception  la  plus  géné- 
rale de  ce  mot,  comprend  les  opérations  gui  ont.  pour  but  de 
procurer  un  écoulement  souterrain  aux  eaux  qui  ravineraient 
la  surface,  ou  dont  le  séjour  prolongé  dans  le  sol  nuirait  à  la 
végétation  des  plantes  utiles  ;  mais  nous  donnons,  en  France, 
une  signification  plus  restreinte  à  ce  mot,  et  nous  entendons 
par  drainage  une  méthode  particulière  de  dessèchement  du 
sol,  consistant  à  creuser  dans  les  champs  humides,  à  sous-sol 
imperméable,  im  ensemble  de  tranchées  étroites,  plus  ou 
moins  profondes,  que  Ton  remblaie  ensuite  après  en  avoir 
garni  la  partie  inférieure  de  tuyaux,  tuiles  courbes,  pierres 
ou  autres  substances  destinées  à  donner  un  libre  passage  aux 
eaux  contenues  dans  le  terrain,  et  à  les  conduire,  à  l'aide 
d'une  pente  convenable,  dans  des  fossés  d'écoulement.  En 
formulant  une  loi  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 
du  drainage,  le  législateur  a  eu  pour  objet  de  seconder  l'ini- 
tiative et  les  efforts  de  la  propriété  privée  dans  la  pratique  de 
ce  mode  de  dessèchement;  il  a  écarté  les  obstacles  qui  nais- 
sent de  la  législation,  et  favorisé  l'esprit  d'association  par 
l'organisation  des  sociétés  syndicales. 

«  Loi  du  10  juin  1854;  -  Loi  da  17  juillet  1856;  —  Loi  du  28  mai  1858;  - 
Dieret  da  23  septembre  1858. 
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La  loi  de  1854  sur  le  drainage  a  produit  les  meilleurs  efTets* 
Une  loi  du  17  juillet  1856  a  complété  l'œuvre  du  gouverne- 
ment, en  cherchant  à  résoudre  le  double  problème  de  fournir 
à  l'agriculture  une  première  mise  de  fonds,  assez  large  pour 
qu'on  puisse  exécuter  des  travaux  de  drainage  sérieux  et  ré- 
pandus sur  tout  le  territoire,  et  d'atticer  les  capitaux  privés 
vers  ce  genre  d'amélioration,  par  des  garanties  de  rembourse- 
ment propres  à  leur  inspirer  confiance  et  à  leur  donner  sécu- 
rité. Encouragements  donnés  par  TÉtat.  Prêts  destinés  à  faci- 
liter les  opérations  du  drainage,  et  remboursables  en  vingt- 
cinq  ans  par  annuités  comprenant  l'amortissement  du  capital 
et  l'intérêt  calculé  à  4  p.  100.  La  loi  du  28  mai  1856  a  substi- 
tué à  l'État  la  société  du  Crédit  foncier,  pour  les  prêts  à  faire 
aux  propriétaires  qui  veulent  drainer. 

La  loi  de  1854  consacre  le  principe  que  l'assèchement  est 
d'intérêt  général,  et  que,  dans  certaines  circonstances,  il  peut 
devenir  d'utilité  publique.  Il  résulte  de  ce  principe  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  supérieur  peut  émettre  ses  eaux  nuisibles 
sur  le  fond  inférieur,  que  des  travaux  d'ensemble  peuvent 
être  entrepris  par  des  associations  ayant  la  faculté  de  se  faire 
constituer  en  syndicats  autorisés  et  jouissant  de  certains  droits 
reconnus  par  la  loi,  et  que,  lorsque  des  associations  syndica- 
les, des  communes,  des  départements,  exécutent  de  grands 
travaux  généraux,  ils  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  sur  Tex- 
propriaUon  pour  cause  d'utilité  publique. 

Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage, ou  un  autre  mode  d'assèchement,  peut,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  souterraine* 
ment  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoule- 
ment. Cette  disposition  met  l'art.  640  du  Code  civil  en 
harmonie  avec  les  besoins  constatés  de  l'industrie  agri- 
cole; mais  la  servitude  d'aqueduc  qu'établit  la  loi  de  1854, 
reproduisant  le  principe  de  la  loi  du  29  avril  1 845,  s'arrête 
au  seuil  de  l'habitation  :  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
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enclos  attenant  aux  habitations  en  sont  afFranchis.  Lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  voudra  se  servir  des  travaux 
faits -sur  lui,  travaux  pour  lesquels  il  a  été  indemnisé,  il  sera 
de  toute  justice  qu*il  paie  au  propriétaire  du  fonds  supérieur 
une  part  proportionnelle  dans  les  dépenses  faites  :  il  suppor- 
tera donc  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur  des  travaux 
dont  il  profitera,  les  dépenses  résultant  des  modifications  que 
l'exercice  de  son  droit  pourra  rendre  nécessaires,  et,  pour  l'a- 
venir, une  part  contributive  dans  Tentretien  des  travaux  deve- 
nus communs.  Mais  il  peut  arriver  que  la  constitution  du  sol 
ou  la  division  des  parcelles  ne  permettent  pas  à  un  propriétaire 
de  faire  sur  lui  seul  des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement  ; 
il  se  formera  alors  des  associations  qui  opéreront  dans 
les  mêmes  données  que  si  la  totalité  de  ces  parcelles  apparte- 
nait à  un  seul  et'même  propriétaire  Non-Eeulement  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations 
syndicales,  favorisait,  mais  encore  elle  en  stimulait  la  création 
et  les  autorisait  à  être  constituées,  sur  leur  demande,  par 
arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats  auxquels  étaient  applicables 
les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  II  faut  remar- 
quer que  les  associations  syndicales  devaient  rester  faculta- 
tives, et  que  le  propriétaire  enclavé  demeurait  libre  de  s'as- 
socier ou  de  ne  pas  s'associer,  nul  ne  pouvant  être  contraint  à 
l'amélioration  de  son  héritage.  Que  si  les  travaux  d'assèche- 
ment prenaient  par  leur  importance  et  par  leur  étendue  les 
proportions  d'une  œuvre  d'utililé  publique,  il  pouvait  être 
nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation,  après  déclaration  de 
l'utilité  par  un  décret  ';  mais  ce  cas  ne  pouvait  se  présenter  que 
pour  les  travaux  exécutés  par  des  personnes  morales,  telles 
que  les  associations  syndicales,  les  communes  ou  les  départe- 
ments. Le  règlement  des  indemnités  devait  être  fait  par  le 

*  Aux  tennes  de  la  loî  des  27  jui11et-3  août  1870,  tout  grands  tra?aox 
poblics,  avee  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 
public,  ne  pourront  désormnis  être  autorisés  ^ue  par  une  loi  rendue  après 
une  enquête  administrative. 
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jary  institué,  et  dans  les  formes  déteimnées  par  la  loi  du 
31  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales  a  géné- 
ralisé l'exception  introduite  par  la  loi  du  10  juin  1854^  aux 
principes  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation,  en  auto- 
risant par  son  article  18  les  associations  syndicales  à  pour- 
suivre l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais  elle 
Ta  restreinte  en  ne  l'accordant  qu'aux  associations  autori- 
sées. Gomme,  en  agriculture ,  il  faut  surtout  que  Ton  puisse 
opérer  promptement  et  économiquement,  les  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice  de 
la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  Texécution  des 
travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  ou  les 
frais  d'entretien,  sont  portées  en  premier  ressort  devant  le 
juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les 
intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  Ce  ma- 
gistrat peut  se  faire  assister  d'un  expert  pour  l'éclairer  sur  les 
questions  techniques  qu'il  pourrait  ignorer.  En  appel,  le  tri- 
bunal de  première  instance  jugera  comme  en  matière  som- 
maire, et  pourra  aussi  se  faire  assister  d'un  expert.  La  des- 
truction totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou  fossés 
évacuateurs  est  punie  des  peines  portées  par  l'art.  456  du  Gode 
pénal;  tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  est  puni  des  peines  portées  par  l'art.  457  du 
même  code. 

Étants.  —  On  appelle  étang  un  amas  d'eaux  qui  auraient 
leur  écoulement,  ou  qui  s'étendraient  de  manière  à  ne  former 
que  des  marais,  si  elles  n'étaient  retenues  ou  resserrées  par 
quelques  travaux.  A  la  différence  des  lacs,  qui  sont  plus  géné- 
ralement l'ouvrage  de  la  nature,  l'étang  est  le  résultat  de  tra- 
vaux de  main  d'homme.  On  le  forme  dans  un  terrain  en  pente, 
dont  la  partie  inférieure  est  fermée  par  une  digue  ou  chaus- 
sée. Une  ou  plusieui*8  ouvertures  qu'on  appelle  bondes, 
faites  ordinairement  dans  le  point  le  plus  bas,  servent  à 
mettre  l'étang  à  sec,  soit  pour  le  curer,  soit  pou^le  consacrer  h 
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la  culture.  Un  déversoir,  dont  la  hauteur  est  calculée  sur  re- 
tendue du  terrain  que  l'eau  doit  couvrir,  est  destiné  à  garantir 
les  propriétés  voisines  des  inondations.  Chacun  est  libre  d'é- 
tahlirun  étang  sur  son  fonds.  Cependant  l'autorité  adminis- 
trative a  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des  étangs  que  les 
réclamations  des  communes,  les  avis  et  procès- verbaux  des 
gens  de  Tart,  désigneraient  comme  pouvant  occasionner  des 
maladies  épidémiques,  ou  même  de  ceux  qui,  par  leur  posi- 
tion, inonderaient  les  propriétés  inférieures.  Le  droit  de 
déterminer  la  hauteur  du  déversoir  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Chwnln  de  haiage  ' .  —  On  donne  le  nom  de  chemin  de 
halage  au  chemin  que  doivent  laisser  les  propriétaires  rive- 
rains le  long  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  et 
qui  est  exclusivement  réservé  aux  chevaux  qui  tirent  les 
bateaux.  Le  marchepied  est  aussi  un  passage  public  sur  la  pro- 
priété des  riverains,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  mais 
moins  étendu  que  le  chemin  de  halage,  et  ne  servant  qu'au 
passage  des  gens  à  pied.  Le  plus  ordinairement  le  chemin  de 
halage  est  établi  sur  Tune  des  deux  rives,  et  le  marchepied  sur 
l'autre  ;  mais  Tadministration»  qui  est  appréciatrice  des  circons- 
tances, peut  varier  la  position  de  ces  passages  suivant  les 
besoins,  et  même  établi  r  le  chemin  de  halage  sur  les  deux  rives. 

Le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  sont  des  servitudes 
imposées  au  sol  en  vue  de  l'intérêt  général;  le  Gode 
civil  les  range  au  nombre  des  servitudes  établies  pour 
l'utilité  publique.  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  les 
propriétaires  sur  le  terrain  desquels  est  établie  cette  servitude 
ne  sont  nullement  expropriés;  ils  conservent  tous  leurs  droits 
sur  le  terrain  des  chemins  de  halage  ;  ils  ont  le  droit  de  le 
£ûre  faucher  et  de  s'opposer  à  ce  que  les  bateliers  donnent 
aucune  fixité  à  leurs  abordages  le  long  de  ces  chemins,  à  ce 
que  des  tiers  y  étendent  leurs  filet»  d'une  manière  permanente, 

<  Ordonnance  de  1669,  1670;  arr«U  du  Conseil  des  7  sept.  1664,  24  juin  1777, 
:3  juil.  1783;  —  Gode  dvil,  art.  556  et  650;  déc.  22  janvier  1808. 
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y  construisent  des  aqueducs»  ou  viennent  y  laver.  Cette  servi- 
tude, en  effet,  doit  être  limitée  aux  usages  publics  auxquels 
elle  est  destinée,  et  le  propriétaire  qui  la  subit  ne  doit  ôtre  tenu 
de  souffrir  que  le  passage  des  animaux  de  trait  et  des 
gens  de  pied.  La  servitude  ne  s'étend  ni  au  passage  des  voitures, 
ni  à  la  tolérance  d'aucun  dépôt  permanent,  d'aucun  établisse- 
ment fixe.  Quant  aux  fermiers  et  aux  porteurs  de  licences,  ils 
peuvent  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  du 
chemin  de  balage,  et  du  marchepied  sur  les  rivières  et  cours 
d'eaù  flottables.  Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 
taires riverains,  pour  Tusage  des  terrains  dontils  aurontbesoîn 
pour  retirer  et]asséner  leurs  filets. 

Quelle  est  la  largeur  légale  du  chemin  de  halage  et  du  mar- 
chepied ?  Voici  comment  s'exprirre  l'Ordonnance  de  1 669  :  «  Les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables 
doivent  laisser,  le  long  des  bords,  24  pieds  (7  m.  79  c),  au 
moins,  de  place  en  largeur  pour  le  chemin  royal  et  trait  de 
chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  d'arbres,  ni  tenir  clô- 
ture ou  haie  plus  près  de  30  pieds  (9  m.  74  c.)  du  côté  où  les 
bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  (3  m. 24  c.)de  l'autre  bord.  «Tou- 
tefois l'administration  peut,  si  le  service  ne  doit  pas  en  souffrir, 
restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage,  surtout  si  ces 
chemins  nécessitent  la  destruction  de  maisons,  travaux  d'art, 
murailles  et  clôtures  en  haies  vives.  Quant  aux  sentiers  de  flot- 
tage, afin  que  le  flottage  des  bois  et  bûches  perdues  puisse  être 
plus  commodément  fait,  les  propriétaires  des  héritages  s'é- 
tendant  des  deux  côtés  des  rivières  et  ruisseaux,  sont  tenus 
de  laisser  un  chemin  de  1  mètre  30  pour  le  passage  des  ou- 
vriers préposés  par  les  marchands  pour  pousser  aval  l'eau  les- 
dits  bois. 

Le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  sont  des  servi- 
tudes imprescriptibles  imposées  aux  propriétaires  riverains, 
mais  qui  ne  s'exercent  pas  sans  indemniser  le  propriétaire 
pour  la  destruction  des  plantations  ou  constructions  que  le 
service  public  aurait  exigée.  lie  pavage  du  chemin  de  halage, 
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lorsqu'il  est  nécessaire,  est  aux  frais  de  l'État;  enfin  le 
terrain  deviendrait  complètement  libre  entre  les  mains  du  pro* 
priétaire,  si  la  navigation  venait  à  cesser  dans  la  rivière  ou 
dans  le  fleuve. 

Indépendamment  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied» 
le  voisinage  des  cours  d^eau  navigables  entraîne,  pour  les  rive- 
rains, a  défense  de  tirer  terres,  sables  et  autres  matériaux  à  six 
toises  de  ces  rivières;  et  défense  de  faire  aucuns  murs,  plants 
d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines  et  autres 
constructions  ou  empêchements  quelconques  sur  ou  aulongde 
ces  rivières  et  canaux»  [Ordonn.  1669). 

Eaux  minérales  '.  —  Les  eaux  minérales  ont  toujours 
été  considérées  comme  une  ressource  précieuse  pour  la  santé 
publique.  Pour  un  certain  nombre  de  départements,  elles  cons- 
tituent même  une  richesse  dont  les  accroissements  ont,  dans 
ces  derniers  temps,  été  rapides.  Le  gouvernement  doit  en  assu- 
rer la  conservation  et  le  bon  aménagement.  Toutefois,  pour 
ne  pas  apporter,  sans  de  graves  raisons,  des  restrictions 
au  droit  de  propriété,  Je  législateur  n'a  créé  des  mesures  de 
protection  spéciale  qu'au  profit  des  établissements  dont  l'uti- 
lité publique  a  été  constatée  dans  des  formes  solennelles  et 
après  enquête. 

En  quoi  consistera  la  protection?  Un  périmètre  pourra  être 
assigné  à  toute  source  déclarée  d'intérêt  public.  Dans  le  rayon 
de  ce  pv  rimètre  aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne 
devra  être  pratiqué,  sans  autorisation  préalable.  Ce  périmètre 
pourra  être  modifié,  si  de  nouvelles  circonstances  en  font  re- 
connaître la  nécessité.  Quant  aux  fouilles,  tranchées  pour  ex- 
traction de  matériaux,  ou  tout  autre  objet,  l'acte  de  l'autorité 
fixant  le  périmètre  peut  exceptionnellement  imposer  aux  pro- 
priétaires l'obligation  de  faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
une  déclaration  au  préfet  qui,  sur  la  demande  des  intéressés, 
a  le  droit  d'iiterdire  ces  travaux,  si  le  résultat  constaté  est 

<  Décr.  8  mars  18iS;  loi  14  juil.  1356;  dëcr.  S  sept.  1856. 
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d'altérer  ou  de  diminuer  la  source.  Ârrèt  exécutoire  par  provi- 
sion ,  sauf  recours  par  la  voie  contentieuse.  Dans  l'intérieur 
du  périmètre,  le  propriétaire  d'une  source  déclarée  d'intérêt 
public  a  le  droit  de  faire,  dans  le  terrain  d'autrui,  à  l'excep- 
tion des  maisons  d'habitation  et  des  cours  attenantes,  tous 
les  travaux  de  captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour 
la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source, 
lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés  par  arrêté  du  ministre 
compétent.  Même  faculté  pour  le  propriétaire  d'une  source, 
sur  son  terrain,  lorsque  dans  les  trois  mois  de  l'avia  qu'il  en 
a  donné  à  l'autorité  administrative,  il  n'y  a  pas  eu  de  décision 
qui  s'y  oppose.  Droit  pour  le  gouvernement  d'exproprier  de  la 
source,  dans  le  cas  où  l'exploitation  serait  de  nature  à  en  com- 
promettre la  conservation,  ou  ne  satisferait  pas  aux  besoins  de 
la  santé  publique.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
d'inspection  médicale  et  de  surveillance  des  établissements 
d'eaux  minérales  autorisés,  est  perçue  sur  l'ensemble  de  ces 
établissements.  Montant  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de 
finances;  répartition  entre  les  établissements  au  prorata  de 
leurs  revenus  ;  recouvrement  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

A  la  date  du  8  septembre  llB56,  un  décret  portant  règlement 
sur  la  conservation  et  l'aménagement  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales a  disposé  que  :  la  demande  tendant  à  faire  déclarer 
d'intérêt  public  une  source,  doit  être  adressée  a^:  préfet; 
publications  et  affiches  pendant  un  mois;  procès-verbal 
d'enquête;  vérification  du  débit  journalier  de  la  source  par 
l'ingénieur  des  mines  ;  avis  d'une  commission  spéciale  réunie 
à  la  préfecture  ;  transmission  des  pièces  de  l'enquête  et  de 
l'avis  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  par  les  soins  du  préfet;  avis  du  comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique,  et  du  conseil  général  des  mines  ; 
solution  définitive  donnée  par  décret.  Mômes  formalités  pour 
la  demande  en  fixation  du  périmètre  de  protecûon.  Quant  aux 
demandes  eu  autorisation  de  travaux  dans  l'iatérieur  du  péri- 
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mètre,  il  est  statué  par  le  ministre,  après  information  par  le 
préfet  K 

Suivant  l'article  2  du  décret  du  13  avril  1861,  les  préfets 
devaient  statuer,  sans  rautorisalion  du  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les  autorisations 
de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles,  et  sur  les  autorisa- 
tions de  dépôt  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  ^, 


*  n  est  bon  de  se  rappeler  que,  pour  le  momeot,  le  ministère  du  eommeree 
est  distinct  de  celui  des  trsTSUx  publics. 

>  Là  principale  dmsion  des  cours  d*ean  faite  par  les  Romains  était  celle  des 
ririèreg  et  des  ruisseaux  Les  rivières  étaient  presque  toutes  considérées  comme 
publiques;  les  simples  ruisseaux  étaient  dans  le  domaine  privé.  La  différence 
radicale  qui  existait  entre  les  cours  d*eau  publics  et  les  cours  d*eau  privés,  con- 
sistait en  ce  que  ces  derniers  n'étaient  pas  protégés  par  les  interdits  établis  pour 
la  conserratton  des  cours  d*eao  publies  :  ils  restaient  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  applicables  aux  autres  propriétés  Les  rivières  publiques  étaient  divisées 
en  deux  espèces  :  les  navigables  et  les  non  navigables.  Le  flottage  par  radeaux 
était  assimilé  à  la  navigation  Ainsi  donc,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  le 
droit  français,  où  la  navigation  est  le  signe  caractéristique  de  la  domaniallté  pu- 
blique, il  y  avait  des  cours  d*ean  non  navigables  qui  faisaieut  partie  du  domaine 
public.  Mais  quel  était  le  signe  juridique  k  Taide  duquel  on  pouvait  distinguer  un 
rutteau  d'une  riYière?  La  grandeur,  disait  Ulpien,  la  largeur,  l'opinion  des  babi- 
tants  du  voisinage  :  ce  qui  revient  à  dire  que  les  cours  d'eau  avaient  une  sorte  de 
possession  d*état  qui  les  faisait  ranger  dans  la  classe  des  rivières  où  dans  celle  des 
ruisseaux.  Le  lit  des  cours  d'eau  publics  suivait  la  condition  de  la  rivière  :  il  était 
également  public»  k  tel  point  que  si  la  rivière  abandonnait  son  ancien  lit  pour 
s'en  frayer  un  nouveau,  ce  dernier  devenait  public.  Les  rives  du  cours  d*eau  pu- 
blie étaient  pnbliques  comme  lui.  On  comprenait  sous  cette  dénomination  de  rives, 
tantôt  la  partie  relevée  de  chaque  côté,  qui  servait  à  contenir  les  csux  dans  le  lit, 
tantôt  un  certain  es^pace  au  deU  de  ce  point,  espace  qui  servait  aux  besoins  de 
la  navigation.  Dans  le  premier  sens,  la  rive  finissait  au  point  où  arrivaient  les 
eaux  à  leur  plus  grande  hauteur  normale,  sans  déborder;  cette  portion-là  était  pu- 
blique, comme  le  cours  d'eau  dont  elle  faisait  partie.  Dans  le  second  sens,  la  rive 
était  la  propriété  des  riverains  et  son  nsage  seul  était  public.  Cette  partie  répon- 
dait à  nos  marchepieds  établis,  à  titre  de  servitude,  le  long  des  rivières  navi- 
gables, sauf,  le  plus  ou  le  moins  dans  l'étendue  de  l'usage. 

Les  riverains  avaient-ils,  sans  autorisation  préalable,  le  droit  de  prise  d'eau 
pour  l'irrigation  de  leurs  fonds?  Oui,  s'il  s'agissait  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, bien  que  public;  non,  si  le  cours  d'eau  servait  à  la  navigation.  L'adminis- 
tration ne  devait  pas  accorder  la  permission  si  la  prise  d'eau  devait  avoir  pour 
résultat  de  diminuer  le  service  de  la  navigation.  Dans  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables, le  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  ne  pouvait  a'exercer  que  pro 
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Division.  —Routes  nationales.—  Routes  départementales.—  Servitudes  inhé- 
rentes au  voisinage  des  routes  nationales  et  départementales.  —  Chemins 
vicinaux.  —  Législation  de  1836.  —  Classement.  —  Reconnaissance  et  .décla- 
ration. —  Création  et  redressement.  —  Déclassement.  —  Frais  d'ouverture  et 
d'entretien.  —  Propriété.  —  Police.  —  Compétence.  —  Législation  de  1866. 

—  Loi  du  24  juillet  1867.  —  Décret  du  17  août  1867.  —  Loi  du  11  juillet  1868. 

—  Chemins  ruraux.  —  Chemins  de  fer.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Fouilles,  extractions  et  dépôt  de  matériaux.  —  Canaux  de  navigation.  — 
Roulage. 

Division.  —  lies  voies  de  communicatioD  se  divisent  en 
chemins  publics  et  en  chemins  privés.  Les  chemins  publics  se 
subdivisent  en  chemins  à  la  charge  de  TËtat  et  des  départe- 

modo  possestionum^  ï  moins  de  titre  contraire  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  avait  lieu 
sans  préjudicîer  au  droit  d'autnii. 

La  principale  charge  des  riverains  était  l'obligation  de  souffrir  l'usage  publie 
sur  les  rives  des  rivières  publiques.  Si  un  chemlu  public  était  détiuit  ou  dégradé 
par  le  cours  de  la  rivière,  le  plus  proche  voisin  était  tenu  d'en  fournir  un  autre. 

Sous  la  république,  la  haute  administration  des  cours  d'eau  publics  appartenait 
au  préteur,  magistrat  administratif  et  judiciaire.  Lorsque  le  pouvoir  prétorien 
eut  passé  entre  les  mains  de  l'empereur,  il  concentra  naturellement  Tadmlnis- 
tration  des  rivières,  de  même  que  celle  des  choses  publiques,  et  il  l'exerça  dans 
les  provinces  par  les  gouverneurs  ses  délégués,  qui  avaient,  dans  leurs  circons- 
criptions, la  même  autorité  que  le  préteur  à  Rome.  S'il  s'agissait  de  concessions, 
de  prises  d'eau  dans  des  réservoirs  ou  châteaux  d'eau  publics  ou  dans  des  rivières, 
l'empereur  seul  avait  le  pouvoir  de  les  accorder.  Voir  le  chapitre  v  du  livre  11, 
titre  l"dtt  savant  ouvrage  de  M.  Serrigny,  Droit  puUic  et  administratif  ro^ 
main,  édit.  1862,  1. 1,  p.  468  et  suiv. 

*  Édit.  juil.  1607;  ordon.  1669;  arrêt  du  Conseil  du  roi,  3  mai  1720;  édit. 
13  juin  1751;  loi  9  vént.  an  xiii  ;  déc.  16  déc.  181 1  ;  loi  25  mars  1817  ;  loi  12mai 
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mente»  ou  routesy  et  en  chemins  à  la  charge  des  communes, 
ou  chemins  ticinaux.  On  distingue  entre  les  routes  witianaleê 
et  les  routes  départementales. 
Routes  nationales.  —  Législation  antérieure  à  1871. 

—  Les  routes  nationales  sont  divisées  en  trois  classes  :  la 
première  classe  comprend  les  lignes  principales  conduisant 
de  Paris  à  Tétranger  et  aux  grands  ports  militaires;  la  seconde, 
celles  qui,  d*une  largeur  moindre,  se  dirigent  également  vers 
les  frontières  ou  les  ports  ;  la  troisième,  celles  gui  commu- 
niquent de  Paris  à  certaines  villes  de  l'intérieur»  ou  relient 
entre  elles  les  villes  les  plus  importantes.  Il  existe  une  qua* 
tiième  classe  de  routes  nationales  :  les  routes  stratégiques, 
spécialement  créées  en  1833  pour  la  pacification  des  départe- 
ments de  rOuest,  et  entièrement  soumises  à  la  législation 
des  routes  nationales,  avec  lesquelles  elles  se  confondent. 
Les  départements  concourent  aux  frais  de  Tentretien,  dans  la 
proportion  d'un  tiers,  avec  l'État,  qui  en  supporte  les  deux  tiers. 
/  Les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  routes  nationales 
de  première  et  de  seconde  classe  sont  entièrement  à  la  charge 
de  l'État;  pour  les  routes  de  troisième  classe,  d'après  le  décret 
du  16  décembre  1811,  ces  frais  étaient  supportés  concurrem- 
ment par  l'État  et  parles  départements  qu'elles  traversaient. 
Depuis  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  ces  dépenses  figu- 
raient entièrement  au  budget  de  TÉtat,  les  départemente 
restant  chargés  exclusivement  des  dépenses  des  routes  dépar- 
tementales 
Uouverture  et  le  classement  des  routes  nationales  sont  or- 

18-25;  loi  !•'  aTril  1837;  loi  24  mai  1842.  Gircul.  oiinist.  trav.  publ.  31  janvier 
1850;  aén.-cona.  25déc.  1852;  décr.  25  mara  1852;  loi  du  8  juin  1864. 

Sur  lea  routes  et  chemins,  voir  :  Bérès,  Eléments  d'une  nouvelle  législation 
des  chemins  vicinaux,  grandes  routes,  chemins  de  fer,  etc.—Chatignier,  Com- 
mentaire des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs, 
pour  l'exécution  des  travaux  des  ponts  et  chaussées;  —  Potiquet,  Becueil,  par 
ordre  chronologique,  de  décrets,  lois,  ordonnances,  ete,^  concernant  le  service 
des  ponts  et  chaussées;  —  Ravinet,  Code  des  ponts  et  chaussées,  ~  Voir  lea 
ouvrages  eitéa  h  propos  de  la  Voirie,  des  Chemins  de  fer,  des  Chemins  vicinaux 
et  ruraux,  du  Droit  rural. 
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donnés  par  décret  ;  une  loi  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où, 
pour  l'exécution  des  travaux,  il  y  a  lieu  de  demander  un  crédit. 
Le  déclassement  est  également  un  acte  du  pouvoir  exécutif. 
Les  routes  nationales  peuvent  être  déclassées  en  routes  dépar- 
tementales, ou  en  chemins  vicinaux,  avec  l'assentiment  des 
conseils  généraux  et  municipaux.  Dans  le  cas  où  la  route 
déclassée  ne  sera  pas  l'objet  d'un  nouveau  classe  aient,  le  ter* 
rain  pourra  être  aliéné.  Néanmoins,  il  sera  réservé,  s'il  y  a 
lieu,  eu  égard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines,  et  par 
arrêté  préfectoral  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'ex- 
ploitation dont  la  largeur  ne  pourra  excéder  cinq  mètres.  Les 
propriétaires  seront  mis  en  demeure  d'acquérir  les  parcelles 
attenantes  à  leurs  propriétés. 

Les  rues  et  places  sur  lesquelles  se  prolongent  les  routes 
nationales  et  départementales,  dans  la  traverse  des  villes, 
bourgs  ou  villages,  sont  considérées  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  route  quant  à  la  zone  qu'elle  occupe.  Il  en  est 
de  même  des  routes  départementales  et  de  tous  les  chemins 
vicinaux,  depuis  la  loi  du  8  juin  1864.  Il  suit  de  là  que  les 
parcelles  retranchées  de  ces  rues  par  voie  d'alignement  sont 
la  propriété  de  TËlat  ou  du  département,  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  soit  établi  que  ces  parcelles  avaient  fait  partie  anté* 
rieurement  de  la  voirie  municipale  ^  On  sait  que  suivant  la  loi 
du  4  mai  1864,  sur  les  routes  nationales  et  départementales, 
partout  où  il  existe  un  plan  d'alignement  régulièrement  ap- 
prouvé, le  sous-préfet  délivre  les  alignements  conformément  à 
ce  plan  ;  et  que  le  même  droit  appartient  au  sous-préfet  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
partout  où  il  existe  également  un  plan  régulièrement  approuvé. 

Routes  départementales.  —  Les  routes  départementales 
sont  celles  qui  établissent  des  communications  entre  les  villes 
d'un  département  ou  des  départements  voisins,  dont  l'Ëtat  a 
mis  l'entretien  à  la  charge  des  départements,  et  qui,  avant 

1  Avis  rendu  par  le  Conseil  d'ÉUt,  le  28  juillet  1858. 
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1811,  étaient  au  nombi^e  des  routes  nationales  de  troisième 
classe.  Sont  aussi  routes  départementales  celles  qui  sont  con- 
struites avec  les  ressources  des  départements;  elles  appar- 
tiennent au  domaine  départemental.  Le  classement,  la  direc- 
tion et  le  déclassement  des  routes  départementales,  lorsque 
leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  autre  dépar- 
tement, sonlflxés,  sous  réserve  du  droit  de  suspension  et  d'an* 
nulation  appartenant  à  Tadministration  centrale,  par  délibéra- 
tion définitive  du  Conseil  généraldu  département  que  desservent 
ces  voies  de  communication.  (Loi  du  18  juillet  1866  ;  circulaire 
ministérielle  du  4  août  1866.)  Un  décret  du  24  février  1864 
porte  que  les  travaux  concernant  les  routes  départementales 
dont  la  dépense,  quel  qu'en  soit  le  montant,  aura  été  allouée 
au  budget,  pourront  être  exécutés  sur  la  seule  approbation 
donnée  parles  préfets  aux  projets  des  ingénieurs  et  aux  adju- 
dications, toutes  les  fois  qu'ils  n'exigeront  ni  acquisition  de 
terrains,  ni  changements  dans  la  direction  ou  dans  les  aligne- 
ments des  routes,  ni  grands  travaux  d'art. 

Législation  de  1871.  —  Aux  termes  de  la  loi  organique 
départementale  du  10  août  1871 ,  le  Conseil  général  statue  dé- 
finitivement sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dé- 
partementales. D'après  la  loi  de  1866,  le  Conseil  général  ne 
statuait  sur  le  classement  et  la  direction  de  ces  routes  que 
lorsque  leur  tracé  ne  se  prolongeait  pas  sur  le  territoire  d'un 
autre  département.  Comme  il  y  avait  peu  de  routes  départe- 
mentales qui  ne  se  trouvassent  pas  dans  ce  cas»  il  en  résultait 
que  le  classement  et  la  direction  échappaient  presque  entière- 
ment au  Conseil  général,  et  que  l'exception  tendait  à  suppri- 
mer la  règle.  Le  législateur  de  1871  a  changé  cet  état  de 
choses.  Le  principe  est  que  chaque  département  est  maître  des 
chemins  situés  sur  son  territoire.  Le  Conseil  général  pourra 
donc  toujours,  d'après  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  du  10  août, 
pousser  le  classement  de  ses  chemins  aussi  près  des  fron- 
tières du  département  qu'il  le  jugera  utile,  et,  quant  aux  rac- 
cords pour  lesquels  le  concours  d'un  département  voisin 
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serait  nécessaire,  il  aura  désonnais  la  faculté  de  s'entendre 
directement  avec  lui.  Il  est  évident  qu*il  ne  classera  pas  une 
route  aboutissant  à  une  impasse,  et  quand  même  la  nouvelle 
route  se  prolongerait  sur  le  territoire  voisin  par  un  chemin 
de  catégorie  inférieure,  la  circulation  n'en  sera  pas  moins  as* 
surée. 

La  nouvelle  loi  donne  au  Conseil  général  le  droit  de  statuer 
définitivement  aussi  sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux 
à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification  ou  l'entretien 
des  routes  départementales  et  la  désignation  des  semces  qui 
seront  chargés  de  leur  construction  et  de  leur  entretien,  ainsi 
que  sur  le  déclassement^de  ces  routes.  Il  convient  de  remar- 
quer, à  ce  propos,  qu*il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  le 
classement  et  le  déclassement  des  routes  et  chemins.  Pour  le 
classement,  le  Conseil  général  de  chaque  département  est 
souverain,  et  il  n*a  qu'à  agir  suivant  les  intérêts  et  les  conve- 
nances des  populations  qu'il  représente.  Mais  il  n'en  est  pas 
tout  à  fait  de  même  pour  le  déclassement,  parce  qu'il  y  a  des 
droits  acquis  qu'il  faut  respecter.  Dans  ce  cas,  une  entente 
avec  le  département  voisin  est  toujours  désirable  et  devra  tou- 
jours être  tentée,  sauf  au  Conseil  général  à  décider  ensuite  s'il 
doit  passer  outre. 

L'article  59  de  la  loi  du  10  août  1871  comprend  a  définitive- 
ment »  parmi  les  propriétés  départementales  les  anciennes 
roules  impériales  de  troisième  classe,  dont  l'entretien  avait 
été  mis  à  la  charge  des  départements  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  ou  postérieurement.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  ce  décret  a  mis,  en  effet,  à  la  charge  des  départements  un 
assez  grand  nombre  de  routes  impériales  de  troisième  classe, 
devenues  actuellement  routes  départementales,  mais  sans  leur 
céder  formellement  le  solde  ces  routes.  Aussi  le  Conseil  d'État 
les  a-tril  toujours  considérées  comme  faisant  encore  partie  du 
domaine  de  l'État,  malgré  une  circulaire  ministérielle  de  1842, 
et  cette  jurisprudence  a  souvent  donné  lieu  à  des  difficultés, 
lorsqu'il  arrivait  à  un  département  d'aliéner  des  parcelles  de 
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terrain  qui  provenaient  de  ces  routes.  Désormais  le  droit  des 
départements  ne  pourra  plus  être  contesté. 

Servitudes  inhérentes  au  voisinage  des  routes  natio- 
nales et  départementales.  —  Les  propriétaires  riverains 
des  grandes  routes  sont  obligés,  dans  Tintérét  de  la  circulation, 
de  recevoir  sur  leurs  terres  le  jet  des  fossés  ou  produit  de  leur 
curage  ;  de  subir  Técoulement  naturel  des  eaux  de  la  route  ; 
d'essarter  et  couper  leurs  bois,  traversés  par  les  routes  sur 
une  largeur  de  soixante  pieds.  Il  leur  est  défendu  de  planter 
des  arbres  sur  leur  propre  terrain,  à  moins  de  six  mètres  de 
la  route,  sans  autorisation  du  préfet,  et  d'élaguer  ou  d'abattre, 
sans  la  permission  de  Tadministration,  les  arbres  existants 
sur  le  sol  des  routes  nationales  et  départementales  ;  il  leur 
est  enjoint  enfin  de  planter  des  arbres  sur  leurs  héritages  le 
long  de  la  route  ^ 

Les  arbres  plantés  le  long  des  routes  sur  le  sol  des  proprié- 
taires riverains  appartiennent  à  ces  derniers,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  arbres  plantés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, et  ceux  qui  l'auraient  été  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  Quant  aux  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la  voie  publique, 
il  y  a  présomption  qu'ils  apiiartiennent  au  département  ou  à 
TËtat  ;  mais  cette  présomption  peut  être  combattue  par  la 
preuve  du  contraire.  Aux  termes  d'un  décret  des  29  aof^t-9 
septembre  1863,  le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les 
départements  dans  lesquels  il  pourra  être  établi,  sur  les  routes 
nationales  et  départementales,  des  barrières  pour  restreindre 
la  circulation  pendant  le  dé^çel.  Les  préfets,  dans  chaque  dé- 
partement, déterminent  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales, ainsi  que  les  chemins  de  grande  communication  sur 
lesquels  ces  barrières  pourront  être  établies.  Ils  prennent. 


<  Arrêt  du  Conseil  do  roi,  du  3  mai  1720,  arl.  4;  —  Ordon.  des  13  février 
1741  et  n  juin  1751;  Cens.  d'Ét.  24  août  1858;  C.  Paris.  31  déc.  1861;  — 
Ordon.  de  1669,  art.  1  et  3;  —Avis  du  Gonieil  d'État  et  circulaire  du  mi* 
nistre  des  travaux  publics  du  31  janvier  1850;  —  Loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
art.  5;  —  Décr.  réglem.  sur  les  routes,  16  déc.  ISll. 
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sor  Tavis  dee  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  agents 
vdyers,  les  mesures  que  la  fermeture  ouTouverture  des  bar- 
rières rendent  nécessaires.  Les  courriers  de  la  malle,  les  voi- 
tures doToyage  suspendues,  étrangères  à  toute  entreprise  pu- 
blique de  messagerie,  les  voitures  non  chargées,  les  voitures 
chargées,  montées  sur  roues  à  jantes  d'au  moins  1 1  centi- 
mètres de  largeur,  et  dont  Tattelage  n'excédera  pas  le  nombre 
de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  peuvent  seuls  circuler 
pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel.  Sanction  :  saisie 
de  la  voiture,  mise  des  chevaux  en  fourrière,  amende. 

Chemins  vicinanx  K  —  Oji  donne  le  nom  de  chemins  vi- 
cinaux {vicuSy  bourg)  aux  chemins  publics  établis  dans  l'in- 
térêt de  la  généralité  des  habitants  d'une  commune.  Ils 
servent  soit  à  la  communication  des  communes  entre  elles, 
soit  aux  habitants  d'une  même  commune  pour  jouir  des 
choses  d'un  intérêt  général  pour  eux.  Le  devoir  de  l'adminis- 
tration, dans  cette  matière,  est  de  ne  pas  priver  les  habitants 
d'un  chemin  qui  peut  leur  être  indispensable,  quoiqu'il  n'éta- 

*  Loi  21  mai  1836;  Instrnct.  min.  24  juin  1836,  rapport  présenté  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  TEmpereur,  le  17  août  1861;  Loi  18  jail.  1866;  Loi 
24  juillet  1867;  Décretdu  17  août  1867;  Loi  11  juillet  1868;— Loi  du  10  août  1871. 

Sur  les  Chemins  f>icinaux  et  ruraux,  voir  :  Barrier,  Répertoire  général  de 
voirie  vicinale;  —  Bérès,  Éléments  d'une  nouvelle  législation  des  chemins 
vicinaux,  grandes  routes,  chemins  de  fer;  —  Bertin  (Am.).,  Des  chemins  vin 
cinaux;  —  Bost,  Le  Code  formulaire  des  chemins  ruraux;  —  Braff,  Code  des 
chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite  vicinalité  et  des  chemins  ruraux; 
—  Demilly,  Traité  de  l'administration  des  chemins  vicinaux;  —  Dumay, 
Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1836  nir  les  chemins  vicinaux  ;  —  Fiachat- 
Mony,  Manuel  et  code  d'entretien  et  de  construction,  d'administration  et  de 
police  des  routes  et  chemins  vicinaux;  Flandin,  Du  caractère  des  chemins 
vicinaux  ;  —  Florent-Lefebvre,  Chemins  vicinaux.  De  la  prestation  en  nature 
et  de  la  nécessité  de  modifier  cette  taxe;  —  Garnier,  Traité  des  chemins  de 
toute  espèce;  —  Grandvaux,  Code  pratique  des  chemins  vicinaux;  —  Herman 
(E),  Code  des  chemins  vicinaux;  —  Du  même,  Traité  pratique  de  voirie  vici- 
nale ;  —  Raze,  De  la  propriété  et  de  Vimprescriptibilité  du  sol  des  chemins 
ruraux;  —  Saint-Marlin,  Des  chemins  ruraux  ;  —  Solon,  Loi  sur  les  chemins 
vicinaux;  —  Maurice,  Observations  relatives  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication;  —  Prévost  (de 
Breblères),  Eshai  sur  les  chemins  vicinaux,  avec  la  loi  de  1868. 
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blisse  pas  une  communication  entre  lès  chefs-lieux  de  deux 
communes,  comme  aussi  de  ne  pas  mettre  à  la  charge  de  la 
commune  des  dépenses  trop  considérables,  en  conservant 
tous  les  chemins  dont  le  public  est  en  possession,  quelle  que 
soit  leur  utilité. 

n  importe  à  ragrieulture  et  au  commerce  que  les  moyens 
de  communication  soient  faciles.  Les  grandes  routes  créées 
et  entretenues  par  le  trésor  public  ou  par  les  départements 
permettent  aux  villes  de  communiquer  facilement  entre  elles. 
Quant  aux  chemins  qui  existent  dans  l'intérieur  du  pays  et 
qui  sont  à  la  chai^  des  communes,  ils  ne  sauraient  être 
abandonnés  par  le  législateur  à  l'initiative  locale.  Lieur  éta- 
blissement exige  du  discernement  et  l'observation  des  règles 
de  l'art,  leur  conservation  beaucoup  de  diligence  ;  il  est  be- 
soin de  les  préserver  de  renvahissement  des  riverains. 

La  législation  sur  les  chemins  vicinaux  s'est  composée  et  se 
compose  particulièrement  de  quatre  lois  :  la  loi  du  21  mai 
1836,  la  loi  du  18  juillet  1866,  la  loi  des  11-15  juillet  1868  et 
celle  du  10  août  1871.  Nous  allons  examiner  successivement 
ces  quatre  législations. 

Ijégislation  de  1836.  —  Les  chemins  vicinaux  se  divisent 
en  trois  classes  :  1®  les  chemins  de  grande  cammimicationf  qui 
traversent  plusieurs  communes  et  cantons,  se  relient  aux 
voies  de  communication  des  départements  voisins,  aux  routes 
nationales  ou  départementales,  aux  chemins  de  fer,  et  offrent 
ainsi  un  intérêt  à  la  fois  départemental  et  communal  ; 

2^  Les  chemins  vicinaux  d^intérit  commun^  qui  intéressent 
plusieurs  communes,  et  dont  l'ensemble  forme  la  moyenne 
vicinalitê  ; 

3*  Les  chemins  vicinaux  ordinaires,  de  petite  victnaliU^  qui 
vont  simplement  d'une  commune  à  une  autre,  ne  traversent 
pas  les  bourgs  et  villages  qu'ils  mettent  en  communication, 
mais  finissent  aux  portes  de  la  commune.  Une  loi  du  8  juin 
1864  a  déclaré  partie  intégrante  d'un  chemin  vicinal,  toute  rue 
qui  est  déclarée  dans  les  formes  légales  en  être  le  prolongement^ 
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c'est-à-dire  par  arrêté  préfectopaUaprès  délibération  du-<5on- 
seil  municipal  et  enquête. 

Classement.  —  Les  chemins  n'ont  le  caractère  de  vicinaux 
qu'autant  qu'ils  ont  été  classés  par  arrêté  du  préfet.  Le  dassc" 
ment  résulte  d'un  arrêté  de  reconnaissance,  ou  d'un  arrêté 
portant  déclaration  de  vicinalité,  ou  d'un  arrêté  ordonnant 
soit  Vouverture  d'un  nouveau  chemin,  soit  le  redressement 
d'un  chemin  déjà  classé. 

n  y  a  cette  diiférence  entre  la  rtconnaissa/nce  et  la  déctaration^ 
que  la  reconnaissance  suppose  Tezistence  d'un  chemin  qui, 
depuis  longtemps  livré  à  la  circulation,  aurait  dû  être  déjà 
compris  au  nombre  des  chemins  vicinaux;  tandis  que  la  cfe- 
claration  implique  simplement  que  le  chemin  est  ouvert  au 
public  depuis  une  époque  qui  n'est  pas  ancienne,  ou  qui,  du 
moins,  est  connue. 

Reoonnalssanoe  et  déclaration.  —  Ce  sont  les  arrêtés  de 
reconnaissance  ou  de  déclaration^  qui  donnent  aux  chemins  les 
effets  légaux  de  la  vicinalité  et  le  caractère  de  l'imprescripti- 
bilité.  La  déclaration  émane  du  conseil  général,  pour  les 
chemins  de  grande  communication  ;  et  du  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Le 
préfet  rend  un  arrêté  qui  contient  le  tableau  de  la  classification 
des  chemins  vicinaux,  et,  s'il  y  a  des  difficultés  d'interprétation, 
il  lui  appartient  de  les  résoudre.  Ce  classement  a  lieu  sur  un 
état  des  chemins  dressé  par  le  maire,  indiquant  leur  direction, 
leur  longueur  et  leur  largeur.  Dépôt  de  cet  état  à  la  mairie» 
pendant  un  mois.  Les  habitants,  avertis  par  une  publication, 
peuvent  présenter  leurs  observations.  Avis  du  conseil  muni* 
cipal  et  du  sous-préfet.  Arrêté  du  préfet  qui  statue  sur  le  tout. 
En  même  temps  qu'il  énonce  la  reconnaissance  de  la  vicinalité 
du  chemin,  l'arrêté  doit  fixer  sa  direction  et  sa  largeur.  On 
suit  la  même  marche  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  chemin 
à  classer. 

Quel  est  l'effet  de  la  déclaration  de  vicinalité,  à  l'égard  des 
chemins  déclarés  vicinaux  qui  existaient  déjà  comme  chemins  ? 
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Elle  met  le  public  en  possession  de  leur  largeur,  malgré  les 
prétentions  des  riverains  se  disant  propriétaires  de  l'assiette 
de  cette  largeur.  La  possession  privée  disparaît.  L'arrêté  du 
préfet,  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  attribue  définitivement  au  chemin  le  sol  corn* 
pris  dans  les  limites  qu'il  détermine.  Le  droit  des  propriétaires 
riverains  se  résout  en  une  indemnité  réglée  à  l'amiable  entre 
la  partie  intéressée  et  le  maire»  avec  autorisation  du  préfet, 
donnée  après  délibération  du  conseil  municipal.  L'indemnité, 
h  défaut  de  fixation  à  l'amiable,  doit  être  réglée  par  le  juge  de 
canton,  sur  un  rapport  d'experts.  Un  expert,  dans  ce  cas,  est 
nommé  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  la  partie,  et,  s'il  y  a 
désaccord,  un  tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. En  cas  de  contestation  sur  la  propriété,  le  réclamant 
doit  faire  juger  la  question  par  les  tribunaux.  Le  droit  du 
préfet  8*étend  même  jusqu'à  déclarer  vicinal  un  chemin  dont 
un  particulier  prétendrait  avoir  la  propriété  :  ce  qui  ne  doit 
avoir  lieu  qu'autant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  livré  à  la 
circulation  publique.  Si  donc  il  a  été  reconnu,  dans  le  cas  de 
reconrs  contre  l'arrêté  du  préfet,  que  le  public  était  en  jouis- 
sance du  chemin,  la  déclaration  de  vicinalité  aura  son 
effet,  et  il  ne  restera  au  propriétaire  qu'à  (faire  régler  l'in- 
demnité. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'y  a  d'autres  chemins 
privés  que  ceux  qui  sont  fermés  par  des  grilles  ou  par  des  bar« 
rières.Les  propriétaires  prudents  agiront  sagement  en  se  con- 
formant à  cette  jurisprudence,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à 
ce  qu'une  tolérance  de  passage  public,  prolongée  de  leur  part, 
ne  finisse,  avec  le  temps,  par  rendre  douteuse  la  nature  de 
leur  chemin.  Le  préfet  ne  pourrait,  si  la  nature  du  chemin 
était  bien  constatée,  le  rendre  vicinal  par  un  arrêté  ;  il  faudrait 
procéder  par  voîp  d'expropriation. 

L'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  propriétaire  lésé  par  la 
détermination  de  la  largeur  du  chemin  vicinal,  n*est  fixée  que 
postérieurement  à  l'expropriation.  Le  conseil  d'Ëtat,   pour 
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atténuer  la  portée  de  cette  disposition,  a  décidé  que  cette 
expropriation  sans  formes  et  sans  indemnité  préaM>le,  ne 
s'appliquerait  pas  aux  consiructians  situées  le  long  de  la  voie, 
et  que,  dans  le  cas  où  l'élargissement  comprendrait  un  bâti-< 
ment,  il  faudrait  recourir  aux  règles  ordinaires  de  l'expro- 
priation. 

Gréatlon.  —  Redressement.  '—  La  déclaration  de  Ticina- 
lité  ne  fait  que  reconnaître  l'état  de  choses  existant  ;  elle  cons- 
tate la  viabilité,  fait  disparaître  les  obstacles  qui  pourraient 
lui  nuire,  et  prescrit  les  mesures  qui  la  facilitent;  mais  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  créer  un  chemin  nouveau,  ou 
de  rendre  public  un  chemin  privé,  ou  de  redresser  un  ancien 
chemin.  La  déclaration  de  vicinalité  ne  peut  dispenser  alors 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Seulement 
il  y.  a  modification  des  forme»  de  l'expropriation  :  l'utilité  pu- 
blique est  déclarée  et  les  travaux  d'élargissement,  d'ouverture 
et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  sont  autorisés  par 
arrêté  préfectoral,  lorsque,  dans  la  traverse  ou  en  dehors  des 
communes,  il  n'y  a  lieu  d'occuper  que  des  terrains  non  bâtis  ; 
et,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  devant  entraîner  l'expropriation 
de  propriétés  bâties,  par  décret  du  chef  de  l'État  ^  Les  jurés 
chargés  de  fixer  l'indemnité  sont  au  nombre  de  quatre.  L'ad- 
ministration et  l'exproprié  n'ont  chacqn  qu'tme  récusation  à 
exercer.  Les  jurés  sont  toujours  choisis  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général»  et  sont 
désignés  dans  le  jugement  d'expropriation.  Le  magistrat  direc- 
teur assiste  à  leur  délibération  et  a,  lui-même,  voix  délibéra- 
tive  en  cas  de  partage.  Le  magistrat  désigné  par  le  tribunal 
peut  être  non-seulement  un  des  juges  du  tribunal,  mais  aussi 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  immeubles. 

La  confection  des  chemins  nouveaux  entraine  le  droit  de 
faire  les  fouilles  nécessaires  et  prises  de  matériaux.  Les  extrac- 
tions de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  occupa- 

*  Aujourd'hui,  par  une  loi. 
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lions  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  da 
préfet,  lequel  désignera  les  lieux.  Cet  arrêté  sera  notifié  aux 
parties  intéressées,  au  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée.  Si  Tindemnité  ne  peut  être  fixée  à 
Tamiable»  elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le 
rapport  d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par 
le  propriétaire.  En  cas  de  désaccord,  nomination  d'un  tiers  ex- 
pert parle  conseil  de  préfecture.  D'après  le  décret  du  13  avril 
1861,  le  préfet  statue  sur  le  règlement  des  indemnités  pour 
dommages  résultant  d'extraction  de  matériaux  destinés  à  la 
construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  conununication, 
et  sur  le  règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de 
l'administration,  notamment  en  matière  de  subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  L'action  des  particuliers 
afin  d'employer  le  prix  des  terrains  destinés  à  la  confection 
des  chemins  et  à  l'extraction  des  matériaux,  est  prescrite  par 
deux  ans.  Droit  d'enregistrement,  fixe  et  fort  restreint,  pour 
tous  les  actes  concernant  la  construction,  l'entretien  et  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux.  Les  actions  civiles  intentées 
par  les  conmiunes  ou  dirigées  contre  elles,  relativement  à 
leurs  chemins,  sont  jugées  comme  afTaires  sommaires  et  ur- 
gentes. 

Déclassement.  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  cesse  d'être 
utile,  il  peut  être  déclassé  après  l'accomplissement  de  forma- 
lités analogues  à  celles  qui  ont  précédé  son  classement.  L'ar- 
rêté de  déclassement  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  coQten- 
tieuse.  Il  est  de  principe  que  les  préfets  peuvent  rapporter 
leurs  arrêtés  et  ceux  de  leurs  prédécesseurs  pris  en  matière 
administrative.  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  communi- 
cation^  c'est  le  conseil  général  qui  a  qualité  pour  réformer  sa 
première  délibération. 

Le  chemin  déclassé  peut  être  conservé  comme  chemin  rural 
ou  d'exploitation,  sinon  il  est  vendu,  pour  le  prix  en  être  versé 
dans  la  caisse  communale.  Les  propriétaires  riverains  ont  le 
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droit  de  s'en  rendre  acquéreurs,  de  préférence  à  tous  autres, 
en  payant  la  valeur  fixée  par  des  experts.  Mais  que  décider 
lorsque  le  chemin  déclassé  est  bordé  des  deux  côtés  par  des 
propriétaires  différents  ?  Peuvent-ils  se  faire  attribuer  le  ter- 
rain jusqu'à  la  ligne  du  milieu  ?  La  loi  se  taisant  sur  cette 
division  que  la  logique  pourrait  conseiller,  il  est  généralement 
admis  que  Wntérôt  de  la  commune  doit  être  pris  en  considéra- 
tion :  or,  cet  intérêt  demande  que  le  terrain  soit  adjugé  à  celui 
des  riverains  qui  oflFrira  le  prix  le  plus  élevé. 

Frais  d'ouverture  et  d'entretien.  —  Les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes  qu'ils  inté- 
ressent, ce  qui  indique  que  la  répartition  des  charges  doit 
reposer  moins  sur  la  longueur  du  chemin  compris  dans  leur 
enclave,  que  sur  les  avantages  qu'elles  en  retirent.  Mais  il 
faut  que  le  chemin  soit  pour  les  communes  un  moyen  habituel 
et  indispensable  de  communication.  Le  préfet  détermine  par 
un  arrêté  •  motivé,  après  avoir  entendu  les  observations  des 
conseils  municipaux,  la  part  contributive  de  chacune  des 
communes.  Il  peut  arriver,  néanmoins,  que  les  particuliers 
et  l'État  lui-même  soient  obligés  de  concourir  à  ces  dépenses: 
c'est  ce  qui  aura  lieu  lorsqu'ils  auront  dégradé  le  chemin  par 
l'usage  extraordinaire  qu'ils  en  auront  fait,  c'est-à-dire  lors- 
qu'ils auront  usé  du  chemin  pour  l'exploitation  de  mines  ou 
de  carrières,  de  forêts  ou  de  toutes  autres  entreprises  indus- 
trielles. Ce  sera  le  propriétaire  lui-même  qui  devra  acquitter 
l'indemnité,  lorsque  l'exploitation  et  les  transports  se  feront 
pour  son  compte  ;  ce  sera  le  fermier  ou  l'entrepreneur  per- 
manent, s'il  y  a  location  de  la  mine,  de  la  forêt  ou  de  l'entre- 
prise. Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  désignation  d'entre- 
preneurs les  adjudicataires  des  coupes  de  bois,  et  ceux  qui  ne 
viennent  que  successivement  prendre  quelques  voitures  de 
minerai  *  ce  sera  le  propriétaire,  -dans  ce  cas,  qui  supportera 
le  dommage  causé.  Mais  il  faut  remarquerque  les  particuliers 
ne  sont  tenus  de  l'indemnité,  qu'autant  que  le  chemin  était 
entretenu  par  la  commune  à  l'état  de  viabilité.  La  propor- 
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tion  de  la  contribution  est  réglée  annuellement  par  le  conseil 
de  préfecture.  Les  particuliers  peuvent  stipuler  avec  les  com- 
munes un  abonnement  annuel,  qui  est  réglé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Lorsque  rétablissement  d'un  chemin 
vicinal  augmente  notablement  la  valeur  des  propriétés  qu^il 
sert^  les  particuliers  peuvent  encore  être  appelés  à  concourir 
à  la  dépense  de  création  de  ce  chemin. 

Les  frais  d'ouverture  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux 
sont  acquittés  par  les  revenus  ordinaires  des  communes,  les 
prestations  en  nature,  les  centimes  additionnels,  les  contri- 
butions extraordinaires,  et  par  des  subventions  sur  les  fonds 
départementaux.  Mais  pour  que  ces  ressources  puissent  être 
appliquées  à  un  chemin,  il  faut  qu'il  ait  été  classé  comme  chemin 
vidnat. 

Les  prestations  en  nature,  qui  consistent  dans  des  journées 
de  travail  dont  le  nombre  ne  peut  excéder  trois,  ont  été  in- 
troduites par  la  loi  du  28  juillet  1824,  pour  suppléer  à  l'im- 
puissance des  revenus  des  communes,  sans  cependant  exiger 
de'  trop  grands  sacrifices  des  propriétaires.  Elles  diffèrent  de 
l'ancienne  corvée  en  ce  que,  loin  de  peser  sur  la  partie  la 
plus  malheureuse  de  la  population,  au  gré  de  l'arbitraire,  et 
pour  un  intérêt  privé,  elles  frappent  tous  les  habitants  d'une 
commune,  n'appauvrissent  personne,  et  ne  sont  exigées  que 
pour  des  travaux  dont  l'utilité  communale  est  reconnue.  La 
prestation  en  nature  est  due  par  chaque  habitant  mâle,  valide, 
de  dix-huit  à  soixante  ans,  quelle  que  soit  sa  profession,  s'il 
est  porté  au  rôle  des  contributions  directes.  Les  chefs  de  fa- 
mille qui  s'établissent  à  titre  de  propriétaires,  régisseurs  ou 
colons,  quel  que  soit  leur  âge  ou  leur  sexe,  doivent  la  presta- 
tion pour  chaque  individu  mâle,  valide,  de  dix-huit  à  soixante 
ans,  membre  ou  serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans  la 
commune  ;  ainsi  que  pour  chaque  charrette,  voiture  attelée, 
bêle  de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou 
de  l'établissement  dans  la  commune.  Les  contribuablps  peu- 
vent racheter  la  prestation  en  nature  par  une  taxe  en 
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sur  Tavis  du  conseil  d'arrondissement.  Enfin,  les  conseils 
municipaux, qui  déterminent  le  nombre  des  journées  de  travail 
dans  les  limites  du  maximum,  sont  autorisés  à  fixer  des 
tâches  qui  représentent  ces  journées  de  travail.  Si  le  conseil 
municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté  soit  des  centimes 
additionnels,  soit  des  prestations  en  nature,  le  préfet  peut  les 
imposer  d'office,  dans  les  limites  du  maximum.  Le  maximum 
des  centimes  additionnels  est  de  cinq. 

Relativement  aux  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux, il  y  a  xme  distinction  à  faire  entre  les  chemins  de 
grande  communication  et  les  chemins  vicinaux  proprement 
dits.  Les  premiers  peuvent  toujours  recevoir  des  subven- 
tions sur  les  fonds  départementaux  ;  les  seconds  ne  peuvent 
en  recevoir  qu'exceptionnellement.  Les  propriétés  produc- 
tives de  rÉtat  contribuent  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

D'après  la  loi  de  1836,  le  préfet  a  le  droit  de  réglementer 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vicinalité. 

Propriété.  —  Police.  —  Compétence.  —  Les  chemins 
vicinaux  appartiennent  aux  communes.  Les  arbres  plantés 
sur  les  chemins  vicinaux  appartiennent  aux  riverains,  à  moins 
que  les  communes  ne  justifient  de  leur  propriété.  Les  riverains 
ne  peuvent  planter  sur  le  sol  du  chemin.  Ils  sont  obligés, 
quant  aux  plantations  qui  bordent  le  chemin,  d'observer  les 
règlements  locaux  faits  par  le  préfet.  Une  autorisation  leur  est 
nécessaire  pour  construire  ou  réparer  leurs  édifices.  Celte 
autorisation  leur  est  délivrée  par  le  maire,  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  ;  et  par  le  préfet,  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  Les  conséquences  du  défaut  d'au- 
torisation sont  la  démolition  et  l'amende. 

La  police  des  chemins  vicinaux  appartient,  en  général,  à 
l'autorité  municipale;  cependant  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet. 
Des  fonctionnaires  nommés  par  le  préfet  et  désignés  sous  le 
nom  d'agents  voyers,  ont  le  droit  de  constater  les  contraven- 
tions, les  délits,  et  d'en  dresser  procès-verbal.  Ils  prêtent 


PBEMIBRE   PARTIE.    —   CHAPITRE    Vill.  219 

serment.  Leur  traitement,  fixé  par  le  conseil  général,  est  pré- 
levé sur  les  fonds  affectés  à  la  vicinalité.  Les  cootrayentions  et 
délits  peuvent  encore  être  constatés  par  le  maire,  les  adjoints 
et  les  gardes  champêtres. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  relativement  aux 
chemins  vicinaux,  est  purement  contentieuse.  Suivant  la  dis- 
position de  l'art.  8  de  la  loi  du  d  ventôse  an  xiii,  il  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  anticipations  commises  à  Tégard 
des  chemins  vicinaux,  au  moyen  de  plantations.  Mais  il  ne 
connaît  de  l'anticipation  que  pour  ordonner  la  réintégration 
du  sol  ;  il  n'est  pas  compétent  pour  appliquer  une  peine  au 
contrevenant,  aucune  loi  ne  lui  ayant  donné,  en  cette  matière, 
une  juridiction  répressive.  Cette  juridiction,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  petite  voirie,  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  simple 
police.  L'art  479,  n®  11,  du  Gode  pénal,  punit  d*une  amende 
de  11  à  15  francs  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé 
sur  leur  largeur.  Ainsi,  d'après  la  jurisprudence  adminis- 
trative, il  y  a  ici  deux  procès  au  lieu  d'un  :  le  premier  a  pour 
but  de  constater  l'anticipation  et  d'ordonner  ce  qui  est 
nécessaire  pour  qu'elle  soit  réprimée  :  il  est  porté  devant 
le  conseil  de  préfecture  ;  le  second  a  pour  objet  de  faire 
appliquer  la  pénalité  :  il  est  porté  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Il  faut  remarquer  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'État, 
contraire  en  ce  point  à  celle  de  la  cour  de  cassation,  a  étendu 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  à  tous  les  cas  d'antici- 
pation sur  les  chemins  vicinaux,  par  plantations  ou  autrement. 

Que  si  un  particulier  poursuivi  comme  délinquant  élevait 
la  question  de  propriété,  le  conseil  de  préfecture  devrait  tou- 
jours préalablement  ordonner  que  les  choses  soient  rétablies 
dans  leur  premier  état  (car  la  conmiune  doit  toujours  rester 
provisoirement  en  possession),  et  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété.  Les 
habitants  de  la  commune  peuvent-ils  agir  individuellement 
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pour  obtenir  la  répression  des  contraventions?  Le  conseil 
d'État  a  jugé  qu'il  n'appartient  qu'à  la  commune,  par  l'organe 
de  son  maire,  de  poursuivre  sur  un  procès-verbcil  régulier  la 
répression  d'une  usurpation,  et  qu'un  particulier  n'a,  dans  ce 
cas,  d'autre  faculté  que  de  porter  plainte  devant  l'administra- 
tion. Mais  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  riverain  qu'on 
veut  empêcher  de  passer,  a  le  droit  individuel  de  se  faire  ou* 
vrir  le  passage,  qui  est  à  l'usage  de  tous. 

Législation  de  1866.  —  La  loi  du  18  juillet  1866  sur  les 
conseils  généraux  porte  que  :  les  conseils  statuent  défi- 
nitivement sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dé* 
partemen taies,  lorsque  le  tracé  de  ces  routes  ne  se  prolonge 
pas  sur  le  territoire  d'un  autre  départemeilt  ;  sur  les  projets, 
plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la 
rectification  ou  l'entretien  des  routes  départementales  ;  sur  le 
classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  corn» 
munication;  sur  la  désignation  des  chemins  vicinaux  d'inUrêt 
commun  ;  sur  la  désignation  des  communes  qui  doivent  con- 
courir à  la  construction  et  à  Pentretien  desdits  chemins,  le 
tout  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement  ; 
sur  la  répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds  départe^ 
mentaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun  ;  sur  le  déclassement  des  routes  départemen- 
tales, des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  lorsque  leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur 
le  territoire  d'un  ou  de  plusieurs  départements  ;  sur  la  dési- 
gnation des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécution  des 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  et  sur  le  mode  d'exécution  des  travaux  à  la 
charge  du  département,  autres  que  ceux  des  routes  départe* 
mentales.  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux 
sur  le  classement,  la  direction^  la  désigncUion  et  sur  la  répartition 
des  subventions  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  deux 
moia,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  du  chef 
de  TËtat  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution.  (Art.  l'*^) 
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Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux 
statuent  définitivement  sont  exécutoires,  si,  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  sessioUi  elles  n'ont  pas 
été  annulées  pour  excès  de  pouvoir,  ou  pour  violation  d'une 
disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu* 
blique.  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  rendu  dans  Ja  forme  des  règlements  4'administration 
publique.  (Art.  3.) 

Chaque  année  le  préfet  soumet  au  conseil  général  le  compte 
annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. (Art.  5.) 

Les  recettes  du  budget  départemental  ordinaire  se  compo- 
sent.... du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses 
deschemins  vicinaux,  dontraffectation  spéciale  est  maintenue. 
(ArL  6.) 

Ainsi  donct  depuis  la  loi  de  1866,  ce  sont  les  conseils  gêné- 
rauXy  sur  Ta  vis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement, qui  statuent  définitivement  sur  le  classement,  la 
direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication^  la 
répartition  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  qui 
leur  sont  accordées,  leur  déclassement,  lorsque  leur  tracé  ne 
se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  ou  de  plusieurs  départe* 
ments  (cas  dans  lequel  un  décret  statue),  et  la  désignation  des 
services  (ponts  et  chaussées  ou  agents  voyers)  auxquels  sera 
confiée  l'exécution  des  travaux  sur  ces  chemins;  Les  conseils 
généraux  statuent  aussi  d^une  mmière  définitive,  après  avis 
des  conseils  municipaux  et  d'arrondissement,  sur  la  détermi- 
nation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des  chemins  de  m^yyenne  communication^  sur  la 
répartition  des  subventions  accordées  à  ces  chemins  sur  les 
fonds  départementaux,  leur  déclassement  et  la  désignation 
des  services  auxquels  sera  confiée  leur  exécution. 

Le  classement  de  Ces  chenûns  est  réalisé,  dans  les  différentes 
hypothèses  prévues  par  la  loi  de  1836,  par  des  arrêtés  préfcc- 
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toraux,  rendus  en  vertu  des  délibérations  définitives  des  con- 
seils généraux. 

Loi  du  24  Juillet  1867.  —  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent voter,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  année  par 
le  conseil  général,  des  contributions  extraordinaires  n'excé- 
dant pas  cinq  centimes  pendant  cinq  années,  pour  en  affecter 
le  produit  à  des  dépenaes  extraordinaires  d'utilité  communale. 
Us  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires,  exclu- 

I  V 

sivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  (Art.  3, 
§  1  et  2.) 

Décret  du  17  août  1867.  —  Avant  la  loi  de  1836,  les 
chemins  vicinaux  construits  mesuraient  au  plus  une  longueur 
de  30,000  kilomètres.  Après  cette  loi,  qui  a  été  un  bienfait 
pour  les  campagnes,  les  principaux  efforts  se  sont  portés  natu- 
rellement sur  les  chemins  qui,  en  raison  de  leur  utilité,  for- 
maient la  première  classe  :  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. Leur  achèvement  intégral  est  aujourd'hui  un  fait 
sinon  accompli,  du  moins  très-prochain. En  1861,  le  gouver- 
nement impérial  a  prescrit  des  mesures  destinées  à  hâter 
Fachèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun^  il  a  or- 
donné la  présentation  successive  au  Corps  législatif  de  projets 
de  lois  portant  allocations  de  crédits  s'élevant  à  25  miUions, 
répartis  sur  sept  exercices,  et  permettant  d'achever  ces  che- 
mins en  huit  années.  Le  programme  tracé  par  la  lettre  impé- 
riale du  18  août  1861  a  été  mis  à  exécution,  et  se  trouve  pres- 
que complétèhient  réalisé.  En  août  1867,  nouvelles  mesures 
prescrites  par  le  gouvernement,  pour  achever  le  réseau  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Le  décret  du  17  août  1867  a  posé  en  principe,  et  comme 
premier  moyen  d'arriver  à  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
la  division  des  chemins  vicinaux  ordinaires  en  trois  catégories, 
suivant  leur  degré  d'utilité,  afin  de  concentrer  les  ressources 
sur  les  plus  utiles  :  la  première  catégorie  comprenant  les  che- 
mins dont  Tachèvement  a  un  caractère  d'urgence  ;  la  seconde, 
6eux  qui,  sans  présenter  le  même  caractère  d'urgence,  sont 
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cependant  d'une  utilité  reconnue  ;  la  troisième  enfin,  ceux 
dont  l'exécution  pourrait  être  ajournée  sans  inconvénient.  Le 
décret  a  fait  appel  aux  populations  intéressées,  provoquées  à 
s'expliquer  directement  par  voie  d'enquête  ;  aux  conseils  mu- 
nicipaux, appelés  à  proposer  un  classement;  à  des  commissions 
cantonales  appelées  à  réaliser  ce  classement  ;  et,  dans  chaque 
département,  à  une  commission  du  conseil  général,  chargée  de 
se  prononcer  sur  la  classification  proposée,  l'évaluation  de  la 
dépense  et  l'indication  des  ressources  qui  pourraient  être  af- 
fectées. 

Loi  du  11  JalUeflSes.  —  Une  subvention  de  cent  mil- 
lions, payables  en  dix  annuités,  à  partir  de  1869,  a  été  accor- 
dée aux  communes  par  la  loi  de  1868,  pour  faciliter  Taché ve- 
ment  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  dont  la  longueur 
kilométrique  aurait  été  approuvée,  pour  chaque  département, 
par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  avant  la  répartition 
de  la  première  annuité.  (Art.  1".) 

Chaque  annuité  est  répartie  entre  les  départements  par  un 
décret  déUbéré  en  Conseil  d'État,  en  ayant  égard  aux  besoins, 
aux  ressources  et  aux  sacrifices  des  communes  et  des  départe- 
ments. Un  dixième  peut  être  réservé  pour  être  appliqué  direc- 
tement, après  avis  de  la  section  de  rintérieur  du  Conseil 
d'État,  aux  besoins  exceptionnels,  dans  les  départements  dont 
le  centime  est  d'un  produit  inférieur  à  vingt  mille  francs.  Dans 
chaque  département,  la  subvention  de  TÉtat  et  celle  du  dépar^ 
tement  sont  réparties  entre  les  communes  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  la  proposition 'du  préfet.  (Art.  2.)  —  Dans  les  com- 
munes dont  les  charges  extraordinaires  excèdent  ^ix  centimeS| 
les  conseils  municipaux  peuvent  opter  entre  une  journée  de 
prestation  et  les  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
la  loi  du  24  juiUet  1867.  (Art.  3.) 

La  loi  de  1868  a  créé  également,  sous  la  garantie  de  l'État, 
une  Caisse  des  chemins  vicinaux  chargée  de  faire,  pendant  dix 
ans,  aux  communes  dûment  autorisées  à  emprunter,  les  avances 
nécessaires  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
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naires.  La  répartition  de  ces  avances  est  faite  entre  les  dépar- 
tements, et  peut  ôtre  modifiée  par  un  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État.  (Art.  6.)  Les  départements  dont  les  conseils 
généraux  en  font  la  demande,  peuvent  emprunter  à  cette  caisse 
aux  lieu  et  place  des  communes  qui  ne  pourraient  user  de 
cette  faculté.  Les  emprunts  contractés  dans  ces  conditions  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  ôtre  afTectés  à  la  subvention  accordée 
par  les  départements  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Les 
départements  dont  le  centime  est  d'un  produit  inférieur  à 
20,000  francs,  peuvent  emprunter  à  la  même  caisse  les  sommes 
nécessaires  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  actuellement  classés,  et  celui  des  chemins  vi^ 
dnaux  d'intérêt  commun  actuellement  désignés  comme  che- 
mins d'intérêt  commun.  La  délibération  prise  à  cette  effet  par 
le  conseil  général,  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  décret,  (Art.  7.) 

La  Caisse  des  chemins  vicinaux  est  gérée  par  l'administration 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Elle  pourvoit  aux 
dépenses  prévues  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  moyen  de  la 
partie  disponible  des  fonds  déposés  par  les  communes  et  les 
établissements  publics  au  Trésor  et  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  En  cas  de  besoin,  elle  peut  êti^e  autorisée  par 
décret  à  créer  et  à  émettre  des  litres  négociables,  portant  in- 
térêt, amortissables  en  trente  années,  dans  la  forme  et  aux 
conditions  approuvées  par  le  ministre  des  finances.  (Art.  8.) 
Libération  des  communes  et  des  départements,  par  le  paye- 
ment de  trente  annuités  de  quatre  pour  cent  des  sonunes  em- 
pruntées. (Art.  9.)  Chaque  année  le  ministre  de  l'intérieur  et 
1q  ministre  des  finances  rendent  compte-,  dans  un  rapport  au 
chef  de  TÉtat,  delà  distribution  des  subventions,  de  la  marche 
des  travaux  et  des  opérations  de  la  caisse.  (Art.  10.) 

Législation  de  1871.  —Aux  termes  de  la  loi  organique 
départementale  du  10  août  1871,  le  conseil  général  opère  la 
reconnaissance^  détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le 
redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
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et  dlntérét  commun.  Les  délibéradons  qu'il  prend  à  cet 
égard  produisent  les  effets  spécifiés  aux  articles  15  et  15  de 
la  loi  du  21  mai  1836  :  attribution  définitive  au  chemin 
du  sol  compris  dans  les  limites  déterminées  ;  droit  des  pro- 
priétaires riverains  à  une  indemnité,  etc.  (Art.  44,  loi  de 
1871.) 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  le  classement 
et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun ,  la  désignation  des  communes  qui 
doivent  concourir  à  la  construction  et  à  Tentretien  de  ces 
chemins  ;  la  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  com- 
mune, le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents.  (Art.  40.) 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  loi  de  1866  laissait  aiuc  pré- 
fets  le  soin  de  fixer  le  contingent  annuel  des  communes  appe- 
lées à  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Ce  droit  est 
attribué  par  la  loi  de  1871  au  conseil  général. 

Le  conseil  général  statue  aussi  définitivement  sur  la  répar- 
tition des  subventions  accordées  sur  les  fonds  de  l'État  ou 
Ou  département  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  ; 
sur  la  désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécu- 
tion des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  ;  sur  le  mode  d'exécution  des 
travaux  à  la  charge  du  département  ;  sur  le  taux  de  la  con- 
version en  argent-des  journées  de  prestation  ;  sur  le  déclas- 
sement des  routes  départementales,  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  (Art.  46.)  «  Il 
y  a,  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1871,  une  distinction  à 
établir  entre  le  classement  et  le  déclassement  des  routes  et 
chemins.  Pour  le  classement^  le  conseil  général  de  chaque 
département  est  souverain,  et  il  n'y  a  qu'à  agir  suivant  les 
intérêts  et  les  convenances  des  populations  qu'il  représente. 
Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  le  déclassement, 
parce  qu'il  y  a  des  droits  acquis  qu'il  faut  respecter  ;  dans  ce 
cas,  une  entente  avec  le  département  voisin  est  toujours  dé- 
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sirable  et  devra  toujours  être  tentée,  sauf  au  conseil  général 
à  décider  ensuite  s*il  doit  passer  outre,  b 

La  commission  départementale  du  conseil  général  pro- 
nonce, sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclaration  de 
vicinalité^  le  classement^  Vouv&rture  et  le  redressemeîit  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires^  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la 
limite  de  ces  chemins.  Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs 
conférés  au  préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  (Voir  plus  haut.)  Elle  approuve  les  abonnements  rela- 
tifs aux  subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des  che- 
mins vicinaux,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  même  loi.  (Art.  86,  loi  de  1871.) 

Chemins  ruraux.  —  On  entend  par  chemins  ruraux  les 
chemins  qui  servent  de  fait  à  la  communication  des  communes, 
mais  gui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  déclaration  de  vicinalité. 
Us  doivent  être  reconnus  avec  les  mêmes  formalités  qu&  les 
chemins  vicinaux;  mais  la  disposition  qui  les  déclare  che- 
mins ruraux  ne  leur  attribue  pas  le  sol  sur  lequel  ils  por- 
tent. La  question  de  propriété  est  régie  par  les  règles  du 
droit  commun.  Ce  n'est  que  lorsque  les  ressources  ordinaires 
de  la  commune  sont  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  que  l'administration  municipale  peut 
voter  des  fonds  en  faveur  de  ces  chemins.  Certains  auteurs 
leur  refusent  le  caractère  de  rimprescriptibilité  ;  d'autres,  tels 
que  M.  Foucart,  les  déclarent  imprescriptibles,  en  se  fondant 
sur  l'art  2226  du  code  civil  ^  La  police  réglementaire  et 
de  surveillance  des  chemins  ruraux  est  confiée  à  l'autorité 
municipale.  Les  contraventions  sont  poursuivies  devant  le 
tribunal  de  simple  police.  Quant  aux  chemins  établis  dans  les 
campagnes  par  les  propriétaires,  pour  l'exploitation  de  leurs 
terres,  et  qui  ne  servent  au  pubUc  que  par  tolérance,  ils  ne 

*  Cour  de  cass.,  6  févr.  1845,  l^roara  1849,3  juil.  1850;  arrêt  Cons.  d'Êut, 
26  janv.  1850  :  arrêt  Trib.  des  conflits,  27  mars  1851.  Gabriel  Dufour,  Traité  gé- 
néral  de  droit  administratif  appliqué,  t.  III,  p.  400  et  suiv.  Batbie,  Inlrod, 
générale  au  droit  public  et  administratif,  p.  21 1  et  2 12. 
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lont  que  des  propriétés  privées  ou  que  des  servitudes.  Compé- 
tenoe  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  articles  3  à  14,  inclusivement,  du  projet  de  Gode  rural» 
s'occupent  des  chemins  ruraux.  Voici  quelle  est,  à  cet  égard, 
réconomie  de  ce  projet. 

L'article  3  donne  la  définition  des  chemins  ruraux.  Ces 
chemins,  dit-il,  «  sont  ceux  qui,  bien  que  non  classés  comme 
chemins  vicinaux,  appartiennent  aux  communes  et  sont  afTec- 
tés  à  l'usage  public.  *  Tout  chemin  afTecté  à  Tusage  du  public 
est  présumé  appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle il  est  placé.  (Art.  4.)  L'affectation  à  Tusage  du  public 
s'établit  notamment  par  le  fait  de  la  circulation  et  par  les 
actes  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  municipale. 
[Art.  5.)  Elle  peut  être  constatée  par  des  arrêtés  de  reconnais- 
sance. 

Les  arrêtés,  pris  par  le  maire,  après  enquête  publique  et 
délibération  du  conseil  municipal,  désignent,  d'après  l'état  des 
lieux  au  moment  de  l'opération,  la  direction  des  chemins  ru- 
raux, leur  longueur  sur  le  territoire  de  la  commune  et  leur 
largeur  sur  les  différents  points.  Ils  doivent  être  approuvés 
par  le  préfet.  Ces  arrêtés  font  preuve  de  la  possession  de  la 
commune,  à  moins  que  cette  possession  ne  soit  contestée  dans 
l'année  qui  suit  leur  publication.  (Art.  6.]  Les  chemins  ruraux 
sont  imprescriptibles  lorsque  leur  affectation  à  l'usage  du  pu- 
blic est  établie  ou  constatée  conformément  aux  articles  5  et  6. 
lis  deviennent  prescriptibles  à  compter  du  jour  où  il  a  été 
accompli  des  actes  de  possession  de  nature  à  faire  cesser  com- 
plètement le  passage  public.  (AtL  7.)  Les  contestations  qui 
peuvent  être  élevées  par  toute  partie  intéressée,  sur  la  pro- 
priété ou  la  possession  totale  ou  partielle  des  chemins  ruraux, 
sont  jugées  parles  tribunaux.  ^Art.  H.)  L'autorité  municipale 
est  chargée  delà  police  et  de  la  conservation  des  chemins  ru- 
raux. Elle  pourvoit  à  leur  entretien  dans  la  mesure  des  res- 
sources dont  elle  peut  disposer.  ^Art.  9.)  Autorisation  des 
travaux  d'élargissement  et  de  redressement,  par  arrêté  préfec- 
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toral.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  recourir  à  Texpropriation,  ap-^ 
plication  deTarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  La  commune 
ne  pourra  prendre  possession  des  terrains  expropriés,  avant  le 
jugement  de  Tindemnité.  ^Art.  10.) 

Lorsque  des  extractions  de  matériaux,  des  dépôts  ou  enlè- 
vements de  terre,  ou  des  occupations  temporaires  de  terrains 
sont  nécessaires  pour  les  travaux  de  réparation  ou  d'entretien 
des  chemins  ruraux  effectués  par  les  communes,  il  est  procédé 
à  la  désignation  des  lieux  et  à  la  fixation  de  Tindemnité,  con- 
formément à  l'article  17  delà  loi  du  21  mai  1863.  L'action  en 
indemnité  se  prescrit  par  le  laps  de  deux  ans,  conformément 
à  l'article  18  de  la  môme  loi.  (Art.  11.) 

Les  arrêtés  de  reconnaissance  peuvent  ôtre  rapportés. 
(Art.  12.) 

Lorsqu'un  chemin  rural  cesse  d'ôtre  affecté  à  l'usage  du 
public,  la  vente  peut  en  ôtre  autorisée  par  arrêté  du  préfet, 
rendu  sur  une  délibération  du  conseil  municipal,  et  après  xme 
enquête  précédée  de  trois  publications  faites  à  quinze  jours 
d'intervalle. 

L'aliénation  n'est  point  autorisée  si  les  propriétaires  formés 
en  syndicat  consentent  à  se  charger  de  l'entretien.  (Art.  12.) 

Lorsque  Taliénation  est  ordonnée,  les  propriétaires  riverains 
sont  mis  en  demeure  d'acquérir  les  terrains  attenants  à  leurs 
propriétés,  par  un  avertissement  qui  leur  est  notifié  en  la  forme 
administrative.  En  ce  cas,  le  prix  est  réglé  à  Tamiable,  ou 
fixé  par  le  juge  de  paix  du  canton,  après  le  rapport  d'un  ou 
de  trois  experts  nommés  par  lui. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'avertissement,  les 
propriétaires  riverains  n'ont  pas  fait  leur  soumission,  il  est 
procédé  à  l'aliénation  des  terrains  selon  les  règles  suivies  pour 
la  vente  des  propriétés  communales.  ^Art.  13.) 

Les  articles  14  à  29  sont  consacrés  aux  syndicats  pour  la 
réparation  et  l'entretien  des  chemins  ruraux;  les  articles  30  à 
33,  aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation.  Aux  termes  de 
l'article  30  du  projet,  les  chemins  et  sentiers  qui  ne  servent 
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qu'à  la  communication  entre  divers  héritages  ou  à  leur  ex- 
ploitation,  appartiennent,  dans  l'indivision,  aux  propriétaires 
de  ces  héritages,  à  moins  de  titre  ou  de  possession  con- 
traires. L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public. 
Tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les  héritages  sont 
tenus,  les  uns  envers  les  autres,  de  contribuer,  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt,  à  leur  entretien  ou  à  leur  répara- 
tion. (Art.  30.) 

Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent  être  sup- 
primés que  du  consentement  de  tous  les  propriétaires  qui  ont 
le  droit  de  s*en  servir.  (Art.  32.)  Toutes  les  contestations  re- 
latives à  la  propriété,  à  l'entretien  et  à  la  suppression  de  ces 
chemins  et  sentiers  sont  jugées  par  les  tribunaux  comme  en 
matière  sommaire.  Le  juge  de  paix  statue  en  premier  ressort 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'entretien  de  ces  chemins. 
(Art.  33.) 

Aux  termes  de  la  loi  des  21-25  juillet  1870,  les  communes 
dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux  classés  sont  entièrement 
terminés  pourront,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et 
après  autorisation  du  conseil  général,  appliquer  aux  chemins 
publics  ruraux  l'excédant  de  leurs  prestations  disponibles, 
après  avoir  assuré  l'entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  et 
fourni  le  contingent  qui  leur  est  assigné  pour  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Elles  ne  pourront 
toutefois  jouir  de  cette  faculté  que  dans  la  limite  maximum  du 
tiers  des  prestations,  et  lorsque,  en  outre,  elles  ne  recevront  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  ordinaires  aucune  subvention 
de  rÊtat  ou  du  département. 

Gliemlns  de  fér  ^  —  Les  avantages  de  ces  voies  rapides 
de  communication  sont  incontestables.  Au  point  de  vue  huma- 
nitaire, les  chemins  de  fer  tendent  à  égaliser  la  condition  des 

«Loi  15  juil.  1845;  ordon.  15  dot.  1846;  loi  27  févr.  1850;  dècr.  27  mars 
1852;  décr.  17  juin  1854;  décr.  22  févr.  1855;  décr.  28  mars  1855;  loi  29  juin 
1861;  loi  12  juillet  1865;  décr.  5  févr.  1868. 

Voir  sur  la  législation  des  Chemins  de  fer  :  Bacqua  de  La  Barthe,  Code  nnnoté 
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hommes  dans  l'État,  et  poussent  à  l'union  des  nations,  à 
Tunité  de  la  civilisation.  Mais  ils  touchent  encore  à  beaucoup 
d'autres  intérêts.  Le  législateur  devait  donc  leur  accorder 
une  attention  toute  particulière. 

Nul  chemin  de  fer  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'un 
traité  (ou  concession)  passé  avec  le  gouvernement.  L'effet  de 
cette  concession  est  de  déléguer  à  l'entrepreneur  une  partie 

des  chemins  de  fer  ;  —  Bérès,  ElémenU  d'une  nouvelle  législation  des  che- 
mins vicinaux,  grandes  routes,  chemins  de  fer,  etc.  ;  —  Boinvilliers  (Ed.),  I^ 
tarifs  des  chemins  de  fer  dans  la  nouvelle  politique  commerciale  de  la  France) 

—  Cerclel,  Code  des  chemins  de  fer;  —  Chaix,  Répertoire  de  ia  législation  des 
chemins  de  fer;  —  Cotelle  (L.-B.),  Législation  française  des  chemins  de  fer; 

—  Daru  Ce  comte),  Des  chemins  de  fer  et  de  l'application  de  la  loi  du  1 1  juin 
1842;  —  Emion  (V.),  Manuel  pratique,  ou  Traité  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  précédé  d'une  préface  par  M.  /.  Favre;  —  Féraud-Giraud,  Ugislatùm 
des  chemins  de  fer  par  rapport  aux  propriétés  riveraines;  —  Gand,  Traité  de 
la  police  et  de  la  voirie  des  chemins  de  fer,  etc.  ;  —  Gcndebîen,  législation  et 
jurisprudence  des  chemins  de  fer  de  la  Belgique;  —  Guillaume,  De  la  législa- 
tiow  da  rails-routes  et  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  en  France;  —  Lamé- 
Fleury,  Code  annoté  des  chemins  de  fer,  etc.  ;  —  Marqfoy,  De  l'abaissement  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  en  France;  —  Du  même,  La  Réforme  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  et  les  compagnies;  —  Nancy,  Législation  de  la  police  des  che- 
mins de  fer,  etc.  ;  —  Nogent-Saint-Laurenl,  Traité  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  des  chemins  de  fer;  —  Paignon,  Traité  juridique  de  la  cons- 
truction, de  l'exploitation  et  de  la  police  des  chemins  de  fer,  etc.  ;  —  Palaa, 
Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  chemins  de  fer;  —  Un  même,  Ré- 
pertoire gérerai,  ou  Complément  faisant  suite  au  Dictionnaire  législatif;  — 
Pinel,  Jurisprudence  des  chemins  de  fer,  etc.;  —  Rebel  et  Juge,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des  chemins  de  fer; 
—  Roussel,  Dictionnaire  de  la  voirie  des  villes,  ou  Traité  de  la  grande  voi- 
rie  ,  des  chemins  de  fer,  etc.;  —  Boulillier,  Traité  pratique  des  attribu- 
tions des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer;  — 
Blanche  (Arm.).  Contentieux  des  chemins  de  fer,  ou  Exposé  de  la  jurispru- 
dence judiciaire  et  administrative  en  matière  de  chemins  de  fer;  —  Ingre- 
mard  (Em.  d*),  Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  et  la  propriété;  — 
Voir  aussi  l'Annuaire  officiel  des  chemins  de  fer,  année  1865  ;  —  V Enquête  sur 
l'exploitation  et  la  construction  des  chemins  de  fer,  publiée  en  1863  par  ordre 
du  ministre  du  commerce,  de  V agriculture  et  des  travaiut  publics;  —le  Réper- 
toire  de  la  législation  des  chemins  de  fer;  —  le  Recueil  des  documents  officiels 
concernant  les  projets,  etc.,  des  chemins  de  fer  vicinaux  livrés  à  l'exploita- 
tation  en  1864  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ;  —  Smith,  Lois  européennes 
et  américaines  sur  les  chemins  de  fer;  —  Ch.  Roptquet,  Le  tarif  des  chemins 
de  fer  devarU  Vopinion  publique. 
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des  droits  et  privilèges  de  Tadministration,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  de  recourir  à  P expropriation  pour  se 
procurer  les  terrains  nécessaires.  Mais  ces  traités  sont  domi- 
nés par  le  principe  que  tout  chemin  de  fer  doit  être,  avant 
tout,  destiné  aux  besoins  de  la  cirêulation  générale.  Les  con- 
cessions embrassent  à  la  fois  l'établissement  et  l'exploitation 
du  chemin.  Elles  sont  ou  directes,  c'est-à-dire  accordées  de 
gré  à  gré,  ou  indirectes,  c'est-à-dire  accordées  par  voie  d'ad-. 
judication.  Dans  ce  dernier  cas,  l'on  n'est  admis  à  concourir 
à  l'adjudication  qu'après  avoir  été  préalablement  agréé  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  On  nomme  cahier  des  charges 
l'ensemble  des  dispositions  fixant  les  conditions  de  la  con- 
cession. Les  clauses  qui  y  sont  insérées  sont  ordinairement 
relatives  au  cautionnement,  à  la  confection  et  à  la  réception 
des  travaux,  à  la  déchéance.  Le  cautionnement  que  doit  ver- 
ser le  soumissionnaire  n'existe  que  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  société  ;  il  garantit  l'exécution  des  travaux.  Le  con- 
eessionnaire ,  individu  ou  compagnie,  exécute  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  le  projet  arrêté,  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  l'administration.  A  mesure  que  les  travaux  sont 
terminés  sur  des  parties  du  chemin,  de  manière  à  pouvoir 
être  livrées  à  la  circulation,  il  est  procédé  à  leur  réception 
par  des  commissaires  désignés  par  l'administration.  Les  ré- 
ceptions partielles  ne  deviennent  définitives  que  par  la  récep- 
tion générale  du  chemin.  Le  procès- verbal  de  réception  doit, 
pour  être  valable,  être  homologué  par  le  ministre;  l'admi- 
nistration n'est  liée  que  par  la  réception  générale  et  défi* 
nitive. 

L'eCTet  de  la  réception  définitive  est  d'attribuer  à  l'État  la 
propriété  du  chemin^  qui  devient  une  dépendance  de  la 
grande  voirie,  et  fait  partie  du  domaine  public.  Ce  serait 
donc  à  tort  que  les  concessionnaires  se  prétendraient  proprié- 
taires du  chemin  ;  ils  ne  sont  que  des  adjudicataires  d'un 
service  public,  d'entrepreneurs  de  travaux  publics  qu'ils 
étaient,  Tout  leur  droit  consiste  à  recevoir  le  prix  de  leur 
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entreprise  exécutée.  Ce  prix  sera  le  monopole  de  l'exploita- 
tion du  chemin  pendant  un  certain  nombre  d'années,  mais 
à  la  charge,  pour  les  concessionnaires,  d'effectuer  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  de  faire  tout  le  service  du  chemin  de  fer,  et 
de  tenir  constamment  ce  chemin  en  bon  état,  de  manière  à 
ce  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre.  Les  ma- 
,  chines  et  voitures  doivent  satisfaire  à  des  conditions  détermi- 
nées. L'État  étant  propriétaire  des  chemins  de  fer,  le  gou- 
vernement a  donc  le  droit  de  prendre  à  leur  égard  telles  dis- 
positions jugées  convenables,  pourvu  qu'elles  ne  portent  pas 
atteinte  à  la  perception  des  péages,  suivant  un  tarif  qui  est 
également  déterminé  par  l'administration,  et  que  les  conces- 
sionnaires ne  peuvent  ni  élever,  ni  même  abaisser.  Rede- 
vances à  titre  d'impôt.  Les  chemins  de  fer  et  leurs  dépen- 
dances sont  imposés  à  la  contribution  foncière,  dans  la 
proportion  assignée  aux  terres  de  première  qualité.  Les  bâti- 
ments et  magasins  sont  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité.  Patente  :  droit  ûxe  ;  droit  proportionnel,  dû  môme 
pour  les  bureaux,  salles  d'attente  et  autres  locaux.  La  patente 
frappant  non  la  propriété,  mais  l'industrie,  est  supportée  par 
les  concessionnaires.  Impôt  sur  le  prix  des  places.  Le  gou- 
vernement se  réserve,  de  plus,  l'emploi  du  chemin  pour  les 
divers  services  publics,  et  notamment  pour  le  service  des 
postes. 

Nous  avons  dit  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'État  font  partie  de  la  grande  voirie.  Toutes  les 
lois  sur  la  grande  voirie  leur  sont  donc  applicables.  Le  légis- 
lateur prend  des  mesures  pour  la  clôture  des  voies  ferrées, 
leur  conservation  et  la  protection  des  propriétés  riveraines. 
Les  contraventions  à  ces  dispositions  sont  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie  • 
proci^s-verbal  dressé  soit  par  les  ingénieurs  des  ponta  et 
chaussées  et  des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  gardes- 
mines  et    piqueurs    dûment   assermentés.    Procès-verbaux 
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notifiés  aâministrativement,  dans  les  quinze  jours  de  leur 
date,  au  domicile  élu  par  le  concessionnaire,  à  la  diligence 
du  préfet,  et  transmis  dans  le  même  délai  au  conseil  de  pré-* 
fe;;ture  du  lieu  de  la  contravention.  Amende.  L'administra- 
tion peut,  d'ailleurs,  prendre  immédiatement  toutes  mesures 
provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  pro- 
cédé en  matière  de  grande  voirie.  Une  pénalité  sévère,  gra- 
duée suivant  les  conséquences  des  attentats  contre  la  sAreté 
de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  est  appliquée  à  ceux 
qui  ont  tenté  d'entraver  la  marche  des  convois,  ou  de  les  faire 
sortir  des  rails,  ou  seulement  menacé  de  commettre  l'un  de 
ces  crimes.  La  maladresse,  l'imprudence,  la  négligence, 
l'inattention,  l'inobservation  des  lois  ou  règlements,  qui 
auront  involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  dans 
les  gares  ou  les  stations,  un  accident  plus  ou  moins  grave, 
seront  également  l'objet  d'une  peine  dont  la  sévérité  variera 
suivant  la  gravité  de  l'accident.  Tout  mécanicien,  ou  conduc- 
teur garde-frein,  qui  aura  abandonné  son  poste  pendant  la 
marche  d'un  convoi,  sera  puni  d'emprisonnement.  Les  con- 
cessionnaires ou  fermiers  de  chemins  de  fer  sont,  d'ailleurs, 
responsables,  soit  envers  l'état,  soit  envers  les  particuliers, 
du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou 
employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation 
du  chemin.  L'Ëtat  est  soumis  à  la  même  responsabilité  en- 
vers les  particuliers,  si  le  chemin  est  exploité  à  ses  frais  et 
pour  son  compte.  Les  agents  de  chemins  de  fer  sont,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  protégés  contre  toute  résistance 
et  toutes  voies  de  fait,  par  les  peines  que  le  code  pénal  in- 
fligea la  rébellion. 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  spécialement  pré- 
posés à  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  et  nommés  par  le 
ministre  compétent,  ont  pour  la  constatation  des  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  dans  l'enceinte  des  chemins 
et  de  leurs  dépendances,  les  pouvoirs  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, ce  qui  les  place  sous  la  surveillance  du  ministère 
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public,  tout  en  les  maintenant  sous  les  ordres  des  ingénieurs. 
Le  personnel  actif  employé  par  les  diverses  compagnies  des 
chemins  de  fer  est  soumis  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion publique,  qui  a  le  droit,  les  compagnies  entendues,  de 
requérir  la  révocation  d'un  agent  de  ces  compagnies. 

Des  inspecteurs  généraux  sont  établis  auprès  du  ministre  des 
travaux  publics,  pour  la  surveillance  deTexploitation  commer- 
ciale et  le  contrôle  de  la  gestion  financière  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Ces  inspecteurs  sont  membres  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  et  forment  une  section  perma- 
nente de  ce  comité  pour  toutes  les  questions  concernant 
l'exploitation  commerciale  ou  la  gestion  financière  des  com- 
pagnies. Cette  section,  présidée  par  le  ministre,  et,  à  son 
défaut,  par  le  directeur  général  des  chemins  de  Ter,  ou  par  le 
plus  âgé  des  inspecteurs  généraux,  donne  son  avis,  sur  le 
rapport  écrit  de  Tun  de  ses  membres,  dans  toutes  les  affaires 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  des  tarifs  et  leur  application,  les 
traités  particuliers  et  les  conventions  nationales  relatifs  à 
l'exploitation,  les  émissions  d'obligations,  les  questions  de 
prêts  ou  subventions,  de  garantie  d'intérêts  aux  compagnies, 
ou  de  partage  de  bénéfices  avec  l'État.  Rapport  mensuel 
adressé  au  ministre  sur  la  situation  financière  et  conmier- 
ciale.  Rapport  annuel,  résumant  les  rapports  mensuels.  Les 
inspecteurs  généraux  font  l'inspection  des  lignes  de  fer  qui 
leur  sont  désignées  par  le  ministre,  et  recueillent  tous  les 
renseignements  propres  à   éclairer  l'administration    supé- 
rieure. Ils  ont  délégation  pour  procéder  à  toutes  les  informa- 
tions ou  enquêtes  sur  des  questions  ou  des  faits  spéciaux 
d'exploitation,  et  peuvent  être  chargés  de  toutes  missions 
concernant  le  service  des  chemins  de  fer.  La  surveillance  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  est  exercée  par  des 
commissaires  de  policé  spéciaux.  Création  d'inspecteurs  de 
police  spécialement  attachés  au  service  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer.  Les  pouvoirs  du  commissaire  et  des  inspec- 
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teuTs  s'étendent  à  toute  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
Création,  à  Paris,  d'un  commissariat  central  de  police  des 
chemins  de  fer,  par  le  décret  du  28  mars  1855.  Un  décret  du 
5  février  1868  a  placé  le  service  du  contrôle  et  de  la  surveil* 
lance  des  chemins  de  fer  sous  la  direction  d'inspecteurs  géné« 
ranx  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines. 

Le  voisinage  de  ces  chemins  grève  les  propriétés  riveraines 
de  nombreuses  servitudes,  dont  les  unes  leur  sont  communes 
avec  les  routes,  et  les  autres  sont  spéciales  pour  les  chemins 
de  fer.  Ces  dernières  sont  énumérées  dans  les  art.  5  à  8  de  la 
loi  du  15  juillet  1845. 

L'ensemble  des  chemins  de  fer  français  est  actuellement 
divisé  en  trois  réseaui  :  l'ancien  réseau,  qui  comprend  les 
lignes  primitives  venant  aboutir  des  frontières  à  la  capitale; 
le  nouveau  réseau,  qui  se  compose  des  lignes  dont  la  con- 
cession a  été  acceptée  dans  les  dernières  années  par  les 
compagnies  en  possession  de  Tancien  réseau  ;  enfin  le  troi- 
sième réseau  qui  n'est  pas  compris  dans  les  concessions 
actuellement  intervenues»  mais  que  l'État  pourra  concéder 
ultérieurement,  ou  construire  par  lui-même'. 

Chemins  de  1er  d'intérêt  local.  —  D'après  la  loi  du 
12  juillet  1865,  des  chemins  de  fer  dlntérôt  local  peuvent 
être  établis  par  les  départements  ou  les  communes,  avec  ou 
sans  le  concours  des  propriétaires  intéressés,  et  par  des  con- 
cessionnaires, avec  le  concours  des  départements  ou  des 
communes.  Le  conseil  général  arrête,  après  instruction  préa- 
lable par  le  préfet,  la  direction  de  ces  chemins  de  fer,  le 
mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploi* 
tation.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat,  sur  le  rapport  des  minis« 
très  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics.  Le  préfet  approuve 
les  projets  définitifs,  après  avoir  pris^  l'avis  de  l'ingénieur 

*  Docroc4).  Court  de  prait  adminitiratif,  p.  261. 
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en  chef,   homologue  les  tarifs  et  contrôle  l'eiploitation. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  sauf  que  le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures 
sur  tout  ou  partie  du  chemin.  Il  peut  également  dispenser 
d'établir  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
quentés. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du 
Trésor  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérôt  local; 
et  il  n'y  a  que  les  chemins  subventionnés  qui  puissent  être 
assujettis  envers  TËtat  à  un  service  gratuit  ou  à  une  réduc- 
tion du  prix  des  places.  Les  dispositions  sur  la  police  de  ces 
chemins  de  fer  sont  également  applicables  aux  concessions 
de  voies  ferrées  destinées  à  desservir  des  exploitations  indus- 
trielles. 

La  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  confère  à 
ces  conseils  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  la  direction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de 
leur  construction,  les  traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
en  assurer  Texploitation.  (Art.  46,  n*»  12.) 

La  guerre  de  1870  a  donné  lieu  à  quelques  décrets  spéciaux 
sur  les  chemins  de  fer  :  le  décret  du  8  nov.  1870,  instituant  un 
service  d'inspection  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des 
approvisionnements  et  du  matériel  de  guerre;  le  décret  du 
23  octobre,  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  suspendre  la 
circulation  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer;  le  décret 'du  16  octobre,  réglant  le 
transport  par  chemins  de  fer  des  troupes,  des  munitions  ou  du 
matériel  de  guerre. 

Fouilles,  extraction  et  dépôt  de  matériaux  ^  —  Les 
servitudes  de  fouilles,  extraction  et  dép^t  de  matériaux,  qui 
grèvent  les  propriétés  voisines  des  routes  et  travaux  publics, 
ont  pour  raison  d'être  l'intérêt  général,  et,  pour  effet,  de  per- 

«  Arrêts  du  Conseil  22  juin  1706,  7  sept.  1755,  20  mars  1780;  loi  28  pluv, 
an  VII],  ai  t.  4,  §  4;  lui  16  sept.  1807,  art.  55. 
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mettre  à  radministration,  ou  aux  entrepreneurs  subrogés  à 
ses  droits,  de  prendre  sur  place,  aux  abords  môme  de  leurs 
cbantiers,  des  terres,  pierres  et  autres  matériaux  qu'ils 
eussent  été  obligés  d'y  transporter  à  grands  frais  et  avec  une 
perte  de  temps  importante.  L'exercice  de  ces  servitudes  est 
subordonné  aux  trois  conditions  suivantes  :  la  désignation  des 
terrains  par  arrêté  du  préfet  ;  l'absence  de  clôture  du  terrain 
qui,  dans  certains  cas,  ne  jouit  de  la  dispense  qu'autant  qu'il 
est  en  même  temps  attenant  à  une  habitation;  r obligation 
d'avertir  les  propriétaires  des  fouilles  que  l'entrepreneur  ou 
les  agents  de  Tadministration  sont  autorisés  à  efiectuer  dans 
leurs  terrains. 

Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces-* 
saires  aux  routes  ou  aux  constructions  publiques  pourront 
être  payés  aux  propriétaires  comme  s^ils  eussent  été  pris 
I)our  la  route  même.  Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'es- 
timation la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que  dans  les 
cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation. 
L'évaluation  aura  alors  lieu  d'après  le  prix  courant  des  ma- 
tériaux, abstraction  faite  de  l'existence  ou  des  besoins  de  la 
route.  Les  extractions,  dépôts  ou  enlèvements  seront  auto- 
risés par  arrêtés  préfectoraux.  Si  Tindemnité  ne  peut  être 
fixée  à  l'amiable,  elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Canaux  de  navigation  ' .  —  Ces  canaux,  qu'ils  soient  concé- 
dés ou  non,  sont  une  dépendance  du  domaine  public,  comme 
les  routes  de  terre  et  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  Ils  sont  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie.  Les 
droits  de  navigation  sont  fixés  d'après  un  tarif  spécial  à  chaque 
canal,  établi  en  vertu  d'un  décret,  et  perçus  par  les  receveurs 
des  contributions  indirectes.  Depuis  1860,  le  gouvernement 
tend  à  supprimer  ces  différents  droits  qui  pèsent  sur  le  com- 
merce de  transport. 

I  Loi  29  fioréal  an  X;  décr.  2?  mars  et  22  août  1860. 
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Roulage  '.  —  La  police  du  roulage  a  pour  objet  d'assurer 
la  conservation  du  sol  des  routes,  de  protéger  la  liberté  de 
circulation  sur  les  voies  publiques,  et  de  pourvoir  à  la  sécu- 
rité des  voyageurs.  Avant  1789,  cette  importante  matière 
était  régie  par  une  ordonnance  du  17  novembre  1724,  et  par 
plusieurs  arrêts  de  règlement  dont  les  moins  anciens  étaient 
ceux  des  14  novembre  et  28  décembre  1773.  Depuis  la  loi 
du  29  floréal  an  z,  qui  a,  la  première,  jeté  les  bases  d'une 
réglementation  nouvelle,  la  législation  a.  beaucoup  varié, 
tant  au  point  de  vue  des  prescriptions  réglementaires  qu*à 

*  Loi  30  mai  1851  ;  décr.  10  août  1852  ;  décr.  24  féyrier  1858.  —  Les  sys- 
tèmes ont  varié,  sur  la  police  du  roulage.  Depuis  1806  jusqu^en  1851,  ou  limitait 
les  chargements  par  le  poids  constaté  par  les  ponts  à  bascule  et  combiné  a?ec 
la  largeur  des  jantes.  La  législation  actuelle  n'impose  aucune  condition  de  poids 
ou  de  largeur  des  jantes  et  cherche  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  circulation  par 
uu  ensemble  de  prescriptions  diverses  applicables  soit  à  toutes  les  voitures  (lon- 
gueur des  essieux,  forme  des  clous  de  roues,  limitation  de  Tattelage,  barrières  de 
dégel,  traversée  des  ponts  suspendus,  obligation  de  se  ranger  à  droite,  défense  de 
stationner)  ;  soit  seulement  aux  voitures  ne  servant  pas  an  tranport  des  per- 
sonnes (largeur  du  chargement  et  de  l'attelage,  nombre  de  conducteurs,  place 
qu'ils  doivent  occuper,  éclairage  des  voitures  la  nuit,  obligation  de  la  plaque)  ;  soit 
exclusivement  applicables  aux  voitures  publiques  ou  messageries  (vérification  des 
voitures,  largeur  de  la  voie  et  de  la  distance  à  maintenir  entre  les  essieux,  dimen- 
sion des  places  et  nombre  des  voyageurs  â  admettre).  Voir  Dncrocq,  Cours  de 
Droit  adminiitratif,  édit.  1868,  p.  166.  —  Sur  le  Roulage,  voir  :  Gharrière, 
Loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries,  etc.  Guilhon,  Traité  de  la 
police  du  roulage,  etc.;  —  Hativet,  Manuel  pour  la  mise  à  exécution  des  lois  sur 
la  police  du  roulage  et  les  messageries  publiques;-^  Rousset,  Dictionnaire 

de  la  voirie  des  villes et  de  la  police  du  roulage;  —  Verlet  Dumesnil, 

Police  du  roulage.  Nouveau  Code  théorique  et  pratique;  —  Voir  aussi  le  Code 
formulaire  de  la  police  du  rotUage  et  des  messageries,  —  Sur  les  Uessa^ 
geries,  voir:  Hilpert,  Le  Messagiste,  ou  Traité  théorique,  pratique  et 
législatif  de  la  messagerie  ;  — 9ou%eX,  Transport  par  terre  et  par  eau,  etc,; 
^  Vanhuffel,  Manuel  des  maîtres  de  postes  et  entreprer^eurs  de  toitures 
publiques.  —  Sur  les  maîtres  de  postes,  voir  aussi  :  Code  des  postes  et  relais 
de  France;  —  Duché,  Traité  sur  ta  législation  des  maîtres  de  postes, 
précédé  d'une  notice  sur  Vorigins  des  relais;  ^  Lafargue,  Nouveau  Code  voi- 
turier  ;  —  Lanoé,  Code  des  maîtres  de  postes,  des  entrepreneurs  de  diligences 
et  de  roulage,  —  Voir  également  :  Gervais,  De  la  juridiction  commerciale  en 
matière  de  transports  (brochure);  —Pommier,  Des  litiges  en  mcktiére  de  trans' 
ports. 
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celui  des  pénalités;  la  juridiction  même  a  été  transportée 
successivement  d*un  tribunal  à  un  autre.  Actuellement,  la 
police  du  roulage  est  gouvernée  par  la  loi  du  30  mai  1851, 
le  décret  réglementatre  du  10  août  1852  et  celui  du  24  fé* 
vrier  1858,  pour  ce  qui  concerne  le  roulage  et  les  messageries 
publiques  sur  les  routes  nationales  et  départementales,  et  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Quant  aux 
contraventions  aux  prescriptions  relatives  aux  voitures,  lors- 
qu'elles sont  commises  sur  une  voie  publique  autre  qu'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  qu'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  ainsi  que  celles  relatives  aux 
chevaux  non  attelés  et  aux  bétes  de  charge,  bien  qu'elles  se 
soient  produites  sur  une  de  ces  grandes  voies  publiques,  elles 
tombent  sous  le  coup  des  n^'  3  et  4  de  l'art.  475  du  code 
pénal.  Mais  est-il  nécessaire,  pour  l'application  du  n®  3  de 
cet  article,  que  les  défenses  qu'il  contient  soient  prévues  par 
des  règlemeuts  et  arrêtés  ?  La  jurisprudence  admet  que  les 
dispositions  de  ce  numéro  devraient  être  appliquées  à  celui 
qui  les  enfreindrait,  quand  bien  même  il  n'existerait  aucim 
règlement  ni  arrêté  qui  y  fussent  relatifs.  Au  reste,  Tautorité 
municipale  est  compétente  pour  prendre  des  arrêtés  et  faire 
des  règlements  de  police,  daçs  le  but  d'assurer  la  commodité 
et  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publique.  Mais  son  droit 
s'arrête  d'une  manière  rigoureuse  aux  seules  mesures  qui  in- 
téressent la  sûreté  et  la  sécurité. 

Le  principe  de  la  législation  actuelle  est  que  les  voitures 
suspendues  ou  non  suspendues  servant  au  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises,  peuvent  circuler  sur  les  routes 
nationales,  départementales  et  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  sans  aucune  condition  réglementaire  de 
poids  ou  de  largeur  de  jantes.  Quant  aux  infractions,  elles 
peuvent  être  déférées  à  trois  juridictions  différentes  :  les 
conseils  de  préfecture,  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  les  tribunaux  de  simple  police.  Le  conseil  de  préfecture 
n*est  compétent  que  pour  juger  les  contraventions  susceptibles 
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de  compromettre  l'état  matériel  des  voies  de  communication  ; 
il  ne  connaît  que  de  ce  qui  concerne  la  conservation  du  sol 
des  routes.  Quant  aux  infractions  faites  aux  mesures  d*ordre 
et  aux  précautions  prescrites  pour  la  sécurité  des  voyageurs, 
elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ou  de  simple  police,  suivant  la  nature  de  la  peine. 
Les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont  appelés  à  réprimer 
que  les  contraventions  qui  entraînent  une  amende  n'excédant 
pas  15  francs,  et  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  police  du  roulage 
prévoient  avec  la  plus  grande  sollicitude  tous  les  cas  oh  la 
sécurité  publique  pourrait  être  compromise.  C'est  ainsi  qu'il 
y  a  des  règles  pour  la  conduite  des  voituriers,  la  rapidité  et 
la  direction  des  voitures,  la  surveillance  des  bêtes  de  charge 
et  chevaux  non  attelés,  la  course  de  ces  animaux  dans  l'inté- 
rieur des  lieux  habités,  l'éclairage  des  voitures  pendant  la 
nuit,  le  stationnement  sur  la  voie  publique  des  voitui^es  atte- 
lées ou  non  attelées,  les  mauvais  traitements  infligés  aux  ani- 
maux, l'obligation  de  signaler  les  voitures  par  une  plaque 
extérieure,  etc.  Les  infractions  sont  prouvées  soit  par  des 
procès-verbaux,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  procès- verbaux, 
ou  à  leur  appui.  Quant  aux  procès- verbaux,  ils  ne  produisent 
effet  qu'autant  qu'ils  ont  été  dressés  par  des  officiers  ou  agents 
ayant  un  caractère  public  pour  constater  les  contraventions 
qui  en  font  l'objet,  et  qu'ils  sont  revêtus  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  leur  validité.  Les  fonctionnaires  ayant 
le  droit  de  verbaliser  sont  :  les  maires,  adjoints  (à  défaut  des 
maires,  mais  l'empêchement  est  réputé  exister  de  droit),  com- 
missaires de  police,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarme- 
rie, les  simples  gendarmes,  les  conducteurs,  agents  voyers, 
cantonniers  chefs  et  autres  employés  du  service  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
les  gardes  champêtres,  les  gardes  et  agents  forestiers,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  les  préposés  des  douanes, 
enfin  toute  personne  commissionnée  par  l'autorité  pour  la 
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surveillance  et  l'entretien  des  voies  de  communication.  Quelle 
est  la  foi  due  aux  procès-verbaux  de  ces  différents  agents  ? 
Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  seulement  des  faits 
matériels  qu'ils  constatent  et  des  conséquences  qui  en  sont 
inséparables;  mais  la  preuve  admise  contre  eux  doit  être 
complète,  et  établie  juridiquement,  c'est-à-dire  par  des  écrits, 
ou  par  des  dépositions  de  témoins  entendus  conformément  à 
la  loi.  Visés  pour  timbre  ;  enregistrés  en  débet'. 

*  La  diyision  juridique  des  chemins,  dans  le  droit  romain,  se  tirait  de  leur  lar- 
geur, et,  sous  ce  rapport,  on  les  distinguait  en  n'a,  acttis,  iter,  semita.  La  via 
était  vulgairement  un  chemin  de  huit  pieds  de  largeur,  pour  y  recevoir  deux 
chariots  allant  dans  un  sens  opposé  ;  Vactus,  un  chemin  de  quatre  pieds,  pour 
un  simple  chariot  ;  Titer,  un  chemin  de  deux  pieds,  pour  le  passage  d*un  homme 
à  pied  ou  achevai;  la  stmita,  un  sentier  à  pied,  ou  hten  un  trottoir.  11  faut 
remarquer  toutefois  que  la  largeur  légale,  fixée  par  la  loi  des  XII  Tables  à  huit 
pieds,  pouvait  être  modifiée  par  la  volonté  de  l'administration  ou  des  parties,  et 
que,  pour  les  autres  chemins,  leur  largeur  dépendait  aussi  de  la  volonté  des 
parties,  au  moins  pour  ceux  qui  existaient  à  titre  de  servitudes.  Sous  un  autre 
point  de  vue,  les  chemins  étaient  encore  divisés  en  publics,  vicinaux  et  privés. 
Les  chemins  publics  étaient  appelés  royaux^  consulaires,  prétoriens,  ou  voies 
militaires.  On  appelait  via  publica  celle  dont  le  sol  était  public,  et  avait  été 
rendu  tel  par  celui  qui  était  investi  de  Tautorité  compétente.  Les  chemins  privés, 
appelés  aussi  via  agrariœ,  étaient  ceux  dont  le  sol  n'était  pas  public.  Les  vise 
vicinales,  étaient  les  chemins  qui  existaient  dans  les  campagnes,  ou  qui  condui- 
saient aux  villages.  Les  uns  étaient  privés,  et  les  autres  publics,  selon  qu'ils 
étaient  ou  non  construits  par  de  simples  particuliers.  Suivant  Ulpien,  le  principal 
caractère  dislincti feutre  les  voies  militaires  et  les  voies  vicinales  était  que  les 
premières  aboutissaient  soit  à  la  mer,  soit  à  des  villes,  soit  à  des  fleuves,  soit  à 
d'autres  voies  militaires,  tandis  que  les  chemins  vicinaux  aboutissaient  à  des 
routes  publiques  ou  se  terminaient  sans  issue. 

Les  routes  royales  ou  militaires  étaient  construites  aux  frais  du  Trésor  pu- 
blic, et  Texécution  en  était  confiée  ordinairement  à  des  entrepreneurs  publics, 
dont  la  responsabilité  durait  quinze  ans  à  partir  de  rachëvement  des  travaux.  On 
y  employait  cependant  souvent  des  soldats  des  légions,  les  provinciales,  ou  habi- 
tants des  provinces,  et  les  criminels.  Les  chemins  vicinaux  se  faisaient  par  des 
corvées  ou  journées  de  prestation,  ou  par  des  travaux  en  tâche.  Quant  aux  tra- 
vaux à*entretien  sur  les  routes,  ils  s'exécutaient  par  corvées  ou  par  impositions 
locales,  comme  pour  les  chemins  vicinaux. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  la  construction  des  routes  en  ira  parmi  les  moyens 
si  divers  de  la  politique  habile  dont  Auguste  usa  pour  asservir  et  gouverner 
Tempire  romain.  C'était,  d'ailleurs,  une  manière  d'occuper  les  espriis  pendant  les 
loisirs  de  la  paix. 

iO 


CHAPITRE  IX. 


L'industrie  marrafactorière.  •{  1.  L'apprentissage.  —  2  %  Lois  qui  protègent 
Piodustrie  manofactnrîére.  —  2  3.  Les  restrictions  à  la  liberté  âe  1  industrie 
raanufactorière  et  de  Tindustrie  commerciale. 


Iiidustrle  manuftotiirlère.  —  Après  Tindustrie  agri-' 
cole,  qui  fournit  à  l'homme  les  matières  premières  nécessaires 
à  ses  besoins,  se  plaœ  naturellement  Tindustrie  numufactu* 

Le  node  ovdiiMire  de  eenêribstioi»  povr  lee  ekeraim  puMies  consistaît  dans  ce 
rpi'en  appellerait  cKec  nous  des  em^ijMê  vpêcivws  tMitionneU  è  Im  conlr^vtion 
foncière  (pro  jugerum  meéo,  vek  capitum.)  Le  caput  était  une  quantité  de 
terre  déterminée,  wie  lailé  eadastrale.  L'mufruitier,  l'acquéreur,  le  créaneier 
gagiste  ou  aniichrésiste  nantis  d'un  fends,  étaient  tenus  de  cette  taxe  foncière.  Indè* 
pendammeat  des  taxes  pécuniaireSf  les  habitants  des  profinces  étaient  encore 
Bssi^ettis,  ainsi  qwe  nous  Favens  tu,  à  des  prestations  en  nature,  analogues  à 
celles  qui  sont  établies  par  la  législatten  française  en  matière  de  chemins  vici* 
naux.  Celui  qui  dégradait  extraordinarrement  un  chemin  était  tenu  de  le  réparer 
à  ses  frais.  Quand  un  chemin  pubKe  était  impraticable,  il  était  permia  de  passer 
sur  les  fonds  voisins. 

L'administration  des  chemins  pubKcs  appartenait,  dans  chaque  prormce,  ait 
^(myentnr  on  judex^  qm  était  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  tes  traranx  pu- 
blics, au  nombre  desquels  figuraient  tes  ponts  et  les  routes.  Il  atait  sous  son 
autorité  des  cifraroret  operwn  publiewrum,  espèces  d^ingénienrs  responsables, 
chargés  de  faire  exécuter  ces  travaux.  L'administration  des  viœ  tncinales  était 
conHée  aux  chefe  des  tecaMtés.  Pt>ur  ce  qui  concernait  la  police  de  conservatteni 
le  préteur  avait  introduit^  en  matière  de  voies  publiques,  phisieurs  Interdits  qin 
avaient  pour  but  de  protéger  te  domaine  public,  et  les  magistrats  avaient  on 
pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard.  Yoir  Konvrage  de  M.  Serrtgny,  intitulé  : 
Droit  public  et  administratif  romain,  livre  II,  titre  !•%  section  I,  {{  t,  2,  3, 
édit,  1862,  t.  I,  p.  433  et  suiv.,  et  YHintoire  des  grands  chemins  de  Vempire, 
de  Bergier,  citée  dans  le  livre  du  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon» 
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rière,  qui  tranaforme  ces  matières  premières  en  une  infinie 
▼ariélé  de  produits.  Elle  aussi  doit  être  encouragée  par  Tad- 
ministration,  car  de  ses  déreloppements  et  de  sa  prospérité 
dépend  le  bien-être  des  peuples. 

Les  devoirs  de  Tadministration  à  son  égard  peuvent  se  ré- 
sumer en  ces  termes  :  consacrer  la  liberté  de  l'artisan  et  du 
manufacturier,  ouvrir  de  larges  débouchés  à  l'industrie  ma- 
nufacturière, l'éclairer  sans  la  diriger,  honorer  et  récompenser 
les  artistes  et  les  manufacturiers  les  plus  habiles,  modérer  le 
poids  des  impôts  qui  doivent  peser  sur  cette  industrie  ;  mais 
aussi  protéger  les  consommateurs  contre  les  fabricants,  et 
prendre,  en  vue  de  l'intérêt  social,  des  précautions  pour  l'exer- 
cice de  certaines  professions. 


11.  —  IjAppT^niÏMmge 


hé&mHhti. —  F0TJM8  àë  c<mCr>l.  -»•  €<»ditioo8.  —  Incapacités.  —  Devoin  rérqiroqaes. 
Caïuod  de  ivaolatioa.  *-  Coiupét«Bc«.  —  L'coseigMueftl  technique. 


DéAnttioD.  '—  L'apprentissage,  qui  est,  actuellement,  l'ob- 
jet de  sérieuses  critiques,  forme  des  ouvriers  baUles,  améliore 
les  arts,  soutient  et  accrott  la  prospérité  des  fabriques  ;  mais 
la  détermination  arbitraire  que  l'administration  ferait  de  la 
durée  de  l'apprentissage,  serait  une  atteinte  portée  à  la  plus 
indisputable  des  propriétés,  celle  du  travail.  La  volonté  des 
maîtres,  des  apprentis  et  des  pai*ents  doit  être  libre  dans  la 
fixation  des  conditions,  qui  varient,  d^ailleurs,  suivant  Tespèce 
d'art  auquel  l'ouvrier  se  destine*  L'administration  ne  doit  in- 
tervenir que  pour  assurer  la  liberté  des  conventions  et  en 
ordonner  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires à  l'ordre  public. 

Le  contrat  d'apjH'entissage  est  celui  par  lequel  un  fabricant, 

*  Ui  du  n  germ.  an  Xi;  art  8ô2,  1384,  2272,1  C.  Civ.  ;  loi  des  22  jaav.  - 
îîfévT.  1851. 
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un  chef  d*atelier,  un  ouvrier,  s'oblige  à  enseigner  la  pratique 
de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s'oblige  en  retour 
à  travailler  pour  lui,  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un 
temps  convenus.  Indépendamment  des  raisons  tirées  de  l'avan- 
tage de  former  des  ouvriers  habiles,  l'intérêt  des  familles 
pauvres  milite  en  faveur  de  l'apprentissage  qui,  non-seule- 
ment permet  à  ces  familles  de  donner,  sans  frais,  un  métier  à 
leurs  enfants,  mais  qui  les  décharge  en  tout  ou  partie  des  frais 
de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien.  L'apprentissage  n'est, 
d'ailleurs,  plus  obligatoire  en  France,  comme  sous  l'empire 
des  anciennes  lois  qui  en  déterminaient  même  la  durée. 

Formes  du  contrat.  —  Conditions.  —  Le  contrat  d'ap- 
prentissage se  forme  par  acte  public  ou  sous  seing-privé  ;  il 
peut  aussi  être  fait  verbalement  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  aux  règles  du 
droit  civil.  Il  peut  être  reçu  par  les  notaires,  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes,  les  greffiers  des  justices  de  paix,  et 
contient  :  1«  les  noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles 
du  maître,  de  l'apprenti,  des  père  et  mère,  du  tuteur  ou  de  la 
personne  autorisée  par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le 
juge  de  paix;  2^  la  date  et  la  durée  du  contrat;  3*  les  condi- 
tions de  logement,  nourriture,  prix,  et  toutes  autres  arrêtées 
par  les  parties.  Il  doit  être  signé  par  ft  maître  et  par  les  re- 
présentants de  l'apprenti.  Les  conditions  sont  aussi  variées 
que  les  volontés  des  parties,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  à  la  loi.  C'est  ainsi  que  les  parties  ne  pourront  pas, 
sans  un  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  convenir  que 
l'apprenti  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  sera  soumis  à  un  tra- 
vail de  plus  de  dix  heures  par  jour,  et  l'apprenti  de  quatorze 
à  seize  à  un  travail  de  plus  de  douze  heures  ;  que  l'apprenti 
âgé  de  moins  de  seize  ans  sera  soumis  à  un  travail  de  nuit 
(entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin).  Généralement 
le  maître  reçoit  l'apprenti  contre  une  indemnité  qui  lui  est 
payée  pour  le  temps  qu'exige  l'entretien,  et  pour  les  outils  et 
les  matières  que  fait  détériorer  le  défaut  d'expérience.  Quel- 
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quefois  aussi  le  père  de  famille,  dans  l'impuissance  de  payer 
celte  indemnité,  convient  que  son  enfant  demeurera  chez  le 
chef  d'atelier  plus  de  temps  qu'il  ne  faut  pour  compléter  son 
apprentissage.  La  loi  est  gardienne  de  ces  différentes  conven* 
tions. 

Incapacités.  —  Devoirs  réciproques.  —  Tout  industriel 
peut  recevoir  des  apprentis.  Il  faut  d'abord  justifier  de  vingt- 
un  ans  accomplis  pour  recevoir  des  apprentis  mineurs  ;  des 
jeunes  filles  mineures  ne  peuvent  être  logées  comme  appren- 
ties chez  un  maître  célibataire  ou  en  état  de  veuvage.  Les  in- 
dividus qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime,  attentat 
aux  mœurs,  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  sont  égale- 
ment incapables  de  recevoir  des  apprentis,  à  moins  que,  sur 
l'avis  du  maire,  le  préfet,  en  considération  de  l'expiration  de 
la  peine  et  de  trois  ans  de  résidence  dans  la  même  commune, 
n'ait  levé  l'incapacité.  A  Paris,  les  incapacités  sont  levées  par 
le  préfet  de  police. 

Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  ]bon  père 
de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  avertir  ses 
parents  ou  leur  représentant  de  ses  fautes  graves  ou  de  ses 
penchants  vicieux;  les  prévenir  sans  retard  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence  de  l'apprenti  ;  lui  laisser  prendre  deux  heures 
sur  la  journée  de  travail  pour  son  instruction,  et  enfin  lui 
enseigner  progressivement  et  complètement  l'art,  le  métier 
ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat.  Indépen- 
damment du  devoir  de  fidélité,  respect  et  obéissance,  l'ap- 
prenti doit  aider  son  maître  par  son  travail,  dans  la  mesure 
de  son  aptitude  et  de  ses  forces,  sans  toutefois,  sauf  conven- 
tions contraires,  pouvoir  être  employé  aux  travaux  et  services 
qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'exercice  de  sa  profession,  et  sans 
pouvoir  être  tenu  à  aucun  travail  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  légales.  L'apprenti  doit,  en  outre,  à  la  fin  de  son  appren- 
tissage, remplacer  le  temps  qu'il  n'a  pu  employer  par  suite 
de  maladie  ou  d'absence,  ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 
Le  congé  d'acquit  est  le  certificat  que  le  maître  délivre  h  Tap- 
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prenti,  à  la  fin  de  son  apprentissage.  Il  constate  l'exécution  du 
contrat. 

Causes  de  réeolntion .  —  Gompétenoe.  —  Les  causes  de 
résolution  du  contrat  d'apprentissage  sont  ou  indépendantes 
de  la  volonté  des  parties,  ou  dépendantes  de  leur  volonté.  Les 
causes  indépendantes  de  la  volonté  des  parties  sont  :  la  mort 
du  maître  ou  de  Tapprenti,  leur  appel  sous  les  drapeaux,  leur 
condamnation  pour  crimes,  mauvaises  mœurs,  vol  ou  escro* 
querie,  et,  pour  les  apprenties  mineures,  le  décès  de  Tépouse 
du  maître.  Les  causes  dépendantes  de  la  volonté  des  parties 
sont  :  le  cas  où  Tune  des  parties  manqpierait  aux  stipulations 
du  contrat;  où  le  mattre  maltraiterait  Tapprenti,  ou  transpor- 
terait sa  résidence  dans  une  autre  commune  ;  l'excès  habituel 
de  travail,  Tinconduite  habituelle  ou  le  mariage  de  Tapprenti, 
la  condamnation  dumallreou  de  Tapprenti  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'un  mois.  Quand  nous  disons  que  les  causes 
de  résolution  sont  indépendantes  ou  dépendantes  de  la  vo- 
lonté des  parties,  nous  entendons  que,  dans  le  premier  cas, 
le  contrat  est  résolu  de  -plein  droite  et  que,  dans  le  second, 
il  ne  peut  Tétre  que  sur  la  demande  des  parties  ou  de  Tune 
d'elles. 

Les  deux  premiers  mois  de  Tapprentissage  sont  considérés 
comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être 
annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties,  sans  indem- 
nité pour  l'autre,  à  moins  de  conventions  expresses.  La  durée 
de  l'apprentissage  est  déterminée  par  les  usages  locaux. 

Le  conseil  des  prud'hommes  (et  à  défaut  le  juge  de  paix  du 
canton)  est  compétent  pour  juger  les  demandes  à  fin  d'exécu- 
tion ou  de  résolution  du  contrat,  fixer  les  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  de  part  et  d'autre,  et  condamner  à  tout  ou 
partie  de  l'indemnité  prononcée  au  profit  du  maître  aban- 
donné, le  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincus  d'avoir 
détourné  un  apprenti  de  chez'son  mattre  pour  l'employer  en 
qualité  d'ouvrier  ou  d'apprenti. 
L'enseignement  technique.  —  Le  rapporteur  de  la  cotn- 
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mission  du  Corps  législatif  chargée  d'examiner,  en  1668»  le 
projet  de  loi  relatif  *&  renseignement  technique,  a  sévèrement 
tnilé  l'apprentissage  ' . 

Dans  les  grands  centres  de  population,  et  à  Paris  en  parti* 
culier,  a-t-il  dit,  Tusage  de  prendre  et  de  formerdes  apprentis 
tend  peu  à  peu  à  disparaître.  Le  nombre  des  contrats  d'ap^ 
prentissage  va  diminuant  de  jour  en  jour,  et  le  nombre  des 
apprentis  ayant  le  bénéfice  d'un  contrat  devient  minime, 
relativement  à  l'immensité  de  la  famille  industrielle.  Même 
avec  un  contrat  d'apprentissage,  le  futur  ouvrier  n'est  pas  tou* 
jours  sâr  d'arriver  à  bien  savoir  son  métier.  Bien  n'est  pins 
précaire  et  plus  mal  assuré^  en  général,  que  l'exécution  de  ces 
contrats.  L'habitude  semble  prise  de  considérer  l'apprenti,  au 
moins  dans  les  premières  années,  comme  un  domestique  ou 
un  homme  de  peine.  L'apprenti  passe  sa  journée  à  faire  des 
courses,  même  pour  les  besoins  du  ménage  de  son  patron.  Il 
est  le  commissionnaire  de  tout  le  monde,  du  patron,  de% 
ouvriers,  et  même  des  autres  apprentis  ses  aînés.  Il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  dans  les  rues  un  adolescent  chargé  d'un 
énorme  fardeau  ou  traînant  une  charrette  à  bras  qu'il  a  peine 
à  mouvoir.  Après  une  longue  journée,  pent*être  n'a-t-il  pas 
fait  œuvre  un  instant  de  ce  qui  était  l'objet  de  sa  présence  à 
Tatelier.  Heureux  quand  il  n'a  pas  subi  des  coups  ou  tout  an 
moins  des  injures,  quand  il  n'a  pas  appris  par  les  propos,  par 
les  chansons,  par  l'exemple  des  adultes,  des  choses  qu'il  aurait 
dA  ignorer.  Pour  lui,  trop  souvent,  la  dépravation  se  joint  à 
la  perte  du  temps. 

Quand  le  patron  se  souvient  des  obligations  qui  lui  incom- 
bent, il  se  borne  d'ordinaire  à  profiter  de  l'aptitude  particu- 
lière qu'il  a  remarquée  dans  l'enfant  :  il  le  spécialise,  il  lui 
fait  faire  constamment  la  même  chose,  celle  pour  laquelle  il 
a  du  goût.  De  cette  façon  Tapprenli  rapporte;  mais  on  peut 
dire  quMl  est  condamné  à  n'être  jamais   qu'un  imparfait 

*  Kxmtxe  sn  procès-v«rta1  de  !a  séance  dw  11  jirfOet  18S8. 
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ouvrier.  Ce  qu'il  saura  des  autres  parties  du  métier,  il  le  saura 
mal,  ne  le  sachant  point  par  principes,  ï)ar  une  pratique  de 
toutes  les  heures,  ne  l'ayant  appris  qu'en  regardant  par  inter- 
valles le  compagnon  ^qui  travaille  et  qui  n'est  pas  toujoui*s 
d'humeur  à  lui  donner  des  explications. 

11  y  a  heureusement  des  patrons  qui  prennent  au  sérieux 
leurs  devoirs.  Ceux-là  sont  pour  les  apprentis  de  vr^is  pères. 
Ils  exercent  une  surveillance  constante,  préservent  les  mœurs, 
interdisent  les  relations  mauvaises,  avertissent  les  parents  ou 
les  tuteurs.  Mais  ce  n'est  point  d'après  ces  hommes  honorables 
qu'il  faut  juger  ce  qui  se  passe  en  général.  Un  grand  nombre 
de  patrons  prennent  des  apprentis,  non  pour  former  des  arti- 
sans habiles,  mais  parce  qu'un  apprenti  coûte  moins  cher  à 
son  début  qu'un  homme  de  peine,  et,  vera  la  fin,  moins  cher 
qu'un  ouvrier. 

Les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  obligations  morales  du 
maître  sont  suffisantes  en  elles-mêmes,  mais  elles  manquent 
d'une  sanction  sérieuse.  C'est  par  une  simple  résiliation  du 
contrat  d'apprentissage  que  se  résolvent  le  plus  souvent  les 
contestations  dont  la  violation  de  la  loi  est  l'objet. 

Souvent  aussi  les  torts  sont  de  l'autre  côté.  L'apprenti  quitte 
le  patron  avant  la  fin  de  l'apprentissage.  A  l'atelier  où  il  doit 
son  travail  sans  salaire,  il  préfère  l'atelier  où  on  le  payera  ;  à 
l'atelier  où  on  le  paye  moins  qu'un  ouvrier  ordinaire,  il  pré- 
fère un  atelier  où  il  sera  traité  comme  compagnon.  II  devrait 
être  passible  d'une  peine,  mais  la  responsabilité  en  pareil  cas 
est  presque  toujours  illusoire.  Retrouver  la  trace  du  fugitif 
dans  une  grande  ville  est  souvent  impossible.  Le  maître  a 
bien  son  recours  contre  les  parents;  mais  quels  dommages- 
intérêts  demander  à  des  gens  qui  suffisent  à  peine  aux  besoins 
de  leur  existence? 

Le  remède  à  ce  mal  déplorable  serait  peut-être  d'étendre  à 
l'apprenti  l'obligation  du  livret.  Le  livret  est  pour  l'ouvrier  le 
certificat  honorable  de  sa  moralité  et  de  sa  capacité,  un  moyen 
certain  de  lui  assurerdu  travail  et  une  protection.  Le  livret  ne 
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serait-il  pas  pour  l'apprenti  la  garantie  de  la  fidélité  au  con- 
trat passé  avec  le  maître,  et  plus  tard  une  recommandation 
aux  yeux  de  ceux  qui  remploieraient  comme  ouvrier?  L'étroite 
observance  des  contrats  d'apprentissage  serait  un  bien  social. 
L'enseignement  technique  au  premier  degré  ne  serait  plus, 
comme  trop  souvent,  une  fiction. 

Quant  au  projet  de  loi  sur  l'organisation  spéciale  d'un  ensei- 
gnement technique  professionnel,  il  est  intéressant  de  cons- 
tater que  la  commission  de  la  Chambre  a  proposé  de  le  rem- 
placer par  l'inscription,  au  budget  du  département  du 
commerce,  d'une  somme  déterminée,  destinée  à  encourager 
en  France  cet  enseignement,  abandonné,  d'ailleurs,  à  l'initiative 
individuelle.  Elle  a  pensé  qu'il  suffirait  de  la  liberté  donnée 
à  tous  et  de  l'encouragement  décerné  aux  méritants.  Les  ins- 
titutions libres  seront  plus  hardies,  moins  routinières,  plus 
attentives  au  progrès;  elles  profiteront  de  toutes  les  découvertes 
de  la  science,  de  tous  les  perfectionnements  de  l'art.  Tantôt 
des  associations  fonderont  des  écoles  pratiques,  destinées  à  tel 
ou  tel  corps  d'état  ;  tantôt  les  travailleurs  de  telle  ou  telle  pro- 
fession prieront  quelqu'un  d'entre  eux  de  les  initier  aux  secrets 
de  son  expérience.  Les  cours  se  fonderont  en  s'inspirant  natu- 
rellement des  besoins  de  l'industrie  locale.  Toutes  les  conve- 
nances, tous  les  besoins  réels,  auront  leur  satisfaction;  l'ini- 
tiative privée  fera  vite  et  bien  ce  dont  TÉtat  viendrait  mal  à 
bout.  Les  individus,  les  associations,  les  communes,  les 
chambres  de  commerce,  les  conseils  généraux,  etc.,  sauront 
bien  trouver  partout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  organiser 
leçons,  cours,  ateliers,  conférences,  pour  déterminer  la 
méthode,  pour  choisir  le  professeur.  Quant  au  gouvernement, 
qu'il  reste  dans  son  rôle  :  qu'il  patronne,  qu'il  surveille,  qu'il 
excite,  qu'il  encourage,  qu'il  récompense,  qu'il  n'intervienne 
que  là  où  l'initiative  personnelle  fera  défaut. 

L'enseignement  technique  n'est,  du  reste,  pas  susceptible 
d'être  réglementé  d'après  un  plan  uniforme.  Il  serait  à  la  gène 
entre  les  lignes  droites  d'un  ordre  symétrique.  Sa  variété  est 
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inâDie,  et  il  a  besoin  d'une  entière  liberté  d'action.  Il  prend 
dans  chaque  contrée,  dans  chaque  ville,  dans  chaque  atelier, 
le  caractère  qu'exige  la  nature  même  de  Tindustrie  locale.  Il 
ne  se  substitue  point  à  l'atelier,  il  en  est  le  développement  et 
l'auxiliaire.  La  meilleure  école  technique  sera  toujours, 
comme  on  l'a  dit,  un  bon  atelier;  mais  un  bon  atelier  aura 
toujours  besoin  d'être  complété  par  un  enseignement 
technique. 

L'Ëtat  doit  favoriser  le  développement  de  cet  enseignement 
sous  toutes  ses  formes  :  écoles  de  dessin,  écoles  profession* 
nelles,  ateliers  d'apprentissage,  cours  du  soir,  pour  l'ap- 
plication des  mathématiques  aux  arts  et  à  l'industrie,  cours 
de  chimie  et  de  physique  appliquées  aux  arts  industriels 
et  en  particulier  à  la  teinture,  ouvrotrs  municipaux,  ouvroirs 
de  charité,  ouvroirs  annexés  aux  hospices,  aux  écoles  com- 
munales de  ûlles,  etc.  Mais  cet  enseignement  existe  déjà  en 
France.  Notre  pays  possède,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
des  institutions,  les  unes  anciennes  et  florissantes,  d'autres 
récemment  fondées,  mais  qui  grandissent,  toutes  nées  de 
nécessités  locales  et  répondant  heureusement  à  leur  objet. 
L'enseignement  technique  secondaire  est,  d'ailleurs,  virtuel- 
lement contenu  dans  l'enseignement  secondaire  spécial.  N'ou- 
blions pas  non  plnsqueTÉtat  entretient  des  écoles  d'arts  et 
métiers  à  Aix,  à  Angers  et  à  Châlons  ;  qu'une  foule  d'autres 
écoles  concourent  au  même  but,  et  qu'au  sommet  s'élèvent 
l'École  centrale  et  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 


12,—MtoÎM    qui    protég^enf    l*indiietrle    mannfaeinrlère. 

Poids  et  DMfves.  —  LimU.  —  tioAJiUoni  d'oaTrien. 

Au  nombre  des  lois  d'organisation  intérieure  dont  l'objet 
est  de  protéger  l'industrie  manufacturière,  on  peut  ranger  les 
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dispositions  relatives  à  l'établissement  du  système  métrique  déci- 
mal des  poids  et  mesureSy  aux  livrets  d'ouvriers^  aux  livrets  de 
compte  exigés  dans  certaines  industries,  à  CorganisaU'on  du  frO" 
vail  dans  les  manufactures,  aux  eoalUions  des  patrons  ou  des 
ouvriers,  aux  conseils  de  prud^ hommes  K 

Poids  et  ICeeniree  '.  -«•  Les  marchands  ne  peuvent  possé- 
der que  des  poids  et  mesures  conformes  au  système  décimal. 
Dans  chaque  arrondissement  :  un  préposé  public  chargé  de  la 
Tériâcation  des  poids  et  mesures.  Forme  des  poids  et  matières 
employées  pour  leur  fabrication,  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Le  nom  qui  leur  est  affecté 
par  le  système  métrique  doit  y  être  marqué  distinctement. 
Les  préfets  doivent  dresser,  pour  chaque  département,  le 
tableau  des  professions  soumises  à  la  vérification.  Indication 
dans  ce  tableau  de  l'assortiment  des  poids  et  mesures  dont 
chaque  genre  de  commerce  doit  être  pourvu. 

Livrets  *.  —  Le  livret  est  une  sorte  de  compte  courant  de 
la  vie  industrielle  de  l'ouvrier,  le  journal  fidèle  de  ce  qu'il 
a  promis  et  de  ce  qu'il  a  tenu.  Il  imprime  à  ses  rapports  avec 
le  chef  d'établissement  le  sceau  de  la  probité;  il  atteste  la 
loyauté  de  l'un,  et  il  affranchit  la  responsabilité  de  l'autre 

*  Oéer.  27  mai et6  juin  1848;  Ioi7aoûil850;  déer.  2nan  1852;  kii  l**  jahi 
1853;  décr.  16  dov.  1854;  décr.  8  sept.  1860  ;  loi  4  juin  1864;  Pradier-Fodéré, 
Prifcis  de  droit  eommercialf  seconde  édition,  p.  472. 

2  Décr.  ?6  mars  1791  ;  loi  18  germinal  an  III  ;  loi  4  juil.  1837;  ordon.  régi. 
19  avril  1839  ;  toi  10  mars  1851. 

«  Loi  7  mars  1850;  décr.  20  juil.  1853;  toi  22  juto  1854;  décr.  rc^. 
30  avril  1856;  décr.  21  juil.  1856.  Sur  les  LivreU,  voir:  Arnaud,  Du  livret  d'ou- 
vrier; —  Du  Puynode,  Des  lois  du  travail  et  des  classes  ouvrières  ;^¥\\  (Th.), 
Observations  sur  V état  des  classes  ouvrières;  —  Frégier,  Des  classes  dange- 
reuse de  la  population  dans  les  grandes  villes  et  des  moyens  de  les  rendre 
meilleures  ;  —  Levasseur,  histoire  des  classes  ouvrières  en  France^  depuis  la 
conquête  de  César  jusqu'à  la  révolution  française  ;  — Audiganne,  Les  popula- 
tions ouvrières  et  les  industries  de  la  France;  —  Cretté  de  Palluel,  Des  ou- 
vriers des  hou^lères.  etc.;  —  Détourne,  Droits  et  ohligaïUons  des  ouvriers,  sous 
le  point  'de  vue  de  la  loi  civile;  —  Féraud-Giraud,  législation  française  cost' 
cernant  les  ouvriers,  etc.;  —  Rameau,  Cours  de  législation  tuuelle  pour  Vins-- 
trticfion  professionnelle  des  ouvriers. 
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envers  ceux  qui  auraient  précédemment  employé  le  môme 
ouvrier.  Les  ouvriers  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe  attachés  à 
des  établissements  industriels,  ou  travaillant  chez  eux  pour 
un  ou  plusieurs  patrons,  sont  donc  tenus  de  se  munir  d'un 
livret,  qui  leur  est  délivré  par  les  maires,  et,  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police.  Les  chefs  d'établissements  ne  peuvent 
employer  d'ouvriers  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  livrets. 
Inscription  de  la  date  de  l'entrée  de  l'ouvrier  dans  l'établisse- 
ment, sur  le  livret  et  sur  un  registre  que  doit  tenir  le  chef 
ou  directeur.  L'ouvrier  est  dépositaire  de  son  livret  qui,  visé 
gratuitement  par  l'autorité  administrative,  lui  tient  lieu  de 
passeport  à  l'intérieur.  Il  ne  peut  être  fait  sur  le  livret  aucune 
annotation  favorable  ou  défavorable  à  l'ouvrier.  Les  contre- 
venants à  ces  dispositions  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
simple  police,  encourent  une  amende,  et,  suivant  le  cas,  peu- 
vent être  punis  d'un  emprisonnement.  Des  peines  plus 
graves  sont  infligées  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'avoir  fabriqué  un  faux  livret,  d'avoir  falsifié  un  livret 
véritable,  de  s'être  fait  délivrer  un  livret  sous  un  faux 
nom,  ou  d'avoir  fait  usage  du  livret  appartenant  à  un  autre. 
Le  livret  énonce  le  nom  et  les  prénoms  de  l'ouvrier,  son 
âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  sa  profes- 
sion, si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs 
patrons,  ou  s'il  est  attaché  à  un  seul  établissement,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  le  nom  et  la  demeure  du  chef  d'établissement 
chez  lequel  il  travaille  ou  a  travaillé  en  dernier  lieu  ;  enfin  les 
pièces  sur  lesquelles  le  livret  est  délivré.  Il  est  tenu  dans 
chaque  commune  un  registre  sur  lequel  sont  relatés,  au 
moment  de  leur  délivrance,  les  livrets  et  les  visa  de 
voyage. 

L'ouvrier  est  tenu  de  représenter  son  livret  à  toute  réqui- 
sition des  agents  de  l'autorité.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  est 
quitte  envers  le  chef  d'établissement,  celui-ci,  lorsqu'il  cesse 
de  l'employer,  doit  inscrire  sur  le  livret  l'acquit  des  enga- 
gements. 
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Lorsque  le  livret,  spécialement  visé  à  cet  effet,  doit  tenir  lieu 
de  passeport  à  l'intérieur,  le  visa  du  départ  indique  toujours 
une  destination  fixe,  et  ne  vaut  que  pour  cette  destination  ;  il 
n'est  accordé,  d'ailleurs,  que  sur  la  mention  de  l'acquit 
des  engagements.  Le  livret  ne  peut  être  visé  pour  servir  de 
passeport  à  l'intérieur,  si  l'ouvrier  a  interrompu  l'exercice  de 
sa  profession,  ou  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le 
dernier  certificat  de  sortie  inscrit  au  livret.  Une  loi  du 
7  mars  1850  prescrit  à  tout  fabricant,  commissionnaire  ou 
intermédiaire  qui  livrera  des  fils  pour  être  tissés,  d'inscrire, 
au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial  appartenant 
à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains,  toutes  les  conditions 
intervenues  entre  lui  et  l'ouvrier.  Cette  loi  sur  les  moyens  de 
constater  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  en  matière 
de  tissage  et  de  bobinage,  a  été  étendue,  par  un  décret  du 
20  juillet  1853,  à  la  coupe  des  velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la 
teinture,  au  blanchiment  et  à  l'apprêt  des  étoffes.  Ce  décret 
a  été  transformé  en  loi,  qui  porte  la  date  du  21  juillet  1856. 

Coalitions  d'ouvriers  ^  —  La  législation  pénale  pronon- 
çait des  peines  contre  les  coalitions  d'ouvriers  pour  faire  haus- 
ser le  prix  du  travail.  Nuisibles  aux  consommateurs  et  aux 
producteurs,  aux  ouvriers  et  aux  capitalistes,  les  coali- 
tions des  ouvriers  pour  faire  .hausser  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  méritent  une  répression  sévère.  Mais  la  loi  doit 
se  montrer  plus  rigoureuse  encore  pour  les  coalitions 
des  maîtres  afin  de  faire  baisser  le  prix  du  travail,  à  cause  des 
dangers  auxquels  elles  exposent  les  gouvernements,  et  parce 
qu'il  est  plus  difficile  de  les  surprendre.  Voilà  le  principe. 

La  loi  des  25-27  mai  1864  a  modifié  de  la  manière  suivante 
les  articles  414,  415  et  416  du  code  pénal.  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fail^ 

<  Loi  27  mai  1849.  —  Loi  du  25  mai  18G4. 
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menaces  ou  mancsuvr es  frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu, 
tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  'concertée  de  tra- 
vail, dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou 
de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail 
{art.  414).  Lorsque  ces  faits  auront  été  commis  par  suite  d'un 
plan  concerté,  les  coupables  pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  aux  moins  et  cinq  ans  au  plus  (art,  415).  Seront 
punis  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepre- 
neurs d'ouvrage  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses^  proscriptions, 
interdictioîts  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront 
porté  atteinte  au  libre  exercice  de  Tindu strie  ou  du  travail 
[art.  416).  Ces  articles  sont  applicables  aux  propriétaires  et 
fermiers,  ainsi  qu'aux  moissonneurs,  domestiques  et  ouvriers 
de  la  campagne. 

Il  résulte  de  cette  législation  nouvelle  que  le  délit  de  coali^ 
tiona.  disparu  de  notre  loi  pénale.  Les  articles  414  à  416  du 
code  de  1870,  modifiés  par  la  loi  du  27  novembre  1849,  réprU 
maienl  ^oute  coalition  des  patrons  pour  faire  baisser  les  salaires, 
des  ouvriers  pour  les  élever.  La  loi  de  1 864  n'a  pas  reproduit 
cette  disposition  ;  elle  a  donc  implicitement  consacré  la  liberté 
de  coalition  j  et  s'est  bornée  à  la  réglementer.  II  faut  remar- 
quer, du  reste,  que  la  loi  sur  les  coalitions>  en  concédant  aux 
ouvriers  la  faculté  de  se  concerter  et  de  s'entendre  pour 
défendre  leurs  intérêts  en  cas  de  désaccord  avec  leurs  patrons 
sur  le  taux  de  leurs  salaires,  a  expressément  maintenu,  ainsi 
que  le  prouve  la  discussion  qui  a  préparé  cette  loi,  l'existence 
et  l'application  des  dispositions  légales  sur  les  réunions  publi- 
ques et  sur  les  associations  illicites* .  Quant  au  sens  à  donner  au 
mot  «  menaces  »  qui  se  trouve  énoncé  dans  l'article  414  du 
code  pénal  modifié  par  la  loi  de  1864,  la  jurisprudence  admet 

*  Voir  Dalloî,  Jnrùprudence  générale,  année  I8C8^  I,  p.  415; 
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que  les  rédacteurs  de  cette  loi  ont  entendu  ce  mol  dans  le  sens 
général  de  violences  morales,  et  que,  du  moment  oii  une 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  a  pu  en  résulter,  les  menaces 
sont  punissables,  quellejque  soit  la  nature  du  mal  ou  préjudice 
indiqué  '. 


2  ».—    Aartrletlm»  à  U   liberté  «e  llmé««tHe  anmi' 
factnrlèrc  et  ém  V^ménmiHm  c«auBmr«tol«. 


Atelien  dangereux,  insahibres  on  hieomiDodM.  —  Ahtttmn.  —  Restrietiom  dans  fInflMt 
de  la  rortuae,  de  l'honneur  ou  de  la  rie  des  citoyens.  —  Dans  un  intérél  d'erdre  et  d'iM- 
manité.  —  Dans  Tintérét  de  la  morale  publique.  —  Dans  Tintérêt  de  la  salubrité  publi- 
que. —  Dans  rintérét  de  Perdre  social.  —  Dans  Tintérét  fiscal. 


Ateliers  dangereux,  nuisibles  ou  incommodes  '.  — 

L'industrie  manufacturière  doit  être  libre  d'entraves;  mais 
cette  liberté  nécessaire  ne  peut  pas  être  favorisée  aux  dépens 

*  /d.,  année  1867,  I,  p.  89.  ^  Sur  les  Coalitions,  voir:  Bandouin,  la  liberté 
au  travail  et  les  coalitions ,  1864  (^roc/titre);  —  Boulfairei  Examen  <fu  prqjet 
de  loi  portant  modi^sktion  de  la  législation  sur  les  coalition»  (brochure);  ^ 
Hans  (Ed.),  Dejr  coalitions  industrielles  el  commerciàleê  (Gaad»  1863);  —  OUi- 
TÎer  (Emile),  Commentaire  de  la  loi  du  25  mai  1864>  sur  les  coalitions.  — 
Wadington,  Projet  de  loi  sur  les  coalitions  d'ouvriers  (brochure). 

3Décr.i5oct.  1810  ;  inst.  nia.  22  mv.  1811;  ordoiia.  14  janvier  1815;  déef. 
régl.30  janv.  1852;  décr.  25  mars  1852;  décr.  21  mai  1862;  décr.  31  déc.1866. 
Sur  le  Droit  industriel^  voir:  Morel  el  Laroche,  Manuel  général  du  commerce 
et  de  liTidustrie  ;  —  Reuouard,  Du  droit  industriel  dans  ses  rapports  avec  tes 
principes  du  droit  civil  sur  Ut  personnes  et  sur  tes  choses.  —  Sur  tet  Établis^ 
sements  industriels,  y oir:  ksmty  Établissements  indusH^els,  industries  dtm' 
gereuses,  insalubres  et  incommodes;  —  Bourguignat,  Législation  appliquée  des 
établissements  industriels;  —  Clérault,  Traité  des  établissements  dangC'^ 
reux,  insalubres  et  incommodes;  —  Macarel,  Manuel  des  ateliers  étange» 
feux,  insalubres  ou  incommodes  ;  —  Mirabel-Chaaibaud,  Procédure  udminis^ 
trative,  ou  Code  des  Établissements  industriels  concédés  et  autorisés  sut 
demandes  directes;  —  Taillandier  (Âlph.)»  Traité  de  la  législation  concernant 
les  manufactures  et  les  ateliers  dœngereuXy  insalubres  et  incommodes;  — 
Trébuchel,  Code  administratif  des  établissements  dan§fertuis,  insalubres  ou 
incommodes;  —  Sauveur,  Législation  belge  des  établissements  industnels, 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes» 


256  PRÉCIS    DE   DROIT   ADMINISTRATIF. 

de  rintérêt  général,  dont  l'administration  est  la  protectrice 
naturelle.  Quelque  libre  qu'elle  doive  être,  l'industrie  manu- 
facturière est  nécessairement  soumise  à  certaines  restrictions 
commandées  par  l'ordre  social.  L'administration,  gardienne 
des  intérêts  de  tous,  est  chargée  d'opérer  ces  restrictions,  au 
nombre  desquelles  se  trouvent  les  limites  apportées  au  droit 
d'établir  certains  ateliers  dont  le  voisinage  pourrait  être  dan*> 
gereux  et  insalubre  ou  incommode  ;  de  fabriquer  et  d'employer 
certains  instruments  qui  porteraient  atteinte  à  la  sûreté  de 
l'État  et  des  personnes;  de  fonder  divers  établissements  qui 
absorberaient,  dans  un  but  d'intérêt  privé,  certains  corps  d'uti- 
lité générale. 

L'ancienne  législation  ne  nous  présente  aucune  loi  sur  cette 
importante  matière.  Avant  la  révolution  de  1789,  les  ordon- 
nances des  intendants  de  province  ou  les  arrêtés  des  parle- 
ments suffisaient  pour  réglementer  l'établissement  de  ces  sortes 
d'ateliers.  L'Assemblée  constituante  servit  peu  l'industrie,  à 
une  époque  où  les  progrès  de  la  chimie  promettaient  de 
vastes  développements  à  cette  branche  précieuse  de  la  richesse 
nationale,  en  abandonnant  à  l'initiative  des  magistrats  de 
police  les  règlements  sur  les  ateliers  industriels.  Le  décret  du 
15  octobre  1810  forme  la  base  du  droit  sur  cette  matière; 
encore  ne  s'occupe-t-il  que  des  ateliers  ayant  de  l'odeur.  Plus 
tard,  on  retendit  aux  ateliers  dangereux,  et  les  ordonnances 
qui  intervinrent  dans  la  suite  portèrent  sur  les  ateliers  insalu- 
bres, dangereux  ou  incommodes. 

Les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insa- 
lubre et  incommode,  ou  qui  présentent  quelque  danger  pour 
le  voisinage,  ne  peuvent  être  formés  sans  une  permission  d^ 
l'autorité  administrative. 

L'administration  distinguant  trois  classes  d'ateliers  de 
cette  nature,  l'autorisation  accordée  par  elle  est  soumise  à  des 
formes  variées,  suivant  que  l'établissement  est  de  première,  de 
seconde  ou  de  troisième  classe. 

Première  classe,  —  Depuis  le  décret  du  25-30  mars  185?, 
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c'est  le  préfet  qui  donne  raiitorisalion  d'établir  les  ateliers 
insalubres  de  première  classe.  La  demande  formée  par  l'in- 
dustriel est  adressée  directement  au  préfet  qui  la  fait  afficher 
dans  le  plus  court  délai,  aux  portes  des  municipalités  de  toutes 
les  communes,  à  5  kilomètres  de  rayon  du  lieu  où  l'atelier 
doit  être  établi.  Le  maire,  tient  registre  de  ces  affiches  et  en 
certifie  l'apposition.  Cette  publicité  donnée  au  projet  d'établis- 
sement serait  de  peu  d'utilité,  si  les  habitants  de  la  localité  et 
des  lieux  voisins  n'étaient  pas  admis  à  donner  leur  avis  sur  la 
demande.  Une  enquête  de  mnmodo  et  incommodo  est  ouverte 
à  cet  effet,  par  les  soins  de  l'autorité  administraUve.  Cette 
enquête  consiste  à  appeler  chacun  à  exprimer  avec  sincérité 
ses  observations  ou  son  vœu.  Le  commissaire  chargé  de  cette 
information,  loin  de  provoquer  les  observations,  doit  se  bor- 
ner à  les  attendre  et  à  consigner  fidèlement  sur  le  procès- 
verbal  les  dires  quels  qu'ils  soient.  Que  si  les  habitants  ne  se 
présentaient  pas  à  l'appel  suffisamment  publié,  l'administra- 
tion supérieure  déciderait,  avec  fondement,  que  les  absents 
n'avaient  pas  d'objection  à  faire.  Ces  formahtés  accomplies,  le 
préfet  prononce  sur  la  demande,  donne  ou  refuse  l'autorisa- 
tion, après  avoir  consulté  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  l'arrondissement.  La  permission  accordée  est  irrévocable. 
Que  si  des  oppositions  se  manifestaient  pendant  l'enquête,  le 
conseil  de  préfecture  prononcerait  d'abord,  et  son  avis  serait 
communiqué  au  Conseil  d'État,  qui  déciderait.  Toutefois  la 
question  de  savoir  si  une  manufacture  sera  autorisée,  n'étant 
pas  subordonnée  à  des  raisons  de  commerce,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  Conseil  d'État  ne  prendront  pas  comme  élé- 
ment de  leur  délibération  le  préjudice  qu'occasionnerait  la 
concurrence. 

Les  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux,  en  cas  de  refus 
ou  de  conditions  imposées  à  l'autorisation,  doivent  être  formés 
devant  le  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux,  dans  les 
trois  mois  de  la  notification.  Intervention  permise  aux  tiers 
intéressés,  qu'ils  aient  ou  non  comparu  à  l'enquête;  possibilité 
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pour  eux,  après  l'instance,  d'attaquer  le  décret  par  voie  de 
tierce-opposition.  Lorsque  l'établissement  est  autorisé,  les 
tiers  peuvent,  à  toute  époque,  et  môme  au  cours  de  Texploi- 
tation,  attaquer  Tarrôté  pour  en  demander  la  réformation, 
sauf  déclaration  de  déchéance,  s'ils  avaient  laissé  fonctionner 
rétablissement  pendant  plusieurs  années  sans  réclamation. 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  Appel  devant  le  Conseil 
d'Ëtat.  Recours  direct  au  Conseil  d'État,  en  cas  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir  de  la  part  du  préfet. 

Deuxième  classe.  —  Pour  les  établissements  de  la  seconde 
classe,  la  demande  est  adressée  au  sous-préfet.  Les  règlements 
n'exigent  point  d'affiches  ;  une  seule  enquête  de  commodo  el 
incommodo  est  ouverte  par  le  maire  ;  le  sous-préfet  prend  un 
arrêté  qu'il  transmet  au  préfet.  Le  préfet  statue  en  motivant. 
Les  oppositions  nées  pendant  l'enquête  sont  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui  juge  comme  tribunal  de  première 
instance.  L'appel  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est 
porté  devant  le  Conseil  d'État.  C'est  aussi  devant  le  Conseil 
d'État  qu'est  porté  le  pourvoi  contre  la  décision  du  préfet,  en 
cas  de  refus. 

Troisième  classe.  —  Aucune  formalité  extérieure  n'est  exigée 
pour  la  création  des  établissements  de  troisième  classe.  La 
demande  est  adressée  au  maire,  et  le  sous-préfet  statue  aprèa 
avoir  pris  l'avis  de  ce  magistrat  et  de  la  police  locale.  Bien 
que  la  loi  ne  le  prescrive  pas,  il  est  cependant  d'usage  de  pro- 
céder à  une  enquête  de  commodo  et  incommodo.  Les  opposi- 
tions et  réclamations  contre  la  demande  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  qui  peut  apprécier  aussi  au  premier 
degré  le  refus  d'autorisation.  A  Paris,  les  autorisations  sont 
accordées  pour  les  trois  classes  par  le  préfet  de  police.  En  cas 
de  grave  inconvénient  pour  la  santé  publique,  la  culture  ou 
l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  Classe 
qui  le  causent  pourront  être  supprimés  en  vertu  d'un  décret 
rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État.  Toutefois,  en 
cas  d'inconvénients  imprévus,  les  préfets  peuvent,  par  mesurd 
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provisoire,  ordonner  la  clôture  de  Tatelier,  mais  il  leur  est 
interdit  de  prendre  aucune  mesure  définitive. 

Afin  que  les  propriétés  voisines  des  ateliers  dangereux,  in* 
salubres  ou  incommodes,  ne  soient  pas  laissées  indéfiniment 
et  inutilement  sous  le  poids  de  la  gène  et  de  la  dépréciation 
qui  résulteraient  de  ce  voisinage,  le  législateur  a  voulu  que, 
par  cela  seul  qu'un  établissement  a  cessé  d'être  exploité  pen- 
dant un  temps  assez  long  (six  mois],  les  tiers  puissent  se  croire 
autorisés  à  le  considérer  comme  abandonné  ;  nouvelle  per- 
mission nécessaire.  Il  en  est  de  même  pour  les  cas  de  transla- 
tion, ou  dans  le  cas  d'innovation  dans  la  constitution  des  ate- 
liers déjà  autorisés.  Quant  à  l'autorisation,  elle  ne  saurait  faire 
obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs  remis  à  l'administration 
pour  la  protection  des  intérêts  autres  que  ceux  garantis  par 
les  dispositions  spéciales  aux  ateliers  insalubres. 

Les  questions  de  propriété  et  de  dommages  matériels  appar- 
tiennent à  la  compétence  des  tribunaux  civils;  mais  la  ques- 
tion de  moins-value  est  du  domaine  de  l'administration;  elle 
est  censée  écartée  par  l'autorisation. 

Tous  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, sans  distinction  de  classe,  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance et  au  pouvoir  de  police  de  l'administration  active  repré- 
sentée par  le  préfet.  C'est  le  préfet  qui  ordonne  la  fermeture 
des  établissements  non  autorisés,  ainsi  que  celle  des  établis- 
sements autorisés,  lorsque  le  fabricant  a  méconnu  les  pres- 
criptions qui  lui  sont  imposées  par  les  règlements  sous  peine 
de  déchéance  du  bénéfice  de  l'acte  d'autorisation.  Les  contes- 
tations sur  ces  différents  points  sont  portées  devant  le  préfet, 
sauf  recours  au  ministre  compétent,  et,  après  lui,  à  Tassem* 
blée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

Compétence  des  tribunaux  de  simple  police  pour  réprimer 
l'exploitation  non  autorisée.  Compétence  des  tribufiaux  d'ar- 
roridissemeni  pour  allouer  des  dommages-intérêts  aux  tiers  à 
qui  le  voisinagede  l'établissement  autorisé  ferait  subir,  soit  un 
préjudice  direct  et  matériel,  soit  un  simple  préjudice  moral 
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consistant  dans  la  dépréciation  de  la  propriété  et  l'atteinte 
aux  relations  de  bon  voisinage.  Compétence  An  juge  de  paix, 
si  les  émanations  pernicieuses  d*une  usine  altèrent  des  fruits 
et  des  récoltes. 

Les  manufactures  de  la  première  classe  ne  peuvent  être 
élevées  qu'au  loin  des  habitations.  Il  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  que  celles  de  la  seconde  classe  en  soient  éloignées  ; 
quant  à  celles  de  la  troisième,  il  suffit  de  Tautorisation  et  de 
la  surveillance  de  la  police.  Il  y  a  une  nomenclature  admi- 
nistrative des  établissements  par  classes.  Les  établissements 
non  classés  ne  sont  pas  soumis  à  une  législation  spéciale. 
Principes  du  droit  commun.  Indemnité  lorsque  les  inconvé- 
nients qu'ils  causent  excèdent  la  mesure  des  obligations  ordi- 
naires du  voisinage. 

lies  tableaux  de  classement  antérieurs  à  1 866  ont  tous  été 
remplacés  par  un  tableau  général  promulgué  par  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  du  3  décembre 
de  la  même  année.  Préparé  par  le  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  avant  d'avoir  été  soumis  au  Conseil  d'État,  le 
tableau  de  1866  tient  compte  de  Tétat  actuel  de  toutes  les  in* 
dustries  sous  le  rap[K)rt  de  leurs  inconvénients  pour  le  voisi- 
nage. Comme  conséquence  des  perfectionnements  introduits 
dans  les  procédés  industriels  et  qui  diminuent,  ou  même 
annulent,  la  nocuité,  cause  déterminante  des  classements 
antérieurs,  ce  tableau  a  supprimé  les  classements  pour  plus 
de  cent  industries  et  en  a  descendu  de  classe  près  de  quatre- 
vingts,  tandis  que  quelques-unes  seulement  ont  dû  être  intro- 
duites dans  la  nomenclature  ou  relevées  de  classe.  Ces  classi- 
fications ne  sont,  d'ailleurs^  que  provisoires,  et  sont,  par  leur 
nature,  toujours  soumises  à  révision. 

Abattoirs.  —  Les  abattoirs  sont  des  établissements  com- 
munaux rangés  dans  la  première  classe  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Ils  sont,  par  consé- 
quent, soumis  à  l'autorisation  des  préfets,  après  les  formalités 
requises  pour  la  création  des  établissements  de  la  première 
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classe.  L'autorisation  préfectorale  est  sollicitée  par  le  conseil 
municipal,  qui  joint  à  sa  demande  des  renseignements  exacts 
sur  la  population  et  la  consommation  de  la  localité.  Le  préfet 
examine  le  budget  de  la  commune,  et  accorde  ou  refuse  l'au- 
torisation. Les  bouchers  contribuent  en  payant  un  droit  d'abat- 
tage qui  représente  le  prix  de  la  location  de  l'emplacement 
qui  leur  est  réservé,  et  de  toutes  les  facilités  qui  leur  sont 
ménagées.  Les  bouchers  forains  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
usage  de  Fabattoir  public;  mais  la  mise  en  activité  de  tout 
abattoir  public  et  commun  légalement  établi  entraîne  la  sup- 
pression des  tueries  particulières  situées  dans  la  locaMté. 

Un  décret  du  i*'  août  1864  porte  que  les  préfets  statueront 
sur  les  propositions  d'établir  des  abattoirs.  Les  taxes  d'abat- 
tage seront  calculées  de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  les  frais  annuels  d'entretien  et  de 
gestion  des  abattoirs,  et  pour  lenir  compte  à  la  commune  de 
l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  leur  construction  et  de  la 
somme  qui  serait  affectée  à  l'amortissement  de  ce  capital.  Si 
des  circonstances  exceptionnelles  nécessitaient  des  taxes  supé- 
rieures à  celles  indiquées  par  ce  décret  (maximum,  un  centime 
cinq  millièmes  par  kilogramme  de  viande,  de  toute  espèce), 
ces  taxes  ne  pourraient  être  autorisées  que  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État. 

Les  autres  restrictions  qui  figurent  ou  ont  figuré  dans  notre 
législation,  peuvent  être  distiibuées  en  six  groupes  ayant  pour 
objet  :  l^  rintérêt  de  la  fortune,  de  l'honneur  ou  de  la  vie 
des  citoyens;  2*  un  intérêt  d'ordre  et  d'humanité;  3*  l'intérêt 
de  la  morale  publique;  4<^  l'intérêt  de  la  salubrité  publique; 
bo  l'intérêt  de  Tordre  social;  6""  l'intérêt  fiscal. 

!•'  GROUPE.  Intérêt  de  la  fortune,  de  Vhonneur  ou  de  la  vie  des 
citoyens.  —  Ce  groupe  peut  comprendre  les  restrictions  à  la 
liberté  du  travail  relatives  aux  garanties  spéciales  auxquelles 
sont  soumises  les  professions  d'avocat,  de  médecin,  chirur- 
gien ou  officier  de  santé,  de  pharmacien,  d'herboriste,  de 
sage-femme,  d'imprimeur  et  de  libraire,  de  colporteur  et 
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d^afflcheur;  enfin  la  législation  sur  les  officiers  ministériels, 
tels  que  les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
les  avoués,  les  notaires,  les  huissiers,  les  commissaires-pri- 
seui^,  les  agents  de  change  et  courtiers  ^  La  loi  du  18  juillet 
1866  a  proclamé  la  liberté  de  la  profession  de  courtier  de  mar* 
chandises. 
D'après  la  législation  précédente,  le  nombre  des  imprimeurs 

<  Lft  bibliographie  des  ooTrflg«i  éoHU  sur  les  matières  contenues  dens  ce  pan« 
graphe  serait  trop  étendue»  si  nous  reproduisions  les  titres  de  tous  les  llYres 
dignes  d*êlre  consultés.  Nous  nous  bornerons  à  ne  recommander  que  les  principaux 
travaux. 

Sur  la  profession  d'avoeat^  Tdir  :  Bast,  La  gakria  du  Palais  de  justics  de 
Paris,  Moeurs^  usages^  coutumes  et  traditions  judiciaires  ;  --Foumel,  Histoire 
des  Avocats  au  parlement,  et  du  barreau  de  Paris^  depuis  saint  Louis  jus- 
qu'au 15  octobre  1870;  —  Du  même  :  Histoire  du  barreau  de  Paris  dans  le 
cours  de  la  Révolution;  ^  Loisel,  Pasquier,  ou  Dialogue  des  avoeati  du  par-- 
lement  de  Paris;  •-  PinarJ  (Os.)»  Le  Barreau  au  XIX*  siècle;  •—  Roparti^ 
Histoire  de  saint  Yves,  patron  des  gens  de  justice;—  Dupin,  Opuscules  de 
Jurisprudence,  contenant:  !•  Profession  d'avocat,  etc.;  —  Liouville,  De  la 
profession  d'avocat;—  Mollot,  Règles  sur  la  profession  d^avoeat;  —  Dubsux, 
J?fffot  sur  l'institution  de  Vavoeat  des  pauvres^  etc.;  ^  Bonjouri  De  la  dignité 
de  l'avocat  (brochure)  ;—  Egger,  Mémoire  sur  cette  quution  :  Si  les  Athéniens 
ont  connu  la  profession  d'avocat  (brochure). 

^arle^  Professions  médicales,  voir:  ?e\\hvi\i,  Code  des  Pharmaciens,  contenant 
le  tettt  de  toutes  les  lois,  etc,,  qui  intéressent  la  profession  pharmaceutique  ; 
—  Amette,  Code  médical,  ou  Recueil  des  lois  sur  l'étude,  l'enseignement  et 
l'exercice  delà  médecine  civile  et  militaire  en  France; —  Del  vaille,  De  l'exer- 
cice de  la  médecine  f  —  Leroux  (de  Reimes),  Harmonie  de  Vorganisation  médi' 
cale  avec  le  nouvel  ordre  social  ;  —  Trébuchet,  Jurisprudence  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  ki  pharmacie  en  France,  etc,  -^  Voir  aussi  la  publication 
intitulée:  Législation  médico^harmaeeutique,  etc. 

Sur  l'Imprimerie  et  la  Librairie,  voir:  Griment,  Manuel-Annuaire  de  l'Im- 
primerie et  de  la  Librairie;  —  Locré,  Discussion  sur  la  liberté  de  la  presse,  kt 
censure^  la  propriété  littérêirt,  ^imprimerie  et  to  librairie  ;  —  Pic,  Code  des 
imprimeurs,  libraires,  etc. 

Sur  les  Offices,  voir  :  Bellet,  Offices  et  officiers  ministériels  ;  —  Combes, 

ouveau  manuel  des  aspirants  aux  fonctions  de  notaires,  greffiers^  avocats  à 
Cour  de  Cassation^  avoués,  huissiers  et  eommissaires-priseurs  ;  —  Dard, 
Traité  des  offices;  —  Du  même,  Du  droit  des  officiers  ministériels  de  présenter 
leurs  successeurs,  etc.;  —  Durand  (Eug.)i  Des  offices  considérés  au  point  de 
vue  des  transactions  privées  et  des  intérêts  de  VÉtat;  —  Jeannest-Saint-Hilaire, 
Du  notariat  et  des  offices ;—  Château,  Dissertation  sur  le  droit  de  propriété 
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et  des  libraires  était  déterminé  par  décret  pour  la  ville  de 
Paris,  et  par  arrêtés  ministériels  pour  les  départements.  Les 
imprimeurs  et  les  libraires  étaient  soumis  au  serment  poli- 
tique et  à  la  délivrance,  par  l'administration,  d'un  brevet  qui 
ne  pouvait  servir  qu'à  celui  qui  l'avait  obtenu,  et  ne  pouvait 
être  exploité  hors  du  lieu  pour  lequel  il  avait  été  délivré. 
L'imprimeur  pouvait  vendre  son  brevet,  sauf  au  successeur  à 
se  faire  agréer  par  l'administration,  qui  avait  toujours  le  droit 
de  retirer  le  brevet,  à  raison  d'une  condamnation  encourue 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements.  C'était  la  loi 
de  18!  4  qui  régissait  la  pénalité  à  infliger  à  ceux  qui  au- 
raient imprimé  sans  brevet.  Le  décret  de  1852  est  venu  ré» 
primer  l'exercice  illégal  de  la  librairie,  demeuré  impuni 
jusque-là. 

Le  retour  au  principe  de  la  liberté  professionnelle  était  de- 
puis longtemps  réclamé  par  les  partisans  de  la  liberté  absolue 
des  entraves  politiques,  commerciales  et  industrielles.  En 
1868,  la  commission  du  Corps  législatif  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  la  presse,  s'étant  trouvée  en  désaccord  avec 
le  gouvernement  sur  le  principe  d'un  droit  à  indemnité  pour 
les  imprimeurs  et  libraires,  une  proposition  d'enquête  sut 
cette  question  a  été  agréée.  Le  projet  de  la  loi  du  1 1  mai  con- 
sacrait la  liberté  des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire, 
par  la  suppi'ession  des  brevets.  Il  a  semblé  à  la  commission 
que  la  matière  était  trop  grave  pour  être  tranchée  sommaire- 
ment par  un  article  annexé  d'un  projet  de  loi  sur  la  presse. 
Elle  a  pensé  qu'une  modification  aussi  considérable,  touchant 
à  une  propriété  établie  et  respectée  depuis  soixante  ans,  celle 
des  brevets,  compliquée  d'une  question  d'indemnité,  soule- 

des  offices  (brochure);  «  Bavoox,  Conseil  d'État,  Conseil  royal,  etc.,  Vénalité 
des  charges,  etc.;  —  Cellier,  Héforme  notariale  et  vénalité  des  offices;  —Cou- 
turier de  Vienne,  Liberté  du  travail,  vénalité  des  offices  ministériels  ;  —  Fropé, 
De  la  pénalité  des  offices  (brochure);  —  Greffier,  Des  cessions  et  des  suppres- 
sions d'offices;  — Vuatiné,  Du  droit  de  transmission  des  offices^  etc.;  —  Bcau- 
terops-Beaupré,  Le  livre  des  droits  et  des  commandements  d'office  de  justice^ 
publié  d'après  te  manuscrit  inédit  de  la  bibliothèque  de  V Arsenal, 
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vant  des  questions  de  responsabilité  nécessaire  de  la  part 
des  imprimeurs,  ainsi  que  des  questions  de  police  et  de  sur- 
veillance dans  rintérét  social,  elle  a  pensé  que  cette  modifi- 
cation devait  ôtre  Tobjet  d'un  projet  particulier.  Le  législateur 
de  1868  a  donc  remplacé  la  disposition  de  l'article  15  du  projet 
de  la  loi  du  1 1  mai,  qui  affranchissait  de  l'obligation  du  brevet 
les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire,  par  une  disposition 
qui  se  bornait  à  autoriser  les  gérants  de  journaux  à  établir  des 
imprimeries  exclusivement  destinées  à  l'impression  de  leur 
journal. 

Les  considérations  qui  militent  en  faveur  d'une  réglemen- 
tation prudente  de  Timprimerie,  sont  exposées  en  ces  termes 
dans  le  rapport  de  U  commission  :  «  L'imprimerie  n'est  pas 
pne  industrie  ordinaire  ;  elle  est  la  divulgation  de  la  pensée 
humaine;  elle  est  en  contact  quotidien,  par  la  publication, 
avec  la  société  tout  entière  :  il  n'est  donc  pas  inutile  de  de- 
mander à  Timprimeur  des  garanties  de  moralité  et  de  capacité 
professionnelles.  » 

Les  imprimeurs-lithographes  et  en  taille-douce  étaient  as- 
similés aux  imprimeurs,  et  les  loueurs  de  livres  aux 
libraires. 

D'après  la  loi  du  27  juillet  1849,  et  la  jurisprudence,  tous 
distributeurs  ou  colporteurs  de  livres  devaient  être  pourvus 
d'une  autorisation  préfectorale;  même  pour  une  distribution 
accidentelle,  même  quand  le  distributeur  aurait  été  l'auteur 
de  l'écrit  distribué. 

Le  décret  des  10-14  septembre  1870  a  disposé  qu'à  l'avenir 
les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire  seront  libres  ;  que 
toute  personne  qui  voudra  exercer  Tune  ou  l'autre  de  ces 
professions,  ne  sera  tenue  qu'à  une  simple  déclaration  faite 
au  ministère  de  l'intérieur.  Toute  publication  portera  le  nom 
de  l'imprimeur. 

Le  droit  de  présenter  des  successeurs  à  V agrément  du  chef  de 
l'État  a  été  accordé  aux  officiers  ministériels  par  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816,  en  compensation  d'une  augmenta- 
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tion  de  cautionnement  qui  leur  était  imposée,  afin  do  pourvoir 
aux  cent  millions  de  Tindemnité  de  guerre  infligée  à  la  France 
par  l'Europe  coalisée.  Cette  faculté  constitue  au  profit  du 
titulaire,  de  ses  héritiers  et  de  sa  veuve,  mais  non  de  ses 
créanciers,  une  véritable  propriété  soumise  à  une  réglemen- 
tation et  à  des  causes  de  résolution  particulières.  Toutefois  le 
gouvernement  peut  toujours  créer  des  charges  nouvelles, 
mais  n*a  pas  le  droit  de  les  vendre  ;  il  peut  refuser  son  agré- 
ment au  successeur  présenté  ;  le  titulaire  destitué  perd  son 
droit  de  présentation  ;  les  offices  enfin  sont  classés  dans  la  ca- 
tégorie des  choses  mobilières. 

Il*  GROUPE.  Intérêt  d'ordre  et  d'humanité.  —  La  loi,  par 
exemple,  du  18  juillet  1860,  relative  à  l'autorisation  et  aux 
conditions  imposées  aux  entreprises  d'engagements  ou  de 
transports  d'émigrants  pour  le  Nouveau-Monde.  Voir  aussi 
les  décrets  des  15  mars  1861  et  1868, 

III*  GROUPE.  Intérêt  de  la  morale  publique.  —  On  peut 
comprendre  dans  ce  groupe  les  lois  sur  les  bureaux  de  place- 
ment  ;  les  prohibitions  relatives  à  la  mise  en  vente  des  dessins, 
gravures,  médailles,  etc.;  les  lois  gui. exigent  une  autorisa- 
tion préalable  pour  ouvrir  des  cafés  ou  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place,  et  confèrent  à  l'administration  le  droit 
de  fermeture  de  ces  établissements  ;  les  dispositions  sur  la 
réglementation  des  entreprises  théâtrales. 

«  Parmi  les  objets/dit  Vivien,  sur  lesquels  Tadministration 
est  appelée  à  étendre  sa  surveillance,  il  en  est  peu  qui  soient 
aussi  dignes  d'attention  que  les  théâtres.  Ils  enseignent 
comme  Técole  et  parlent  comme  la  tribune;  ils  s'adressent  à 
la  fois  à  rintelligence,  à  Tâme  et  aux  sens  ;  ils  réunissent  une 
foule  nombreuse  qu'ils  enivrent  par  les  plaisirs  de  l'esprit,  la 
magie  de  la  musique  et  les  illusions  de  la  peinture  ;  ils  inté- 
ressent l'art  littéraire  par  les  productions  qu'ils  inspirent  et 
vivifient,  l'industrie  par  les  entreprises  qu'ils  alimentent,  la 
politique  par  les  sentiments  qu'ils  font  naître  ou  qu'ils  déve- 
loppent. Tandis  que  la  foule  court  y  chercher  la  dissipation, 
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ils  offrent  un  grave  sujet  de  méditation  au  législateur,  à  Tad- 
ministrateur  et  à  Thomme  d'État  ^  » 

Les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé  en  France  avant 
1852  ont  représenté  trois  systèmes  :  liberté  illimUée,  sous  les 
assemblées  républicaines  ;  limitation  absolue  du  nombre  des 
tbâtres,  sous  l'Empire  ;  axUorisation  ministérielle  ou  système  des 
piiviléges  sous  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet. 
En  1849,  le  Conseil  d'Ëtat,  à  qui  M.  Dufaure,  alors  ministre 
de  rintérieur,  avait  déféré  Texamen  d'un  projet  de  loi  qui 
consacrait  la  liberté  industrielle  des  théâtres,  jugea  nécessaire 
de  procéder  à  une  enquête.  Le  résultat  de  cette  enquête  fut 
un  projet  de  loi  éclairé  par  un  rapport  dans  lequel  les  trois 
systèmes  étaient  appréciés  de  la  n^anière  suivante  :  a  La  11* 
berté  sans  limites  est  condamnée  par  l'expérience  non  moins 
que  par  la  raison.  Des  établissements  que  l'on  a  souvent  com- 
parés à  des  écoles  et  à  des  tribunes,  ne  sauraient  être  entière- 
ment assimilés  à  des  opérations  ordinaires  de  fabrication  et 
de  négoce.  L'industrie  théâtrale  est  évidemment  du  nombre 
de  celles  que  leur  caractère  particulier  oblige  de  soumettre  à 
certaines  conditions  de  prévoyance  et  d'ordre.  Une  concur- 
rence, dont  aucune  disposition  législative  ne  tendrait  à  pré- 
venir et  à  modérer  les  agitations,  détruirait  l'art  lui-môme, 
en  troublant  et  dispersant  dans  une  fluctuation  perpétuelle 

*  Vivien,  Études  administratives,  édit.  1852,  t,  II.  p.  3G3.  —  Voir:  Loi 
25  plav.  nn  IV;  Décr.  8  juin  1806  ;  Loi  30  juillet  1850;  Décr.  30  d6c.  1852  ;  Décr. 
6 juillet  1853;  Décr.  6  janvier  1864.  —M.  Serrigny  a  consacré  le  titre  ViH  do 
son  bel  ouvrage  sur  le  Droit  public  et  administratif  romain  aux  spectacles  et 
aux  jeux  publics  à  Rome.  Édit.  18G2,  t.  Il,  p.  312  et  suiv.  Ony  trouvera,  cnire 
autres  détails  Iniéressanls,  qu'il  était  défendu  de  célébrer  les  jeux  publies  les 
joun  de  fêtes  religieuses,  et  que  ces  jeux  ne  devaient  avoir  lien  qu'avant  midi,  par 
la  raison  que  c'était  un  moyen  de  réprioaer  le  goût  immodéré  des  magistrats  pour 
les  -spectacles,  et  de  prévenir  les  séditions,  plus  faciles  à  naître  le  soir  que  le 
matin.  (JMd.,  p.  315.) 

Sur  les  Théâtres,  voir:  Agnel,  Code-mannei  des  artistes  dt^maHques, etc. '^^^ 
Lacan  et  Paulmier,  Traité  de  la  législatton  tt  de  la  jurisprudence  des  théâtres; 
—  Vivien  et  Blanc,  Traité  de  la  législation  des  théâtres  ; —Yul^ien  et  Gauthier, 
Code  des  Théâtres;  —  Simonet,  Traité  de  la  police  administrative  des  théâtres 
de  la  ville  de  Paris. 
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les  élémenti  de  suite  et  d'ensemble  qui  seuls  donnent  aux  re- 
présentations dramatiques  une  valeur  réellet  et  permettent 
d'atteindre  à  quelque  degré  de  la  perfection. 

«  La  limitation  absolue  des  théfttres  ne  parait  pas  compa- 
tible a?ec  Tesprit  de  nos  institutions  :  elle  aurait  pour  effet 
d'établir  une  sorte  de  monopole  légal,  de  créer,  pour  ainsi 
dire,  de  petits  fiefs  théâtraux.  La  volonté  et  le  pouvoir  de 
l'empereur  n'ont  pas  suffi  à  maintenir  ce  régime.  Avant  qu'il 
fût  tombé  du  trône,  la  limite  qu'il  avait  fixée  était  déjà  dé- 
passée. La  mobilité  de  la  population,  les  modifications  du 
goûtt  les  vicissitudes  de  la  fortune  publique  permettraient 
d'ailleurs  difficilement  d'assurer  à  cette  limitation  une  base 
rationnelle  et  immuable. 

«  Entre  la  fixation  rigoureuse  du  nombre  des  théâtres  et  la 
liberté,  il  n'existe  qu'un  régime  mixte  réunissant  tous  les  in- 
convénients des  deux  autres  sans  en  avoir  les  avantages.  Les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  trente  et  quelques 
années,  se  sont  laissé  enlever  les  privilèges  plutôt  qu'ils  ne  les 
ont  donnés  de  leur  plein  gré.  C'est,  du  i*este,  une  des  néces- 
sités fatales  inhérentes  aux  concessions  de  ce  genre,  que 
d'être  sollicitées  et  octroyées  en  dehors  de  toute  condition  de 
capacité,  de  mérite  et  même  de  solvabilité...  » 

Le  décret  du  6  janvier  1864  a  modifié  la  législation  en  vi- 
gueur, qui  exigeait  une  autorisation  administrative  pour  toute 
entreprise  théâtrale,  et  soumettait  également  à  une  autorisa- 
tion la  représentation  de  chaque  ouvrage  dramatique.  Aux 
termes  du  décret  de  1864^  tout  individu  peut  faire  construire 
et  exploiter  un  théâtre,  à  la  charge  de  faire  une  déclaration 
au  ministèro  des  Beaux-Ârts  (qui  a  disparu  aujourd'hui),  et  à 
la  préfecture  de  police,  pour  Paris;  à  la  préfecture  dans  les 
départements.  Les  théâtres  qui  paraîtront  plus  particulière- 
ment dignes  d'encouragements  pourront  être  (toujours  aux 
termes  de  ce  décret),  subventionnés  soit  par  l'État,  soit  par 
les  communes  {art.  i*').  Les  entrepreneurs  de  théâtres  de« 
vront  se  conformer  aux  ordonnances,  décrets  et  règlements 
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pour  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité,  la  salubrité  et  Tordre 
publics.  Les  lois  existantes  sur  la  police  et  la  fermeture  des 
théâtres,  ainsi  que  sur  la  redevance  au  profit  des  pauvres  et 
des  hospices  continueront  d'être  exécutées  (art.  2).  Toute  œu- 
vre dramatique,  avant  d*être  représentée,  devra,  conformé- 
ment au  décret  du  30  décembre  1852,  ôtre  examinée  et  auto- 
risée par  le  ministère  des  Beaux-Ârts,  pour  les  théâtres  de 
Paris,  par  les  préfets  pour  les  théâtres  des  départements. 
Cette  autorisation  pourra  toujours  ôtre  retirée  pour  des  mo- 
tifs d'ordre  public  {art.  3).  Les  ouvrages  dramatiques  de  tous 
les  genres,  y  compris  les  pièces  entrées  dans  le  domaine  pu- 
blic, pourront  ôtre  représentées  sur  tous  les  théâtres  (art»  4). 
Les  théâtres  d'acteurs  enfants  continuent  d'être  interdits 
(art.  5).  Les  spectacles  de  curiosités,  de  marionnettes,  les  cafés 
chantants,  cafés-concerts^  et  autres  établissements  du  môme 
genre,  restent  soumis  aux  règlements  qui  les  régissaient  avant 
1864.  Ces  divers  établissements  seront  toutefois  affranchis  de 
la  redevance  étabhe  en  faveur  des  directeurs  des  départe- 
ments, et  ils  n'auront  pas  d'autre  prélèvement  à  supporter, 
que  la  redevance  au  profit  des  pauvres  et  des  hospices 
(art,  6). 

Le  décret  do  1864  se  combine  avec  celui  du  8  juin  1806, 
dont  Tarticle  1 1 ,  notamment,  protecteur  des  auteurs  et  com- 
positeurs dramatiques,  est  toujours  en  vigueur. 

Le  décret  des  30  septembre-3  octobre  1870  a  supprimé  la 
commission  d'examen  des  ouvrages  dramatiques. 

IV"  GROUPE.  Intérêt  de  la  salubriié  publique.  —  La  réglemen- 
tation du  débit  des  substances  vénéneuses,  et  celle,  dans  les 
villes,  du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie,  lors- 
que cette  réglementation  existe,  sont  inspirées  par  le  soin  de 
cet  intérêt. 

Boucherie.  —  On  désigne  généralement  sous  le  nom  de 
bouclierie,  la  branche  de  commerce  qui  a  pour  objet  la  vente 
de  la  viande  du  gros  et  du  menu  bétail.  On  conçoit  que  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boucher,  et  que  la  boucherie,  intéres- 
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sent  à  un  trop  haut  point  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques» 
pour  qu*on  n'ait  pas  cru  devoir  les  abandonner  à  une  liberté 
absolue  ;  aussi  les  bouchers  étaient-ils  souvent  placés,  à  certains 
égards,  en  dehors  du  droit  commun,  et  soumis  à  la  surveil- 
lance et  à  la  police  de  l'autorité  municipale,  qui  pouvait 
prescrire  les  mesures  les  plus  préventives  Le  décret  des  25-30 
mars  1852  conférait  aux  préfets  le  droit  de  statuer,  sans  Tau* 
torisation  du  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  réglementation 
complète  de  la  boucherie.  Cette  réglementation  doit  varier,  on 
le  comprend  facilement,  suivant  les  usages  locaux  et  les  be- 
soins des  populations.  Nous  nous  bornerons  à  n'énoncer  que 
quelques  règles  générales  qui  ont  existé  : 

1"  Le  prix  de  la  viande  peut  être  taxé.  L'administration  a 
rarement  usé  de  ce  droit;  cependant  une  ordonnance  du  pré- 
fet de  police  de  Paris,  en  date  du  1"  octobre  1855,  avait  sou- 
mis à  la  taxe  la  viande  de  boucherie.  Cette  ordonnance  a  été 
imitée  par  les  préfets  de  plusieurs  départements.  Mais  une 
nouvelle  ordonnance  du  16  mars  1858  Ta  rapportée,  et  a  disr 
posé  qu'à  l'avenir  le  prix  de  la  marchandise  sera  librement 
débattu  entre  le  boucher  et  le  consommateur; 

2®  Dans  les  grandes  villes,  les  bouchers  peuvent  être  or- 
ganisés en  corporation  régulière,  ayant  un  syndic  et  des  ad- 
joints ; 

3*  Obligation  possible,  pour  celui  qui  veut  devenir  boucher, 
de  fournir  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par 
le  maire  de  son  domicile,  et  de  produire  un  certificat  consta- 
tant qu'il  a  fait  un  apprentissage  et  qu'il  connaît  sufiisamment 
la  pratique  de  son  état  ; 

4®  Pour  les  garçons  bouchers,  soit  d'échaudoir,  soit  gar- 
çons à  deux  mains,  obligation  du  livret,  et  défense  expresse 
de  vendre  les  veaux  qu'ils  pourraient  trouver  dans  les  en- 
trailles des  vaches  qu'ils  abattent.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  en 
faire  la  déclaration  au  préposé  de  police  de  l'abattoir,  ou  à 
l'inspecteur  du  commerce  de  la  boucherie. 

Deux  marches  en  dehors  de  Paris  :  les  marchés  de  Poissy 
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et  de  Sceaux;  dans  Parie  la  halle  aux  veaux,  et  le  marché  des 
vaches  grasses,  servaient  à  l'approvisionnement  en  bestiaux 
de  la  capitale.  Désignation  des  abattoirs  dans  lesquels  devaient 
être  abattus  exclusivement  les  bestiaux  achetés  sur  ces  mar- 
chés. Disposition  d*«près  laquelle  tout  étal  qui  cesserait  d'ôtre 
garni  de  viande  pendant  trois  jours  consécutifs,  serait  fermé 
pendant  six  mois.  Le  nombre  des  bouchers  de  Paris  était 
limité.  La  caisse  de  Poissy,  dont  l'origine  remonte  au  qua- 
torzième siècle,  avait  été  établie  pour  faciliter  et  assurer  le 
commerce  des  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement,  en 
payant,  marché  tenant,  aux  propriétaires  herbagerg  et  forains 
le  prix  des  bestiaux  par  eux  vendus  aux  bouchers,  et  que 
ceux-ci  lui  remboursaient  dans  les  délais  déterminés.  Le  bé- 
néfice de  cette  caisse  consistait  dans  une  retenue.  Le  décret 
du  24  février  1858  a  abrogé  l'ordonnance  qui  réglait  à  Paris 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher,  a  supprimé  la  caisse  de 
Poissy,  et  a  disposé  que  Ton  pourra  désormais  s'établir  bou- 
cher dans  la  capitale,  à  la  seule  condition  de  faire  une  décla- 
ration préalable  à  la  préfecture  de  police.  L'abolition  du  mo- 
nopole fait,  d'ailleurs,  rentrer  Paris  dans  le  droit  commun,  le 
commerce  de  la  boucherie  étant  resté  libre  dans  les  plus 
grandes  cités  de  France. 

Le  décret  du  24  février  1858  avait  interdit  dans  Paris  le 
colportage  en  quête  d'acheteurs  des  viandes  de  boucherie  ;  un 
décret  des  5-16  septembre  1870  a  abrogé  cette  disposition.  Un 
autre  décret  des  11-14  septembre  1870,  eu  égard  aux  ctreans* 
tances,  a  disposé  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, la  taxe  de  la  viande  de  boucherie  serait  rétablie  dans 
la  ville  de  Paris.  Enfin  un  décret  des  10-13  novembre  de  la 
même  année,  a  édicté  de  nombreuses  et  sévères  pénalités 
contre  les  auteurs  d'infractions  aux  prescriptions  des  décrets 
et  arrêtés  qui  régissent  la  viande  et  le  commerce  des  denrées 
taxées.  Mais  c'était  là  une  législation  de  circonstance. 

Boulangerie.  —  On  nomme  boulangerie  la  branche  du 
commerce  qui  a  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  du  pain; 
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Le  pain  étant  une  denrée  de  première  nécessité,  l'administra* 
tion  devait  en  soumettre  la  fabrication  et  la  vente  à  une  sur- 
veillance toute  spéciale,  dans  l'intérêt  de  la  si^reté  publique 
et  de  la  salubrité.  Le  prix  du  pain  est  généralement  taxé  : 
taxer  le  prix  du  pain,  c'est  déterminer  le  plus  haut  prix  auquel 
il  est  permis  aux  boulangers  de  vendre  chaque  espèce  de 
pain,  et  qu'il  leur  est  défendu  d'excéder^  sous  peine  de  con- 
travention. Cette  fixation  est  faite  par  Tautorité,  d'après  le 
prix  du  blé  constaté  par  les  mercuriales  des  marchés  sur 
lesquels  les  boulangers  de  chaque  commune  se  pourvoient 
habituellement  des  grains  nécessaires  à  leur  approvision- 
nement; elle  doit  suivre  les  variations  du  prix  de  la  denrée. 
Les  règlements  sur  la  taxe  du  pain  sont  des  actes  d'admi« 
nislration  pure  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

Avant  1863,  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers, 
dans  toutes  les  villes  où  la  boulangerie  était  réglementée,  était 
fixé  uniformément  à  la  quantité  de  grains  ou  de  farine  néces- 
saire pour  alimenter  la  fabrication  journalière  de  chaque  éta- 
blissement de  boulangerie,  pendant  trois  mois. 

Chaque  boulanger  déposait  en  compte  courant,  à  la  caisse 
du  service  de  la  boulangerie,  pour  le  payement  des  achats 
courants  de  blé  ou  de  farine,  une  somme  fixe  productive  d'in- 
térêts; tout  boulanger  qui  avait  employé  tout  ou  partie  de  la 
somme,  devait  la  rétablir  ou  la  compléter  dans  le  délai  de 
30  jours.  Le  boulanger  ne  pouvait  quitter  son  établissement 
que  six  mois  après  avoir  informé  le  maire  de  sa  résolution. 
En  cas  de  contravention  aux  obligations  énuméréés,  interdic- 
tion temporaire  ou  définitive.  D'après  le  décret  des  25-30  mars 
1852,  la  réglementation  complète  de  la  boulangerie  était  attri- 
buée au  préfet,  qui  statuait  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Un  décret  du  22  juin  1863  a  proclamé  pour  toute  la  France 
la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie.  lia  déclaré  abro- 
gées les  dispositions  des  décrets,  ordonnances  ou  règlements 
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généraux  ayant  pour  objet  de  limiter  le  nombre  des  boulan- 
gers, de  les  placer  sous  l'autorité  des  syndicats,  de  les  sou- 
mettre aux  formalités  des  autorisations  préalables  pour  la 
fondation  ou  la  fermeture  de  leurs  établissements,  de  leur  im- 
poser des  réserves  de  farines  ou  de  grains,  des  dépôts  de 
garantie  ou  des  cautionnements  en  argent,  de  réglementer  la 
fabrication,  le  transport  ou  la  vente  du  pain,  autres  que  les 
dispositions  relatives  à  la  salubrité  et  à  la  fidélité  du  débit  du 
pain  mis  en  vente. 

V*  GROVPB.  Intérêt  de  l'ordre  social. — Ce  groupe  embrasserait 
les  lois  portant  prohibition  de  fabriquer  et  vendre  des  armes, 
poudres  et  munitions  de  guerre;  interdiction  de  fabriquer, 
débiter  ou  détenir  des  machines  meurtrières  ou  de  la  poudre 
fulminante. 

Le  décret  des  4-10  septembre  1870  a  déclaré  absolument 
libres  la  fabrication,  le  commerce  et  la  vente  des  armes.  Une 
loi  du  même  mois  de  la  même  année  a  autorisé  le  gouverne- 
ment à  mettre  en  réquisition  toute  commande  d'armes  faite 
par  l'étranger  dans  les  fabriques  françaises.  On  sait  que  jus- 
qu'en 1860  l'industrie  privée  ne  fabriquait  pas  les  armes  de 
guerre,  puisque  l'État,  seul,  chargé  de  la  défense  extérieure 
du  pays  et  du  maintien  de  Tordre,  gardait  le  monopole  de 
cette  fabrication;  mais  que,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1860, 
l'industrie  privée  a  fabriqué  pour  l'étranger  et  a  exporté  tout 
ce  qu'elle  fabriquait.  La  loi  des  l"-2  septembre  1870  n'est, 
bien  entendu,  qu'une  loi  transitoire.  Quant  au  décret  du 
4  septembre  1870,  une  loi  du  19  juin  1871  l'a  abrogé. 

En  attendant  qu'une  loi  nouvelle  ait  statué  définitivement 
sur  la  matière,  les  lois  antérieures  relatives  à  la  fabrication, 
au  commerce  et  à  la  détention  des  armes  de  guerre  et  autres 
armes  prohibées,  sont  remises  en  vigueur.  (Art.  2.) 

Tout  individu  fabricant  ou  détenteur,  sans  autorisation,  de 
machines  ou  engins  meurtriers  ou  incendiaires,  agissant  par 
explosion  ou  autrement,  ou  de  poudre  fulminante,  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
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mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  à  trois  mille 
francs.  (Art.  3.) 

Les  dispositions  de  Tarticle  463  du  Gode  pénal  sont  et  demeu- 
rent applicables  aux  délits  prévus  par  la  nouvelle  loi.  (Art.  4.) 

Citons  aus'si,  comme  rentrant  dans  cet  ordre  d'idées,  la  loi 
des  18-24  juin  1870,  sur  le  transport  des  marchandises  dange- 
reuses par  eau  et  par  voies  de  terre  autres  que  les  chemins  de 
fer.  Par  marchandises  dangereuses,  le  législateur  entend  des 
matières  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou  d'incendie. 
Leur  nomenclature  doit  être  l'objet  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

L'ordonnance  du  23  février  1837  a  prohibé  les  pistolets  de 
poche.  Le  décret  du  26  août  18b5  porte  que  cette  prohibition 
ne  s'applique  pas  aux  pistolets  de  poche,  revolvers  ou  autres, 
fabriqués  pour  l'exportation . 

On  pourrait  comprendre  aussi  dans  ce  groupe  l'interdiction 
de  fabriquer  ou  d'employer  des  presses,  moutons,  laminoirs, 
ainsi  que  les  règles  concernant  le  commerce  et  l'industrie  des 
matières  d'or  et  d'argent. 

Monnaies.  —  Le  droit  de  fabriquer  la  monnaie  a  de  tout 
temps  appartenu  à  la  souveraineté,  et  la  confiance  dans  les 
transactions  commerciales,  la  sécurité  des  fortunes  privées, 
ont  toujours  été  la  conséquence  de  ce  monopole  nécessaire. 
L'anarchie  féodale  avait  divisé  entre  les  seigneurs  le  droit  de 
battre  monnaie.  Une  ordonnance  de  1265  n'accorda  de  droit 
général  et  forcé  qu'aux  monnaies  royales,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  Philippe  de  Valois  déclara,  en  1346,  qu'au  roi 
seul  il  appartenait  de  battre  monnaie.  L'Assemblée  nationale 
conserva  le  monopole  au  profit  du  souverain. 

De  tout  temps  les  peines  les  plus  sévères  ont  atteint  les 
faux  monnayeurs.  Jusqu'en  1832,  la  peine  de  mort  leur  était 
infligée.  Notre  législation  a  prononcé  contre  eux  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  pour  la  contrefaçon  ou  l'altération  des 
monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  et  les 
travaux  forcés  à  temps  pour  la  contrefaçon  ou  l'altération 

18 
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des  monnaies  de  billon.ou  de  cuivre.  (Art.  132,  C.  Pén.) 
Ces  peines  atteignent  également  ceux  qui  ont  contrefait  ou 
altéré,  et  ceux  qui  ont  participé  à  l'émission  ou  exposition  des- 
dites monn^es,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français. 
L'État  a  le  privilège  exclusif  de  la  fabrication  des  mon- 
naies. Il  est  expressément  défendu  à  toute  personne,  quelle 
que  soit  sa  profession,  de  frapper  môme  des  médailles,  jetons 
ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  et  d'autres  métaux,  ailleurs 
que  dans  l'atelier  destiné  à  cet  effet  dans  l'hôtel  des  Monnaies 
de  Paris,  à  moins  d'être  munie  d'une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement.  Il  est  néanmoins  loisible  à  tout  dessinateur 
ou  graveur  ou  autre  personne,  de  dessiner  ou  graver,  faire 
dessiner  ou  faire  graver  des  médailles  qui  seront  frappées 
avec  le  coin  remis  par  eux  à  la  Monnaie  des  médailles.  Dépôt 
de  deux  exemplaires  en  bronze  de  chaque  médaille  à  l'hôtel 
des  Monnaies  de  Paris,  et  deux  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Le  régime  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles  en 
vigueur  en  France  est  la  fabrication  par  l'industrie  privée, 
représentée  dans  chaque  établissement  monétaire  par  un 
directeur  de  la  fabrication^  et  ayant  pour  corollaire  la  liberté 
illimitée  du  monnayage,  sauf  pour  les  monnaies  d'appoint. 
Le  directeur  est  nommé  par  le  chef  de  l'État,  sur  la  présenta- 
tion du  ministre  des  finances.  C'est  un  industriel  assujetti  à  la 
patente,  susceptible  d'être  mis  en  faillite,  et  qui  est  salarié, 
non  par  l'État,  mais  par  le  public,  qui  lui  apporte  les  lingots 
et  matières  d'or  et  d'argent,  afin  qu'il  les  transforme  en  es- 
pèces monnayées,  dans  un  délai  fixé,  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs.  Le  véritable  caractère  du  directeur  de  la  fabrication 
est  donc  celui  d'un  chef  d'usine  métallurgique,  opérant  à  ses 
risques  et  dans  son  intérêt  personnel,  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  de  l'État  ^ 

»  Voir  les  lois  des  21-27  mai  1791,  7  germinal  an  Xf,  l'arrêté  du  10  floréal 
•nXlet  l'ordonnance  du  16  novembre  1837.  Voir  aussi  la  loi  du  25  mai  1864;  it 
convention  monétaire  conclue  le  23  décembre  1865,  eutre  la  France,  la  Belgique» 
l'Italie  el  la  Suisse;  la  loi  du  14  juillet  1866  qui  a  confirmé  la  convention  moue* 
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Citons  pour  mémoire  le  décret  des  74$  octobre  1870,  qui  a 
autorisé  le  ministre  des  finances  à  faire  convertir  en  monnaie» 
au  type  de  la  République,  l'argenterie  provenant  des  palais 
et  résidences  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  liste  civile. 

Aux  termes  d'un  arrêté  sur  l'organisalion  de  Tadminidlra- 
tion  des  monnaies  et  médailles,  en  date  du  25  juin  1871, 
Tadministration  des  monnaies  et  médailles  est  dirigée, 
sous  Tautorité  du  ministre  des  finances,  par  un  directeur, 
assisté  d*un  sous-di recteur.  Dans  le  cas  où  l'administration  le 
jugerait  utile,  le  vérificateur  en  chef  des  essais  pourra  être 
appelé  à  prendre  part  aux  délibérations  concernant  les  ques*- 
lions  techniques. 

lie  service  de  l'administration  centrale  est  composé  :  !•  Des 
bureaux  de  l'administration,  dirigés  par  un  chef  des  bureaux; 
2»  du  laboratoire  chargé  de  l'essai  des  espèces  monnayées,  des 
médailles,  des  lingots  et  matières  d'or  et  d'argent,  etc.,  dirigé 
par  un  vérificateur  en  chef;  3*  du  musée  monétaire  et  des 
médailles,  sous  la  surveillance  d'un  conservateur;  4®  du  ser- 
vice de  l'inspecteur  des  essais  près  les  bureaux  de  garantie  ; 
5*  du  service  du  contrôle  de  la  fabrication  des  timbres- 
poste,  composé  d'un  contrôleur  et  des  agents  placés  sous  ses 
ordres. 

Un  comité  consultatif  des  graveurs  est  établi  auprès  de  l'ad- 
ministration des  monnaies  et  médailles.  Un  graveur  général 
est  attachée  cette  administration,  pour  la  fabrication  des  coins 

taire  de  tS65.  AToccasion  de  l'Exposition  aniverseUa  de  1867,  une  conférence 
monétuire  internationale  s*est  réunie  à  Paris,  du  18  juin  au  8  juillet  1867,  sou»  les 
Bospices  du  gouvernement  français,  pour  traiter  la  question  de  PuniHcation  moné- 
taire. Sur  les  Jfonndt>.v,  voir:  Ducrocq,  De  la  monnaie,  au  point  âr.  vue  dé 
l'économie  politique  et  du  droit,  et  du  service  monétaire  de  la  France,  comparé 
à  celui  des  principaux  États  européens;  —  Du  Puynode,  De  la  monnaie  y  etc, 
—  Sous  les  empereurs  romains,  les  personnes  employées  dans  les  ateliers  des 
monnaies  ne  pouvaient  pas  changer  leur  condition.  Leurs  filles  ne  pouvaient  pas 
se  marier  il  un  étranger,  et,  réeiproqneincnt,  «ne  fen»e  d*one  antre  condition  ne 
pouvait  pas  se  marier  à  un  monétaire  sans  partager  son  élat.  Voir  le  Droit  publié 
et  administratif  romain  ^t}i.  Serrigny,  liv.  Ul,  tit.  1,  eh.  xi,  édit,  1802,  t.  Il» 
p.  375. 
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et  poinçons,  qui  est  faite  sous  Le  contrôle  direct  de  l'adminis- 
tration. La  fabrication  des  timbres-poste  est  confiée,  sous  la 
surveillance  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles, 
à  un  fonctionnaire  comptable  qui  a  le  titre  de  Directeur  de  la 
fabrication. 

Le  service  extérieur  de  l'administration  comprend  les  fonc- 
tionnaires et  agents  chargés  de  diriger,  contrôler  et  surveiller 
la  fabrication  des  monnaies  et  médailles  dans  les  établisse- 
ments monétaires.  Il  y  a  dans  chaque  hôtel  des  monnaies  un 
commissaire  des  monnaies,  un  directeur  de  la  fabrication,  un 
contrôleur  au  change  et  un  contrôleur  au  monnayage.  Il  y  a 
en  outre,  à  Paris,  un  commissaire  adjoint,  des  contrôleurs 
adjoints  au  change  et  au  monnayage,  et  un  contrôleur  à  la 
fabrication  des  médailles. 

Le  directeur  de  l'administration,  le  sous-directeur,  le  gra- 
veur général,  les  commissaires  des  monnaies  et  les  directeurs 
de  la  fabrication  sont  nommés  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif, 
sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  nomme,  sur  la  présentation  du 
directeur  de  l'administration,  aux  places  de  vérificateur 
en  chef  des  essais,  de  vérificateur  des  essais,  d'essayeur, 
de  chef  de  bureau,  de  conservateur  du  musée  monétaire, 
d'inspecteur  des  bureaux  de  garantie,  de  commissaire 
adjoint,  de  contrôleur  au  change,  au  monnayage,  à  la  fabri- 
cation des  médailles,  à  la  fabrication  des  timbres-poste,  et  aux 
places  de  contrôleur  adjoint.  Le  directeur  de  l'administra- 
tion des  monnaies  et  médailles,  en  vertu  de  la  délégation  du 
ministre  des  finances,  nomme  les  titulaires  de  tous  les  emplois 
inférieurs. 

L'administration  des  monnaies  et  médailles  est  chargée  : 
1*»  De  diriger  la  fabrication  des  monnaies  ;  d'en  juger,  confor- 
mément au  titre  II  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  le  poids  et 
le  titre  ;  d'en  ordonner  la  délivrance  et  l'émission  ou  d'en  pres- 
crire la  refonte;  2*  de  vérifier  le  titre  des  espèces  étrangères 
et  de  proposer  la  rectification  des  tarifs  qui  règlent  leur  admis- 
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sion  au  change;  3^  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  porteurs  de  matières  et  les  directeurs  de 
la  fabrication  ;  4^  de  surveiller  la  fabrication  des  poinçons, 
matrices  et  coins  des  monnaies  et  celle  des  poinçons  et  bi- 
gornes pour  le  service  de  la  garantie;  5»  de  délivrer,  confor- 
mément aux  lois  des  22  vendémiaire  et  19  brumaire  an  VI,  aux 
^sayeurs  du  commerce  et  aux  essayeurs  des  bureaux  de 
garantie,  les  certificats  dont  ils  doivent  être  pourvus  avant 
d'entrer  en  fonctions;  6"*  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
au  titre  et  à  la  marque  des  lingots  et  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent; 7**  de  la  vérification  des  monnaies  altérées  ou.  arguées 
de  faux  ;  8®  de  surveiller  la  fabrication  des  médailles,  d'en 
faire  vérifier  le  titre,  d'en  autoriser  la  délivrance  et  de  propo- 
ser au  ministre  des  finances  les  tarifs  de  vente  ;  9**  de  la  con- 
servation des  collections  qui  composent  le  musée  monétaire  et 
des  médailles,  et  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  qu'elle 
juge  utile  de  prendre  ou  de  proposer  au  ministre  des  finances 
dans  le  but  d'augmenter  les  collections;  10''  de  la  direction, 
de  la  surveillance  et  du  contrôle  de  la  fabrication  des  timbres- 
poste,  et  enfin  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements 
6ur  les  monnaies  et  sur  la  partie  du  service  de  la  garantie 
réservée  à  l'administration  des  monnaies  par  l'ordonnance  du 
5  mai  1820.  Le  directeur  de  l'administration  des  monnaies 
et  médailles  a  dans  ses  attributions  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  toutes  les  parties  du  service. 

Le  vérificateur  en  chef  des  essais  surveille  les  opérations  des 
essayeurs  relatives  à  la  vérification  du  titre,  des  matières,  des 
espèces  et  des  médailles;  il  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est 
signé  par  les  essayeurs  et  le  vérificateur,  et  il  remet  ce  procès- 
verbal,  avec  son  avis  motivé,  au  directeur  de  l'administration. 
Le  vérificateur  des  essais  vérifie  les  titres  des  matières,  espèces 
et  médailles  indiqués  par  les  essayeurs.  Cette  vérification  est 
faite  en  présence  du  vérificateur  en  chef  des  essais. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  vérificateur  des  essais  est 
tenu  d'adopter  un  poinçon  qui  est  insculpté  sur  un0  planche 
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de  cuivre,  dont  le  dép6t  est  effectué  à  Tadministration  des 
monnaieB.  Les  essayeun  procèdenti  en  vertu  des  ordres  de 
l'administra  tien,  à  la  constatation  du  titre  des  espèces  et 
médailles  fabriquées  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

Ils  doivent  également  déterminer  le  titre  des  lingots  et  autres 
matières  envoyées  à  cet  effet  au  laboratoire  des  essais. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent,  comme  le  vériâcii- 
teur  det  essais,  se  pourvoir  d'un  poinçon  dont  une  empreinte 
sur  métal  est  déposée  à  l'administration.  Il  leur  est  expresse* 
ment  défendu  de  faire  aucune  opération  sans  autorisation  de 
l'administration  des  monnaies  et  médailles. 

Ils  tiennent  registre  de  toutes  leurs  opérations,  dont  le 
directeur  de  Tadministration  pourra  prendre  connaissance 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  et  ils  en  déposent  un 
double  tous  les  ans  à  l'administration. 

I^  conservateur  du  musée  est  chargé  de  la  garde  des  coins, 
poinçons,  monnaies,  médailles,  etc.,  formantles  collections  du 
musée  monétaire.  Il  est  spécialement  préposé  à  la  conservation 
et  à  l'entretien  des  coins  de  médailles  déposés  au  musée. 
Il  tient  les  registres  destinés  à  constater  l'entrée  et  la 
softio  des  coins,  ainsi  que  tous  les  autres  documents  rela- 
tifs aux  cx3mmandes  de  médailles  et  aux  travaux  de  gravure 
exécutés  pour  le  compte  de  l'administration.  Il  a  une 
des  clefs  des  vitrines  à  trois  serrures  dans  lesquelles  sont 
renfermées  les  collections  des  monnaies  et  médailles  apparte*- 
nant  à  l'administration.  Les  deux  autres  clefs  sont  entre  les 
mains  du  directeur  de  l'administration  et  du  sous-direcleur. 

Le  conservateur  remplit  auprès  du  comité  consultatif  des 
graveurs  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'inspecteur  de  la  garantie  est  chargé,  chaque  année,  de 
vérifier  dans  un  certain  nombre  de  bureaux  désignés  par  déci- 
sion de  l'administration  les  parties  du  service  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  l'administration  des  monnaies  et 
médailles. 

Il  est,'  en  outre,  à  la  disposition  du  directeur  de  l'adminis- 
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iration  pour  toutes  les  missions  spéciales  qu'il  pourrait  être 
utile  de  lui  confier  dans  l'intérêt  du  service. 

Le  contrôleur  à  la  fabrication  des  timbres-poste  surveille, 
sous  les  ordres  directs  de  l'administration,  la  reproduction  des 
planches  destinées  à  l'impression  des  timbres  et  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  fabrication  des  timbres-poste.  Il  tient  les 
registres  ^constatant  le  mouvement  des  feuilles  imprimées  et 
des  timbres  livrés  à  l'administration  des  postes.  Il  est  dépo* 
sitaire  d'une  des  clefs  de  Farmoire  où  sont  renfermés  les  types 
originaux  et  les  planches  servant  à  l'impression,  ainsi  que  les 
feuilles  de  timbres  terminées.  Il  procède,  dans  les  ateliers  de 
la  fabrication,  aux  vérifications  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
directeur  de  l'administration. 

Les  commissaires  des  monnaies  ont  la  direction  du  ser- 
vice, dans  chaque  hôtel  des  monnaies,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  du  contrôle.  Ils  ont  sous  leurs  ordres 
immédiats  les  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage.  Ils 
veillent  à  ce  que  les  règlenîents  qui  concernent  la  fabrication 
des  espèces  soient  exactement  observés  dans  toutes  les  parties 
du  service.  Ils  veillent  également  à  Texécution  des  tarifs  qui 
règlent  le  prix  des  matières  versées  au  change.  Ils  vérifient  et 
arrêtent,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  s'ils  le  jugent 
convenable»  les  registres  du  directeur  de  la  fabrication  et  du 
contrôleur  au  change.  Les  commissaires  sont  chargés  spécia^ 
lement  de  la  vérification  du  poids  et  des  empreintes  des  pièces 
fabriquées.  Us  exercent  la  police  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

Le  directeur  de  la  fabrication  reçoit,  en  présence  du  conti*ô- 
leur  au  change,  les  matières  destinées  à  la  fabrication  des 
espèces;  il  en  est  seul  responsable  envers  les  porteurs.  Il  est 
tenu  de  payer  les  matières  au  prix  du  tarif  légal,  lequel  doit 
être  affiché  au  bureau  de  change.  Il  rend  compte  de  ses  opé- 
rations, chaque  année,  à  la  Cour  des  comptes.  Le  mode  de  sa 
comptabilité,  ainsi  que  celui  de  ses  écritures,  est  pi^scrit  par  le 
ministre  des  finances.  Il  est  tenu  de  verser  un  cautionnement. 

Le  contrôleur  ^u  change  enregistre  toutes  les  matières 
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destinées  à  être  converties  en  espèces  qui  sont  remises  au 
directeur  de  la  fabrication  ;  ses  écritures  sont  tenues  de  manière 
qu'elles  puissent  servir  de  contrôle  à  celles  de  ce  directeur. 
Les  contrôleurs  au  change  peuvent,  avec  l'assentiment  de 
Tadmininistration,  remplacer  les  commissaires  des  monnaies 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  contrôleur  au  monnayage  surveille  spécialement  les  opé- 
rations du  monnayage. 

Le  contrôleur  à  la  fabrication  des  médailles  surveille  les  opé- 
rations du  monnayage  des  médailles  et  tient  les  registres  qui 
y  sont  relatifs. 

Lorsque  le  monnayage  d'une  brève  est  terminé,  le  commis- 
saire et  le  contrôleur  au  monnayage  prélèvent  au  hasard,  en 
présence  du  directeur  de  la  fabrication,  chacun  trois  pièces  sur 
les  brèves  de  cent  francs,  cinquante  francs,  vingt  francs,  dix 
francs  et  cinq  francs  (or),  quatre  pièces  sur  les  brèves  de  cinq 
francs,  deux  francs,  un  franc,  cinquante  centimes,  et  huit 
pièces  sur  les  brèves  de  vingt  centimes.  Ces  échantillons  sont 
adressés  sans  délai  au  directeur  de  l'administration,  sous  le 
cachet  des  trois  fonctionnaires  ci-dessus  désignés.  La  masse 
restante  des  espèces  est  pesée  en  présence  du  commissaire,  du 
contrôleur  au  monnayage  et  du  directeur  de  la  fabrication,  et 
déposée  jusqu'à  la  réception  du  jugement  de  l'administration 
dans  un  local  fermant  à  trois  serrures,  dont  ces  fonctionnaires 
ont  chacun  une  clef.  Ces  opérations  sont  constatées  par  un 
procès-verbal  dont  une  expédition  est  transmise  par  le  com- 
missaire au  directeur  de  l'administration  avec  les  échantillons 
prélevés. 

L'administration  des  monnaies  et  médailles  procède  au 
jugement  des  espèces  aussitôt  que  les  échantillons  lui  sont 
parvenus.  Les  cachets  reconnus  sains,  l'administration 
ouvre  le  paquet  et  vérifie  le  poids  des  pièces  envoyées^  pour 
échantillons  et  en  dresse  procès- verbal.  Si  le  poids  des  pièces 
est  en  dehors  des  tolérances,  elle  ordonne  la  refonte  sans  véri- 
fication du  titre.  Si  le  poids  est  dans  les  tolérances,  elle  fait 
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remettre  au  vérificateur  en  chef  des  essais,  après  dilîormation 
et  apposition  d'un  numéro  d'ordre  pour  chaque  brève,  les 
échantillons  destinés  à  l'analyse. 

Les  essayeurs  opèrent  chacun  séparément  dans  le  labora- 
toire des  essais  ;  ils  donnent  le  résultat  de  leur  essai  dans  le 
jour  et  par  écrit.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  opérations  du 
laboratoire  des  essais  ;  ce  procès-verbal  est  signé  par  le  véri- 
ficateur des  essais  et  par  les  essayeurs.  Le  vérificateur  en  chef 
en  transmet  une  expédition  à  l'administration,  qui  prononce  le 
jugement.  • 

Le  directeur  de  Tadministration  envoie  sans  délai  expédi- 
tion du  jugement  au  commissaire,  qui  l'inscrit  sur  son  registre 
et  eu  donne  communication  au  directeur  de  la  fabrication  et 
aux  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage. 

Aussitôt  après  la  réception  du  jugement,  les  brèves  sont 
extraites  du  local  où  elles  avaient  été  déposées,  et  le  commis- 
saire vérifie,  sous. sa  responsabilité,  le  poids  et  l'empreinte  de 
chaque  pièce.  Il  met  à  part  toutes  les  pièces  qui  auraient  été 
reconnues  en  dehors  du  poids  légal  de  tolérance  et  dont  les 
empreintes  seraient  défectueuses.  Ces  pièces  sont  cisaillées  ou 
refondues  aux  frais  du  directeur  de  la  fabrication,  en  présence 
du  commissaire  et  du  contrôleur  au  monnayage.  Il  en  est  de 
môme  pour  toutes  les  brèves  que  l'administration  aura  jugées 
hors  des  limites  de  poids  ou  de  titre.  La  vérification  terminée, 
le  commissaire  fait  la  délivrance  des  pièces  reconnues  bonnes 
à  être  mises  en  circulation  au  directeur  de  la  fabrication,  en 
présence  du  contrôleur  au  change,  après  constatation  du  poids 
et  de  la  valeur.  Ces  diverses  opérations  sont  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal dont  une  expédition  est  transmise  par  le  commis- 
saire au  directeur  de  l'administration. 

Indépendamment  des  essais  ordinaires,  l'administration 
peut,  quand  elle  le  juge  convenable,  faire  prélever  et  analyser 
de  nouveaux  échantillons;  elle  fait  aussi  exécuter  par  les 
fonctionnaires  du  laboratoire  des  analyses  de  monnaies  d'or 
et  d'argent  déjà  essayées. 


282  PRÉCIS   DE  DHOIT   ADMINISTRATIF. 

Garantie  des  objets  fabriqués,  —  Le  législateur  a  voulu  sou- 
vent protéger  les  consommateurs  contre  la  fraude,  en  traçant 
des  règles  pour  garantir  les  qualités  et  la  loyauté  de  certains 
produits.  C'est  ainsi  que  les  matières  d'or  et  d'argent  peuvent 
être,  dans  Tintérôt  des  consommateurs,  soumises  à  certaines 
mesures  administratives  :  litre  légal  (le  litige  exprime  la  quan- 
tité de  m^tal  fin  qui  est  contenue  dans  les  ouvrages,  et  sa  pro- 
portion avec  l'alliage)  ;  titre  garanti  par  des  poinçons  :  poinçon 
du  titre  officiel  et  poinçon  du  fabricant  ;  essai  des  ouvrages 
d'or  ^et  d'argent,  et  apposition  du  poinçon  officiel  par  des 
essayeurs  dans  des  bureaux  de  garantie;  droit  du  propriétaire 
de  l'ouvrage  de  le  faire  essayer  à  la  Monnaie  ;  poinçon  du  fa- 
bricant insculpté  sur  planche  de  cuivre  dont  ^administration 
est  dépositaire.  Cependant  les  joaillers  peuvent  être  dispensés 
de  présenter  aux  bureaux  de  garantie  ceux  de  leurs  ouvrages 
qui  no  pourraient,  sans  détérioration,  recevoir  l'empreinte 
du  poinçon.  Pour  les  objets  doublés  ou  plaqués  d'or  ou  d'ar- 
gent, poinçon  du  fabricant,  mot  doublé  inscrit  en  toutes  lettres 
sur  l'ouvrage.  Les  objets  affinés,  les  étoffes  d'or  et  d'argent 
(monture  sur  soie  pour  la  dorure  et  l'argenture),  les  cotons 
filés,  les  soies  et  les  savons,  peuvent  être  soumis  à  la  garantie 
de  la  loi.  Obligation  pour  tout  orfèvre,  joailler,  fourbisseur, 
mercier,  graveur  et  autres,  travaillant  et  trafiquant  des  ou  • 
vrages  d'or  et  d'argent,  de  tenir  des  registres  sur  lesquels  ils 
doivent  exactement  noter  toute  entrée  et  sortie  d'objets  quel- 
conques d'or  ou  d'argent. 

Travail  dans  les  manufactures  ^  —  La  loi  du  22  mars  1841 , 
relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures, usines  ou  ateliers,  et  celle  du  9  septembre  1848  sur  les* 
heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  usines,  appartien- 
nent aux  deuxième,  troisième  et  cinquième  groupes;  car  elles 
satisfont  à  l'intérêt  d'ordre  et  d'humanité,  à  celui  de  la  morale 
publique,  et  à  l'intérêt  de  l'ordre  social. 

*  Loi  2-2  mars  1841  ;  loi  9  sept.  1848;  décr.  31  janv.  1866;  décr.  7  déc.  18G8  ; 
décr.  27  mars  1869. 
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• 

Le  législateur  de  cette  époque,  dans  l'intérêt  du  sort,  du 
bien-ôtre  et  de  la  tante  des  enfants  employés  dans  les  manu* 
factures,  a  cherché  à  satisfaire  aux  besoins  de  leur  éducation 
religieuse,  morale  et  intellectuelle,  en  conservant  à  Tautorité  . 
paternelle  sa  légitime  part  d'influence.  C'est  ainsi  ;  1^  qu'il  a 
fixé  le  minimum  de  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu 
continu,  et  dans  leurs  dépendances,  ainsi  que  dans  toute  fabri- 
•que  occopant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier  (huit  ans 
au  moins);  2^  déterminé  la  durée  du  travail  (de  huit  à  douze 
ans,  8  heures  sur  24,  divisées  par  un  repos  ;  de  douze  à  seize, 
\2  sur  24,  divisées  par  des  repos)  ;  3^  prîs  des  précautions  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  (les  parents  ou  tuteurs  doivent 
justifier  que  l'enfant  fréquente  une  des  écoles  publiques  ou  pri* 
vées  existant  dans  la  localité;  tout  enfant  admis  doit,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans,  suivre  une  école);  4^  imposé  l'obligation 
des  livrets  (les  maires  sont  tenus  de  délivrer  au  père,  h  la 
mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  seront  portés  Tâge,  le 
nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  Ten- 
fanty  ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  il  aura  suivi  l'ensei- 
gnement primaire  ;  inscription  sur  ce  livret  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  de  l'enfant,  par  le  chef  d'établissement)  ;  5^  délégué  au 
pouvoir  réglementaire  le  droit  d'étendre  et  d'élever,  dans  des 
cas  déterminés,  les  prohibitions  de  la  loi  ;  6^  créé  des  moyens 
de  surveillance,  et  assuré  l'observation  de  ces  dispositions.  Un 
décret  des  0-14  septembre  1848  a  porté  à  douze  heures  la  durée 
du  travail  des  ouvriers  majeurs,  dans  les  manufactures  et 
usines.  Les  exceptions  qn'il  serait  nécessaire  d'apporter  à  celte 
règle  générale,  à  raison  de  la  nature  des  industries  ou  des 
causes  de  force  majeure,  sont  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Un  décret  du  31  janvier  1866  porte 
que,  par  exception  à  la  limitation  établie  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848,  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ateliers  de 
filature  de  soie  pourra  être  prolongée  d'une  heure  par  jour 
pendant  soixante  jours,  du  l"mai  au  1"  septembre.  Le  décret 
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des  7  décembre  1868-9  janvier  1869  a  chargé  les  ingénieurs 
de  remplir,  chacun  dans  la  circonscription  minéralogique  à 
laquelle  il  est  attaché,  les  fonctions  d'inspecteurs  du  travail 

>  des  enfants  dans  les  manufactures.  Déjà  ces  ingénieurs  étaient 
investis  d'attributions  analogues.  C'est  à  eux,  en  effet,  qu'il  ap- 
partient spécialement  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements 
qui  interdisent  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines 
et  minières  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans;  c'est  à  eux 
qu'est  confiée  la  surveillance  de  tous  les  établissements  qui« 
emploient  la  vapeur  comme  force  motrice,  ce  qui  leur  donne  le 

•  droit  de  faire  des  visites  plus  ou  moins  fréquentes  dans  les 
usines  et  les  manufactures  pourvues  d'appareils  à  vapeur,  c'est- 
à-dire  dans  les  établissements  industriels  les  plus  nombreux  et 
les  plus  importants.  Le  même  décret  a  institué  une  commis- 
sion supérieure  chargée  de  proposer  les  améliorations  que 
comportera  le  service  de  Tinspection  et  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  que  le  gouvernement  croira  devoir  lui 
soumettre  relativement  à  ce  grave  intérêt  social.  Le  décret  des 
27  mars-19  mai  1869  a  maintenu  dans  leurs  fonctions  les  ins- 
pecteurs spéciaux  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, institués  à  l'aide  de  fonds  versés  à  cet  effet  par  les 
conseils  généraux.  Ces  inspecteurs  spéciaux  exerceront  leurs 
fonctions  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  mines  de  la  cir- 
conscription à  laquelle  ils  seront  attachés  *. 

*  Le  travail  des  enrantsdans  les  manufactures  a  Tait  Tobjet  d*un  règlement  que 
les  événements  de  1870-71  ont  empéehé  de  mettre  à  exécution.  Le  ministre  ac- 
tuel des  travaux  publics  (novembre  1871)  vient  d'adresser  aux  présidants  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  tribunaux  des  prud'hommes  une  circulaire  indiquant 
les  conditions  dans  lesquelles  les  enfants  pourront  être  utilisés  dans  l'industrie. 
Voici  quelles  seraient  les  conditions  : 

Au-dessous  de  -8  ans  révolus,  les  enfants  ne  pourront  absolument  pas  être  em- 
ployés dans  ces  manufactures. 

De  8  à  13  ans,  il  ne  devront  pas  être  employés  pins  de  6  heures  par  jour;  le 
travail  de  nuit  leur  sera  interdit  (Les  enfants  de  cet  fige  devront  justifier  qu'ils 
fréiiuenlenl  l'école  de  leur  commune.) 

De  13  à  IC  ans,  ils  pourront  travailler  onze  heures  sur  vingt-quatre  ;  enfin,  i( 
sera  interdit,  dans  les  usines  h  feu,  d'employer  les  enfants  de  moins  de  10  ans. 

Les  maires  et  brigadiers  de  gendarmerie  seront  chargés  de  tenir  la  main  à 
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VI*  Groupe.  Intérêt  fiscal.  —  Sous  ce  titre  se  réunissent  les 
dispositions  légales  relatives  aux  monopoles  que  se  réserve 
rÉtat  :  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs^  le  transport  des 
lettres  par  la  poste,  Vexpédition  des  dépêches  par  les  lignes  télé- 
graphiques. 

Tabacs,  —  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  ont 
lieu  par  une  administration  spéciale  qui  forme  une  direction 
générale,  séparée  de  Tadministration  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes.  L'État  procède  en  cette  matière  comme 
un  manufacturier.  La  culture  des  tabacs  n*est  permise  que 
dans  certains  départements  déterminés  ;  les  produits  doivent 
être  ou  vendus  à  la  régiCj  ou  exportés  ;  l'importation  des  tabacs 
étrangers  est,  en  général,  prohibée,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  pour  le  compte  de  l'administration  ;  quelques  exceptions 
permettent  l'importation  pour  les. particuliers,  à  la  charge 
d'acquitter  les  droits  d'importation  ;  la  vente  est  faite  par  des 
agents  commissionnés  aux  prix  fixés  par  l'administration. 
Depuis  le  décret  du  9  novembre  1865,  la  fabrication  des  tabacs 
est  la  branche  la  plus  importante  d'une  administration  ins- 
tituée sous  le  nom  de  Direction  générale  des  Manufactures  de 
VÈtat,  et  qui  relève  du  ministre  des  finances.  Le  même  décret 
a  également  placé  dans  les  attributions  de  cette  administration 
1^  fabrication  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce, 
ainsi  que  le  raffinage  des  salpêtres. 

Cartes  à  jouer,  — La  fabrication  des  cartes  à  jouer  appar« 
tient  à  l'industrie  privée;  mais  il  y  a  nécessité  cependant  de 
se  pourvoir  d'une  licence  de  l'administration.  Le  gouver- 
nement s'est  réservé  souvent  la  fourniture  des  moules  et  du 
papier  filigrane. 

Postes.  — Le  monopole  delà  poste  aux  lettres,  qui  appar- 
tient à  rF.lat,  consiste  dans  le  droit  exclusif  de  transporter  les 
lettres,  journaux,  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers 
d'un  poids  déterminé.  Le  transport  de  l'argent,  des  bijoux  et 

l'exécution  de  cet  arrêté  ministériel,  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la  santé  pu- 
blique. 
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des  voyageurs  n'est  qu'accessoire.  Il  est  défendu,  sous  peine 
d'amende,  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  et  à 
toute  autre  personne  étrangère  au  service  des  postes,  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  objets  dont  se  charge  Tadminis* 
tration  des  postes.  Ne  sont  exceptés  que  les  sacs  de  procédure, 
et  les  papiers  relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs 
de  voitures. 

Le  droit  sur  les  dépêches  consiste  dans  une  taxe  uniforme, 
quelle  que  soit  la  distance  entre  le  lieu  d'expédition  et  le  lieu 
de  destination.  Ce  droit  ne  s'élève  qu'avec  le  poids  de  la  dé- 
pêche. Les  lettres  non  affranchies  payent  une  surtaxe.  La  loi 
de  1859  a  autorisé  le  transport  par  la  poste,  sous  la  responsa*- 
bilité  de  Tadministration,  de  billets  de  banque,  coupons  au 
porteur,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  francs.  Elle  a  imposé  à 
l'expéditeur  l'obligation  de  déclarer  la  somme,  et  d'acquitter 
la  taxe  fixe,  le  prix  de  la  lettre  suivant  son  poids,  phis  un 
droit  proportionnel.  L'administration  est  responsable  de  la 
négligence  ou  de  la  fraude  de  ses  agents,  non  de  la  force 
majeure. 

L'administration  des  postes  se  charge,  mais  sans  en  aveir 
le  monopole,  des  envois  d'argent  à  deniers  découverts,  moyen- 
nant un  droit  déterminé.  Dans  ces  derniers  temps,  les  tarifs 
postaux  ont  été  de  beaucoup  élevés,  pour  faire  face  aux  besoins 
financiers  du  pays  * . 

La  loi  du  9  mai  et  un  décret  du  16  mai  1863  ont  permis  et 
déterminé  les  délais  pendant  lesquels  les  lettres  déposées 
après  les  levées  générales  peuvent  être  expédiées  moyennant 
une  taxe  supplémentaire. 

Quant  au  transport  des  imprimés,  échantillons  et  papiers 
d'affaires  ou  de  commerce,  circulant  en  France  par  la  poste, 
la  législation  sur  cette  matière  était  très-compliquée.  La  loi 
de  1856  l'a  beaucoup  simplifiée.  Elle  a  établi,  au  lieu  de  la 
taxe  par  dimension,  qui  entraînait  des  difficultés  considérables 

*  Vuir  la  loi  da  24  août  1871,  qui  augmente  les  taxes  postales. 
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dans  rexécutioD^  et  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  applicable  à 
toutes  les  espèces  d'imprimés,  une  taxe  uniforme  calculée  en 
raison  du  poids,  quelles  que  soient  la  forme  et  la  dimension 
des  objets  transportés. 

Le  décret  du  16  octobre  1870  a  supprimé  le  monopole  de  la 
poste  pour  le  transport  des  journaux  et  écrits  périodiques.  En 
vertu  de  ce  décret,  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  de 
quelque  fnatière  qu'ils  traitentf  recouvrent  le  droit*  de  se  faire 
transporter  par  les  voies  qu'ils  jugent  convenables,  à  la  seule 
condition  de  s'expédier,  conformément  à  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  IX,  par  ballots  ou  paquets  de  1  kilogramme  au  mi* 
nimum  *. 

Un  décret  du  4  décembre  1864  a  divisé  la  France  en  six 
circonscriptions  postales,  ayant  pour  chefs-lieux  :  Arras, 
Alençon,  Toulouse,  Poitiers,  Lyon  et  Nancy,  et  possédant  un 
inspecteur  chargé  de  la  surveillance  des  services. 

Voilures  publiques,  —  Toute  voilure  publique  partant  à  jour 
et  à  heure  fixes  pour  des  lieux  déterminés,  doit  payer  au 
Trésor  le  dixième  du  prix  des  places,  déduction  faite  du 
quart;  si  elle  partait  irrégulièrement,  elle  payerait  une  taxe 
annuelle  d'après  la  dimension  ;  celles  qui  ne  partent  qu'acci* 
dentellement  sont  imposées  à  15  centimes  par  place.  Les  voi- 
luriers  doivent,  de  plus,  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'em* 
ploient  pas  les  chevaux  un  droit  de  25  centimes  par  poste  et 
par  cheval. 

Lignes  télégraphiques,  —  Aucune  ligne  ne  peut  être  établie 
et  employée  que  par  le  gouvernement  et  avec  son  autorisa- 
lion  ;  mais  les  télégraphes  électriques  établis  par  TÉtat  peu* 
vent  servir  aux  correspondances  privées;  tarif  fixé  par  la  loi. 
Les  dépêches  doivent  être  intelligibles  et  en  langage  ordinaire. 

*  Snr  l'emploi  des  pigeons  comme  moyen  de  correspondanee,  voir  le  décret  du 
\  novembre  1870  de  la  délégation  de  Tours;  Tarrété  du  4  novembre  1870  dd 
directeur  général  des  télégraphes  et  des  postes;  un  décret  du  25  novembre  1870 
de  la  même  délégation  de  Tours;  un  décret  du  24  novembre  1870  du  gouverne- 
ment  de  Paris,  relatif  aux  pigeons  voyageurs  porteurs  de  dépêches. 
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L'administration  est  autorisée  à  refuser  de  les  transmettre. 
Secret  inviolable. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  des  4-7  juillet  1868,  la 
taxe  applicable  aux  correspondances  circulant  entre  deux  bu- 
reaux d'un  môme  département,  a  été  fixée  à  cinquante  cen- 
times par  dépêche  ne  dépassant  pas  vingt  mots.  A  dater  du 
!•' novembre  1869,  la  taxe  applicable  aux  correspondances 
circulant  entre  deux  bureaux  quelconques  du  territoire  français 
non  situés  dans  le  môme  département,  a  été  fixée  à  un  franc 
par  dépêche  ne  dépassant  pas  vingt  mots.  Ces  diverses  taxes 
sont  augmentées  de  moitié  par  série  ou  fraction  de  série 
supplémentaire  de  dix  mots. 

Une  loi  du  13  juin  1866  a  permis  aux  expéditeurs  de  re- 
commander leurs  dépêches,  d*expédier  des  dépêches  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrètes,  de  faire  parvenir  une  copie  à  plusieurs 
destinataires  moyennant  un  seul  droit  de  copie  de  50 centimes. 
La  môme  loi  a  apporté  une  utile  restriction  dans  là  supputa- 
tion des  mots;  elle  a  permis  de  faire  suivre  les  dépêches  ;  elle 
a  donné  des  moyens  d'affranchissement  par  l'apposition  de 
timbres-dépêches;  elle  a  enfin  assuré  l'usage  des  appareils 
autographiques  moyennant  un  tarif  modéré  ^ 

La  direction  générale  des  télégraphes  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur,  à  cause  des  nécessités  de  la 
police  gouvernementale. 

*  Voir  encore  les  articles  28  à  30  de  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869,  et  le 
décrel  des  14  août-6  septembre  1869,  qui  réduit  la  taxe  des  dépêches  télégra- 
phiques privées  transmises  par  les  appareils  autographiques.  —  Un  décret  des 
25  mat-t4  juin  1870,  portant  règlement  d'administration  publique,  a  admis  le 
public  à  employer  la  voie  télégraphique  pour  faire  payer  à  destination,  jusqu'à 
concurrence  de  5,000  francs  au  maximumy  les  sommes  déposées  dans  les  bureaux 
de  poste.  —  L'instituticn  de  la  course  et  des  transports  publics  était,  chez  les 
Romains,  le  complément  des  routes  merveilleuses  qui  sillonnaient  la  vaste  étendue 
de  l'Empire.  La  course  publique  embrassait  un  double  service:  la  ])oste  aux 
chevaux,  pour  le  transport  des  personnes  et  le  roulage,  soit  accéléré,  soit  ordi- 
naire, pour  conduire  l'or,  l'argent,  les  bagages  et  les  objets  destinés  an  prince  ou 
à  rËlat.  Cette  double  entreprise  était  montée  et  entretenue  aux  frais  de  TÉiat, 
et  dans  son  intérêt  exclusif.  Les  simples  particuliers  n'étaient  pas  admis  à  se 
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Principes  généraux.  —  Historique.  —  Le  mot  propriété 
est  d'une  application  difficile  au  droit  des  inventeurs.  Le  prin- 
cipe sacré  de  la  liberté  du  travail,  le  besoin  que  l'inventeur  a 
de  ses  semblables  pour  l'application  de  sa  découverte,  et  le 
penchant  naturel  de  l'homme  à  reproduire  et  à  imiter  les 

servir  de  la  poste  aux  chevaux,  même  en  payant.  Le  monopole  de  la  poste  était 
réservé  pour  l'usage  de  l'empereur  et  des  fonctionnaires  auxquels  il  accordait  la 
permission  de  s'en  servir  ;  le  service  postal  était  exploité  directement  par  l'État 
en  régie,  c'est-à-dire  au  moyen  de  préposés  et  de  chevaux  ou  animaux  achetés, 
nourris,  soignés  par  ses  agents  ou  préposés.  Chez  les  Romains,  les  particuliers 
n'étaient  pas  admis  à  se  servir  des  voitures  de  messagerie  et  de  roulage ,  établies 
pour  l'usage  exclusif  de  l'Ëtat  et  de  ses  agents;  le  monopole  de  l'exploitation 
des  voitures  de  messagerie  et  de  roulage  publics  était  exereé,  directement  aussi 
et  en  régie,  par  les  préposés  du  gouvernement.  Les  empereurs  romains  ne  soup- 
çonnaient pas  qu'au  point  de  vue  économique,  il  y  avait  dans  le  monopole  de  ces 
moyens  de  communication  une  source  de  profits  considérables.  Les  postes  publi- 
ques ont  été  établies  par  Auguste,  comme  le  prouve  Suétone.  Elles  furent  perfec- 
tionnées par  ses  successeurs,  qui  y  trouvèrent  l'avantage  d'être  plus  promptement 
instruits  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  l'étendue  de  l'empire  et  même  au  delà  des 

id 
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conceptions  de  rintelligence ,  rendraient  impossible  cette  pro- 
priété exclusive,  s'il  était  permis-  de  l'attribuer  à  celui  qui  a 
inventé.  Mai6,  d'un  autre  côté,  toute  découverte  utile  est  la 
prestation  d'un  service  rendu  à  la  société,  qui  ne  peut  en  jouir 
sans  la  volonté  de  l'inventeur.  Si  donc  ce  dernier  a  doté  la 
société  d'une  idée  ou  d'une  application  nouvelles,  il  est  juste 
qu'il  soit  récompensé;  et  s'il  consent  à  ce  que  la  société 
jouisse  de  la  découverte,  il  est  équitable  que  la  société  recon- 
naisse par  un  sacrifice  le  service  qui  lui  est  rendu  ;  d'où  la 
transaction  suivante  :  La  société  garantira  à  tout  inventeur, 
pendant  un  temps  donné,  la  jouissance  pleine  et  entière  de  sa 
découverte,  à  la  condition  qu'il  livrera  cette  découverte  à  la 
société  après  l'expiration  de  son  privilège. 

Le  brevet  d'invention  '  est  le  titre  délivré  par  le  gouverne- 
frontières.  Par  elles,  les  gouverneurs  des  pruvinces  pouvaient  avertir  le  gouver- 
nement centra*]  de  toutes  les  séditions,  de  tous  les  complots  découverts,  et  rece- 
voir les  ordres  nécessaires  pour  régler  leur  conduite  selon  les  occurrences.  Quant 
aux  particuliers,  n'ayant  pas  à  leur  disposition  la  poste  aux  lettres,  les  communi- 
cations se  faisaient  entre  eux  principalement  à  l'aide  d'esclaves  appelés  tahellarii 
(porteurs  de  tablettes),  qui  leur  servaient  de  courriers  ou  de  messagers.  Les  per- 
sonnages qui  avaient  de  l'influence  et  du  crédit  obtenaient  quelquefois  la  permis- 
sion de  se  servir  des  postes  publiques  pour  leurs  affaires.  Il  y  avait  des  (a5el/aru 
ou  messagers  établis  par  des  cités  pour  leur  usage.  Voir  Serrigny,  Droit  public 
et  administratif  romain,  liv.  Il,  tit.  IV,  édit.  1862,  t.  Il,  p.  259  et  suiv. — 
Voir,  sur  la  Poste  et  sur  la  Télégraphie,  l'ouvrage  de  M.  Edg.  Hepp,  Delà  carres^ 
j)ondance  pricéCy  postale  et  télégraphique,  etc.;  —  Dubarry,  Transport  par  la 
poste  des  imprimés  de  toute  nature,  etc  ;  ^  Gerspach,  Histoire  ctdministratite 
de  la  télégraphie  aérienne  en  France.;  —  Lavîalle  de  Lameillière,  Documents 
législatifs  sur  la  téléffraphl^  électrique  en  France,  el£.;—  Sera  fini,  Le  télégraphe 
dans  ses  rapporte  avec  la  juri^rudence  civile  et  commerciale, 

«  Loi  5  juillet  1844  ;  loi  3t  mai  1856;  loi  3  avril  1867;  loi  23  mai  1868.  - 
Sur  les  Brevets  d'invention,  voir  :  Régna ult,  De  la  législation  et  de  lajurisprU' 
detice  coTicernant  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d*importa^ 
^lon;—  Du  même,  Examen  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d^invention  sou- 
mis à  la  section  du  Corps  Législatif;  —  Blanc,  L'inventeur  breveté,  Code  des 
inventions  et  des  perfectionnements;  —  Du  même,  Traité  de  la  contrefaçon, 
concernant  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement,  la  propriété  litté- 
raire, etc.;  —  Blanc  et  Beaume,  Code  de  la  propriété  industrielle,  littéraire 
et  artistique,  etc.;—  Breulier,  Du  droit  de  perpétuité  de  la  propriété  intellee- 
tuelle,  etc.;  — -  Breviier  et  Desnos-Gardissal, l>u  régime  de  l'invention,  ete.;~ 
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meoi à  liaventeur,  pour  constater  le  droit  exclusif  qui  lui  est 
accordé  d'exploiter  à  son  profit  sa  découverte  ou  son  invention. 
Cette  transaction  entre  l'intérêt  privé  de  l'inventeur  et  les 
intérêts  généraux  de  la  société  a  de  tout  temps  existé  ;  mais 
sous  Tempire  de  notre  législation  ancienne,  elle  était  loin 
d*étre  parfaite.  Tantôt,  en  efiel^  l'intérêt  de  Tinventeur  était 
sacrifié,  lorsque,  par  exemple,  on  lui  refusait  des  privilèges  ; 
tantôt,  au  contraire,  c'était  la  société  qui  avait  à  se  plaindre, 
comme  lorsqu'on  accordait  des  privilèges  perpétuels.  En  1776 
un  louable  eObrt  avait  été  tenté  par  Turgot;  mais  il  ne  fallut 
rien  moins  que  la  Rétolution  de  1789  pour  anéantir^  en  ma* 
tière  industrielle,  le  règne  du  privilège  et  de  l'arlâtraire.  Une 
législation  plus  libérale  a,  depuis  cette  épdqm^  présidé  aux 

Dattaourette,  Brevets  étim^Hon,  dessint  et  marquée  de  fabrique,  etc.;  —  Da- 
méry,  Examen  delà  ioitwr  In  krevetê  d'iwoentionf  —  &iraudeau  et  Goet« 
scby.  Traité  des  brevets  d'invention,  etc.;  —  Hombérg,  Guide  de  l'inventeur^  ou 
commentaire  de  la  loi  du  5  juillet  1841  ;  —  Ifluard,  képertoire  de  législation, 
de  doctrine  et  de  jurisprudence,  en  matière  de  brevets  d'invention  ;—ïiVL  même, 
Étude  comparatite  des  législations  française  et  étrangère  en  matière  de  pro* 
priété  indwtrielle,  artistique  et  littéraire;  —  Le  Hit,  Commentaire  de  la  loi 
surlesbrevets  d'invention;^  Lesenne,  Brevets  d'invention  et  droits  d'auteur; 

—  Tfouguîer  (Ch.),  Dei  brevets  d'invention  et  de  la  contrefaçon  ;  —Perpignan, 
Manuel  de»  inventeurs  et  des  brevetés;  —  Rendu  (A.}^  Traité  pratique  de  drotl 
industrie  et  des  brevets  d'invention  ;  — Renouafd,  Traité  des  brevets  d'inven' 
tion,  etc.;  —  Telliez,  Des  brevets  d'invention  et  des  modifications  que  réclame 
la  loi  ctctuelle;  —  Thirion,  Tablettes  de  l'inventeur  et  du  breveté,  etc.;  —  Truf- 
fant, Guide  pratique  des  h^enteurs  et  des  brevetés,  etc.;  —  ArmengAad  et 
Mathieu,  Instructions  pratiques  à  Vwag9  des  imitateurs.  Formalités  à  aeeom* 
plir  en  tous  pays  pour  obtenir  la  concession  de  patentes  ou  brevets  d'inven- 
tion;—  Barroult,  Notice  sur  les  brevets  d'invention  en  France  et  à  V étranger; 

—  Gatmels,  Vu  projet  de  loi  relatif  au±  brevets  d'invention;  —Du  même,  De 
la  propriété  et  delà  contrefaçon  des  œuvres  de  VinteUigence  ;  —  Garpmael,  La 
législation  des  patentes  ou  brevets  d'invention  de  la  Grande-Bretagne  ;  — 
Loosey,  Recueil  des  lois  publiées  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  et  les  îndes  d'ouest  de  la  Hollande,  sur  les  privilèges  cl 
les  brevets  d'invention  i  —  Tillîère,  Traité  théoriqm  et  pratique  des  brevet 
d'invention,  etc.;  —  Varlet,  Recueil  des  lois  et  règlements  en  vigueur  en  Bel» 
gique  sur  les  brevets  d'invention;  —  Vilain,  Guide  pratique  des  inventeurs 
brevetés,  contenant  le  commentaire  de  la  loi  belge,  etc.;  —  Picard  et  Xavier 
OKn,  Traité  dès  brevets  tjf invention. 
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garanties  qui  doivent  être  offertes  aux  inventeurs,  sans  porter 
préjudice  aux  droits  de  la  société,  jusqu'au  moment  où,  résu- 
mant toutes  les  lois  antérieures,  la  loi  du  5  juillet  1844  a  mé- 
rité le  titre  de  Code  des  brevets  d'invention. 

La  loi  de  1844  a  constitué  un  progrès  réel  sur  les  disposi- 
tions antérieures  ;  aussi,  en  rendant  les  brevets  plus  accessi- 
bles, par  le  fractionnement  de  la  taxe,  en  a-t-elle  accru  rapi- 
dement le  nombre  ;  mais,  en  même  temps,  sous  son  influence, 
les  contestations  judiciaires  se  sont  multipliées  dans  une  pro- 
portion plus  grande  encore.  La  nouvelle  loi  avait  à  peine 
quelques  années  d'existence,  que  déjà  l'industrie  en  réclamait 
la  révision.  Dès  1850,  le  conseil  général  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce  a  été  consulté,  et  une  grande 
enquête  a  été  ouverte.  Le  gouvernement  impérial  s'est  préoc- 
cupé d'élaborer  un  projet  de  loi  comprenant  l'ensemble  des 
règles  de  la  matière,  et  destiné  à  remplacer  la  loi  de  1844. 

Caractère  du  brevet.  —  Le  brevet  ne  confère  aucun 
droit.  Il  constate  seulement  l'existence  du  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter. Ce  droit  est  conféré  par  la  découverte  nouvelle,  sous 
les  conditions  et  pour  le  temps  déterminés  par  la  loi.  Mais 
pour  conférer  ce  droit  à  l'inventeur,  il  faut  que  la  découverte 
soit  nouvelle  et  susceptible  d'être  brevetée.  Sont  considérées 
comme  inventions  ou  découvertes  nouvelles  :  1°  l'invention  de 
nouveaux  produits  industriels;  2°  l'invention  de  nouveaux 
moyens,  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus,  pour 
obtenir  un  résultat  ou  un  produit  industriels.  Ne  sont  pas  ré- 
putées nouvelles  les  découvertes,  inventions  ou  applications, 
qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  ont  reçu,  antérieurement  au 
dépôt  de  la  demande  du  brevet,  une  publicité  suffisante  pour 
qu'elles  puissent  être  mises  à  exécution.  Quant  aux  décou- 
vertes  non  susceptibles  d'être  brevetées,  le  législateur  a  cru 
devoir  défendre  les  citoyens  contre  leurs  propres  préjugés,  en 
déclarant  telles  les  découvertes  pharmaceutiques  et  les  com- 
binaisons de  finances. 
Ce  qui  intéresse  la  santé  publique  est  trop  grave  pour  qu'on 
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puisse  le  livrer  à  tous  les  pièges,  à  toutes  les  combinaisons 
du  charlatanisme.  Or  il  existe  dans  notre  pays  un  préjugé 
fâcheux,  invétéré,  une  croyance  populaire  qu'on  ne  peut  dé- 
raciner, qui  attache  à  l'idée  de  l'obtention  d'un  brevet  celle 
d'une  garantie  de  l'utilité  publique  et  du  mérite  de  l'invention. 
On  croit  généralement  que  le  gouvernement  examine,  juge, 
approuve,  et  que  l'invention  brevetée  se  recommande  par  là  à 
la  confiance  des  citoyens. 

Ija  loi  a  également  établi  une  exception  pour  les  plans  et 
combinaisons  de  finances,  d'abord  parce  que  ce  ne  sont  pas 
des  inventions  industhelles  proprement  dites,  et  parce  que 
ce  sont  souvent  des  combinaisons  frauduleuses  dont  on  veut 
abuser  pour  tromper  le  public. 

Il  faut  (pour  pouvoir  être  breveté)  des  procédés  susceptibles 
de  donner  des  produits  que  la  main  de  Thomme  ou  les  tra- 
vaux qu'il  dirige  puissent  fabriquer,  et  qui  puissent  entrer 
dans  le  commerce  pour  ôtre  achetés  et  vendus. 

Au  reste,  l'administration  ne  se  constitue  nullement  juge 
de  la  réalité  et  du  mérite  de  la  découverte.  Elle  n'examine 
pas  même  si  la  découverte  est  ou  n'est  pas  nouvelle.  L'indus- 
triel forme  sa  demande.  S'agit-il  d'une  découverte  non  suscep- 
tible d'être  brevetée?  L'administration  répond  qu'elle  ne  dé- 
livre pas  de  brevets  pour  ces  sortes  de  découvertes.  S'agit-il, 
au  contraire,  de  toute  autre  invention  qui  ne  soit  pas  classée 
parmi  celles  non  susceptibles  d'être  brevetées?  L'administra- 
tion délivre  le  brevet  aux  risques  et  périls  des  demandeurs. 
Ija  nouveauté  n'est  exigée,  et  ses  caractères  distinctifs  ne  sont 
tracés  que  pour  l'appréciation  des  brevets  après  délivrance,  et 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  de- 
vant les  tribunaux. 

Les  inventions  n'étant  pas  toutes  également  importantes, 
les  inventeurs  peuvent  limiter  la  durée  de  la  jouissance,  et 
prendre  un  brevet  de  5,  de  10  ou  de  15  ans.  Mais  la  déter- 
mination une  fois  arrêtée  doit  faire  leur  règle  comme  celle 
du  public,  et  la  durée  des  brevets  ne  peut  ôtre  prolongée  que 
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par  uBe  loi.  Chaque  brevet  donne  lieu  au  payement  d'une 
taxe  de  500  fr.  pour  les  brevets  de  cinq  ans,  de  1 ,000  fr.  pour 
ceux  de  dix,  et  de  1,500  pour  les  brevets  de  quinze  ans.  Cette 
taxe  est  payée  par  annuités  de  100  fr.  sous  peine  de  déchéance, 
si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  payer. 

On  critique  avec  raison  cette  distinction  des  brevets  de 
cinq,  dix  ou  quinze  ans,  le  demandeur  pouvant  choisir  la 
durée  la  plus  longue  sans  être  soumis  à  aucune  obligation  ou 
redevance  particulière,  et  le  brevet  pouvant  cesser  d'exister 
par  le  seul  fait  de  l'interruption  du  payement  de  la  taxe.  La 
durée  du  brevet  pourrait  donc  être  fixée  à  un  seul  terme  qui 
serait  de  quinze  ans,  et  dont  la  prorogation  n'aurait  lieu  qu'en 
vertu  de  la  loi. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer,  en  passant»  la 
prévoyance  du  législateur,  qui  n'impose  au  breveté  qu'une 
minime  annuité,  et  le  laisse  en  possession  des  ressources  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  son  exploitation^  L'existence  du 
brevet  constitue,  au  profit  de  l'industriel  breveté,  un  temps 
d'arrêt  pour  l'industrie,  pendant  lequel  tous  les  profits  de  l'in- 
vention sont  réservés  à  l'inventeur,  sans  que  les  tiers  puissent 
employer  les  procédés  découverts  et  mettre  en  œuvre  les  per- 
fectionnements obtenus. 

Délivrance  des  brevets.  —  L'industriel  qui  voudra  pren- 
dre un  brevet  d'invention  devra  déposer,  sous  cachet,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  :  1®  sa  demande  au  ministre  du 
commerce.  Cette  demande,  limitée  à  un  seul  objet  principal, 
avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent,  et  les  applications 
qui  auront  été  indiquées,  mentionnera  la  durée  du  brevet 
sans  restriction,  ni  condition,  ni  réserves,  pour  que  l'adminis- 
tration ne  se  trouve  pas  engagée  vis-à-vis  des  brevetés,  et 
indiquera  un  exposé  sommaire  qui  fasse  brièvement  connaître 
l'objet  auquel  se  rapporte  l'invention,  pour  faciliter  la  pro- 
mulgation du  brevet. 

2*  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  appli- 
cation, faisant  l'objet  du  brevet  demandé,  écrite  sans  altéra- 
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lion,  ni  surcharges,  et  en  français  (la  loi  ne  proscrit  pas 
quelques  mots  empruntés  à  une  langue  étrangère). 

3*  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour 
rintelligence  de  la  description,  tracés  à  l'encre,  et  d'après 
une  échelle  métrique. 

4*  Un  bordereau  des  pièces  déposées.  Un  duplicata  des 
dessins  et  de  la  description  sera  joint  A  la  demande  qui  sera 
signée,  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces,  par  le  demandeur 
ou  par  un  mandataire.  Versement  d'une  somme  de  100  ft*.,  à 
valoir  sur  le  montant  de  la  taxe.  Procès-verbal  de  dépôt. 
Expédition  du  procès-verbal  remise  au  déposant. 

Enregistrement  des  demandes  à  la  préfecture.  Dans  les 
cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  transmission  des  pièces  au 
ministre  du  commerce.  Ouverture  des  demandes  au  minis- 
tère; enregistrement.  Expédition  des  brevets  dans  Tordre  de 
réception  des  demandes  régulières,  feans  examen  préalable,  et 
sans  garantie. 

Les  demandes  irrégulières  étant  rejetées,  il  est  donc 
important  de  former  une  demande  régulière,  sous  peine  de 
perdre  non-seulement  une  partie  de  la  somme  versée,  mais 
encore,  par  les  retards,  la  priorité  de  l'invention. 

Pour  que  les  droits  de  l'inventeur  ne  soient  pas  mis  en 
péril  par  les  lenteurs  administratives,  la  durée  du  brevet 
courra  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture.  Le  brevet 
consiste  dans  l'arrêté  du  ministre  constatant  la  rognlarité  de 
la  demande,  et  délivré  au  demandeur.  Tous  les  trois  mois, 
les  brevets  délivrés  sont  proclamés  au  Bulletin  des  Lois.  Par 
cette  proclamation,  le  public  commence  à  être  prévenu  des 
droits  que  l'administration  a  constatés  et  des  titres  qu'elle  a 
délivrés;  la  société  peut  dès  lors  se  mettre  en  mesure  de 
mieux  étudier  les  inventions  nouvelles,  soit  pour  en  perfec- 
tionner les  applications  pendant  la  durée  des  privilèges,  soit 
pour  en  préparer  l'exploitation,  après  leur  expiration. 

Brevets  d'addition.  —  On  nomme  hrevrt  principal  le 
brevet  délivré  pour  toute  invention  ou  découverte  ;  mais  Fin- 
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dustriel  '  inventeur  peut  apporter,  pendant  la  durée  de  son 
brevet,  des  changements  ou  perfectionnements  à  son 
invention.  On  nomme  brevets  (T addition  les  certificats  consta- 
tant ces  changements  ou  perfectionnements,  et  délivrés  aux 
industriels,  sur  leur  demande,  dans  la  même  forme  que  le 
brevet  principal  et  avec  les  mêmes  efTets,  à  partir  des 
dates  respectives  des  demandes.  Ces  brevets  d'addition  pren- 
nent fin  avec  le  brevet  principal.  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  à 
rinventeur  de  prendre  un  nouveau  brevet  principal  pour 
des  perfectionnements  assez  importants,  mais  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  la  loi.  L'industriel  jouit  encore  d'un 
autre  privilège  relativement  aux  perfectionnements  à  apporter 
à  l'invention.  Par  une  faveur  toute  spéciale,  le  législateur  a 
disposé  que  nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants-droit  ne 
pourra,,  pendant  une  année  (dix-huit  mois,  suivant  le  projet 
nouveau},  prendre  valablement  un  brevet  pour  un  change- 
ment, perfectionnement,  ou  une  addition  à  ce  qui  faisait  l'ob- 
jet du  brevet  primitif;  mais,  pour  ne  pas  décourager  Tindus- 
trie,  il  a  fait  transiger  de  nouveau  les  droits  du  breveté  avec 
ceux  des  industriels  qui  parviendraient,  de  leur  côté,  à  trouver 
des  perfectionnements,  et  a  autorisé  toute  personne  qui  vou- 
drait prendre  un  brevet  pour  changement,  addition  ou  per- 
fectionnement à  une  découverte  déjà  brevetée,  à  former,  dans 
le  courant  de  Tannée,  une  demande  qui  serait  déposée  sous 
cachet  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etserait 
ouverte  à  Texpiration  de  l'année.  Le  brevet  serait  délivré  à 
cet  industriel,  en  cas  de  non-perfectionnement,  changement 
ou  addition  par  l'inventeur,  qui,  s'il  y  avait  concours,  au- 
rait la  préférence.  Celui  qui  a  pris  un  brevet  pour  change- 
ment, perfectionnement  ou  addition,  n'a  pas  le  droit  d'exploi- 
ter l'invention  déjà  brevetée;  et,  réciproquement,  le  titulaire 
du  premier  brevet  ne  peut  exploiter  l'invention  qui  fait  l'objet 
du  second. 

Cession.  —  Gonune  toute  propriété,  les  brevets  peuvent 
êti^e  cédés  en  totalité  ou  en  partie,  pourvu  que  la  cession  soit 
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faite  par  acte  notarié,  et  que  le  cessionnaire,  pour  lequel  la 
loi  a  moins .  d'égards,  et  qui  possède  d'ailleurs  les  moyens 
pécuniaires  d'acheter  le  brevet,  acquitte  la  totalité  de  la  taxe. 
L'acte  de  cession  doit,  de  plus,  être  enregistré  au  secrétariat 
de  la  préfecture  pour  produire  des  etTets  vis-à*vis  des  tiers. 
Cette  cession  du  brevet  aura  pour  effet  de  faire  profiter,  de 
plein  droit,  les  cessionnaires  des  certificats  d'addition  qui 
pourraient  ôtre  ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à  ses 
ayants-droit,  et  réciproquement.  Mais  le  breveté  conserve 
toujours  en  propre  les  brevets  de  perfectionnement,  qui  sont 
des  brevets  principaux,  et,  par  conséquent,  constituent  une 
propriété  toute  distincte. 

Publicité.  —  La  loi  de  1844  ordonne  le  dépAt  auministère 
de  tous  les  dessins,  échantillons,  modèles  et  descriptions  des 
brevets  délivrés.  Chacun  pourra  en  prendre  connaissance  et 
en  obtenir  copie.  Elle  prescrit  la  publication  de  ces  descrip- 
tions et  dessins  après  le  payement  de  la  deuxième  annuité  et 
le  dépôt  des  originaux  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
à  l'expiration  des  brevets.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans 
cette  publicité  procurée  par  la  loi  un  triple  but  :  1°  l'avantage 
du  breveté  dont  les  moyens  et  les  produits  sont  portés  à  la 
connaissance  de  tous  ;  2''  celui  de  la  société  qui  va  se  mettre  en 
mesure  d'entrer  en  jouissance;  3°  celui  de  la  morale  publique» 
en  permettant  de  découvrir  plus  facilement  les  contrefaçons, 
et  de  les  punir  d'une  manière  plus  sévère. 

Droit  des  étrangers.  —  Notre  législation,  toujours  si 
libérale  vis-à-vis  des  nations  étrangères,  fait  participer  les 
étrangers  au  droit  d'obtenir  en  France  des  bi'evets  d'inven- 
tion, en  se  conformant  aux  conditions  imposées  aux  natio-» 
naux.  Elle  leur  accorde  môme  des  brevets  pour  des  décou- 
vertes déjà  brevetées  à  l'étranger  ;  mais,  dans  la  crainte  que 
la  France  ne  se  trouve  arrêtée  dans  saconcurrence  industrielle 
avec  les  nations  étrangères,  elle  soumet  ces  brevets  à  la  con« 
dition  d'avoir  une  durée  égale  à  celle  des  brevets  antérieure- 
ment pris  à  l'étranger.  La  loi  de  1844  a  supprimé  les  brevets 
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d'importation,  qui  consistaient  à  concéder,  à  quiconque  appor- 
terait le  premier  en  France  une  découverte  élrangère,  les 
mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur.  Le  législateur 
a  pensé,  avec  raison,  qu'il  était  digne  de  la  France  de  donner 
l'exemple  de  la  reconnaissance  du  droit  des  inventeurs,  sans 
distinction  de  nationalité,  et  de  poser  dans  la  loi  le  principe 
d'un  droit  public  international  pour  la  garantie  des  œuvres  du 
génie  industriel  chez  tous  les  peuples.  Mais,  pour  que  l'étran- 
ger puisse  obtenir  un  brevet  en  France,  il  faut  que  sa  décou- 
verte soit  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  reçu  ni  en  France, 
ni  ailleurs,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exé- 
cutée. 

Nullité. — Déchéance. — ^Nous  avons  dit  que  l'administra* 
tien  n'examine  pas  la  découverte,  dont  elle  ne  se  constitue  pas 
le  juge,  et  qu'elle  délivre  le  brevet  aux  risques  et  périls  du 
demandeur.  Or,  il  peut  arriver  que  la  découverte  brevetée  ne 
soit  pas  nouvelle  (si  antérieurement  au  dépôt  elle  a  reçu  en 
France  ou  à  l'étranger,  la  publicité  dont  nous  parlions  tout  à 
rheure);  2^  qu'elle  ne  soit  pas  susceptible  d*étre  brevetée,  et 
que  l'administration  ne  Tait  pas  observé  ;  3*  que  les  applica- 
tions industrielles  n'aient  pas  été  indiquées  ;  4®  que  la  décou- 
verte, invention  ou  application  soit  contraire  à  Tordre  public, 
aux  bonms  mœurs  ou  aux  lois  de  l'État;  5°  que  le  titre  sous 
lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleusement  un 
objet  autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention  ;  B^  que  la  des- 
cription jointe  au  brevet  ne  soit  pas  suffisante  pour  l'exécu- 
tion de  l'invention,  ou  qu'elle  n'indique  pas  d'une  manière 
complète  et  loyale  les  véritables  moyens  de  Texécuter  ;  7»  que 
le  brevet  de  perfectionnement  ait  été  pris  avant  l'expiration  de 
l'année  ;  enfin,  8*  que  le  brevetait  été  pris  pour  une  invention 
ou  une  découverte  faites  par  un  agent  de  l'État,  par  suite 
d'une  mission  spéciale  ou  d'un  travail  accompli  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement.  Dans  tous  ces  cas^  les  personnes  qui 
y  sont  intéressées  peuvent  intenter  devant  le  tribunal  civil  du 
domicile  du  breveté  l'action  en  nullité  du  brevet.  (Est  égale- 
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ment  nul  et  de  nul  effet  tout  certificat  comprenant  des  chan- 
gements, perfectionnements  ou  additions  gui  ne  se  rattache- 
raient pas  au  brevet  principal.)  Elles  peuvent  aussi  provoquer 
la  déchéance,  lorsque  l'annuité  n'aura  pas  été  acquittée  avant 
le  commencement  de  chacune  des  années  de  son  brevet,  ou 
lorsque  l'industriel  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  décou- 
verte ou  invention  en  France,  dans  le  délai  de  deux  ans  (le 
projet  porterait  ce  délai  à  trois  ans]  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  brevet,  ou  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives,  à  moins  de  justifier  des  causes  de  son 
inaction  (suppression  de  cette  restriction  dans  le  projet)  ;  il  en 
sera  de  même  lorsqu'il  aura  introduit  en  France  des  objets 
fabriqués  en  pays  étrangers,  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet.  Néanmoins,  le  ministre  du  commerce 
pourra  autoriser  Tintroductioù  :  des  modèles  de  machines  et 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expositions 
publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  gou- 
vernement. 

Lorsque  l'autorité  judiciaire  a  prononcé  sur  ces  nullités 
ou  déchéances,  l'administration  les  publie  dans  ies  mômes 
formes  que  les  brevets  eux-mêmes.  La  société  y  est  inté- 
ressée. 

Une  loi  du  3  avril  1 867,  relative  à  la  garantie  des  inven- 
tions susceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique 
qui  seraient  admis  à  l'Exposition  universelle,  a  disposé  que  : 
tout  Français  ou  étranger,  auteur  soit  d'une  découverte  ou 
invention  susceptibles  d'être  brevetées,  soit  d'un  dessin  devant 
être  déposé,  pourrait,  s'il  était  admis  à  l'exposition,  obtenir  de 
la  commission  supérieure  de  l'exposition  un  certificat  des- 
criptif Ae  l'objet  déposé;  que  ce  certificat  assurerait  à  celui 
qui  l'aurait  obtenu,  jusqu'au  1"  avril  1868,  les  mêmes  droits 
que  lui  eût  conférés  un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal 
de  dessin  de  fabrique.  La  délivrance  du  certificat  devait  être 
gratuite. 

En  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1 868,  tout  Français  ou  étran- 
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ger  peut,  s*il  est  admis  dans  une  exposition  publique  autori- 
sée par  Tadministralion,  se  faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  dans  le  département  ou  l'arrondissement  duquel 
cette  exposition  est  ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet 
déposé  par  lui.  Ce  certificat,  délivré  gratuitement,  assure  à 
celui  qui  Tobtient  les  mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  bre- 
vet dlnvention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de  fabrique, 
à  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exposition.  La  demande  de  ce 
certificat  doit  être  faite  dans  le  premier  mois,  au  plus  tard,  de 
l'ouverture  de  l'exposition.  Elle  doit  être  adressée  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous-préfecture,  et  accompagnée  d'une  descrip- 
tion exacte  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  ou 
d'un  dessin  du  même  objet.  Les  demandes,  ainsi  que  les  déci- 
sions prises  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet,  sont  inscrites 
sur  un  registre  spécial,  qui  est  ultérieurement  transmis  au 
ministre  du  commerce  et  communiqué,  sans  frais,  à  toute 
réquisition. 

Gontrefleu^on.  —  La  contrefaçon  est  un  délit  qui  consiste 
dans  l'atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabri- 
cation de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet 
de  son  brevet.  L'amende  et  la  confiscation  des  objets  reconnus 
contrefaits,  au  profit  du  breveté,  sont  appliquées  aux  contre- 
facteurs qui,  s^ils  sont  récidivistes  ou  s'ils  ont  travaillé  comme 
ouvriers  ou  employés  dans  l'établissement  ou  les  ateliers  des 
brevetés,  encourent  la  peine  de  l'emprisonnement.  Une  amende 
sera  aussi  prononcée  contre  tout  industriel  qui  aurait  pris  la 
qualité  de  breveté  sans  posséder  un  brevet,  délivré  conformé- 
ment aux  lois,  ou  qui,  étant  breveté,  aurait  mentionné  sa 
qualité  sans  y  ajouter  ces  mots  :  Sans  garantie  du  gouverne^ 
ment. 

Le  droit  exclusif  que  confère  à  l'inventeur  la  délivrance 
d'unbrevet,  ]a  prohibition  absolue  qui  en  résulte  pour  tout  autre 
de  mettre  en  œuvre  une  idée,  un  procédé  nouveau,  ce  privi- 
lège dont  l'industrie  est  redevable  à  la  société,  ne  doit  pas 
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deveoir  une  cause  de  dommage  gravé  pour  elle.  Si  un  grand 
intérêt  réclame  l'usage  d'une  découverte  par  tous,  et  son 
apport  au  domaine  public,  si  le  breveté  rejette  opiniâtrement 
toute  proposition  faite  au  nom  de  cet  intérêt,  la  société  ne 
doit  pas  être  désarmée  et  impuissante  en  présence  du  droit 
qui  est  son  œuvre.  C'est  donc  avec  une  haute  raison  et  une 
profonde  connaissance  des  devoirs  que  comporte  la  vie 
sociale,  que  Ton  revendique  pour  le  gouvernement  le  droit 
de  retirer  les  brevets  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 


I  s*  —  IiC0  AcmIbb  et  ■utrqwes   des  fabricants  '. 

Historique.  —  Principes  généraux. 

Historique.  —  Principes  généraux.  —  De  tous  les 
temps  la  législation  a  protégé  la  propriété  des  dessins  de  fabri- 
que, comme  étant  un  encouragement  pour  Tart  et  l'industrie, 
et  le  seul  moyen  de  vivifier  le  travail.  Défense  était  faite,  sous 
peine  de  confiscation,  à  tous  maîtres  travaillant  à  façou,  de 
se  servir  directement  ou  indirectement  de  dessins  qui  leur 
auraient  été  confiés  (Lettres  patentes  de  1733  ;  arrêt  du  Cou* 
seil  de  1744).  Un  arrêt  de  1787  assurait  aux  fabricants,  pour 
15  ou  16  ans,  suivant  que  les  étofies  étaient  destinées  aux 
ornements  sacrés  ou  profanes,  la  propriété  de  leurs  dessins, 

4  Loi  17  août  18^.5  ;  loi  28  juin  1824  ;  loi  23  juin  1857;  décret  26  juUtet  1858. 
—  Sur  les  dessins  et  marques  de  ftibriqtte,  voir  :  Calmels,  Des  noms  et  mar' 
ques  de  fabrique  et  de  commerce,  etc.  —  Du  même.  Dessins  et  marques  de  /a- 
brique.  Traités  internationaux.  Législation  française  et  étrangère,  etc.  — 
Pérot,  Précis  sur  les  dessins  de  fabrique  et  sur  leur  contrefaçon,  ou  Législation 
ancienne  et  nouvelle,  etc.  —  Waelbroëck,  Traité  théorique  et  pratique  de  k» 
législation  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique,  etc.  —  Pouillet,  Traité  histO' 
rique  et  pratique  des  dessins  de  fabrique,  —  Se  reporter  également  aux  cita- 
tions d^ouvrages  relatifs  aux  Bremts  d'invention,  —  Voir  aussi  la  loi  du  3  avril 
1867  et  ceUe  dtt  23  mai  1868. 
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à  la  charge^  par  euX|  de  déposer  au  bureau  de  la  communautéi 
soit  l'esquisse  originale^  soit  réchantilloo  du  dessin.  La  loi  du 
10  juillet  1703,  qui  embrassait  dans  sa  généralité  toutes  les 
productions  de  Tesprit,  reconnut  aux  auteurs  et  dessinateurs 
le  droit  exclusif  de  reproduire  leurs  ouvrages,  en  subordon- 
nant ce  droit  à  la  seule  condition  de  déposer  deux  exem- 
plaires à  la  Bibliothèque  nationale,  ou  au  cabinet  des  estam- 
pes.  La  législation  actuelle  sur  cette  matière  a  pour  base  la 
loi  du  18  mars  1806,  organisatrice  d'un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Lyon,  mais  étendue  à  toutes  les  villes  qui  ont 
reçu  successivement  du  gouvernement  des  conseils  de  pru- 
d'hommes. Voici  quelles  sont  les  formalités  auxquelles  est 
soumis  le  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer,  par  la 
suite,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  propriété  d'un 
dessin  de  sa  composition  :  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  des 
prud'hommes,  ou,  à  défaut,  au  greffe  du  tribunal  civil,  d'un 
échantillon  plié  sous  enveloppe,  et  revêtu  des  cachet  et  signa- 
ture du  fabricant;  déclaration  du  temps  pendant  lequel  le 
fabricant  entend  se  réserver  la  propriété  (un,  trois,  cinq  ans, 
ou  à  perpétuité).  La  loi  permet  la  réserve  à  perpétuité,  parce 
que  l'intérêt  public  est  peu  engagé.  Les  dépôts  des  dessins 
sont  inscrits  sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par  les  conseils  des 
prud'hommes,  et  ceux-ci  délivrent  aux  fabricants  un  cer- 
liiicat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  déposé,  et 
constatant  la  date  du  dépôt.  En  cas  de  contestation  entre  fabri- 
cants sur  la  propriété  d'un  dessin,  le  conseil  ouvre  les  paquets 
déposés  par  les  parties  et  fournit  un  certificat  indiquant  le 
nom  du  fabricant  qui  a  la  priorité  de  date.  Le  tribunal  de 
commerce  prononce  ensuite  sur  le  vu  de  cette  pièce. 

Avant  1780,  le  gouvernement  apposait  sur  leHs  produits  fabri- 
qués une  marque  qui  était,  non  point,  comme  aujourd'tuîj  la 
signature  du  fabricant,  mais  une  sorte  de  garantie  publique, 
un  certificat  émané  de  l'autorité  attestant  la  qualité  du  pro- 
duit, son  origine,  son  poids,  et  môme  sa  confui mile  avec  les 
règlements  établis  pour  la  fabrication*  Les  lettres  patentes 
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de  1779  et  du  4  juin  1780  établirent  un  régime  intermédiaire. 
Il  devint  loisible  aux  fabricants  d^adopter  dans  la  fabrication 
de  leurs  étoffes  telles  dimensions  et  combinaisons  qu'ils  juge- 
raient à  proposy  ou  de  s'assujettir  à  l'exécution  des  règlements  ; 
dans  ce  dernier  cas,  leurs  produits  portaient  le  mot  ;  réglé.  La 
législation  de  1791»  en  proclamant  la  liberté  de  l'industrie^  fit 
disparaître  la  marque  du  gouyernement.  Depuis ,  de  nom- 
breuses dispositions  sont  intervenues  pour  régler  les  marques 
de  fabrique,  les  formalités  qui  en  assurent  l'efficacité  et  les 
conséquences  légales.  Mais,  composée  d'éléments  diverSi  sou- 
vent contradictoires,  cette  législation  laissait  à  désirer.  La 
marque  était  tantôt  obligatoire^  tantôt  facultative.  La  loi 
du  23  Juin  1857  a  fait  cesser  les  incertitudes  que  faisait  naître 
la  précédente  législation.  Aux  termes  de  la  loi,  la  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  a  été  rendue  facultative  ;  mais  il  a 
été  admis  qu'elle  pourrait  exceptionnellement  être  déclarée 
obligatoire  par  des  décrets  rendus  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique,  pour  les  produits  déteï'miDés  par  ce 
règlement. 

La  marque  est  obligatoire  pour  les  matières  d'or  et  d'argent, 
par  exemple,  pour  les  tissus  français  et  similaires  aux  tissus 
étrangers  prohibés,  pour  les  cartes,  pour  les  matières  véné- 
neuses. Mais  la  variété  des  combinaisons  de  Tindustrie  est 
telle,  qu'il  pourrait  apparaître  tout  à  coup  des  produits  nou- 
veaux, des  combinaisons  nouvelles  de  produits  anciens,  qu'il 
serait  nécessaire  d'assujettir  à  la  marque,  soit  dans  un  but  de 
police,  par  exemple,  soit  dans  un  but  de  garantie  publique  ; 
s'il  s'agissait,  d'un  produit  que  le  public  serait  absolument 
hors  d'état  de  vérifier  quand  il  l'achète^  et  dont  il  aurait  in« 
térét  à  pouvoir  constater  ultérieurement  l'identité.  Le  gouver- 
nement peut  déclarer  la  marque  obligatoire,  soit  spontané^ 
ment,  soit  sur  la  demande  des  intéressés. 

Sont  considérés  comme  marque  de  fabrique  et  de  commerce  : 
les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les  dénominations,  em- 
blèmes, timbres,  cachets,  vignettes,  relief»,  lettres,  chiffres, 
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enveloppes  et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

La  marque  est  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits 
d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce  ;  or  la  loi  énumère 
non  pas  tous  ces  signes,  mais  les  plus  usités  et  les  principaux 
parmi  eux.  Si  la  marque  est  la  représentation  du  nom,  il  faut 
reconnaître  que  l'apposition  du  nom  est  la  plus  claire  et  la 
plus  sûre  de  toutes  les  marques.  Le  nom  est  donc  une  marque, 
mais  à  la  condition  que,  pour  éviter  toute  confusion,  il  affec- 
tera une  forme  distinctive.  Quant  au  nom  qui  n'est  pas  mar- 
que, il  est  suffisamment  protégé  par  la  loi  du  28  juillet  1824, 
qui  punit  les  usurpations,  retranchements  et  altérations  dont 
il  peut  être  l'objet,  et  cela  sans  aucune  condition  de  dépôt  ou 
de  forme  particulière.  La  loi  de  1857  ne  s'occupe  que  de  la 
marque  symbolique  ou  emblématique,  personnelle  au  fabri- 
cant ou  au  commerçant,  et  que  celui-ci  est  dans  Tusage  d'ap- 
poser sur  les  objets  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce, 
pour  en  constater  l'origine.  Dépôt  de  deux  exemplaires  du 
modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile.  Le 
dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  ans.  La  propriété  de  la  mar- 
que peut  toujours  être  conservée  pour  un  nouveau  terme  de 
quinze  années,  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt.  Le  dépôt  est-il 
attributif  ou  seulement  déclaratif  de  la  propriété  des  marques? 
L'article  2  de  laloi  du  23  juin  1 857  porte  «  :  Nul  ne  peut  revendi- 
quer la  propriété  exclusive  d'une  marque,  s'il  n'a  déposé  deux 
exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile.  »  Dire  qu'on  ne  peut  revendiquer 
la  propriété  exclusive  â*une  marque  qu'à  la  condition  d'en 
avoir  fait  le  dépôt,  c'est  supposer  que  la  propriété  existait  avant 
que  ce  dépôt  fût  effectué.  Or  la  propriété  n'existait  pas  pour 
le  déposant,  si,  antérieurement  au  dépôt,  un  autre  que  lui  se 
servait  de  sa  marque  pour  des  produits  similaires.  Malgré  cela, 
il  sera  toujours  très-important  de  déposer  sa  marque,  quelque 
ancienne  qu'elle  soit.  Il  est  bien  vrai  que  le  possesseur  d'une 
marque  très-ancienne  n'en  serait  pas  privé  par  le  dépôt  qu'en 
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ferait  un  autre.  Malgré  ce  dépôt,  il  pourrait  continuer  à  appo- 
ser sa  marque  sur  ses  produits  ;  mais  il  ne  pourrait  la  reven- 
diquer comme  sa  propriété  exclusive»  et,  par  conséquent, 
empêcher  le  déposant  de  s'en  servir. 

Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  un  établissement 
d'industrie  ou  de  commerce,  jouissent  pour  les  produits  de 
leurs  établissements  du  bénéfice  de  la  loi  de  1857,  en  remplis- 
sant les  formalités  qu'elle  présent.  Il  en  est  de  même  pour  les 
étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  France,  si,  dans  les  pays  on  ils  sont  situés,  des  con- 
ventions diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  mar- 
ques françaises. 

Les  délits  sont  punis  d'une  amende  et  d'un  emprisonne- 
ment dont  le  montant  et  la  durée  varient  suivant  qu'il  s'agit  de 
délits  contre  la  propriété  des  marques,  ou  de  déUts  commis  au 
moyen  de  l'emploi  des  marques,  ou  même  d'infractions  aux 
dispositions  qui  déclarent  la  marque  obligatoire.  Confiscation 
facultative  des  produits  dont  la  marque  constituerait  un  délit 
contre  la  propriété,  ou  commis  au  moyen  de  l'emploi  des  mar- 
ques. Quant  aux  produits  qui  SAnt  assujettis  à  la  marque 
obligatoire,  ils  ne  peuvent  être  confisqués  que  si  le  fabricant 
qui  ne  les  a  pas  marqués  est  en  état  de  récidive.  Les  actions 
civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant  les  tribunaux 
civils^  et  jugées  comme  matières  sommaires.  En  cas  d'action 
intentée  par  la  voie  correctionnelle,  si  le  prévenu  soulève 
pour  sa  défense  des  questions  relatives  à  la  propriété  de  la 
marque,  le  tribunal  de  police  statue  sur  l'exception.  La  loi  de 
1857  est  applicable  aux  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons, 
aux  bestiaux,  grains,  farines,  et  généralement  à  tous  les  pro- 
duits de  l'agriculture.  Les  progrès  de  cette  branche  de  la 
richesse  publique  appelaient  cette  protection  du  législateur. 
Mais  la  loi  nouvelle  n'abroge  en  rien  les  lois,  décrets  et  ordon* 
nances  sur  les  marques  déjà  obligatoires,  la  juridiction  des 
consuls  français  en  pays  étrangers,  la  loi  de  1824.  Son  objet 
exclusif  est  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce  déposée. 

20 
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Quant  au  droit  d'enseigne,  aucune  législation  positive 
n'ayant  réglementé  le  droit  de  jouir  de  la  propriété  d'une  en- 
seigne, le  droit  commun  peut  seul  être  consulté  à  cet  égard. 
L'enseigne  est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  Ta  le  premier 
adoptée.  Lorsque  cependant  deux  enseignes  identiques  sont 
prises  par  deux  négociants  faisant  le  môme  commerce,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  la  plus  récente,  si  elle 
n'a  pas  été  adoptée  dans  l'intention  de  faire  une  concurrence 
déloyale;  il  suffit  d'ordonner  qu'elle  sera  modifiée  de  manière 
à  éviter  toute  confusion.  Comme  l'enseigne  est  publique,  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  déclarée,  ni  déposée. 


CHAPITRE   XL 


RESTRICTIONS   APPORTÉES  AU   PRINCIPE    DE   LA    LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 


Principes  généraux.  —  Associations.  —  Réunions  publiques.  —  Loi  du  6  juin 
1868.  —  Attroupements.  —  État  de  siège.  —  Logement  des  troupes.  — Presse. 

—  Législation  de  1861.  —  Lépcislation  de  1868.  —  Propriét*  littéraire  et  ar- 
tistique. —  Passeports.  -^  Poiiœ  sanitaire.  —  Assainissement  des  logements 
insalubres.  —  Mesures  de  sûreté  générale.  —  Droit  d'expulsion.  —  Mendicité. 

—  Interdiction  de  séjour.  —  Inviolabilité  du  domicile.  —  Abus  d'autorité. 


Principes  généraux.*- Le  développement  moral  et  intellec- 
tuel de  Tindividu  se  rattache  d'une  manière  intime  à  la  notion 
de  la  liberté,  La  liberté  n'est  autre  chose  que  l'exercice  des 
facultés  de  Thomme  mises  en  harmonie  avec  les  exigences  de 
la  vie  sociale.  Mais  la  liberté  de  chaque  citoyen  n'est  respec- 
table qu'autant  qu'elle  ne  nuit  pas  à  la  liberté  des  autres.  D'oii 
la  nécessité  de  certaines  restrictions  apportées  à  la  liberté  de 
chacun,  dans  l'intérêt  de  tous. 

Les  lois  sur  les  associations^  les  attroupements,  la  presse^  les 
passeports^  la  police  sanitaire,  la  sûreté  générale^  le  droit  d'ex-- 
pulsion^  la  mendicité^  fournissent  des  exemples  de  ces  restric- 
tions exigées  par  les  besoins  de  l'ordre  social. 

Associations.—  L'article  291  du  code  pénal  défend  les  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes,  quel  que  soit  le  but 
qu'elles  se  proposent  et  les  soumet  à  l'obligation  d'obtenir 
l'agrément  du  gouvernement  et  de  satisfaire  aux  conditions 
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qu'il  plaira  à  Tautorité  publique  de  leur  imposer.  La  dissolu- 
tion de  la  société  et  la  condamnatioa  à  une  amende  des  chefs, 
directeurs  ou  administrateurs  de  Tassociation ,  seraient  la 
sanction  de  l'infraction  faite  à  ces  défenses.  Quant  à  celui 
qui,  sans  la  permission  de  Tautorité,  aurait  accordé  ou  consenti 
Tusage  de  sa  maison  en  tout  ou  en  partie  pour  la  réunion 
d'une  association  même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un 
culte,  il  encourrait  aussi  la  condamnation  à  une  amende. 
(ArL  291,  292,  294,  Code  pénal.) 

On  avait  reconnu  l'impuissance  de  cette  législation,  dont 
les  prohibitions  pouvaient  être  facilement  éludées,  lors- 
qu'en  1834  la  loi  du  10  avril  enleva  aux  associations  la  fa- 
culté de  se  diviser  en  sections  dont  chacune,  prise  à  part,  se 
composerait  de  moins  de  vingt  personnes,  et  qui,  réunies, 
s'élèveraient  à  un  nombre  supérieur  à  celui  que  la  loi  tolère. 
La  loi  du  10  avril  1834  appliqua  Farticle  291  du  code  pénal  aux 
associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que  ces 
associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moin- 
dre, et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des 
jours  marqués.  Elle  joignit  à  l'amende  l'emprisonnement, 
pour  quiconque  ferait  partie  d'une  association  non  autorisée, 
et  permit,  en  cas  de  récidive,  d'élever  la  peine  au  double,  avec 
la  surveillance  de  la  haute  police  (possibilité  de  circonstances 
atténuantes).  EnBu,  elle  considéra  comme  complices,  et  punit 
comme  tels,  ceux  qui  auraient  prêté  ou  loué  sciemment  leur 
maison  ou  leur  appartement  pour  une  ou  plusieurs  réunions 
d'une  association  non  autorisée. 

La  révolution  de  1848  avait  commencé  par  consacrer  le 
droit  d'association  dans  les  termes  les  plus  illimités.  On  ne 
tarda  pas  à  sentir  la  nécessité  de  le  restreindre,  ne  fût-ce  que 
par  voie  d'exception  et  par  disposition  temporaire. 

Le  décret  des  25  mars-2  avril  1852  déclare  applicables  aux 
réunions  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  les 
art.  291,  292  et  294  du  code  pénal,  et  les  art.  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  10avril1834. 
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Depuis  longtemps  attaqué  par  l'opposition  démocratique 
radicale,  l'article  291  du  code  pénal  a  été  l'objet  d'une  de- 
mande d'abrogation,  le  27  décembre  1869,  de  la  part  de  plu- 
sieurs députés,  c  Cet  article,  était-il  dit  dans  la  proposition 
d'abrogation,  a  été  inspiré  par  la  défiance,  et  brise,  sous  le 
niveau  de  la  servitude,  les  plus  utiles  relations  des  hommes 
entre  eux.  La  défense  de  se  réunir  périodiquement  pour 
échanger  ses  idées  sur  les  sujets  qui  préoccupent  le  plus  na- 
tui-ellement  la  pensée  humaine,  la  religion,  les  arts,  la  poli- 
tique, ne  s'est  maintenue  que  grâce  à  l'afFaiblissement  des 
mœurs  publiques,  qui  a  permis  tant  d'usurpations  et  d'abus 
coupables.  On  parle  sans  cesse  du  retour  aux  pratiques  de  la 
liberté;  on  annonce  un  régime  nouveau.  Le  premier  souci  des 
hommes  politiques  qui  le  préparent  doit  être  d'anéantir  ces 
entraves  et  de  rendre  aux  citoyens  le  droit  naturel  de  com- 
muniquer entre  eux,  sans  avoir  à  redouter  l'inquisition  de  la 
police. 

«  Si  l'on  veut  relever  la  société  de  l'atonie  où  elle  est  plongée, 
lui  rendre  l'initiative  dont  elle  a  été  depuis  si  longtemps  pri- 
vée, il  faut  l'affranchir  de  la  discipline  militaire  que  le  pre- 
mier empire  lui  avait  imposée;  les  progrès  de  la  science  et  de 
la  raison  substituent  le  libre  échange  des  pensées  et  des  senti- 
ments. » 

La  commission  d'initiative  parlementaire  a  proposé,  le 
10  février  1870,  le  rejet  de  cette  motion,  en  se  fondant  sur  les 
considérations  suivantes  : 

L'abrogation  de  l'article  291  du  code  pénal  entraînerait 
l'abrogation  des  articles  292,  293,  294  du  môme  code,  ainsi 
que  celle  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  ne  sont  qu'un  appen- 
dice et  un  accessoire  de  la  disposition  générale  contenue  dans 
l'article  291.  Ces  dispositions  étant  les  seules  qui  contiennent 
une  sanction  pénale  conti*e  les  associations,  leur  abrogation 
serait  en  réalité  la  reconnaissance  et  la  proclamation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  illimitée  d'association.  Ces  dispositions  abro- 
gées, les  associations  politiques,  ou  autres,  pourraient  s'établir 
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librement  sur  tous  les  points  de  l'empire;  elles  pourraient 
fonctionner  isolément;  elles  pourraient,  en  France,  corres- 
pondre et  s'affilier  entre  elles  et,  franchissant  la  frontière 
française,  établir  des  rapports  et  des  liens  avec  les  associations 
de  diverses  natures  existant  à  l'étranger. 

La  reconnaissance  du  principe  de  la  liberté  d'association 
conduirait,  de  plus,  inévitablement,  k  proclamer  le  môme 
droit  pour  les  réunions  publiques  ;  car  les  réunions  acciden- 
telles, temporaires,  ayant  un  objet  déterminé  et  qui,  Tobjet 
rempli,  le  but  atteint,  se  dissolvent  d'elles-mêmes,  ont  tou- 
jours paru,  et  avec  raison,  au  législateur  comme  offrant  de 
bien  moindres  dangers  que  les  associations  qui  se  manifestent 
aussi  par  des  réunions  et  qui  ont  le  double  caractère  d'orga- 
nisation et  de  permanence. 

Ces  précisions  permettent  d'apprécier  la  gravité  et  la  portée 
de  la  proposition  d'abrogation  de  l'arlicle  291. 

On  a  dit,  pour  la  justifier,  que  la  liberté  d'association  était 
un  droit  naturel,  primordial,  dont  la  législation  ne  devait  pis 
empêcher  le  libre  exercice;  que  l'exercice  de  ce  droit  était 
rendu  nécessaire  par  l'organisation  politique  du  pays,  placée 
sous  le  régime  du  suffrage  universel  ;  que  le  suffrage  univer- 
sel rendait  indispensables  les  communications  fréquentes  des 
citoyens  entre  eux;  que  le  législateur  pouvait,  sans  doute,  ré- 
primer les  abus  du  droit  d'association,  édicter  des  dispositions 
pénales  et  répressives  contre  les  actes  extérieurs  et  répréhen- 
sibles,  contre  les  délits  et  les  crimes  commis  par  les  associa- 
tions, mais  qu'il  ne  pouvait  point  empêcher  leur  existence  et 
leur  fonctionnement  ;  que  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable et  de  l'agrément  du  gouvernement,  équivalait  à  la  né- 
gation et  à  la  suppression  du  droit. 

En  réponse  à  ces  considérations,  il  doit  suffire  de  rappeler 
les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'article  291 .  On  remarquera, 
du  reste,  que  cet  article  n'a  pas  été,  comme  on  l'a  dit,  une 
innovation,  une  création  du  gouvernement  impérial;  car, 
outre  la  réaction  que  la  Convention  crut  devoir  opérer  elle- 
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môme  contre  les  associations  politiques,  une  }oi  du  7  thermi- 
dor an  V^  signée  du  nom  de  Carnot,  s'est  exprimée  ainsi  : 
«  Toute  société  particulière  s'occupant  de  questions  politiques 
est  provisoirement  défendue.  I^es  individus  qui  se  réuniraient 
dans  de  pareilles  sociétés  seront,  ajoutait-elle,  traduits  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  y  être  punis 
comme  coupables  d'attroupement.  Les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  des  lieux  où  s'assembleraient  lesdites  so- 
ciétés, devraient  être  condamnés  parlesmémes  tribunaux  à  une 
amende  de  1,000  francs  et  à  trois  mois  d'emprisonnement.  » 
Les  législateurs  ont  donc  constamment  pensé  que  le  droit 
d'association,  quels  que  soient  son  origine  et  ses  effets,  doit 
nécessairement,  comme  tous  les  autres  droits,  subir  les  res- 
trictions exigées  par  l'intérêt  suprême  de  la  sécurité  publique  ; 
que  notre  organisation  politique  est  le  résultat  légal  le  plus 
large  du  droit  d'association  ;  qu'à  côté  de  cette  organisation 
régulière,  aucune  autre  ne  peut  s'établir  dans  le  but  de  la 

• 

détruire  et  de  la  renverser;  que  les  associations  politiques 
s'étaient  trop  souvent  montrées  hostiles  aux  institutions  exis- 
tantes ;  qu'elles  avaient  été  en  état  de  conspiration  à  peu  près 
permanente  ;  que  leur  existence  était  un  obstacle  au  maintien 
de  la  tranquillité  générale  et  une  cause  prochaine  de  ruine 
pour  l'ordre  public;  qu'il  était  impossible  de  condamner  le 
gouvernement  à  les  laisser  grandir  et  se  fortiGer  à  l'ombre 
d'une  prétendue  légalité,  jusqu'au  jour  où  elles  jugeraient  à 
propos  de  lui  livrer  bataille  ;  que  le  seul  moyen  efficace  de 
protéger  la  société  et  le  gouvernement  lui-môme  contre  un 
pareil  péril,  était  de  l'investir  du  droit  absolu  d'autoriser  ou 
d'interdire  toutes  associations. 

Tels  ont  été  les  motifs  qui  ont  inspiré  les  législateurs  de 
1 808  et  de  1 834,  et  il  faut  le  reconnaître,  les  faits  qu'a  recueillis 
l'histoire  depuis  1789,  ont  confirmé  ces  résolutions  pré-> 
voyantes. 

Réunions  publiques.  ~  Loi  du  6  Juin  1868.  -^  La  loi 
du  6  juin  1868  [ne  s'applique  qu'aux  [réunions  publiques  se 


312  PRÉCIS    DE   DROIT   ADMINISTRATIF. 

produisant  à  Tétat  de  fait  acciderUel  et  temporaire^  sans  le 
caractère  de  permanence  et  d'organisation  gui  constituent  une 
association.  Elle  ne  modifie  donc  point  les  prescriptions  des 
articles  291  et  suivants  du  code  pénal,  ni  celles  de  la  loi 
du  10  avril  1834,  gui  atteignent  les  associations.  Elle  proclame 
le  principe  du  droit  de  réunion  et  dispose  gue  les  réunions 
publigues  pourront  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable,  sous 
certaines  conditions  déterminées.  Elle  affranchit  le  droit  de 
réunion  des  mesures  préventives  gui  peuvent  actuellement  en 
entraver  l'exercice  et  lui  donne  ainsi  une  sanction  légale, 
tant  gu'il  se  renferme  dans  les  limites  gui  lui  sont  tracées  par 
le  législateur.  La  liberté  de  réunion  est  instituée  par  elle  pour 
tous  ceux  gui  voudront  délibérer  sur  leurs  intérêts  industriels  et 
commerciaux,  pour  tous  ceux  gui  voudront  s'occuper  en  com- 
mun de  science,  de  littérature,  d'industrie,  d'agriculture.  Tous 
les  intérêts  légitimes  reçoivent  par  les  dispositions  de  la  loi 
de  1868  iine  ample  satisfaction. 

L^article  1*^'  porte  gue  les  réunions  publigues  peuvent  avoir 
lieu  sans  autorisation  préalable.  Les  réunions  ayant  pour 
objet  de  traiter  de  matières  politigues  ou  religieuses  conti- 
nuent, toutefois,  à  être  soumises  à  cette  autorisation.  {Art.  !•'.) 
Il  est  bien  entendu  gue  la  loi  nouvelle  ne  s'appligue  point  aux 
réunions  privées,  gui  dem.eurent  entièrement  libres  de  se  for- 
mer sans  déclaration  ni  autorisation  préalables.  Chague  réu- 
nion doit  être  précédée  d'une  déclaration  signée  par  sept  per- 
sonnes domiciliées  dans  la  commune  où  elle  doit  avoir  lieu, 
et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politigues.  Cette  déclaration 
indigue  les  noms,  gualités  et  domiciles  des  déclarants,  le  local, 
le  jour  et  l'heure  de  la  séance,  ainsi  gue  l'objet  spécial  et  dé- 
terminé de  la  réunion;  elle  est  remise,  à  Paris,  au  préfet  de 
police,  dans  les  départements,  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  lien 
est  donné  immédiatement  un  récépissé  gui  doit  être  représenté 
à  toute  réguisition  des  agents  de  l'autorité.  La  réunion  ne  peut 
avoir  lieu  gue  trois  jours  francs  après  la  délivrance  du  récépissé. 
{Art.  2.)  Une  réunion  ne  peut  être  tenue  gue  dans  un  local  clos 
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et  couvert.  Elle  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  l'heure  fixée 
par  l'autorité  compétente  pour  la  fermeture  des  lieux  publics. 
{Art.  3.)  Il  résulte  de  la  discussion  au  Corps  législatif,  qu'il 
suffira  que  le  lieu  soit  clos  et  couvert  d'une  manière  quelcon- 
que, pour  que  la  réunion  puisse  régulièrement  s'y  loger.  Un 
local  couvert  d'une  simple  toile  sera  un  lieu  couvert,  dans  le 
sens  de  la  loi. 

Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  d'un  prési- 
dent et  de  deux  assesseurs  au  moins,  qui  sont  chargés  de 
maintenir  Tordre  dans  l'assemblée  et  d'empêcher  toute  infrac- 
tion aux  lois.  Les  membres  du  bureau  ne  doivent  tolérer  la 
discussion  d'aucune  question  étrangère  à  l'objet  de  la  réu- 
nion. {Art.  4.)  Un  fonctionnaire  de  F  ordre  judiciaire  on  adminis- 
tratif,  délégué  par  l'administration,  peut  assister  à  la  séance. 
Il  doit  être  revêtu  de  ses  insignes  et  prend  une  place  à  son 
choix.  [Art.  5.)  Ce  fonctionnaire  peut  être  un  préfet,  un  sous- 
préfet,  un  maire,  un  commissaire  de  police. 

Le  fonctionnaire  qui  assiste  à  la  réunion  a4e  droit  d'en  pro- 
noncer la  dissolution  :  1^  si  le  bureau,  bien  qu'averti^  laisse 
mettre  en  discussion  des  questions  étrangères  à  l'objet  de  la 
réunion  ;  2®  si  la  réunion  devient  tumultueuse.  Les  personnes 
réunies  sont  tenues  de  se  séparer  à  la  première  réquisition. 
Le  délégué  dresse  procès-verbal  des  faits  et  le  transmet  à  l'au- 
torité compétente.  {Art.  6.)  L'art.  7  porte  qu'il  n'est  point 
dérogé  par  ces  dispositions  aux  droits  qui  appartiennent  aux 
maires,  en  vertu  des  lois  existantes.  Ces  droits  sont  ceux  que 
les  maires  possèdent  en  vertu  des  lois  de  1790  et  de  1791  :  c'est 
le  droit  de  surveiller  toutes  les  réunions  publiques  formées 
sur  le  territoire  de  la  commune.  S'il  se  commet  des  crimes, 
des  délits,  des  contraventions  générales,  des  délits  de  droit 
commun,  le  maire  peut  et  doit,  à  raison  de  sa  qualité  de 
maire,  dresser  procès- verbal.  Si  la  réunion  devient  tumul- 
tueuse, si  elle  menace  la  tranquillité  publique,  sans  se  préoc- 
cuper du  fonctionnaire  spécial  et  des  droits  spéciaux  donnés  à 
ce  fonctionnaire  délégué,  il  arrive  comme  maire,  il  peut  et 
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doit,  comme  maire,  requérir  la  force  publique,  faire  cesser  le 
tumulte  en  mettant  fin  à  la  réunion  et  en  fermant  les  portes. 

L'article  8  de  la  loi  du  6  juin  1868  constitue  l'innovation  la 
plus  importante  de  la  loi.  Il  consacre  le  droit  d'organiser  des 
réunions  publiques  politiques,  pendant  la  période  électorale, 
sans  autorisation  préalable  j  réunions  qui,  du  reste,  ont  tou- 
jours été  tolérées  sous  Tempire  de  la  loi  du  10  avril  1834. 
Aux  termes  de  cet  article,  des  réunions  électorales  peuvent 
être  tenues  à  partir  de  la  promulgation  du  décret  de  convoca- 
tion d'un  collège  pour  Télection  d'un  député  au  Corps  légis- 
latif, jusqu'au  cinquième  jour  avant  celui  fixé  avant  Touver- 
ture  du  scrutin.  Les  électeurs  de  la  circonscription  électorale 
et  les  candidats  qui  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'article  1"  du  sénatus-consulte  du  17  février  1858,  peuvent 
seuls  assister  à  ces  réunions.  Ils  doivent,  pour  y  être  admis, 
faire  connaître  leurs  nom,  qualité  et  domicile.  La  réunion  ne 
peut  avoir  lieu  qu'un  jour  franc  après  la  délivrance  du  récé- 
pissé qui  doit  suivre  immédiatement  la  déclaration.  Toutes  les 
autres  prescriptions  dont  il  vient  d'être  question  sont  applica- 
bles aux  réunions  électorales. 

Les  articles  9  à  12  do  la  loi  de  1868  contiennent  les  péna- 
lités qui  sont  la  sanction  de  cette  nouvelle  législation.  Le  pré- 
fet de  police,  à  Paris,  les  préfets  dans  les  départements,  peu- 
vent ajourner  toute  réunionqui  leur  paraît  de  nature  à  troubler 
Tordre  ou  h  compromettre  la  sécurité  publique.  L'interdiction 
de  la  réunion  ne  peut  être  prononcée  que  par  décision  du  mi- 
nistrede  l'intérieur*. 

La  révolution  du  4  septembre  1870  a  passé  sur  cettelégislation 
et  a  ouvert  libre  carrière  aux  réunions  publiques  et  ainsi  qu'aux 
associations  politiques  organisées.  Le  fruit  de  cette  grande  11* 


*  M.  André  Roussclle  a  publié  sur  le  droU  de  réunion  et  sar  k»  lot  du  Qjuin 
18C8  un  commentaire  fort  complet  et  très-instructif.  —  Voir  aussi  le  chapitre  xii 
du  tome  III  du  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  jiublic  et  administratif  de 
M.  Batbie,  1862,  p.  265  et  suiv.,  et  le  commentaire  historique  et  pratique  de  la 
loi  du  G  juin,  par  M.  6.  Dubois. 
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l)orté  a  6\A  le  18  mars.  Dès  le  mois  de  janvier  1871 ,  cependant, 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  supprimé  les 
clubs,  mais  a  jusqu'à  la  fin  du  siège  seulement,  » 

Attroupements  '.  —  L'attroupement  est  cette  réunion  or- 
ganisée des  masses,  qui  cherche  à  obtenir  par  la  violence  et 
la  menace  ce  qu'elle  désire  ou  croit  mériter  ;  réunion  tu- 
multueuse, qui  est,  en  général,  le  premier  symptôme  d*agi- 
tations  plus  violentes  et  plus  dangereuses  encore.  Cette  défi- 
nition indique  suffisamment  qu'il  ne  faut  pas  voir  un  attrou- 
pement dans  toutes  les  réunions  partielles  qui,  en  temps  or- 
dinaire, peuvent  se  former  à  chaque  instant  sur  la  voie  ou  les 
places  publiques,  et  que  l'action  régulière  de  la  police  suffit 
pour  dissiper.  Le  seul  fait  de  l'attroupement  ne  constitue  pas 
le  délit  ;  mais  l'attroupement  devient  un  délit  dès  qu'il  y  a 
sommation  de  l'autorité  compétente  pour  sa  dispersion  et 
que  cette  dispersion  ne  s'est  pas  opérée.  Toutes  personnes,  en 
effet,  qui  forment  des  attroupements  sur  les  places  ou  la  voie 
publique,  sont  tenues  de  se  disperser  à  la  première  somma- 
tion du  maire  ou  de  l'un  do  ses  adjoints,  à  leur  défaut  du 
commissaire  de  police  ou  de  tout  autre  agent  ou  dépositaire 
de  la  force  publique  et  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'écharpe 
tricolore.  Le  but  coupable  de  l'attroupement  n'a  pas  besoin 
d'être  connu  ;  le  délit,  c'est  l'attroupement  sur  la  voie  pu- 
blique, persistant  malgré  la  voix  du  magistrat,  et  qui  s'ag- 
grave suivant  sa  persistance. 

On  divise  les  attroupements  en  attroupements  armés  et  en 
attroupements  non  armés.  Les  uns  et  les  autres  sont  interdits. 
L'attroupement  est  armé  :  1^  quand  plusieurs  des  individus 
qui  le  composent  sont  porteurs  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées; 2°  lorsqu'un  seul  de  ces  individus,  porteur  d'armes 
apparentes,  n'est  pas  immédiatement  expulsé  de  l'attroupe- 
ment par  ceux-là  mêmes  qui  en  font  partie.  Suivant  que  l'at- 
troupement sera  ou  non  armé,  l'agent  de  la  force  publique 

.    •  Loi  21  oct.  1789  ;  loi  27  juillet  1791  ;  loi  7  juin  1848;  décr.  25  février  1852. 
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fera  deux  ou  trois  sommations  après  lesquelles,  s'il  y  a  résis- 
tance, l'attroupement  devra  être  dissipé  par  la  force. 

La  peine  portée  par  la  loi  sera  plus  ou  moins  grave,  sui- 
vant que  celui  qui  faisait  partie  de  l'attroupement  aura  plus 
ou  moins  persisté.  Il  n'y  a  point  de  peine  portée  contre  celui 
qui  s'est  séparé  de  l'attroupement  après  la  première  somma- 
tion. Quant  à  celui  qui  fait  partie  d'un  attroupement  non 
armé,  et  qui  ne  se  retire  pas  à  la  première  sommation,  il  en- 
court naturellement  des  peines  moins  graves  que  si  l'attrou- 
pement avait  été  armé.  Les  poursuites  dirigées  pour  crime  ou 
délit  d'attroupement  ne  font  aucun  obstacle  à  la  poursuit^ 
pour  crimes  et  délits  particuliers,  qui  auraient  été  commis  au 
milieu  des  attroupements. 

État  de  siège  ^  —  L'article  66  de  Y  Acte  additionnel  aux 
constitutions  de  VEmpire  portait  qu'aucune  place,  aucune 
partie  du  territoire,  ne  pourrait  être  déclarée  en  état  de  siège, 
que  dans  le  cas  d'invasion  de  la  part  d'une  force  étrangère  ou 
de  troubles  civils.  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  devait 
être  faite  par  un  acte  du  gouvernement;  dans  le  second  cas, 
elle  ne  pouvait  l'être  que  par  la  loi.  Toutefois  si,  le  cas  arri- 
vant, les  Chambres  n'étaient  pas  assemblées,  l'acte  du  gou- 
vernement déclarant  l'état  de  siège  devait  être  converti  en  une 
proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la 
réunion  des  Chambres.  La  Constitution  du  4  novembre  1848 
s'est  bornée  à  dire  (art.  106)  qu'une  loi  déterminera  les  cas 
dans  lesquels  Tétat  de  siège  pourra  être  déclaré,  et  réglera  les 
formes  et  les  effets  de  celte  mesure.  Cette  loi  a  été  celle  du 
9  août  1849.  Aux  termes  de  cette  loi,  l'Assemblée  nationale 
pouvait  seule  déclarer  l'état  de  siège.  Dans  le  cas  de  proro- 
gation de  l'Assemblée,  le  Président  de  la  république  pou- 
vait le  déclarer,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  mais  à  la 
condition  d'en  informer  immédiatement  la  commission  parle- 
mentaire, et,  selon  la  gravité  des  circonstances,  de  convoquer 

<  Loi  10  juil.  1791  ;  décr.  ^4  déc.  181  i;  loi  9  août  1849;  conslit.  14  janv.  1852, 
art.  2. 


PREMIÈRE    PARTIE.    —   CHAPITRE   XI.  317 

rAssemblée  nationale.  (Art,  2  et  3.)  Dans  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires,  la  déclaration  de  Tétat  de  siège  pouvait 
être  faite  par  le  commandant  militaire,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  gouvernement.  (ÀrL  5). 
La  Constitution  de  1852  conférait  au  chef  de  l'État  l^droit  de 
déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départements, 
sauf  à  en*référer  au  Sénat  dans  le  plus  court  délai. 

On  désigne  par  état  de  siège,  la  situation  d'une  portion 
quelconque  du  territoire  menacée  soit  par  Fennemi,  soit  par 
une  révolte  intérieure.  On  conçoit  que  le  commandement  mi- 
litaire ail  besoin,  dans  ces  circonstances  urgentes,  de  ne  pas 
être  entravé  dans  ses  opérations,  soit  par  les  habitants,  soit 
par  les  fonctionnaires  civils.  Le  principal  effet  de  la  mise  en 
état  de  sioge  est  donc  une  "interversion  de  compétence  au 
profit  de  la  force  publique  ;  mais  la  mesure  serait  peu  efficace, 
si  le  chef  militaire  était  réduit  à  observer  les  mêmes  formes  et 
les  mêmes  lois  que  le  magistrat  civil  :  il  faut  qu'il  puisse  éta- 
blir une  police  plus  rigoureuse,  exercer  une  répression  plus 
énergique.  L'état  de  siège  entraine  une  sorte  de  dictature  lé- 
gale qui  ne  doit  être  invoquée  que  dans  les  dangers  imminents. 
On  comprend,  en  effet,  que,  si  les  cas  d'état  de  siège  étaient  trop 
nombreux,  on  arriverait  indirectement  au  despotisme;  la  consti- 
tution serait  plus  souvent  suspendue  qu'exécutée.  Il  faut  réser- 
ver une  mesure  aussi  exorbitante  pour  les  dangers  très-graves. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  état  de 
siège,  toute  l'autorité  dont  les  officiers  civils  sont  revêtus  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  passe  au  com- 
mandant militaire  qui  l'exerce,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable. 
Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connais- 
sance des  crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  de  l'État,  et  contre 
Tordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  au- 
teurs principaux  et  des  complices.  L'autorité  militaire  a  le 
droit  de  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  do- 
micile des  citoyens,  d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  in- 
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dividus  qui  n'ont  pas  de  domicile  dans  le  lieu  soumis  îi  l'état 
de  siège,  d'ofdonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de 
procéder  à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement,  d'interdire 
les  publi|p.tions  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter 
et  à  entretenir  le  désordre.  L'état  de  siège  constituant  un  état 
exceptionnel  et  violent,  en  dehors  du  droit  commun^  ne  peut 
être  déclaré,  on  le  conçoit,  qu'en  cas  d'extrême  péril,  pour  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure.  Le  Sénat  pouvait  annuler  la 
déclaration.  Le  pouvoir  de  l'empereur  est  naturellement  passé 
au  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  C'est,  par  exemple, 
par  un  décret  de  ce  gouvernement,  que  l'état  de  siège  a  été 
levé  dans  la  Nièvre.  (15-17  septembre  1870)  Le  droit  de  dé- 
clarer l'état  de  siège  appartient  aujourd'hui  au  président  pro- 
visoire de  la  République,  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée 
nationale. 

Logement  des  troupes  ^  —  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de 
loger  chez  les  habitants  les  troupes  qui  doivent  tenir  garnison, 
si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  mois,  les  seuls 
logements  des  sous-officiers  et  soldats  et  les  écuries  pour  les 
chevaux  sont  fournis  en  nature  ;  à  l'égard  des  officiers,  ils  ne 
peuvent  prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois 
nuits.  Dans  le  cas  de  marche  ordinaire,  de  mouvements  im- 
prévus, et  dans  tous  ceux  où  il  peut  être  fourni  aux  troupes 
des  logements  isolés,  les  troupes  sont  logées  chez  les  habitants, 
sans  distinction  de  personnes,  et  quelles  que  soient  leurs  fonc- 
tions et  leurs  qualités  (exception  pour  les  comptables,  les 
veuves  ou  les  femmes  non  mariées,  qui  doivent  y  suppléer  en 
fournissant  au  dehors  le  logement  en  nature,  ou  en  payant 
une  contribution  proportionnée  à  leurs  moyens,  et  agréée  par 
les  municipalités).  Les  municipaHtés  doivent  veiller  à  ce  que 
la  charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mômes 
individus,  et  que  chacun  y  soit  soumis  à  son  tour. 

Presse^.  —  Si  la  liberté  de  la  presse  n'existe  point  là  où 

«  LoilOjuiinOi. 

a  Décr.  7  germ.  an  Xlll;lois2l  ocl.  18U,  9juin  1819,  ISjuil.  1828;  lois 
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elle  4bt  soumise  à  des  restrictioûs  préventives,  pas  un  esprit 
sensé  ne  demande  une  liberté  sans  limites,  une  irresponsabi- 
lité sans  bornes  pour  l'écrivain.  Tout  le  monde  est  donc  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  d'une  répression.  Le  dissentiment  n'a 
existé  que  sur  la  mesure  de  cette  répression  et  sur  la 
compétence  des  tribunaux  chargés  d'appliquer  les  peines.  Les 
uns  ont  voulu  que  le  jury,  qui  se  retrempe  sans  cesse  dans 
l'opinion  publique  et  qui  en  est  l'interprète,  prononçât  sur  les 
délits  de  presse.  D'autres,  se  déOant  de  cette  justice  flottante, 
capricieuse,  fortuite,  ont  préféré  la  juridiction  plus  ferme  des 
tribunaux  correctionnels.  On  a  môme  été  jusqu'à  demander 
l'organisation  d'un  jury  spécial  composé  d'hommes  associés  à 
la  politique,  de  publicistes,  d'écrivains,  ayant  par  conséquent 
une  aptitude  spéciale  pour  juger  ces  sortes  d'affaires.  Ces  di- 
vers systèmes  ont,  comme  toutes  les  choses  de  cette  vie,  de 
bons  côtés  et  des  parties  défectueuses. 

Ce  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dans  cette  matièi^e,  c'est 
que  la  liberté  de  la  presse  a  des  dangers  qui  varient  suivant 
les  époques  et  les  pays,  et  qu'on^  ne  saurait  poser  à  ce  sujet 
aucune  règle  invariable.  «  En  parlant  de  la  liberté  indivi- 
duelle, dit  M.  Batbie,  nous  avons  reconnu,  avec  Montesquieu, 
qu'il  y  avait  des  temps  où  il  était  nécessaire  de  jeter  un  voile 
sur  la  statue  de  la  liberté  ;  ce  qui  est  vrai  de  la  liberté  indivi- 
duelle l'est  aussi  de  la  presse.  L'homme  politique  doit  savoir, 
en  certaines  circonstances,  prendre  pour  règle  unique  le  salut 
commun.  Celui  qui  agit  ainsi,  le  fait  sous  sa  responsabilité  de- 
vant l'histoire,  qui  juge  s'il  était  ou  non  indispensable  de  sa- 
crifier les  libertés  publiques  au  bien  de  tous.  Nul  ne  pourrait 
dire  d'avance  dans  quelles  circonstances  la  raison  d'État  doit 
l'emporter*  C'est  une  question  évidemment  concrète  sur  la- 
quelle toute  solution  à  priori  serait  chimérique  et  que  la  pos- 

27juil.  1849,  16  juil.  1850;  décr.  27  juil.  1850;  décr.  31  déc.  1851,  17  févr, 
1852,  25  févr.  1852,  !•'  mars  1852,  28  mars  1852,  5  janv.  1853  ;  décr.  1"  mars 
1854,  art.  6i2;  loi  2  mai  18C1;  décr.  Il  mai  1861  ;  loi  2  juil.  1861  ;  loi  U  mai 
18G8  ;  décr.  27  ocl.  1870;  loi  25  avril  1871. 
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térité  peut  seulejuger,  d'après  les  circonstances  de  temps  et  de 
pays*.  » 

L'arrêt  du  conseil  du  28  février  1723  défendait  d'imprimer 
aucun  écrite  sans  Tau torisation  préalable  de  censeurs  délégués 
par  le  chancelier  et  procédant  au  nom  du  roi.  L'Assemblée 
constituante  proclama  que  la  libre  communication  des  pen- 
sée9  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme  ;  que  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire»  imprimer 
librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  La  constitution  de  1791  supprima 
doncla  censure  qui,  tour  à  tour  rétablie  par  l'empire,  suppri- 
mée, puis  rétablie  par  la  Restauration,  a  disparu  définitive- 
ment de  nos  institutions  depuis  1824. 

Légrislation  de  1861.  —  La  législation  de  1861  distingue 
entre  les  publications  ordinaires  et  les  publications  périodiques* 

*  Batbie»  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  publie  et  administratif, 
èdit.  1862,  t.  II,  p.  406  et  suiv. 

Sur  les  questions,  relatives  k  la  presse,  voir  :  Bonnin,  Commentaire  du  code 
pénal  et  des  lois  de  la  presse.  —  Bories  et  Bonassies,  Dictionnaire  pratique  et 
code  complet  de  la  presse,  —  Gelliez,  Code  annoté  de  la  presse.  —  Ghassan, 
Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole,  de  Véeriture  et  de  la  presse, 
—  Clausel  de  Coussergues,  De  la  liberté  et  de  la  licence  de  la  presse,  —  Dc- 
courdemanche,  Presse  et  autres  moyens  de  publication,  —  Dubois  (Hypp.),  Code 
manuel  de  la  presse.  —  Oamier-Dtibourgneuf,  Nouveau  code  de  ia  presse.  — 
Grattier  (de).  Commentaire  des  lois  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publi- 
cité, —  Leber,  De  Vétat  de  la  presse  et  des  pamphlets,  depuis  François  f 
jusqu'à  Louis  XIV.  —  Parent,  Lois  de  la  presse,  —  Peignot,  Essai  historique 
sur  la  liberté  d*écrire  chez  les  anciens  et  au  moyen  dge  ;  sur  la  liberté  de  la 
presse,  depuis  le  xv*  siècle,  etc.  —  Rolland  de  Yillargues,  Code  des  lois  de  la 
presse  interprétées  par  la  jurisprvtdence  et  la  doctrine,  —  Schuermans,  Code 
de  la  presse,  etc.  —  Vente  (Amb.)»  De  la  publication  des  fausses  nouvtiies  ou 
pièces  fausses,  —  Vingtain,  De  la  liberté  de  la  presse.  —  Weill,  U  justicier  de 
la  presse,  avec  une  loi  fondamentale  sur  la  presse.  —  Pégat,  Code  de  la  presse 
anwOé,  divisé  par  tableau».  —  Hatin,  Histoire  politique  et  littéraire  de  la 
presse  en  France.  —  Albcrdi,  Ugislation  de  la  presse  au  Chili.  —  Gbirelli, 
Commentaire  sur  les  délUs  de  la  presse.  —  Severini,  Considérations  sur  la  loi 
de  la  liberté  de  la  presse,  —  A.  Giboulot,  Code  complet  de  la  presse.  —  Du 
même,  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  sur  la  presse  du  11  mat 
1868,  etc.  —  Arm.  Ravelet,  Code  manuel  delà  presse.  —  Rousset,  Code  général 
des  lois  sur  lapresse,  etc. 
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Ces  dernières,  en  raison  de  leur  action  continue  sur  Topinion, 
sont  soumises  à  un  plus  grand  nombre  de  restrictions  que  les 
premières,  dont  Teflet  n'est  qu'accidentel. 

Pour  les  publications  ordinaires,  aucune  mesure  préventive 
directe;  seulement  :  1*»  déclaration  par  Timprimeur  du  livre 
à  imprimer,  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris  ;  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  dans  les  départements  ;  2**  dépôt  aux 
mômes  lieux,  avant  tonte  distribution,  de  deux  exemplaires  ; 
3*»  indication  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur  sur 
tout  exemplaire;  4*  inscription  du  titre  de  l'ouvrage  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire;  5°  dépôt  au  parquet  du 
tribunal  du  lieu  de  l'impression,  vingt-quatre  heures  avant 
la  publication,  d'un  exemplaire  de  tout  écrit  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  et  ayant  moins  de 
dix  feuilles  d'impression  ;  6*  déclaration  au  parquet,  au 
moment  du  dépôt,  du  nombre  des  exemplaires  tirés. 

Les  mémoires  et  consultations  d'avocats  produits  devant  les 
tribunaux  sont  dispensés  des  formalités  de  la  déclaration  et  du 
dépôt;  les  livres  d'église  et  de  prières  ne  peuvent  être  impri- 
més ou  réimprimés  que  d'après  la  permission  des  évoques  dio- 
césains ;  interdiction  aux  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes,  en  activité  de  service,  de  publier  leurs  idées  ou  leurs 
réclamations,  sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure. 

Pour  les  publications  périodiques  :  1*  nécessité  de  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  créer  et  publier  tout  journal  ou 
écrit  périodique  traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale,  et  pour  tous  changements  opérés  dans  le  personnel 
des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  propriétaires  ou  administra- 
teurs d'un  journal;  2°  cautionnement  en  numéraire  ;  3°  tim- 
bre proportionnel  à  la  grandeur  des  feuilles;  4®  dépôt  de 
chaque  numéro  au  parquet  du  lieu  de  l'impression,  et  à  la 
mairie  dans  les  lieux  où  ne  siège  pas  le  tribunal  ;  5**  signature 
en  minute  de  chaque  numéro  par  le  propriétaire  ou  l'un  des 
gérants  responsables  ;  6<*  signature  de  tout  article  de  discus- 
sion par  son  auteur  ;  7^  assujettissement  des  journaux  politi- 

21 
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ques  et  d'économie  sociale  aune  double  répression  :  la  répres- 
sion judiciaire  et  la  répression  administrative.  Une  condam- 
nation pour  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse  entraîne 
de  plein  droit  la  suppression  du  journal  dont  les  gérants  ont 
été  condamnés.  Un  journal  peut  être  suspendu  par  décision 
ministérielle,  alors  même  qu'il  n*a  été  l'objet  d'aucune  con- 
damnation, mais  après  deux  avertissements  motivés,  et 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois  ;  tout 
avertissement  est  périmé  au  bout  de  deux  ans.  Un  journal 
peut  ôtre  supprimé,  soit  après  une  suspension  judiciaire  ou 
administrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  mais  par 
un  décret  spécial  de  Tempereur  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  écrits  périodiques  exclusivement  relatifs  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts  et  à  Tagriculture,  sont  exempts  du  droit 
de  timbre.  Sont  également  exempts  do  ce  droit  et  des  droits  de 
poste  les  suppléments  de  journaux  publiés  sur  des  feuilles 
détachées  du  journal,  et  consacrés  exclusivement  soit  à  la 
publication  des  débats  législatifs  reproduits  par  la  sténogra- 
phie ou  le  compte  rendu  officiel,  soit  à  l'exposé  des  motifs  de 
lois  ou  de  sénatus-consultes,  rapports  de  commissions  et 
documents  officiels  déposés  sur  le  bureau  du  Sénat  ou  du  Corps 
législatif. 

De  toutes  les  restrictions  préventives,  celles  qui  peuvent  le 
mieux  se  justifier  sont  le  timbre  et  le  cautionnement.  Le  timbre 
a  sa  raison  d'être  comme  impôt  sur  l'entreprise  industrielle 
d'un  journal.  «  Dira-t-on,  —  fait  observer  M.  Batbie,  —  que 
c*est  mettre  une  taxe  sur  la  propagation  des  lumières,  et  que 
dès  lors  c'est  une  contribution  mal  assise  et  funeste  par  ses 
conséquences?  Semblable  reproche  pourrait  s'appliquer  à 
d'autres  impôts  contre  lesquels  on  ne  réclame  pas.  La  patente 
des  imprimeurs,  des  libraires,  des  maîtres  de  pension,  serait 
querelable,  puisqu'elle  retombe  indirectement  sur  les  acqué- 
reurs de  livres  et  sur  les  élèves.  Chacun  prouverait  qu'il  doit 
ôtre  exempt  de  contribution,  et  après  une  révolution  qui  a  eu 
pour  objet  principal  de  détruire  les  privilèges  de  la  noblesse. 
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il  n'est  pas  une  classe  de  la  société  qui  ne  trouvât  des  raisons 
pour  se  placer  dans  une  position  exceptionnelle  ^  j>  Quant  au 
cautionnement^ ï[  se  justifie  par  d'autres  motifs.  «Ce  qui  le 
rend  légitime,  —  ajoute  le  même  auteur,  —  c'est  qull  est  la 
condition  sine  quâ  non  de  la  répression.  Sans  cautionnement, 
les  condamnations  prononcées  pour  les  plus  grands  écarts 
frapperaient  dans  le  vide  ;  car  il  serait  facile  de  constituer 
pour  gérant  un  homme  insolvable.  Derrière  cet  abri,  les  écri- 
vains braveraient  les  condamnations  et  se  riraient  de  peines 
sans  efficacité  ;  car  les  amendes  seraient  irrécouvrables  et» 
pour  un  faible  traitement,  on  trouverait  un  gérant  prêt  à 
subir  la  prison  .^  » 

Législation  de  1868.  —  Aux  termes  do  la  loi  du  1 1  mai 
1868,  tout  Français  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques  peut,  sans  autorisation  préalable,  publier  un  journal 
ou  écrit  périodique  paraissant  régulièrement  et  à  jour  fixe, 
soit  par  livraisons  et  irrégulièrement.  (Art.  1".)  Cette  disposi- 
tion, qui  supprime  Tautorisation  préalable  du  gouvernement 
pour  fonder  un  journal  ou  écrit  périodique,  combinée  avec 
celle  qui  abroge  l'article  32  du  décret  du  17  février  1852,  sur 
les  avertissements,  la  suspension  et  la  suppression  adminis- 
tratives, constitue  l'innovation  fondamentale  de  la  loi.  La 
législation  de  1868  a  donc  inauguré,  en  quelque  sorte,  pour 
la  presse  périodique  le  régime  de  la  liberté.  Elle  a  soustrait 
cette  presse  à  Taction  arbitraire  de  l'administration,  pour  la 
placer  sous  la  juridiction  légale  des  tribunaux. 

Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  peut  être  publié  s'il 
n'a  été  fait,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  dans  les 
départements  à  la  préfecture,  et  quinze  jours  au  moins  avant 
la  publication,  une  déclaration  contenant  :  le  titre  du  journal 

•  Batbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  adminislratif^ 
édil.  1802,  t.  Il,  p.  408.  —  Pendant  la  session  législative  de  1869-1870,  plu- 
sieurs députés  de  l'opposition  dciuocru tique  ont  proposé  l'abolition  de  l'impôt  du 
timbre  sur  les  journaux,  fiuilles  périodiques,  circulaires,  affiches,  publications  de 
toutes  sortes. 

s  Batbie,  lih.  cit.,  p.  408,  409. 
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OU  écrit  périodique  et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 
le  nom,  la  demeure  et  les  droits  des  propriétaires  autres  que 
les  commanditaires  ;  le  nom  et  la  demeure  du  gérant  ;  Tindi- 
cation  de  Timprimerie  ou  il  doit  être  imprimé.  Toute  mutation 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  énumérées,  doit  être 
déclarée  dans  les  quinze  jours  qui  la  suivent.  Toute  contra- 
vention à  ces  prescriptions  est  punie  des  peines  portées  dans 
l'article  5  du  décret  du  17  février  1852.  {Art.  2.)  Le  droit  de 
timbre  fixé  par  le  décret  du  17  février  1852,  est  réduit  à  cinq 
centimes  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
et  à  deux  centimes  partout  ailleurs.  La  disposition  du  décret 
de  1852,  portant  que,  pour  chaque  fraction  en  sus  de  10  centi- 
mètres carrés  et  au-dessous,  il  sera  perçu  1  centime  et  demi 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et 
1  centime  partout  ailleurs,  est  abrogée.  Dispense  du  timbre 
pour  les  affiches  électorales  d'un  candidat  contenant  sa  pro- 
fession de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui,  ou  seulement  son 
nom.  Le  nombre  de  dix  feuilles  d'impression  des  écrits  non 
périodiques,  prévu  par  l'article  9  du  décret  de  1852,  est  réduit 
à  six  et  le  droit  de  timbre  est  abaissé  à  quatre  centimes  par 
feuille.  {Art.-  3.) 

Les  feuilles  contenant  des  annonces,  lorsqu'elles  servent  de 
couverture  au  journal  ou  qu'elles  y  sont  annexées,  ou  lorsque, 
publiées  séparément,  elles  sont  néanmoins  distribuées  ou 
vendues  en  même  temps,  sont  considérées  comme  suppléments 
et  assujetties  au  timbre,  ainsi  que  le  journal  lui-même,  -s'il 
n'est  déjà  timbré.  {An  4.)  Sont  exempts  du  timbre  et  des  droits 
de  poste,  les  suppléments  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
assujettis  au  cautionnement,  lorsque  ces  suppléments  ne  com- 
prennent aucune  annonce  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
quelque  place  qu'elle  y  occupe,  et  lorsque  la  moitié  au  moins 
de  leur  superficie  est  consacrée  à  la  reproduction  des  débats 
législatifs.  (Art  5.)  Dans  aucun  cas,  l'amende  ne  peut  dé- 
passer le  tiers  du  cautionnement  versé  par  le  journal,  ou  de 
celui  auquel  il  aurait  été  assujetti  s'il  eût  traité  de  matières 
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politiques  ou  d'économie  sociale.  (Art  6.)  Au  moment  de  la 
publication  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit 
périodique,  il  sera  remis  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux 
de  département,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux  d'arrondisse- 
menty  et  pour  les  autres  vilIeS;  à  la  mairie,  deux  exemplaires 
signés  du  gérant  responsable,  ou  de  Tun  deux,  s'il  y  a  plusieurs 
gérants  responsables.  Pareil  dépôt  sera  fait  au  parquet  du 
procureur  impérial  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  première  instance.  Ces  exemplaires  sont 
dispensés  du  droit  de  timbre.  (Art,  7.)  Aucun  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourra  être  signé  par  un  merabr3  du  Sénat  ou 
du  Corps  législatif,  en  qualité  de  gérant  responsable,  sous 
peine  d'amende  pour  les  imprimeurs  et  propriétaires.  [Art.  8.) 
Compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  [Art,  10.) 
Toute  publication  dans  un  écrit  périodique  relative  à  un  fait 
de  la  vie  '  privée,  constitue  une  contravention  punie  d'une 
amende  de  500  francs.  La  poursuite  ne  peut  être  exercée  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée.  (Art.  1 1 .)  Une  condam- 
nation pour  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse,  entraîne 
de  plein  droit  la  suppression  du  journal  dont  le  gérant  à  été 
condamné.  Suspension  facultative  du  journal,  en  cas  de  réci- 
dive. (Art,  12.)  Exécution  provisoire,  facultative  aussi,  des 
jugements  ou  arrêts  prononçant  la  suspension  ou  la  suppres- 
sion du  journal.  (Art.  13.)  Les  gérants  des  journaux  sont 
autorisés  à  établir  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à 
l'impression  du  journal.  (Art.  14.) 

Un  décret  du  11  mai  1868  a  établi  des  timbres  de  4  et  de 
2  centimes  pour  l'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  de  la  même 

date. 

La  transformation  libérale  qui  s'est  produite  en  1870  dans 
les  institutions  de  l'empire,  a  rejailli  sur  la  législation  de  la 
presse.  Le  cabinet  du  2  janvier  a  proposé  de  faire  succéder, 
en  matière  de  presse,  à  la  juridiction  des  tribunaux  correc- 
tionnels celle  du  jury,  qui  était  chargée,  avant  1852,  du  juge- 
ment des  délits  de  cette  nature  touchant  à  la  politiquB. 
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Il  a  paru  bon  au  gouvernement  d'associer  le  pays,  dont  le 
jury  est  Texpression,  à  la  défense  de  ses  intérêts  politiques  et 
sociaux.  Il  a  pensé  que  si  le  jury  doit  manifester  les  senti- 
ments de  liberté  qui  caractérisent  la  France  de  notre  siècle, 
il  sera  aussi  l'interprète  courageux  de  ces  sentiments  d'ordre 
qui  sont  le  fondement  nécessaire  de  toute  société  civilisée, 
ôt  sans  lesquels  les  principes  libéraux  ne  seraient  qu'un  dis- 
solvant et  une  cause  d'affaiblissement  social. 

En  s'occupant  des  moyens  de  réaliser  cette  pensée,  le  gou- 
vernement a  constaté  qu'il  avait  très-peu  à  innover,  et  qu'il 
lui  était  permis  de  demander  beaucoup  à  l'expérience  et  aux 
travaux  du  passé. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans,  la  question  du  jugement  des 
délits  de  la  presse  a  subi  des  vicissitudes  auxquelles  se  ratta- 
chent des  textes  législatife  et  des  discussions  célèbres,  dont 
de  nouveaux  débats  ne  pourraient  être  que  Técho. 

A  la  première  transformation  libérale  de  l'empire  s'associe, 
en  effet,  dans  l'acte  additionnel  de  1815,  la  proclamation  que 
la  presse  sera  libre  et  ses  délits  jugés  par  jurés. 

Cette  juridiction,  organisée  par  une  loi  de  1819,  supprimée 
en  i 822,  rétablie  en  octobre  1830,  suspendue  en  1852,  a  été 
attaquée  et  défendue  en  1818,  en  1819,  en  1822,  pardes  argu- 
ments présents  à  la  pensée  de  tous  les  hommes  politiques,  et 
devenus  presque  des  lieux  communs. 

Ce  qui  est  rendu  au  jury  dans  le  projet  du  gouvernement, 
ce  sont  les  dolits  de  la  presse  qui  ont  un  caractère  politique, 
ou  qui  intéressent  la  société,  comme  les  atteintes  portées  h  la 
morale  publique  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Toutefois,  les  diffamations  verbales  ou  injures  verbales 
tontre  toute  personne,— ce  qui  comprend  les  fonctionnaires, — 
resteront,  comme  sous  l'empire  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  octo- 
bre 1830,  et  de  l'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819,  dans  la  corn- 
pètence  correctionnelle.  Il  n'est  pas  possible  d'occuper  le  jury 
de  diffamations  verbales  et  surtout  d'injures  de  cette  sorte. 

Une  autre  espèce  de  délit  contre  la  chose  publique  restera 
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réservée  à  une  juridiction  spéciale.  Le  compte  rendu  in&dèie 
et  de  mauvaise  foi  des  débats  judiciaires,  et  l'injure  qui  aggra-^ 
verait  cette  faute,  continueront  à  pouvoir  être  punis  directe* 
ment  parles  tribunaux  témoins  de  ces  débats;  le  Sénat  et  le 
Corps  législatif  pourront  user  du  droit  que  la  loi  du  25  mars 
1822  avait  importé  d'Angleterre,  de  traduire  à  leur  barre  le 
journal  qui  aurait  offensé  ces  grands  Corps  de  TÉtat  ou  fait, 
avec  mauvaise  foi,  un  compte  rendu  d'ailleurs  illicite.  Quant 
au  compte  rendu  des  débats  parlementaires  autre  que  celui 
qui  était  seul  autorisé  par  Tart.  42  de  la  constilutioa  et  aux 
comptes  rendus  des  audiences  ou  instructions  dans  les  cas  où 
ils  étaient  prohibés,  ils  constituaient  des  contraventions  maté* 
rielles  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Ces  tribunaux,  en  effet,  pendant  toute  la  durée  du  régime 
qui  confiait  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse, 
ont  seuls  été  appelés  à  réprimer  les  contraventions,  c'est-à-dire 
ces  infractions  matérielles  qui  consistent  dans  le  fait  de  publi- 
cation sans  les  autorisations  ou  conditions  exigées»  ou  au 
mépris  d'interdictions  spéciales,  que  l'écrit,  au  fond,  soit 
innocent  ou  coupable. 

llemarquons  toutefois  que  l'interdiction  du  compte  rt^ndu 
des  procès  pour  délits  de  presse,  telle  qu'elle  est  stipulée  paï 
Taticle  17  du  décret  du  17  février  1852,  est  une  dérogation  au 
droit  commun  qui  permet  la  libre  reproduction  des  débats 
judiciaires,  à  moins  que  le  buis-clos  n'ait  été  ordonné*  Or, 
cette  Interdiction  est  incompatible  avec  le  l'établissement  de 
la  juridiction  du  jury. 

La  juridiction  du  jury  en  matière  de  presse,  c'est  le  juge- 
ment déféré  à  l'opinion  publique.  Du  moment  où  la  nation 
représentée  par  les  jurés  juge  elle-même,  il  faut  qu'elle  con- 
naisse les  motifs  du  jugementi  Elle  ne  peut  les  coiinaitre  que 
par  la  publicité  donnée  au  compte  rendu  des  procès.  En  eâ\3t, 
le  jury  ne  motivant  pas  son  verdict,  ô'est  seuletaent  le  réqui- 
sitoire et  la  plaidoirie  qui  peuvent  expliquer  la  condamnation 
ou  l'acquittement  qu'il  prononce.  Il  faut  donc  que  l'accusation 
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et  la  défense  soient  publiées,  pour  que  le  jury  porte  devant  le 
pays  la  responsabilité  de  son  verdict.  La  publicité  de  l'audience 
ne  peut  suffire.  Elle  est  aussi  insuffisante  que  serait  celle  defB 
séances  du  Corps  législatif,  si  les  discours  de  ses  membres  ne 
pouvaient  pas  être  reproduits  par  les  journaux.  C'est  la  publi- 
cation des  débats  qui  constitue  la  vraie  publicité.  Avec  le  suf- 
frage universel,  comme  avec  le  jury,  l'auditoire  auquel  il  faut 
s'adresser,  c'est  le  pays. 

La  reprise  de  possession  par  le  jury  de  la  connaissance  des 
délits  politiques  de  la  presse  doit  donner  aussi  le  signal  de  la 
restauration  d'une  autre  mesure  libérale,  tellement  en  har- 
monie avec  le  mode  habituel  par  lequel  s'opère  la  conviction 
des  jurés,  qu'elle  a  toujours  partagé  le  sort  de  l'institution  du 
jury  en  matière  de  délit  de  presse. 

Le  législateur  de  1819  refusant,  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  au  diffamateur  la  faculté  de  prouver  les  faits  par  lui 
allégués,  lorsque  ces  faits  appartiennent  à  la  vie  privée,  accor- 
dait cette  faculté,  avec  l'usage  de  tous  les  modes  de  justifica- 
tion, pour  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  vie  publique.  Tandis 
que  Royer-GoUard  proclamait,  sous  cette  forme  métaphorique 
que  la  vie  privée  doit  être  murée,  un  principe  utile  à  la  tran- 
quillité des  particuliers,  M.  de  Serre  disait  :  «  Si  la  vie  privée 
des  fonctionnaires-  n'appartient  qu'à  eux-mêmes,  leur  vie 
publique  appartient  à  tous.  C'est  le  droit  et  souvent  le  devoir 
de  chacun  de  leur  reprocher  publiquement  leurs  fautes  publi- 
ques. L'admission  à  la  preuve  est  alors  indispensable.  La 
censure,  sachant  qu'elle  sera  dans  l'obligation  de  prouver,  en 
aura  plus  de  mesure  et  plus  de  dignité.  Le  droit  reconnu  de 
prouver  la  vérité  fera  punir  plus  sévèrement  la  calomnie 
contre  les  hommes  revêtus  du  pouvoir,  et  ceux-ci  seront 
d'autant  plus  fermes  dans  la  ligne  du  devoir,  que,  si  leurs 
méfaits  ne  peuvent  échapper  à  un  impartial  jury,  au  jugement 
du  pays,  ils  trouveront  aussi  dans  ce  tribunal  le  vengeur 
certain  de  leur  honneur  oflensé.  » 

La  preuve  fournie  afl'ranchissait  de  toute  peine  le  prévenu 
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de  diffamation;  mais  il  ne  lui  était  pas  permis  de  n'offrir  cette 
preuve  qu'au  milieu  ou  à  la  fin  du  débat,  comme  expédient 
dilatoire  d'une  défense  aux  abois,  ou  pour  prolonger  le  scan- 
dale. Avant  de  dénoncer  publiquement  un  fonctionnaire, 
l'homme  loyal  et  sérieux  a  dû  être  sûr  des  faits,  des  circons- 
tances et  des  preuves;  il  indiquera  ses  preuves  antérieurement 
au  débat,  elle  fonctionnaire,  à  son  tour,  indiquera  les  moyens 
de  sa  justification  :  garanties  nécessaires  contre  les  inculpa- 
tions improvisées,  contre  les  surprises  de  l'audience,  contre 
les  manœuvres  dilatoires. 

Mais  quelques  abus  ayant  trompé  les  espérances  du  légis- 
lateur de  1819,  l'article  18  de  la  loi  du  25  mars  1822,  sans 
exclure  en  général  le  droit  de  prouver  les  faits  imputés  aux 
fonctionnaires,  prohiba  la  preuve  par  témoins,  en  même 
temps  qu'on  supprimait  la  juridiction  du  jury. 

L'abrogation  de  cet  article  18,  par  la  loi  du  18  octobre  1830, 
dura  jusqu'au  décret  du  17  février  1852,  qui  revint  à  la  res- 
triction de  1822  quant  au  mode  de  preuve,  comme  il  revenait 
au  système  de  1822  quant  à  la  juridiction.  Le  gouvernement 
a  proposé,  en  1870,  de  rétablir  à  la  fois  et  l'attribution  au  jury 
et  la  liberté  de  la  preuve  testimoniale,  qui  est  essentiellement 
liée  avec  le  mode  de  fonctionnement  du  jury,  et  qui  est  le 
plus  souvent  le  seul  genre  de  preuve  possible. 

Il  a  proposé  cette  réforme  dans  le  double  intérêt  de  la 
liberté  et  de  la  morale  publiques,  ainsi  que  de  la  vraie  dignité 
des  fonctionnaires.  Si  l'auteur  de  l'imputation  fait  sa  preuve, 
il  aura  rendu  service  à  la  société.  Si  l'auteur  de  l'impu- 
tation n'ose  offrir  la  preuve  ou  ne  peut  la  faire,  il  expiera 
par  les  peines  de  la  diffamation,  par  le  titre  de  calomnia- 
teur et  par  des  dommages-intérêts,  sa  légèreté  ou  sa  méchan- 
ceté. 

Législation  de  1870  et  de  1871.  —  Cette  attribution  au 
jury  des  délits  de  presse,  préparée  par  l'empire,  a  naturelle- 
ment été  réalisée  par  la  révolution  du  4  septembre.  Un 
décret  du  27  octobre  1870,  «  considérant  que  le  jury  est  le 
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juge  naturel  des  délits  politiques  et  des  délits  de  presse^  porte 
que  la  connaissance  de  tous  les  délits  politiques  et  de  tous 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  appartient  exclusi- 
vement au  jury  ;  que,  néanmoins,  les  délits  d'injures  et  de 
diffamation  envers  les  particuliers  continueront  provisoire- 
ment à  être  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels;  que  le 
jury  statuera  seul  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour 
fait  de  délits  de  presse.  » 

Le  25  avril  1871,  le  Journal  officiel  a  publié  une  loi  nou- 
velle, aux  termes  de  laquelle  la  poursuite  en  matière  de  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les  moyens  de  publica- 
tion prévus  par  l'article  l"de  la  loi  du  17  mal  1819,  aura 
lieu,  désormais,  conformément  au  chapitre  III,  articles  16  à 
23  de  la  loi  du  27  juillet  1840,  qui  est  remis  en  vigueur. 
[Art.  1".) 

Les  tribunaux  correctionnels  continueront  cependant  de 
connaître  : 

l^Des  délits  commis  contre  les  mœurs  par  la  publication, 
Texposition,  la  distribution  et  la  mise  en  vente  de  dessins, 
gravures,  lithographies,  peinturés  et  emblèmes  ; 

2*  Des  délits  de  diffamation  et  d*injures  publiques  concer* 
nant  les  particuliers  ; 

3®  Des  délits  d'injure  verbale  contre  toute  personne; 

4**  Des  infractions  purement  matérielles  aux  lois,  décrets  et 
règlements  sur  la  presse.  {Art.  2.) 

En  (îas  d'imputation  contre  les  dépositaires  ou  agents  de 
ralitorité  publique,  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère 
public,  à  Toccasion  de  ses  actes,  la  preuve  de  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  pourra  être  faite  devant  le  jury,  conformé- 
ment aux  articles  20,  21,  22,  23,  24  et  25  de  la  loi  du  26  mai 
181 9  qui  sont  remis  en  vigueur. 

Néanmoins  le  droit  de  citatioil  directe  appartiendra  égale- 
tnenl,  dahs  ce  cas,  au  ministère  public.  Les  délais  prescrits 
par  la  loi  dé  1 81 9  courront  à  partir  du  jour  où  la  citation  aura 
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été  donnée,  et  Taffaire  ne  pourra  être  portée  à  l'audience 
avant  l'expiration  de  ces  délais.  (Art.  3.) 

L'action  civile  résultant  des  délits  à  Toccasion  desquels  la 
preuve  est  permise  ne  pourra,  sauf  dans  les  cas  de  décès  de 
l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  poursuivie  Sé- 
parément de  l'action  publique.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle 
s'éteindra  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  cette 
action.  (Art.  4.) 

L'opposition  à  l'arrôt  par  défaut  sera  recevable  jusqu'à 
l'exécution  de  cet  arrêt,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  d'un  acte 
d'huissier  que  le  condamné  a  eu  personnellement  connais- 
sance de  l'arrêt  depuis  trois  jours  au  moins.  {Art.  5.) 

Toutes  les  dispositions  contraires  aux  articles  cités  dans 
l'article  I**,  contedues  dans  tous  les  actes  législatifs  posté- 
rieurs, et  notamment  dans  le  décret  du  17  février  1852  et  la 
loi  du  1!  mai  1868,  sont  abrogées.  {Arl.  6.) 

Depuis  1868,  la  législation  sur  la  presse  a  donc  traversé  des 
vicissitudes  bien  nouvelles. 

Le  décret  du  5  septembre  1870  a  aboli  l'impôt  du  timbre  sur 
les  journaux  et  auti'es  publications  ;  celui  des  10-12  octobre 
de  la  même  année,  a  supprimé  le  cautionnement  des  jour- 
naux, qui  a  été  rétabli  par  la  loi  du  6  juillet  1871,  dont  voici 
les  dispositions  : 

Le  cautionnement  est  rétabli  pour  tous  les  journaux  politi- 
ques sans  exception,  et  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
non  politiques  paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine. 

tSonl  seules  exceptées  les  feuilles  quotidiennes  ou  périodi- 
ques ayant  pour  unique  objet  la  publication  des  avis,  an- 
nonces, afBches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales 
et  prix  courants,  les  cours  de  la  Bourse  et  des  halles  et  mar- 
chés. (.4rï.2.) 

Le  cautionnement,  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
qui  y  sont  assujettis,  sera  : 

De  vingt-quatre  mille  francs  dans  le  département  de  la 
Seine,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  trois  fois 
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par  semaine,  soit  à  jours  fixes,  soit  par  livraisons  irrégulières 
en  une  ou  plusieurs  éditions  ;  et  de  dix-huit  mille  francs  seu- 
lement, si  la  publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par  semaine  au 
plus. 

Dans  tous  les  autres  départements,  le  cautionnement  sera 
de  douze  mille  francs  pour  les  écrits  paraissant  plus  de  trois 
fois  par  semaine,  si  la  publication  a  lieu  dans  une  ville  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  six  mille  francs,  si 
elle  a  lieu  dans  toute  autre  ville. 

Il  sera  de  moitié  seulement  des  sommes  ci-dessus  fixées, 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  trois  fois 
par  semaine  seulement  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés. 

La  publication  sera  censée  faite  au  lieu  où  siège  l'adminis- 
tration ou  la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique,  quel 
que  soit  le  lieu  de  l'impression.  (Art.  3.) 

Le  cautionnement  sera  affecté  par  privilège  au  payement 
des  frais,  dommages-intérêts  et  amendes  auxquels  les  proprié- 
taires gérants,  ou  auteurs  des  articles  incriminés  pourront 
être  condamnés. 

Le  prélèvement  s'opérera  dans  Tordre  indiqué  par  cet 
article. 

Il  pourra,  en  tout  ou  en  partie,  être  grevé  du  privilège  de 
second  ordre  au  profit  des  bailleurs  de  fonds  qui  auront 
rempli  les  conditions  exigées  en  pareil  cas. 

Demeurent,  en  conséquence,  abrogées  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  assujettissaient  le  propriétaire  et  le  gérant 
du  journal  à  posséder  en  propre  une  partie  du  cautionnement. 
[Art.  4.) 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  qui  aura  encouru,  dans  la 
personne  de  son  gérant  ou  dans  celle  de  l'auteur  d'un  article 
incriminé,  une  condamnation  à  l'amende  et  à  des  réparations 
civiles  affectant  son  cautionnement,  sera  tenu  de  satisfaire  à 
ces  condamnations  dans .  uu  délai  de  quinzaine,  à  partir  du 
jour  où  elles  seront  devenues  définitives,  ou  de  cesser  sa  pu- 
blication, qu'il  ne  pourra  reprendre  qu'après  avoir  justifié 
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de  la  complète  libération  de  son  cautionnement,  (iirr.  5.) 
Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  2,  3, 5  et  6  de 
cette  loi  sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  Celui 
qui  aura  publié  le  journal  ou  écrit  périodique,  et  l'imprimeur, 
seront  solidairement  responsables  des  amendes.  Application 
possible  de  l'article  463  sur  les  circonstances  atténuantes. 
(An.  7.)  Les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  mai  1 868,  relatives  à  la 
déclaration  préalable  et  au  dépot^  demeui*ent  en  vigueur,  sans 
modification.  (Art.  6.) 

Â  la  réglementation  de  la  presse  se  rattache  la  question  de 
la  propriété  littéraii^e. 

Propriété  littéraire  et  artistique  ^  —  Les  premiers 
règlements  qui  furent  faits  sur  la  propriété  littéraire  datent 
du  XVI*  siècle  (Ord.  de  Moulins  1571  ;  déclar.  de  Charles  IX,  du 
16  avril  1571;  lettres  patentes  de  Henri  III,  du  \2oct.  1536). 
Louis  XIII  défendit  aux  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  de 
contrefaire  les  livres  dont  il  avait  été  obtenu  privilège,  d'ache- 
ter ou  de  vendre  ceux  ainsi  contrefaits,  sous  les  peines  portées 
anxdits  privilèges  En  1682,  on  punissait  le  délit  de  contre- 
façon par  la  verge  et  par  le  fouet.  Après  la  mort  d'un  auteur, 
ou  à  l'expiration  de  son  privilège,  son  ouvrage  tombait  dans 
le  domaine  public  ;  mais  le  gouvernement  avait  la  faculté  de 
le  faire  rentrer  dans  le  domaine  privé.  Sous  Louis  XVI,  la 
loi  devint  plus  uniforme  et  plus  efficace,  même,  sous  certains 
rapports,  plus  libérale  et  plus  favorable  aux  auteurs  que  notre 
législation  actuelle.  C'était  bien  toujours  le  système  des  privi- 
lèges et  des  permissions  sans  lesquelles  nulle  publication 
n'était  possible ,  mais  lorsque  l'auteur  avait  obtenu  pour  lui- 
même  ce  privilège,  il  le  transmettait  à  ses  héritiers  à  perpé- 
tuité, à  moins  qu'il  ne  l'eût  cédé  à  un  imprimeur,  auquel  cas 

«  Loi  13  jant.  1791  ;  loi  19  juil.  1793;  loi  5  févr.  1810,  Ut.  VI;  Code  pé- 
nal, art.  425  à  429;  ordon.  24  oct.  ISt  i,  el  9  janv.  1S28;  loi  3  mai  1845  ;  décr. 
26  mars  1852;  loi  8  avril  1854;  décr.  29  avril  1854;  décr.  28  déc.  1861;  loi 
14  juil.  1866. 
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le  privilège  cessait  à  la  mort  de  Tauteur.  La  gloire  d'avoir  mis 
le  droit  à  la  place  de  la  faveur  appartient  à  la  Révolution 
française.  La  Convention  nationale  a  reconnu  la  propriété 
des  œuvres  de  l'intelligence. 

Un  décret  du  9  décembre  1857,  pointant  que  les  lois  régis- 
sant la  propriété  littéraire  et  artistiqne  dans  la  métropole 
sont  déclarées  exécutoires  dans  les  colonies  françaises,  réunit 
d'une  manière  officielle  le  code  de  la  propriété  litlàmre  et  ar- 
tistiqiie, 

Dos  1850,  la  question  s'étend  à  toute  TEurope.  De  nom- 
breuses conventions  littéraires  garantissent  aujourd'hui  aux 
auteurs  la  réciprocité  de  leurs  droits  à  l'étranger.  Le  décret 
de  1852,  sans  rien  ajouter  aux  droits  des  auteurs  français, 
accorda  aux  auteurs  étrangers  la  plus  large  hospitalité.  Déjà 
un  certain  nombre  de  puissances  s'étaient  engagées  à  proté- 
ger la  propriété  des  auteurs  étrangers;  mais  à  une  condition, 
celle  de  la  réciprocité.  Le  décret  de  1852  a  été  plus  large  et 
plus  libéral.  En  quelque  lieu  que  les  productions  scientifi- 
ques, littéraires  ou  artistiques  aient  vu  le  jour,  à  quelque 
nation  que  l'auteur  appartienne,  que  l'œuvre  vienne  d'un  pays 
dont  la  législation  admette  ou  repousse  les  droits  de  nos  ar- 
tistes, elle  est  naturalisée  en  France  le  jour  où  l'auteur  étran- 
ger demande  la  protection  de  nos  lois,  en  se  soumettant  à  ses 
prescriptions. 

En  France,  les  propriétaires  par  succession  ou  autre  titre 
d'un  ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur, 
et  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  au- 
teurs et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables,  à  la  charge  d'im* 
primer  séparément  les  œuvres  posthumes.  II  en  est  de  même 
pour  les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes.  Le 
droit  de  propriété  d'un  auteur  est  complet  et  absolu  durant  sa 
vie;  l'auteur  en  jouit  à  son  gré,  il  l'exerce  à  sa  volonté,  le 
vend,  le  donne,  le  transmet  par  tous  les  moyens  du  droit 
civil;  il  corrige,  modifie  son  œuvre;  il  la  supprime  en  tout  ou 
partie  suivant  les  inléréts  de  sa  fortune,  les  soins  de  sa  gloire^ 
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OU  les  inspirations  de  sa  conscience.  A  ia  mort  de  Fauteur,  le 
décret  de  1810  appelle  d'abord  la  veuve  et  lui  accorde  la  jouis- 
sance pour  toute  la  durée  de  sa  vie,  pourvu  que  par  son  con- 
trat de  mariage  elle  n'ait  pas  répudié  le  régime  de  la  commu* 
naulé  de  biens;  dans  le  cas  contiaire,  elle  peut  encore  être 
investie  par  la  volonté,  du  défunt,  mais  elle  n'est  plus  proté* 
gée  par  la  vocation  de  la  loi.  Les  enfants  viennent  en  seconde 
ligne.  La  durée  de  leur  jouissance  est  portée  par  la  loi  de  1854 
à  trente  ans,  à  partir  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur 
ou  artiste,  sdt  de  Textinction  des  droits  de  la  veuve.  Le  privi-. 
lége  n'est  que  de  dix  ans  pour  les  héritiers  et  les  cessionnai-» 
res.  Un  décret  du  28  mars  1852  constitue  en  délit  et  soumet  à 
une  pénalité  la  contrefaçon  sur  le  territoire  français  d'ouvrages 
étrangers. 

Agitée  depuis  un  siècle,  attaquée  et  défendue  tour  à  tour 
par  les  plus  grands  esprits,  la  question  de  la  propriété  intelleo* 
tuelle  demande  à  recevoir  enfin  sa  complète  solution.  Le  décret 
du  28  mars  1852  a  posé  et  reconnu  le  droit  international  de  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  et  les  principaux  États  de  l'Eu- 
rope se  sont  engagés,  par  des  conventions,  à  la  réciprocité  vis- 
à-vis  de  la  France.  La  loi  du  8  avril  1854  a  étendu  à  trente 
années  la  jouissance  attribuée  aux  enfants  des  auteurs,  des 
compositeurs  et  artistes.  Mais  la  législation  sur  cette  impor- 
tante matière  est  loin  encore  d'être  absolument  satisfaisante. 
Un  décret  du  28  décembre  1861  a  institué  une  commission  à 
l'effet  de  préparer  un  projet  de  loi  pour  réglementer  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  et  coordonner  dans  un  code 
unique  la  législation  spéciale  ^ 

*  Sur  la  FfopHété  littéraire,  voir,  plus  haut,  la  bibliographie  des  ouvrages  sur 
la  propriété  industrielle,  artistique  et  intellectuelle.  Voir,  de  plus,  Breulier,  Du 
droit  de  perpétuité  de  la  propriété  intelleclueUct  etc.  —  CalœeU,  De  la  pro- 
priété  et  de  la  contrefaçon  des  couvres  de  Vinielligence,  —  Casali,  Un  projet 
de  loi  Aur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Conoettant,  La  propriété  in- 
tellectueUey  au  point  de  vue  de  la  morale  et  du  progrès.  —  Voir  la  publicalion 
intitulée  :  Commission  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Décrets,  législa- 
tion et  documents  divers.  —  Voir  aussi  :  Delalain>  Législation  de  la  propriété 
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La  loi  des  14-19  juillet  1866  a  porté  à  cinquante  ans,  à  par- 
tir du  décès  de  l'auteur,  la  durée  des  droits  accordés  parles 
lois  antérieures  aux  héritière,  successeurs  irréguliers,  dona- 
taires ou  légataires  des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes. 
Pendant  cette  période  de  cinquante  ans  le  conjoint  survivant, 
quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  et  indépendamment  des 
droits  qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  ce  conjoint  du  ré- 
gime de  la  communauté,  a  la  simple  jouissance  des  droits 
dont  Tauteur  prédécédé  n'a  pas  disposé  par  acte  entre-vifs  ou 
par  testament.  Si  toutefois  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  ré- 
serve, cette  jouissance  est  réduite,  au  profit  de  ces  héritiers, 
suivant  les  proportions  et  les  distinctions  établies  par  les  ai*- 
licles  913  et  915  du  Code  civil. 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du 
décès,  une  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint; 
elle  cesse  au  cas  où  le  conjoint  contracte  un  nouveau  mariage. 
Les  droits  des  héritiers  à  réserve  ou  des  autres  héritiers,  ou 
successeurs,  pendant  la  période  de  cinquante  ans,  restent, 
d'ailleurs,  réglés  conformément  aux  prescriptions  du  Gode 
civil.  Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'État,  le  droit  ex- 
clusif s'éteint  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de 
l'exécution  des  traités  de  cession  qui  ont  pu  être  consentis  par 
l'auteur  ou  par  ses  représentants.  {Art.  1 .) 


littéraire  et  artistique,  etc.  —  Du  même,  Législation  française  et  belge  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  etc.  —  Gastambide,  Histoire  et  théorie  de  la 
propriété  des  auteurs.  —  Héroid,  Sur  la  perpétuité  de  la  propriété  littéraire 
(brochure).  —  Hetsel  (L.),  La  propriété  littéraire  et  le  domaine  public  payant. 
—  Laboulaye  CPa«I)>  Études  sur  la  propriété  littéraire  en  France  et  en  Angles- 
terre,  etc.  —  Locré,  Discussion  sur  la  liberté  dé  la  presse,  la  censure,  la  pro- 
priété  littéraire,  V imprimerie  et  la  librairie,  elc.  —  Mareschal,  Mémoire  à 
consulter  sur  la  question  juridique  de  la  propriété  perpétuelle  et  héréditaire 
des  œuvres  de  Vesprit,  elc.  —  Du  même,  Du  droit  héréditaire  des  auteurs.  — 
Nion,  Droits  civils  des  auteurs,  artistes  et  inventeurs,  etc.— Renouard,  Traité 
des  droits  d'auteur,  dans  la  littérature,  les  sciences  et  les  beaux-arts.  — 
Villefort,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  au  point  de  vue  interna- 
tional. 
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Passeports  ^  —  Les  passeports  ont  pour  objet  d'assurer 
Tideûtité  de  ceux  qui  les  possèdent.  Ils  ne  peuvent  être  refusés 
qu'k  ceux  qui  sont  exposés  à  des  poursuites  criminelles.  Le 
passeport  délivré  à  l'indigent,  et  qui  lui  donne  droit  à  un  se- 
cours de  15  centimes  par  lieue,  fixe  l'itinéraire  qui  doit  être 
suivi.  Il  y  a  diverses  sortes  de  passeports  :  les  passeports  à 
Tintérieur,  les  passeports  d'indigents,  les  passeports  à  l'étran- 
ger, les  passeports  pour  les  colonies  ou  l'Algérie.  Le  décret  du 
13  avril  1861  attribue  aux  sous-préfets  la  délivrance  des  pas- 
seports. L'état  actuel  de  la  circulation  en  France  et  le  déve«- 
loppement  des  relations  avec  l'étranger,  semblent  indiquer 
l'opportunité  d'une  modification  prochaine  de  la  législation  en 
cette  matière,  dans  le  sens  de  la  liberté  de  circulation. 

Déjà  une  décision  du  gouvernement  a  dispensé,  à  partir 
du  1"  janvier  1861,  de  l'obligation  du  passeport  les  sujets 
anglais  voyageant  en  France,  sous  la  condition  de  récipro- 
cité. 

Police  sanitaire.  ^.  —  La  police  sanitaire  a  pour  objet  de 
prévenir  l'invasion  des  maladies  contagieuses  et  des  épidé- 
mies, en  environnant  de  conditions  l'introduction  sur  le  terri- 
toire des  provenances  de  mer,  marchandises  et  personnes.  Le 
gouvernement  peut  ordonner  par  décret  l'établissement  d'un 
cordon  sanitaire^  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 

Assainissement  des  logements  insalubres  '.  —  Sont 
réputés  insalubres,  les  logements  qui  se  trouvent  dans  des 
conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé 
de  leurs  habitants.  Dans  toutes  les  communes  oii  le  conseil 
municipal  Taura  déclaré  nécessaire,  il  nommera  une  commis- 

*  Décret  1*'  février  1792  ;  décret  23  messidor  ao  Ul  ;  loi  28  vend,  an  VI  ;  dé- 
cret 18  sept.  1807;  décret -13  avril  1861. 

2  Loi  3  mars  1822  ;  décr.  24  déc.  1850  ;  décr.  4  jain  1853  ;  décr.  7  sept  1861  ; 
décr.  23  juin  1866. 

3  Lois  13  avril  1850;  décr.  22  janv.  1852;  décr.  27  mars  1852;  loi  25  mai 
1864.  Voir  :  Alf.  des  Gilleuls,  Comnentaire  de  la  loi  du  13  avril  1850,  sur  les 
logements  insalubres.  Voir  aussi,  pour  tout  ce  qui  coocerne  la  police  sanitaire,  le 
Dictionnaire  d* hygiène  publique  et  de  salubrité,  de  Tardieu. 
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sion  chargée  de  rechercher  et  dlndiguer  les  mesures  indispen- 
sables d'assainissement  des  logements  et  dépendances  in« 
salubres  mis  en  location,  ou  occupés  par  d*autres  que  le 
propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager.  A  Paris,  d'après  la 
législation  antérieure  à  1864,  la  commission  se  composait  de 
douze  membres  ;  dans  les  autres  communes,  elle  se  composait 
de  neuf  membres  au  plus  et  de  cinq  au  moins.  La  commis- 
sion visitait  les  lieux  signalés  comme  insalubres.  Elle  déter- 
minait l'état  d'insalubrité  et  en  indiquait  les  causes,  ainsi  que 
les  moyens  d'y  remédier.  Elle  désignait  les  logements  non 
susceptibles  d'assainissement.  Dépôt  des  rapports  à  la  mairie. 
Parties  intéressées  mises  en  demeure  de  fournir  leurs  obser- 
valions  dans  le  mois.  Â  l'expiration  du  mois,  le  conseil  mu- 
nicipal, sur  le  vu  des  rapports  et  dés  observations,  déterminait 
les  travaux  d'assainissement,  les  délais,  les  lieux  et  les  habi- 
tations qui  ne  pouvaient  être  assainis.  Recours  suspensif 
ouvert  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  mois,  à  dater 
de  la  notification  de  l'arrêté  municipal.  L'autorité  munici- 
pale enjoignait  au  propriétaire  d'exécuter  les  travaux  jugés 
nécessaires,  s'il  était  reconnu  que  les  causes  d'insalubrité 
dépendaient  de  son  fait.  Amende  en  cas  d'inexécution.  Les 
ouvertures  pratiquées  pour  exécution  des  travaux  d'assainis- 
sement étaient  exemptées  pendant  trois  ans  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres.  L'autorité  municipale  pouvait 
interdire  provisoirement,  dans  le  délai  fixé  par  elle,  la  loca- 
tion à  titre  d'habitation  des  logements  non  susceptibles 
d'assainissement.  L'interdiction  absolue  ne  pouvait  être  pro- 
noncée que  par  le  conseil  de  préfecture.  Lorsque,  par  suite 
de  l'exécution  de  la  loi  du  13  avril  1850,  il  y  avait  lieu  à 
résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n'emportait  en  faveur 
du  locataire  aucuns  dommages-intérêts  :  mêmes  principes  et 
mêmes  règles  aujourd'hui  encore.  Aux  termes  de  la  loi  des 
25-30  mai  1864,  dans  les  communes  dont  la  population  dé- 
passe 50,000  âmes,  le  conseil  municipal  peut,  soit  nommer 
plusieurs  commissions,  soit  porter  jusqu  à  vingt  le  nombre 
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des  membres  de  la  commission  existante.  Â  Paris»  le  nombre 
des  membres  peut  être  porté  jusqu'à  trente. 

Mesures  de  sûreté  générale  *•  —  La  loi  du  27  février 
1858  a  conféré  au  gouvernement  des  pouvoirs  exceptionnels, 
en  vertu  desquels  il  pouvait  interner  ou  expulser  du  territoire, 
par  mesure  administrative,  certaines  catégories  de  personnes, 
dont  le  nombre  a  été  restreint  par  le  décret  d'amnistie,  en  ma- 
tière politique,  du  16aoôt1859.Le  terme  d*appIicationde  cette 
loi  de  circonstance  avait  été  fixé  au  31  mars  18t)5. 

Depuis  longtemps  les  esprits  libéraux  avaient  appelé  Tat- 
tention  du  gouvernement  sur  le  décret  du  8  décembre  1851, 
les  lois  du  25  juin  1852  et  27  février  1858,  et  indiqué  les  prin- 
cipales considérations  qui  en  commandaient  l'abrogation.  Il 
leur  sembla)  t  que  le  temps  était  venu  d*en  finir  avec  la  vieille  et 
funeste  doctrine  de  la  raison  d'Ëtat,  et  de  proclamer  que,  pour 
protéjzer  la  société,  il  suffit  de  la  justice. 

Dans  tout  gouvernement  qui  repose  sur*  la  souveraineté 
populaire  manifestée  par  le  suffrage  universel,  les  lois  d'ex- 
ception portent,  en  efiet,  une  atteinte  profonde  à  ce  suffrage 
môme,  qui  perd  tous  ses  titres  de  légitimité  dès  qu'il  consacre 
^^njustice.  On  peut  différer  d'opinion  sur  les  conditions  et  les 
degrés  de  la  liberté,  mais  il  n'est  pas  possible  que,  dans  une 
société  civilisée,  tous  les  honnêtes  gens  ne  soient  pas  d'accord 
pour  reconnaître  le  danger  de  la  perpétuité  des  lois  d'excep- 
tion, et  l'absolue  nécessité  de  rompre  définitivement  avec  la 
théorie  et  la  pratique  de  ces  lois. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  abrogation  de 
la  loi  relative  à  dos  mesures  de  sûreté  générale,  présenté  au 
C!orps  législatif  dans  la  séance  du  15  février  1870,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  ont  eu  recours,  en  présence  d'actes  violents  ou  de 
symptômes  de  dangers  graves,  à  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale et  ont  demandé  aux  lois  des  pouvoirs  exceptionnels,  mais 

'  Loi  n  févp.  1858. 
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tous  n'ont  pas'eu  le  bonheur  de  renoncer  volontairement  à 
ces  lois  et  d'en  prononcer  l'abrogation. 

«  Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  une  meilleure  fortune,  et 
après  avoir  laissé  expirer,  sans  en  demander  le  renouvellement, 
les  pouvoirs  exceptionnels  et  transitoires  que  lui  conférait  la 
loi  du  27  février  1858,  après  avoir  marqué  la  durée  de  cette 
loi  par  deux  amnisties  générales  (10  août  1859  et  14  août 
1 869),  il  propose  aujourd'hui  l'abrogation  complète,  môme  des 
articles  qui,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1858,  présen- 
taient un  caractère  de  permanence. 

«  Cette  abrogation  ne  laissera  ni  le  pouvoir  ni  la  société  dé- 
sarmés contre  les  tentatives  coupables.  En  revenant  à  la  lé- 
gislation ancienne  nous  ne  rencontrerons  pas,  il  est  vrai,  les 
rigueurs  delà  loi  du  9  septembre  1835,  abrogées  en  1^48,  mais 
nous  revenons  à  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  prévoit  et  réprime 
la  provocation  aux  crimes  et  aux  délits  de  toute  nature,  et, 
par  conséquent,  à  ceux  qui  sont  prévus  par  les  articles  86  et 
87  du  code  pénal.  L'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement,  les  complots  contre  la  sûreté  de  l'État,  restent 
soumis  à  nos  lois  pénales  et  frappés  de  peines  efficaces.  Il  n'y 
a  donc  aucune  objection  sérieuse  à  redouter  contre  la  mesure 
qui  est  proposée. 

a  Seul,  le  délit  relatif  à  la  fabrication  des  machines  explosi- 
bles  et  des  poudres  fulminantes,  prévu  par  l'article  3  de  la  loi 
de  1858,  peut  donner  lieu  à  examiner  s'il  n'y  aura  pas  une  la- 
cune à  combler,  et  si  la  loi  du  24  mai  1834  s'applique  aux  faits 
que  cet  article  définit;  mais  il  suffit  que  l'attention  du  légis- 
lateur soit  appelée  sur  ce  point  d'ordre  public  et  général,  pour 
qu'il  y  pourvoie,  s'il  y  a  lieu,  d  La  révolution  du  4  septembre 
1870  a  laissé  fort  loin  derrière  elle  la  loi  de  sûreté  générale. 

Droit  d'expulsion  ^  —  Le  ministre  de  l'intérieur  peut, 
par  mesure  de  police,  enjoindre  à  tout  étranger  voya- 
geant et  résidant  eu  France,  de  sortir  immédiatement  du 

«  Loi  28  vend,  an  VI  ;  loi  3  déc.  1849;  dêc.  30  janv.  185Î. 
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territoire  français,  et  le  faire  conduire  à  la  frontière.  Même 
droit  à  regard  de  Félranger  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  France.  Tant  que  la  naturalisation  n'a  pas  été  prononcée, 
l'autorisation  de  domicile  peut  être  révoquée  ou  modifiée  par 
décret,  sur  Tavis  du  Conseil  d'État.  Vis-à-vis  des  étrangers, 
cette  mesure  est  absolument  conforme  aux  principes  du  droit 
politique  et  du  droit  international;  mais  rien  ne  la  justifierait 
vis-à-vis  d'un  citoyen.  Pour  Texpulser  de  son  pays,  il  fau- 
drait un  jugement  préalable  de  condamnation  pour  crime 
ou  délit  punis  par  la  loi.  Un  arrêté  des  1 6  septembre-5  octo- 
bre 1870,  pris  au  nom  du  Gouvernement  de  la  défense  natio* 
nale,  par  le  ministre  de  la  justice,  a  expulsé,  par  exemple, 
du  territoire  français,  tous  les  étrangers  appartenant  aux  pays 
en  guerre  avec  la  France;  et  un  décret  de  la  Délégation  du 
gouvernement,  à  Tours,  en  date  des  17  novembre-5  décembre 
de  la  même  année,  a  investi  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  du  droit  d'expulser  du  département  d'Indre-et-Loire, 
par  mesure  administrative,  tout  individu  non  domicilié,  qui 
ne  fournirait  pas  la  caution  de  deux  habitants  domiciliés  dans 
le  département. 

Mendicité  '.  — La  condamnation  pour  cause  de  mendicité 
soumet  à  des  peines  correctioniielles,  et,  de  plus,  à  l'envoi  du 
condamné  au  dépôt  de  mendicité,  par  mesure  purement  ad- 
ministrative. 

Interdiction  de  séjour^.  —  Les  préfets  de  police,  à  Paris, 
et  du  Rhône,  à  Lyon,  pouvaient  interdire  administrativemenl 
le  séjour  dans  le  département  de  la  Seine  et  l'agglomération 
lyonnaise,  à  certaines  catégories  d'individus,  pendant  deux 
années,  avec  faculté  de  renouvellement  à  l'expiration  des  deux 
ans,  aux  termes  de  la  loi  de  1852. 

Sauf  ces  restrictions  commandées  par  l'intérêt  social,  la 
liberté  individuelle  est  protégée  par  l'interdiction  de  toute  ser- 

*  Décr.  30  mai  1710,  5  juil.  1808;  Gode  pénal,  art.  2(>U  h  .^82, 
aLQi9iuil.  1852, 
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vitude  personnelle  *,  l'absence  de  toute  obligation  extérieure 
et  civile  résultant  de  vœux  religieux  perpétuels  ou  tempo- 
raires 2,  Tabolitionde  l'esclavage  sur  toute  terre  française*, 
le  droit  à  la  juridiction  de  ses  juges  naturels  *,  Tinviolabilité 
du  domicile,  la  répression  des  abus  d'autorité. 

*  Décr.  4  août  1789;  Gode  niral,  28  sept.  1791,  art.  1«%  Gode  Qv.,  art.  638 
et  1780. 

>  Loi  13  févr.  1790  ;  lettre  da  garde  des  sceaux  14  mars  1838. 
i  Décr.  27  ayril  1848;  loi  28  mai  1858. 

*  Loi  16  août  1790;  Gonst.  1791,  t.  lil,  ch.  v,  art.  4  ;  Const.  14  janvier  1852, 
art  1»'. 

J'extrais  du  précieux  recueil  de  MH.  Laferrière  et  Batbie,  intitulé  :  ConttitU" 
fions  d*Europe  et  d'Amérique,  les  règles  suivantes  du  droit  public  anglais  sur  la 
liberté  individuelle.  Nul  ne  peut  élre  arrêté  et  appréhendé  au  corps  qu'en  vertu 
dun  mandat  (warrant)  signé  d'un  magistrat  et  revêtu  de  son  sceau,  désignant 
avec  précision  la  personne  de  l'inculpé  et  la  nature  de  l'inculpation.  Les  man- 
dats d'arrêt  [irarrant  of  appréhension)  ou  mandats  de  comparution  (uaarrant 
to  appear)  peuvent  être  décernés  par  le  Conseil  privé  et  les  secrétaires  d'État, 
pour  félonie-trahison  ou  haute  trahison  ;  par  les  juges  du  Banc  de  la  reine  et  tous 
les  juges  de  paix  du  royaume,  pour  tout  crime  ou  délit.  Les  warrants  décernés  par 
les  juges  de  paix  ne  sont  exécutoires  que  dans  leur  ressort  et  doivent,  pour  pro- 
duire leur  effet  au  delà,  être  visés  par  le  juge  de  paix  du  ressort  oii  le  mandat 
est  exécuté.  Les  warrants  décernés  par  le  Conseil  privé,  les  secrétaires  d'État  et 
les  juges  du  Banc  de  la  reine  sont  exécutoires  sur  tout  le  territoire  du  royaume. 
En  cas  de  [flagrant  délit,  tout  constable  ou  officier  de  paix,  la  partie  lésée  et 
généralement  toute  personne,  ont  le  droit  et  le  devoir  d'arrêter  le  délinquant; 
mais,  dans  ce  cas,  l'arrestation  doit  être  immédiatement  régularisée  par  un  mandat 
d'arrêt  {warrant  of  appréhension),  décerné  dans  les  formes  légales  par  l'auto- 
rité compétente.  Toute  personne  mise  en  état  d'arrestation  doit  être,  dans  le  plus 
bref  délai,  conduite  devant  le  juge  qui  l'interroge  et  recueille  les  témoignages. 
L'inculpé  peut  toujours  réclamer  sa  mise  en  liberté  souscaution,  jusqu'au  jour  du 
jugement,  en  prenant  l'engagement  de  se  présenter  pour  l'instruction  et  le  juge- 
ment. Toutefois,  si  la  poursuite  a  lieu  pour  félonie  ou  trahison,  la  mise  eu  liberté 
sous  caution  ne  peut  être  obtenue  que  sur  la  décision  du  Banc  de  la  reine.  Sr  le 
prévenu  n'est  pas  admis  à  fournir  caution,  ou  si,  y  étant  admis,  il  ne  peut  la 
fournir,  il  n'est  maintenu  en  état  de  détention  préventive,  pendant  la  durée  de 
l'instruction,  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  {warrant  of  commitmerU)TeyèUi 
de  la  signature  et  du  sceau  du  magistrat,  et  désignant  avec  précision  la  personne 
du  prévenu  et  la  nature  de  la  prévention.  Toute  personne  prévenue  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  ou  sans  l'accomplissement  des  formalités  légales,  doit, 
sur  la  plainte  formée  auprès  |du  magistrat  compétent,  être  immédiatement  mise 
en  liberté,  en  vertu  d'un  writ  of  hdbeas  corpus,  sous  la  responsabilité  person- 
nelle du  magistrat  chargé  par  la  loi  de  délivrer  le  writ,  et  sans  préjudice  des  pé- 
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Inviolabilité  du  domicile  ^  —  Respect  dû  à  la  famille  du 
citoyen,  inviolabilité  du  domicile.  Cependant  toute  cause  d'ar- 
restation autorise  virtuellement  à  pénétrer  malgré  le  mattre 
de  la  maison  ;  il  n'y  a  pas,  non  plus,  d'autre  moyen  d^assurer 
l'exécution  des  règlements  de  police  relatifs  à  Texercice  de 
certaines  professions,  ou  de  veiller  à  l'acquittement  de.  cer- 
tains impôts.  Enfin,  la  sûreté  générale  le  commande  en  cas 
d'incendie  ou  d'inondation.  Quant  aux  visites  domiciliaires 
nocturnes,  elles  ne  sont  permises  que  dans  le  cas  d'incendie, 


nalités  et  réparations  civiles,  encourues  par  quiconque  aura  ordonné,  exécuté  ou 
fait  exécuter  Tarrestation  illégale.  (Voir  l'ouvrage  cité,  p.  416  et  417.) 

En  Autriche,  la  loi  fondamentale  de  l'État,  du  21  déc.  1867,  porte,  en  son  ar- 
ticle 8,  que  la  liberté  individuelle  est  garantie,  et  que  toute  arrestation  ordonnée 
ou  prolongée  illégalement,  oblige  l'État  à  indemniser  la  partie  lésée.  L'article  7 
de  la  Constitution  belge  du  7  février  1831,  garantit  la  liberté  individuelle. 
u  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme 
qu'elle  prescriL  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  motivée  du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  moment  de 
l'arrestation,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures.  »  MAme  disposition 
dans  le  statut  italien  {art.  36).  L'article  151  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas 
porte  qu'en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  exprimant  les  motifs  de  l'arrestation.  Cette  or- 
donnance doit  être  signifiée  à  la  personne  arrêtée,  au  moment  de  l'arrestation  ou 
le  plus  tôt  possible.  La  loi  détermine  les  formes  de  cette  ordonnance,  ainsi  que  le 
délai  dans  lequel  il  sera  procédé  a  l'interrogatoire  du  prévenu.  L'article  152 
ajoute  que  si,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  l'autorité  politique  fait  arrê- 
ter un  habitant  du  royaume,  celui  par  l'ordre  de  qui  l'arrestation  a  été  faite,  sera 
tenu  d'en  donner  immédiatement  connaissance  au  juge  local  et  de  lui  livrer,  dans 
les  trois  jours,  la  personne  arrêtée...  — -  La  constitution  de  la  république  et  can- 
ton de  Genève  dispose,  dans  son  article  3,  que  ((  tout  individu  arrêté  sera  néces- 
sairement interrogé  par  le  magistrat  compétent,  dans  les  ving^quatre  heures  qui 
suivront  son  arrestation.  »  L'article  99  de  la  loi  fondamentale  de  Norwége  est 
ainsT  conçu  .*  u  Personne  ne  pourra  être  saisi  que  dans  les  cas  fixés  par  la  loi  et 
de  la  maniera  prescrite  par  elle.  Celui  qui,  sans  motif  légitime,  aura  arrêté  un  in- 
dividu ou  l'aura  détenu  illégalement,  en  sera  responsable  envers  lui.  Le  gouver- 
nement n'est  autorisé  k  recourir  à  l'emploi  de  la  force  armée  contre  les  membres 
de  l'État,  que  dans  les  formes  prascrites  par  la  loi,  sauf  le  cas  où  quelque  ras- 
semblement, qui  trouble  la  tranquillité  publiqiie,  ne  se  retire  aussitôt  après  que  les 
articles  du  code  relatifs  à  la  sédition,  lui  ont  été  lus  k  haute  voix,  et  pour  la  troi- 
sième fois,  par  l'autorité  civile.  • 

*  Const.  %i  frim.  an  YIII,  art.  76. 
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d^inondatioQ  ou  de  réclamation  venant  de  Tintérieur.  Obli- 
gation pour  les  agents  de  se  retirer,  sans  employer  aucune 
rigueur  accessoire,  aussitôt  après  l'arrestation  ou  la  vérifica- 
tion faite.  Mais  le  citoyen  dans  la  demeure  duquel  on  vou- 
drait pénétrer  hors  des  cas  prévus,  et  sans  les  formes  reguises, 
n'aurait  pas  le  droit  d'employer  la  force  pour  repousser  les 
auteurs  de  la  tentative,  agents  du  gouvernement.  Le  pouvoir 
législatif  est  seul  compétent  pour  déterminer  les  exceptions 
au  principe  de  Tinviolabilité  du  domicile.  Un  ordre  ou  un 
règlement  du  pouvoir  exécutif  seraient  impuissants.  Les 
exceptions  doivent  être  fondées  exclusivement  sur  l'intérêt 
général*. 


*  Void  les  dispositioDs  des  toU  fondamentales  de  quelques  peuples  de  PEurope 
sur  Vinviolahilité  du  domicile,  —  Loi  fondamentale  de  l'empire  d'Autriche, 
du  21  déc.  1807,  art.  9  :  ((  Le  domicile  est  inviolable...  La  loi  existante  en  faveur 
de  ce  droit  est  déclarée  partie  intégrante  de  la  loi  fondamentale  de  l'État.  »  ~ 
Constitution  helge,  art.  10  :  Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domici- 
liaire ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit.  »  —  Loi  fondamentale  du  Danemark,  art.  81  :  ((  Le  domicile 
est  inviolable.  Les  visites  domiciliaires,  la  saisie  et  la  violation  du  secret  des 
lettres  et  d'autres  papiers,  ne  peuvent  être  eifectuées  qu'en  vertu  d'une  sentence 
judiciaire,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  oii  une  loi  le  permet.  »  —  Constitution 
du  royaume  d'Italie,  art  27.  «  Le  domicile  est  inviolable.  Nulle  visite  domici- 
liaire ne  peut  avoir  lieu,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle 
prescrit.  »  —  Constitution  des  Pays-Bas,  art.  153  :  «  Nul  ne  peut  pénétrer  dans 
le  domicile  d'un  habitant  contre  son  gré,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  pouvoir  dé- 
claré compétent  à  cet  effet  par  la  loi,  et  dans  les  formes  y  indiquées.  »  —  Cons- 
titution du  Portugal,  art.  145,  §  6  :  «  Tout  citoyen  a  dans  sa  maison  un  asile 
inviolable.  On  n'y  peut  entrer  de  nuit  sinon  avec  son  consentement,  ou  en  cas 
d'appel  fait  de  l'intérieur,  ou  pour  combattre  un  incendie  ou  une  inondation. 
L'entrée  de  son  domicile  ne  pourra  être  francbie  que  de  jour,  et  selon  les  formes 
déterminées  par  la  loi.  »  —  D'après  les  principes  du  droit  public  anglais,  le  domi- 
cile du  citoyen  est  inviolable  ;  nul  ne  peut  y  pénétrer  sans  son  consentement, 
sauf  s'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  mandat  d'arrestation  en  bonne  forme.  Les  mites 
domiciliaires,  dans  les  cas  où  elles  seraient  jugées  nécessaires  pour  l'instruction 
d'un  procès  criminel,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  perquisi- 
ton,  —  search  warrant,  —  délivré  par  un  msgistrat.  Elles  ne  doivent  pas  avoir 
lieu  la  nuit,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  perquisitions  à  faire,  en  cas  d'extrême 
urgence,  dans  des  maisons  mal  famées.  Toute  perquisition  ordonnée  pour  dé- 
couvrir dans  les  papiers  d*ua  citoyen  des  écrits  dont  la  culpabilité  n'aurait  pas 
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Abus  d'autorité  K  —  D'après  le  code  pénal  (art.  184-19?) 
les  abus  d'autorité  se  commettent  ou  contre  les  particuliers,  ou 
contre  la  chose  publique.  Les  abus  d'autorité  contre  les  par- 
ticuliers sont  :  1^  les  violations  de  domicile  ;  2^  le  déni  de  jus- 
tice ;  3*  les  violences  employées  sans  motif  légitime,  pour  Texé- 
cution  d*un  mandat  de  justice  ou  d'un  jugement;  i^  l'ouverture 
des  lettres  confiées  à  la  poste. 

Nous  venons  de  voir  que  le  domicile  de  toute  personne 
est  inviolable.  Ce  principe,  qui  est  une  conséquence  du 
droit  de  propriété,  est  applicable  aux  étrangers  comme  aux 
Français. 

Rendre  la  justice,  c'est  payer  la  dette  du  gouvernement. 
Le  jufee  qui  se  refuse  à  rendre  la  justice,  s'expose  à  une  péna- 
lité déterminée  par  l'article  185  du  code  pénal.  La  loi  réprime 
également  les  violences  envers  les  personnes,  commises  sans 
motif  légitime  par  les  fonctionnaires  ou  ofâciers  publics,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Les  dépositaires  de  la  force  publique  ne  doivent,  en  effet, 
pas  en  abuser  et,  jusque  dans  les  actes  les  plus  rigoureux 
de  leur  ministère,  ils  sont  tenus  d'apporter  cette  réserve  qui 
concilie  à  l'administration  l'estime  et  le  respect  publics. 
Quant  à  l'ouverture  des  lettres  des  particuliers,  ce  n'est  que 
dans  quelques  cas  exceptionnels  qu'elle  est  autorisée,  a  Qu'ap- 
«  prendrons-nous  par  la  honteuse  inquisition  des  lettres  ?  s'é- 
«  criait  Mirabeau,  de  viles  et  sales  intrigues,  des  anecdotes 
«  scandaleuses,  de  méprisables  frivolités.  Croit-on  que  les  com- 
<i  plots  circulent  par  les  courriers  ordinaires?...  C'est  donc  sans 
«  aucune  utilité  qu'on  violerait  le  secret  des  familles,  le  com- 
a  merce  des  absents,  les  conûdences  de  l'amitié  et  la  con- 
a  fiance  entre  les  hommes...»  Les  correspondances  sont  in- 
violables. 


encore  été  judiciairement  établie,  est  considérée  comme  illégale  et  vexatoire.  Voir 
le  recueil,  déjà  cité,  de  MM.  Batbie  et  Laferrière,  p.  417. 
t  Code  pénal,  art.  184  lu  192. 
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Sont  coupables  d'abus  d'autorité  contre  la  chose  publique, 
les  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement  qui  ont  em- 
pêché Texécution  des  lois ,  décrets  ou  mandats  de  justice 
émanés  de  l'autorité  légitime,  sauf  toutefois  aux  fonction- 
naires subalternes  à  justifier  de  leur  obéissance  aux  ordres 
des  fonctionnaires  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique. 


CHAPITRE    XII. 


LE     DOMAINE  ■• 


Historique.  —  Domaine  de  la  couronne.  —  Domaines  engagés  et  écliangés.  — 
Domaine  national.  —  Domaine  publie.  —  Domaine  de  TÉlat.  —  Gestion. 
-*  Acquisitions.  —  Aliénations.  —  Actions  judiciaires.  —  Domaines  natio- 
naux. 


Historiijue.  —  Le  mot  domaine  a  différents  sens.  Dans  le 
langage  ordinaire,  il  est  synonyme  de  bien-fonds,  héritage. 
En  droit  public,  c*était  le  nom  qu'on  donnait  particulièrement 
auz  terres  et  autres  biens  qui  appartenaient  à  la  couronne, 

*  Ordon.  du  Louvre;  Paillet,  Droit  public.  —  Chez  les  Romains,  comme  dans 
nos  législations  modernes,  les  choses  publiques,  celles  qui  correspondaient  aux 
Ëtats  ou  nations,  étaient  de  deux  espèces,  suivant  qu'elles  étaient  affectées  natu- 
rellement ou  civilement  à  l'usage  du  public,  ou  selon  que  les  produits  et  la 
jouissance  en  étaient  réservés  exclusivement  au  profit  de  la  personne  morale  de 
l'État,  comme  les  biens-fonds,  tels  que  forêts,  champs,  prés,  maisons,  qui  appar- 
tiennent &  une  nation.  Nous  disons,  chez  nous,  que  les  premières  sont  dans  le  do^ 
maine  publie,  et  que  les  autres  sont  dans  le  domaine  de  l'État,  quoique  les  unes 
et  les  autres  n'aient  qu'un  maître,  l'État  ou  le  corps  moral  de  la  nation.  Le  droit 
romain  reconnaissait  donc  cette  distinction,  sans  cependant  adopter  cette  termi- 
nologie. Quant  au  domaine  ptiblic,  les  Romains  embrassaient  sous  une  même 
expression  ce  que,  dans  le  droit  français  actuef,  on  sépare  en  deux  choses  dis>* 
tînctes  :  le  domaine  public  national,  on  proprement  dit,  et  le  domaine 
public  municipal. 

Sur  le  Domaine,  voir  :  Gaudry,  Traité  du  domaine.  —  Muzard,  Dictionnaire 
administratif,  géographique  et  statistique  des  bureaux  de  V enregistrement  et 
des  domaines,  etc.— Obissier,  Tableaux  de  concordance  des  instructions  et  cirm- 
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avant  la  révolution  de  1789.  Aujourd'hui  le  domaine  s'entend 
de  toutes  les  propriétés  foncières,  et  de  tous  les  droits  réels  ou 
incorporels  qui  appartiennent  à  la  nation.  Il  se  composait,  du 
temps  où  il  y  avait,  en  France,  des  rois  et  des  empereurs,  du 
domaine  de  la  couronne  et  du  domaine  national. 
'  L'on  n'a  pas  toujours  distingué,  en  France,  entre  le  do- 
maine de  VÉtat  et  le  domaine  de  la  couronne.  Le  mot  de 
Louis  XIV,  r État  c' est  moi^  ivouYaiii  son  application  dans  cette 
matièi*e,  car  les  expressions  domaine  de  l'État,  domaine  pu- 
blic, domaine  de  la  couronne,  du  roi,  étaient  synonymes. 
Régi  par  des  fermiers  du  domaine,  le  domaine  de  la  couronne 
était  inaliénable.  Cependant  de  nombreux  monuments  histo- 
riques enseignent  que  les  principes  de  Tinaliénabilité  étaient 
inconnus  sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  et  n'é- 
taient pas  encore  admis  dans  les  premiers  siècles  de  la  troi- 
sième. Jusqu'au  règne  de  Philippe-Auguste,  en  1180,  c'était 
en  domaines  que  les  dots  des  filles  de  France  étaient  consti- 
tuées. Philippe  le  Bel  en  fit  môme  un  tel  usage,  que  Philippe 
le  Long,  son  fils,  révoqua  plusieurs  de  ces  dons  par  une  or- 
donnance du  26  juillet  1318.  Les  successeurs  de  ce  prince 
restreignirent  à  leur  tour  les  aliénations  multipliées  et  exces- 
sives qui  avaient  appauvri  la  royauté.  Sous  François  I*% 
rinaliénabilité  du  domaine  non-seulement  devenait  une  vé- 
rité incontestable,  mais  encore  tendait  à  acquérir  le  caractère 
d'une  loi  fondamentale.  Deux  ordonnances,  des  30  mai  et 


laires  de  V administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Aulanicr, 
Traité  du  domaine  congéahle.  —  Carré,  Introduction  à  l'étude  des  lois  relatives 
aux  domaines  congéahles,  etc.  —  Garbouleau,  Du  domaine  public  en  droit  ro- 
main et  en  droit  français,  elc.  —  Périn,  Du  domaine  public  dans  ses  diffé^ 
rences  avec  le  domaine  privée  ious  le  rapport  de  la  prescription  et  de  la  com- 
pétence. —  Proudbon  (J.-B.-Y.)»  Traité  du  domaine  public.  —  Duchesne,  Du 
domaine  public  maritime.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  —  Sergent,  Manuel  des  engagistes  et  des  échangistes,  ou  Recueil 
des  lois,  décrets,  etc.,  concernant  les  domaines  de  VÉtat  concédés,  engagés  ou 
échangés,  —  Pict  et  Rogron,  Législation  ancienne  et  moderne,  et  jurisprudence 
sur  les  domain*: s  c ngagést  etc. 
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30  juin  1539  réunissaient  au  domaine  de  la  couronne  les  terres 
qui  avaient  été  aliénées  au  décès  des  donataires,  et  procla- 
maient Timprescriptibilité  de  ce  domaine.  Enfin  Michel  Lhos- 
pital  fixa,  par  un  édit  du  mois  de  février  1566,  le  véritable  ca- 
ractère des  biens  du  domaine,  en  en  défendant  d'une  manière 
absolue  Taliénation,  même  à  titre  d^inféodation  à  vie  ou  au- 
trement. Ainsi,  donc,  avant  1789,  domaine  de  la  couronne 
inaliénable,  imprescriptible;  et,  à  côté  de  ce  principe  fonda* 
mental,  une  règle  non  moins  favorable  au  développement  de 
la  richesse  nationale  et  à  la  formation  du  territoire  :  dévolu- 
tion des  biens  du  prince  au  domaine  de  la  couronne,  lors  de 
son  avènement  au  trône  de  France. 

Quel  a  été,  depuis  1791,  l'état  de  la  législation  sur  la  dévo- 
lution à  rÉtat  des  biens  du  prince  appelé  au  trône,  et  sur  la 
possibilité  pour  le  prince  régnant  d'acquérir  un  domaine 
privé? 

Dévolution.  —  Silence  de  la  loi  du  26  mai  1791,  inter- 
prété en  faveur  de  l'ancienne  règle  de  dévolution.  Le  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810  dispose  que  les  biens  immeubles 
et  droits  incorporels  faisant  partie  du  domaine  privé  de  l'em- 
pereur, ne  seront  en  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte, 
réunis  au  domaine  de  l'État,  qu'en  vertu  d'un  sénatus  con- 
sulte. La  règle  de  dévolution  est  consacrée  d'une  manière  pré- 
cise et  absolue  par  la  loi  du  8  novembre  1814.  La  loi  du 
2  mars  1832  déclare,  au  contraire,  que  le  roi  conservera  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement. 
En  1852,  nouvelle  législation,  nouveau  retour  à  la  règle  de 
dévolution.  D'une  part,  le  décret  législatif  du  22  janvier  1852 
ordonne  la  restitution  au  domaine  de  l'État  des  biens  particu- 
liers appartenant  à  Louis-Philippe  avant  son  avènement; 
d'autre  part,  le  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852,  dis- 
pose que  les  biens  particuliers  appartenant  à  l'empereur  au 
moment  de  son  avènement,  seront,  de  plein  droit,  réunis  au 
domaine  de  l'État.  C'est  ainsi  qu'après  plusieurs  alternatives 
d'adoption  ou  de  rejet  par  les  législations  postérieures  à  1789, 
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Tancienne  règle  de  dévolution  à  TËtat  des  biens  du  prince 
appelé  à  régner,  8*est  trouvée  encore  confirmée  par  les  plus 
récentes  lois  constitutionnelles. 

Il  est  impossible  de  ne  poiat  reconnaître  que  la  restitution 
au  domaine  de  TÉtat  des  biens  privés  possédés  par  le  roi 
Louis- Philippe  avant  son  acceptation  du  trône,  et  dont  il  avait 
donné  la  nue  propriété  à  ses  enfants  autres^  que  Tainé,  par 
acte  du  7  août  1830^  a  été  une  mesure  de  haine  dynastique, 
qui  pèsera  sur  la  mémoire  de  l'empereur  Napoléon  IH.  Avant 
1789»  le  roi  étant  la  personnification  de  l'État,  suivant  le  mot 
de  Louis  XIV,  il  n'avait  ni  ne  pouvait  avoir  de  domaine  privé. 
C'est  sur  ce  principe  qu'était  fondée  la  dévolution  à  l'État  des 
biens  qui  appartenaient  au  roi  au  moment  de  son  avènement. 
Mais,  depuis  1789,  l'État  étant  devenu  distinct  de  son  chef,  la 
règle  de  la  dévolution  n'avait  plus  de  raison  d^étre. 

Acquisition  de  biens  pendant  le  règne.  —  Le  prince  ré- 
gnant a  toujours  pu  acquérir  un  domaine  privé  ;  les  législa- 
tions de  1810,  de  1814  et  de  1832,  lui  ont  reconnu  ce  droit;  il 
en  a  été  de  même  de  la  législation  de  1852.  Le  code  civil  était 
applicable  à  ces  biens,  à  l'exception  des  règles  sur  la  quotité 
disponible.  En  cas  de  non-disposition,  retour  au  domaine  de 
l'État.  Les  titres  étaient  exécutoires  sur  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  composaient  ce  domaine.  Les  droits  des 
créanciers  et  des  employés  étaient  réservés  sur  le  domaine 
privé  de  l'empereur,  en  cas  de  délaissement. 

Domaine  de  la  couronne  ^  —  Bien  que,  pour  le  moment» 
il  n*y  ait  plus  de  domaine  de  la  couronne  en  France,  les  éven- 
tualités de  Taveuir,  aussi  bien  que  l'intérêt  qui  s'attache  aux 
souvenirs  du  passé,  justifieront  une  étude  rétrospective  sur  ce 
qu'était  ce  domaine.  La  loi  du  26  mai  1791  fut  le  premier  mo- 
nument législatif  qui  i^épara  le  domaine  de  la  couronne  du 
domaine  de  l'État,  en  affectant  au  prince  une  liste  civile  qui 
comprenait:  1®  une  somme  annuelle  de  vingt-cinq  millions; 

(Sénat.  12  déc.  1852;  décr.  14  déc.  1852;  sénat.  V3  avril  1856;  sénat. 
20  juin  18G0. 
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2®  la  jouissance  d'objets  immobiliers  (palais»  châteaux,  parcs, 
manufactures) y  et  d'objets  mobiliers  (diamants,  tableaux,  etc.)» 
le  tout  nominativement  désigné.  Ce  fonds  attribué,  en  jouis* 
sauce  seulement,  au  souverain,  prit  successivement  le  nom  de 
dotation  de  la  couronne  et  de  liste  civile,  sous  les  législations 
de  1810  et  de  1814.  Enfin  Ton  désigna  plus  particulièrement 
par  dotation  de  la  couronne  les  biens  immobiliers  ou  mobiliers 
dont  l'État  reste  nu  propriétaire,  mais  dont  la  jouissance  est 
concédée  au  prince  comme  attribut  de  la  royauté  ;  et  par  liste 
civile  ',  la  somme  annuelle  affectée  aux  dépenses  du  souverain. 
Cette  distinction  a  été  maintenue  par  le  sénatus-consulte  du 
12  décembre  1852.  La  liste  civile  de  Tempereur  et  la  do- 
tation ou  le  domaine  de  la  couronne  étaient  réglés,  pour  cha- 
que règne,  par  un  sénatus-consulte.  (Sen.  25  déc.  1852, 
art.  9.) 

La  dotation  delà  couronne  comprenait,  pour  les  immeubles, 
les  palais,  les  châteaux,  maisons,  domaines  et  manufacturer 
énumérés  pour  faire  partie  de  ce  domaine  ;  et,  pour  les  meu- 
bles, les  diamants,  perles,  objets  d'art,  pierreries,  musées, 
bibliothèques  et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les 
meubles  meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  garde-meuble 
et  les  divers  palais  ou  établissements  impériaux. 

Remarquer  que,  sous  la  législation  de  l'empire,  dotation  de 
la  couronne  et  domaine  de  la  couronne  étaient  des  expressions 
synonymes. 

Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  étaient  inaliénables 
et  imprescriptibles.  Ils  ne  pouvaient  ôtre  échangés  qu'en  vertu 
d'un  sénatus-consulte.  Le  ministre  de  la  maison  de  l'empe- 
reur administrait  la  liste  civile  et  le  domaine  de  la  couronne  ; 


*  La  dénomination  de  liste  dviU  eat  emiiruntée  à  l'Angleterre,  où  elle  a  coni' 
mencé  à  être  employée  après  la  révolution  de  1688.  Le  parlement,  à  cette  épo- 
que, se  chargea  de  pourvoir,  par  des  subsides  annuels,  à  la  défense  du  royaume, 
et  ne  laissa  au  roi  que  le  soin  de  défrayer  la  liste  civile,  c'est-à-dire  toute  la  dé- 
pense qui  n'était  ni  militaire,  ni  ecclésiastiqne,  le  clergé  ayant  ses  biens  et  ses 
revenus  propres. 
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il  intentait  les  actions  qui  y  étaient  relatives,  et  c'était  contre 
lui  qu'elles  étaient  dirigées  (formes  ordinaires,  sauf  la  déroga- 
tion à  l'art.  69  du  code  de  procédure). 

Affranchis  de  l'impôt  général,  mais  soumis  aux  charges 
départementales  et  communales,  les  biens  de  la  couronne  ne 
pouvaient  être  affermés  pour  plus  de  vingtrun  ans  (à  moins 
d*un  sénatus-consulte),  et  les  baux  ne  pouvaient  ôtre  renou- 
velés plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration.  Le  code  fores- 
tier était  applicable  aux  forêts  de  ce  domaine,  mais  le  droit 
de  chasse  dans  ces  forêts  n'était  pas  régi  par  la  loi  du  3  mai 
1844,  sauf  pour  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  de  chasse 
qui  pouvaient  y  être  commis.  L'empereur  était  usufruitier 
des  biens  de  la  couronne,  mais  il  était  affranchi  de  la  caution, 
et  pouvait  faire  tous  les  changements,  additions  et  démoli- 
tions qu'il  jugeait  nécessaii^s  ou  utiles.  L'entretien  et  la  ré- 
paration étaient  à  la  charge  de  la  liste  civile  ;  mais  n'étaient 
pas  compris  dans  Tentretien  et  les  dépenses,  les  grands  tra- 
vaux de  reconstruction  que  par  suite  de  force  majeure,  d'ac- 
cidents fortuits,  ou  d'un  état  de  vétusté,  il  était  nécessaire 
d'exécuter.  Les  titres  n'étaient  jamais  exécutoires  sur  les  effets 
mobiliers,  ni  sur  les  deniers  de  la  liste  civile.  Sauf  ces  ex- 
ceptions, application  de  toutes  les  règles  du  droit  civil.  L'ad- 
ministrateur de  la  dotation  de  la  couronne  avait  seul  qualité 
pour  procéder  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant 
dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  biens  faisant 
partie  de  cette  dotation  ou  du  domaine  privé;  il  était  seul 
compétent  pour  préparer,  consentir  les  actes  relatifs  aux 
échanges  du  domaine  de  la  couronne,  ainsi  que  pour  con- 
sentir seul  les  expropriations  et  recevoir  les  indemnités. 

Indépendamment  du  domaine  de  la  couronne,  l'empereur 
avait  un  domaine  privé,  qui  se  composait  des  biens  acquis 
pendant  son  règne  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  et  qui  était  soumis 
au  payement  de  l'impôt. 

Un  décret  des  5-10  septembre  1870  a  réuni  au  minislero 
des  finances  les  biltiments  de  la  couronne,  le  mobilier  de  la 
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couronne,  les  bâtiments  et  les  établissements  agricoles  de  la 
couronne.  Le  décret  des  6-10  septembre  a  ordonné  le  retour 
au  domaine  de  TËtat  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles, 
désignés  sous  le  nom  de  biens  de  la  liste  civile.  Les  biens  dési- 
gnés sous  le  nom  de  biens  du  domaine  privé  ont  été  mis  sous 
séquestre,  sans  préjudice  des  droits  de  l'Ëtat  et  des  droits  des 
tiers.  Un  décret  enfin  des  10-13  novembre  1870  a  rattaché 
au  ministère  des  finances,  pour  être  régis  par  l'administration 
des  domaines  de  TÉtat,  tous  les  domaines  productifs  qui 
dépendaient  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  autres 
que  les  établissements  agricoles  non  affermés. 

On  entendait  par  apanages^  sous  Tancienne  monarchie,  les 
parties  du  domaine  national  abandonnées,  à  titre  de  dotation, 
aux  princes  du  sang  royal,  pour  indemniser  les  fils  puînés 
du  roi  de  la  portion  du  royaume  à  laquelle  ils  cessèrent  de 
succéder  dès  Tavénement  de  la  troisième  race;  et  par  domaine 
extraordinaire^  les  portions  du  domaine  de  TÉtat  qui,  sous  le 
premier  empire,  étaient  affectées,  à  titre  de  dotation,  à  la 
récompense  des  grands  services  civils  ou  militaires.  Ces  do- 
tations étaient  irrévocables,  transmissibles  de  mâle  en  mâle, 
et  réversibles  au  domaine  eu  cas  d'extinction  de  la  descen- 
dance masculine.  (Sén.-cons.  du  30  janvier  18l0.)  Les  biens 
situés  en  France  ont  été  réunis  au  domaine  de  TËtat,  sauf  les 
droits  acquis  par  les  donataires  (loi  du  15  mai  1818);  les 
donataires  dont  les  4)iens  étaient  situés  en  pays  étrangers  ont 
reçu  des  pensions  réversibles  sur  leurs  veuves  et  leurs  enfants. 
(Loi  du  16  juillet  1821.) 

Domaines  engagés  et  échangés.  —  On  appelait  do- 
maines engagés  le3  biens  faisant  partie  du  domaine  de  la 
couronne,  et  qui,  dans  des  cas  urgents,  étaient  aliénés,  mais 
sous  faculté  perpétuelle  de  rachat,  (L'ordonnance  de  1566défen- 
dalt  Taliénation  des  biens  du  domaine.)  L'Assemblée  consti- 
tuante autorisa  la  dépossession  des  engagistes  contre  un  rem- 
boursement qui  devait  préalablement  leur  être  fait..  La  loi  du 
14  ventôse  au  VII  remplaça  cette  dépossession  par  Tobliga- 
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tion  imposée  aux  engagistes  de  verser  dans  les  caisses  du 
Trésor  une  somme  égale  au  quart  de  la  valeur  des  biens  par. 
eux  possédés.  On  entendait  par  biens'  €4:hangés  ceux  dont 
rechange,  constaté  par  des  procès-verbaux  d'évaluation  et  des 
lettres  patentes  enregistrées  par  le  parlement,  avait  été  effec- 
tué contre  d'autres  biens.  La  validité  de  l'échange,  l'observa- 
tion des  formes  prescrites  par  la  loi,  furent  soumises  à  un 
examen  sévère  par  TÂssemblée  constituante,  jalouse  de  dé- 
masquer les  libéralités  cachées  sous  la  forme  d'échange  ^ 

Domaine  nat^.onal.  —  Le  domaine  national  proprement  dit 
se  compose  de  tous  les  biens  corporels  ou  incorporels,  meu- 
bles ou  immeubles,  qui  appartiennent  à  l'universalité  de  la 
nation  française.  Il  se  subdivise  en  domaine  public  et  en  dO' 
maine  de  l'État, 

Domaine  public  ^.  —  Le  domaine  public  est  cette  branche 
du  domaine  national  qui  embrasse  tous  les  fonds  qui,  sans 
appartenir  à  personne,  ont  été  civilement  consacrés  au  service 
public  de  la  société.  Ce  qui  caractérise  les  dépendances  du 
domaine  public,  c'est  la  communauté  de  l'usage  auquel  elles  sont 
affectées. 

Le  domaine  public  se  compose  :  1^  des  chemins,  routes 
et  rues  à  la  charge  de  TÉtat  (cependant  les  routes  départe- 
mentales et  les  autres  chemins  publics,  tels  que  les  chemins 
vicinaux,  dont  l'entretien  n'est  pas  à  la  charge  de  l'État,  font 
partie  du  domaine  public)  ;  des  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables;  des  rivages  de  la  mer;  des  ports,  rades  et 
havres,  et  généralement  de  toutes  les  portions  du  territoire 
français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée; 
2''  des  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses  ;  3**  des  chemins  de  fer,  des  ponts,  des  canaux 
de  navigation  intéiîeure  ;  4**  enfin,  des  églises  consacrées  au 
service  public  des  cultes.  C'est  à  tort  que  le  code  civil  a  com- 

*  Laferrière,  Cours  de  droit  public  et  administratifs  1. 1,  p.  5-25. 
2  0rdoii.de  Moulins,  1566;  loi  22  nov.  1790;  loiSjuil.  1791;  aM,  538  et  540, 
C.  civ. 
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pris  dans  les  biens  du  domaine  public  les  biens  vacants  et 
sans  maître,  les  successions  en  déshérence,  les  lais  et  relais 
de  la  mer  et  les  terrains  des  fortifications  et  remparts  des 
places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ;  cette  erreur  provient 
de  ce  qu'à  Tépoque  de  la  rédaction  du  code  civil,  la  distinc- 
tion entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'Ëtat  n'était 
pas  nettement  établie. 

Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  public  appartenant 
à  tous,  quant  à  la  jouissance,  l'État,  gardien  des  intérêts  de 
tous,  n'a  sur  ces  biens  que  des  droits  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration. Les  biens  du  domaine  public  sont  administrés 
par  les  différents  ministres,  en  raison  de  la  nature  des  ser- 
vices de  leur  département  ministériel.  C'est  ainsi  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  l'administration  et  la  conservation  de  tous  les  biens 
affectés  à  la  défense  du  territoire  ;  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  dans  son  département  les  ports  de  la  marine  militaire, 
les  phares,  et  tous  les  ouvrages  de  défense  de  la  mer  ;  que  le 
ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  fleuves  et  rivières,  les  grandes  routes,  ponts,  ports 
et  havres  de  commerce,  etc.  Cette  portion  du  domaine  public 
est  soumise  à  la  direction  immédiate  d'une  administration 
spéciale,  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées.  Le 
domaine  public  est  essentiellement  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. Il  appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 
tration de  déterminer  la  destination  publique  d'un  cours 
d'eau,  d'un  édifice,  d*un  terrain,  et  de  les  placer  ainsi  dans  le 
domaine  public.  Le  gouvernement  a  aussi  le  droit  de  décla- 
rer qu'un  bien  cesse  de  faire  partie  de  ce  domaine,  l'affecla- 
tion  n'étant  plus  nécessaire.  Mais  le  non-usage  ne  saurait 
suffire  pour  faire  cesser  Taffectation  d'un  service  commun, 
et  le  replacer  dans  le  domaine  privé.  Les  réclamations  qui 
pourraient  naître  de  cette  détermination  n'appartiendraient 
qu'à  la  juridiction  gracieuse. 

Domaine  de  l'État.  — Le  domaine  de  l'État  est  celui  dont 
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rÊtat,  représenté  par  les  pouvoirs  constitués,  jouit  comme 
un  simple  particulier,  exclusivement  et  à  titre  de  proprié- 
taire. Ainsi  donc,  les  biens  qui  font  partie  du  domaine  de 
TËtat  appartiennent  à  l'État  ;  l'État  en  est  le  vrai  proprié- 
taire ;  il  exerce  sur  eux  tous  les  droits  de  la  propriété  ;  ces 
biens  sont  aliénables  et  prescriptibles.  Toute  aliénation  de  ce 
domaine  doit  être  autorisée  ou  par  une  loi,  ou  par  une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif;  mais  rinaliénabilité  et  la  pres- 
criptibilité  qui  en  est  la  conséquence  ne  s'appliquent  pas,  en 
règle  générale,  aux  grandes  masses  de  forêts  nationales,  qui 
demeurent  donc  inaliénables.  Cependant  plusieurs  lois  ou 
décrets  en  ont  permis  l'aliénation. 

Le  domaine  de  l'État  se  compose  de  biens  corporels  et  de 
biens  incorporels.  Les  biens  corporels  sont  meubles  ou  im- 
meubles. Parmi  les  biens  corporels  meubles  on  peut  citer  le 
mobilier  des  administrations  publiques,  les  bibliothèques  pu- 
bliques et  collections  scientifiques  et  artistiques  entretenues 
par  l'État,  les  archives  nationales,  les  objets  d'art  ou  de  luxe 
placés  dans  les  palais  nationaux,  etc.,  etc.  Les  édifices  affec- 
tés aux  administrations  générales,  les  biens  qui  ont  cessé  de 
faire  partie  du  domaine  public,  sans  passer  dans  la  propriété 
privée  par  titre  ou  par  prescription;  les  sources  d'eaux  mi- 
nérales et  établissements  thermaux;  les  lies,  îlots  et  atterris- 
sements  formés  dans  les  lits  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles ;  les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  grandes  routes,  sous  la 
réserve  du  droit  des  riverains  qui  pourraient  les  avoir  acquis 
à  titre  onéreux  ou  plantés  à  leurs  frais  ;  le  sol  des  routes  na- 
tionales ou  départementales  construites  avant  1811,  lorsqu'elles 
ne  sont  plus  affectées  à  l'usage  public;  les  terrains  des  fortifi- 
cations et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  font  partie  des  biens  cor- 
porels immeubles. 

Le  domaine  de  l'État  comprend  comme  biens  incorporels 
les  droits  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  de  bacs  et  bateaux  de  passage,  de  navigation 
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OU  de  péage,  de  chasse  dans    les  forêts  nationales,  etc. 

La  qualité  de  propriétaire  attribuée  à  TÉtat  entraîne  à  sa 
suite  des  actes  d'administration,  d'acquisition,  d'aliénation  et 
Texercicedes  actions  judiciaires. 

Gfrestioii  *.  —  Pour  la  gestion,  les  biens  du  domaine  de 
l'État  sont  la  plupart  affectés  au  service  des  différentes  admi- 
nistrations générales,  en  vertu  de  décrets  émanant  du  chef 
de  l'État.  Ces  administrations  régissent  elles-mêmes  les  biens 
qui  leur  ont  été  dévolus.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  été  affectés 
à  aucun  service,  ils  sont  régis  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  sous  la  surveillance  du  ministre 
des  finances  et  des  préfets,  dans  les  départements.  Les  bois  et 
forôts  sont  gérés  par  Tadministrafion  forestière. 

Acquisitions  ^.  —  Le  domaine  de  l'État  peut  être  aug- 
menté par  des  modes  du  droit  commun,  et  par  des  modes 
spéciaux.  Les  acquisitions  à  titre  onéreux  sont  faites  par  les 
ministres,  dans  les  limites  des  crédits  régulièrement  ouverts, 
lorsque  le  prix  d'acquisition  dépasse  25,000  francs,  et  par 
les  préfets  dans  le  cas  contraire.  Les  dons  ou  legs  à  TËtat 
doivent  être  autorisés  par  décret;  l'échange  étant  une  aliéna- 
tion non  moins  qu'une  acquisition,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi.  L'État  acquiert  encore  les  immeubles  sans 
roattre»  les  successions  en  déshérence,  une  partie  des  épaves 
de  mer,  toutes  les  épaves  de  fleuves  et  certaines  épaves  de 
terre,  le  produit  des  amendes  prononcées  en  matière  crimi- 
nelle, etc. 

Aliénations  '.  —  La  vente,  l'échange  et  la  concession  sont 
les  trois  modes  d'aliénation  des  dépendances  du  domaine  de 
TÉtat.  Les  servitudes^  révocables  à  volonté,   peuvent  être 


«  Loi  23oet.  1790;  loi  19aoftt  1791. 

>  Ordon.  1681  ;  Code  civ.,  art.  5J9,  713,  768;  décr.  Il  aoAt  18l0;ordon. 
2  avril  1817;  ordon.  3  août  1825,  9  jain  1831,  30  janr.  1833;  décret  25  mars 
1852. 

>Lo»15  et  16  flor.  anX;  loi  5  vent,  an  XII;  ordoa.  15  sept.  1822;  ordon. 
12  déc.  1827  ;  décr.  25  mars  1B52. 
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concédées  parle  préfet,  mais  seulement  à  titre  de  tolérance 
temporaire.  La  vente  des  immeubles  a  lieu  en  vertu  d'un 
décret,  avec  publicité  et  concurrence,  par  adjudication  faite 
par  le  préfet  assisté  du  directeur  des  domaines  du  départe- 
ment, ou  par  le  sous-préfet  assisté  d'un  membre  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  désigné  par  le  directeur.  La  vente 
des  effets  mobiliers  est  réglée  par  une  ordonnance  du  15  sep- 
tembre 1822. 

La  garantie  de  la  mise  aux  enchères  avec  publicité  et  con- 
currence faisant  défaut  pour  l'échange  et  la  concession,  ces  deux 
modes  d'aliénation  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Relativement  à  l'aliénation  par  voie  de  concession,  le  lé- 
gislateur peut  ou  autoriser  séparément  chaque  concession, 
ou  conférer  par  une  loi  générale  au  gouvernement  le  droit  de 
concéder  des  biens  de  certaine  nature. 

La  loi  des  l''-7  juin  1864  porte  que  les  immeubles  doma- 
niaux autres  que  ceux  dont  l'aliénation  est  régie  par  des  lois 
spéciales,  continueront  à  être  vendus  aux  enchères  publiques, 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal 
an  X,  5  ventôse  an  XII  et  18  mai  1850.  L'immeuble  toutefois 
qui,  en  totalité,  est  d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un 
million  ne  pourra  être  aliéné,  même  partiellement  ou  par 
lots,  qu'en  vertu  d'une  loi  ^ 


<  L'article  2  de  la  loi  des  28  ayril-4iDai  1869,  qui  a  autorisé  l'aliénation  de  ter- 
rains domaniaux  détachés  du  jardin  du  Luxembourg,  a  donné  lieu,  au  sein  du 
Corps  législatif,  à  une  discussion  où  ont  été  agitées  de  véritables  questions  de 
principe  sur  la  législation  domaniale,  la  distinction  entre  le  domaine  de  TËtat  et 
le  domaine  public,  Tapplication  des  règles  relatives  à  Taliénation  volontaire  ou  I 
l'expropriation  pour  Cjsuse  d'utilité  publique  de  l'un  et  l'autre  de  ces  domaines. 
Voici  l'analyse  du  discours  qu'a  prononcé,  dans  cette  occasion,  M.  Yuitry,  qui 
présidait  alors  le  Conseil  d'Étal.  Il  faut  distinguer,— a  dit  M.  Vuitry,  _  le  domaine 
de  l'État  et  le  domaine  public.  Dans  le  domaine  de  l'État,  il  y  a  une  partie  qni  est 
productive  de  revenus  ;  celle-là,  l'État  l'administre.  Vent-il  l'aliéner?  L'État,  par 
de  simples  décrets,  k  la  condition  toutefois  de  recourir  à  la  forme  de  Vadjudicaiiont 
a  le  droit  d'aliéner  les  domaines  nationaux,  pourvu  que  la  valeur  des  parcelles  ^ 
aliéner  ne  dépasse'pM  un  miUion.  Au  delà  de  la  valeur  d'un  million,  U  faut  (a 
Un,  Nais,  A  côté  de  ce  domaine  productif  de  revenus,  il  y  a  un  domaine  de  l'État 
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Actions  Judiciaires.  —  Les  actions  qui  intéressent  le 
domaine  piAblic  et  le  domaine  de  PÉiat  sont  exercées  par  les 

bien  plos  important  encore  :  c'est  celui  qui  est  affecté  au  service  publie.  Or,  com- 
inent  se  règle  cette  affectation  au  service  public?  Quand  il  s*agit  d'affecter  une 
partie  du  domaine  de  l'État  k  un  service  public,  ou  de  faire  cesser  cette  affecta- 
tion, qui  est-ce  qui  est  compétent?  Autrefois  c'était  Vordonnanee,  anjourd'bui 
c'est  le  décret.  Si,  en  1850,  une  disposition  insérée  au  budget  des  receltes,  a 
porté  qu'à  l'avenir  il  faudrait  une  loi  pour  affecter  une  partie  du.domaine  de 
l'Ëtat  ï  un  service  public,  cette  disposition  n'a  pris  place  dans  la  loi  de  finaneei 
réglant  le  budget  des  recettes,  que  dans  une  préoccupation  exclusivement  flnan- 
eière  ;  mais  en  même  temps  qu'on  exigeait  l'intervention  de  la  loi  pour  créer  l'af- 
fectation, on  ne  l'exigeait  pas  pour  la  faire  cesser.  Ainsi  donc,  d'après  l'état  de 
nos  lois,  qui  n'a  pas  varié  depuis  cinquante  ans,  sauf  la  dérogation  de  1850,  c'est 
an  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  de  régler  ou  de  faire  cesser  l'afTeclation 
d'une  partie  du  domaine  de  l'État  à  un  service  public. 

Pour  ce  qui  concerne  le  domaine  public,  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  seul  a  ton* 
jours  été  appelé  à  le  régler.  Le  domaine  public,  ~  qui  est  déterminé  par  les  articles 
538  et  539  du  code  civil,  —  se  divise  en  deux  natures  très  différentes.  L'un  est 
créé  par  ta  nature  :  ce  sont  les  fleuves,  les  rivières,  les  ports,  les  rades,  c'est  la 
mer;  cette  partie  du  domaine  public,  l'autorité  publique  ne  peut  ni  la  créer,  ni  la 
détruire,  mais  elle  peut  Intervenir  pour  la  constater,  pour  reconnaître  quelle  est  sa 
limite;  il  s'agit  de  savoir,  par  exemple,  pour  la  mer,  où  s'arrête  le  flot  de  mars? 
Il  y  a  eu  longtemps  des  contestations  au  sujet  de  la  compétence,  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative,  sur  le  droit  de  faire  cette  délimitation  ;  ces 
contestations  sont  à  peu  près  aujourd'hui  k  leur  terme;  mais  jamais  on  n'a  refusé 
ta  pouvoir  exécutif  le  droit  de  reconnaître  et  de  constater  les  limites  du  domaine 
publie.  Quant  an  domaine  public  créé  par  la  main  des  hommes,  ce  sont,  par  exem- 
ple, les  routes,  les  canaux,  les  rues,  les  places,  etc.  Or,  qui  est-ce  qui  classe  une 
route?  Le  décret  ou  l'ordonnance.  Qui  la  déclasse?  L'ordonnance  on  le  décret.  On 
ne  trouvera  pas  un  acte  de  la  législation  qui  exige  une  loi  pour  classer  une  rue 
on  une  place,  dans  quelque  ville  que  ce  soit.  Pour  Paris,  tous  les  classements  de 
places  et  de  mes,  de  temps  immémorial,  ont  toujours  été  faits  par  décret.  Ainsi 
doue,  le  principe^vral  et  toujours  incontesté  de  notre  législation,  depuis  cinquante 
ans,  c'est  qu'il  appartient  au  pouvoir  exécutif  de  régler  tout  ce  qui  regarde  la 
eréationy  la  suppression,  l'extension,  la  diminution,  la  délimitation  du  do- 
maine publie  ;  mais  il  ne  s'agit  iei  que  du  règlement  du  domaine  public  en  tant 
qn'il  est  question  de  faire  cesser  le  caractère  de  ce  domaine  et  d'en  faire  ainsi 
rentrer  une  partie  dans  le  domaine  de  l'État. 

Mais  quand  il  s'agit  d'entreprendre  sur  le  domaine  public,  non  pas  pour  le  faire 
rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat,  mais  pour  changer  son  affectation,  en  le  lais- 
sant domaine  public  ;  quand  c'est  au  nom  de  l'utilité  publique  constatée  dans  les 
formes  solennelles  instituées  par  la  loi,  qu'il  s'agit,  après  cette  déclaration  d'utilité 
publique,  de  faire  contre  le  domaine  public  ce  que  la  loi  permet  de  faire  contre 
la  propriété  privée,  alors  le  droit  devient  bien  plus  iocohtestable.  Alors,  quand 
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préfets,  soit  devant  les  tribunaux  judiciaires',  soît  devant  les 
conseils  de  préfecture,  lorsque  ces  derniers  sont  compétents 
en  vertu  d'une  disposition  exceptionnelle.  Au  second  degré 
de  juridiction,  devant  le  Conseil  d'État,  c'est  le  ministre  des 
finances,  représentant  naturel  du  domaine,  qui  procède 
au  nom  de  l'État.  Dispense  du  ministère  des  avoués  et 
avocats. 
Dans  le  but  de  prévenir  les  procès,  les  tiers  ne  pourront 

on  agit  au  nom  de  rulitité  publique,  et  par  voie  d'expropriation,  c'est  la  commune 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  voie  publique,  se  trouve  exproprier  le  domaine  public,  le 
domaine  appartenant  à  TÉt^t,  et  elle  le  fait  parce  que  ce  qui  domine,  c'e«t  l'uti- 
lité publique,  qui  est  regardée  alors  comme  si  considérable,  qu'elle  fait  fléchir 
devant  elle  le  respect  de  la  propriété  publique.  Et  on  ne  voudrait  pas  que  ce  res- 
pect dû  à  un  immeuble  consacré  à  un  service  public  cédât  lui-même  I  L'utilité  pu- 
blique, qui  est  l'utilité  de  la  nation,  l'emporte  toujours  sur  tous  les  intérêts  relatifs 
ou  contingents  ;  elle  les  domine  tous. 

L'exposition  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'Ëtat  a  été  combattue  et  réfutée 
par  M.  Grévy.  Cet  orateur  de  l'opposition  a  démontré  qu'en  1850,  à  l'avènement 
du  second  empire,  la  législation  défendait  absolument  de  procéder,  autrement 
que  par  la  loi,  à  l' diénation  {tes  choses  soit  du  domaine  public,  soit  da  domaine 
de  rÉtat,  comme  à  l'affectalion  et  à  la  désaffectation  de  ces  mêmes  choses  ft  ud 
service  public.  En  ce  qui  touche  Valiénation,  le  gouvernemeent  impérial  n'a  pa^ 
entendu  toucher  au  domaine  public,  qui  est  inaliénable  et  imprescriptible,  tant  que 
la  destination  et  le  caractère  des  choses  qui  le  composent  ne  sont  pas  changés; 
mais  la  loi  de  1864  a  conféré  au  gouvernement  le  pouvoir  arbitraire,  exorbitant 
et  nouveau  dans  le  droit  public  de  U  France.de  disposer,  d'une  manière  générale  et 
absolue,  de  toutes  les  choses  qui  composent  le  domaine  de  l'État,  à  ta  condition  qae 
les  parcelles  aliénées  n'excéderont  pas  la  valeur  e>timative  d'un  million  .«Le  second 
empire,  —  a  dit  II.  Grévy,  —  est  le  premier  gouvernement  qui  se  soît  fait  con- 
férer ainsi  le  droit  de  porter  la  main  sur  le  domaine  national Sons  les  autres 

gonvernements,  et  jusqu'en  1864,  inaliénabilité  absolue,  défense  absolue  de  dispo- 
ser des  biens  du  donpaine  de  l'État  autrement  que  par  une  loi.  Depuis  1864,  droit 
général  et  normal  pour  le  gouvernement  de  disposer,  par  fractions,  des  biens  qui 
composent  le  domaine  de  l'État.  »  Qnant  ft  la  désaffectation,  l'orateur  a  rap|ielé 
qu'éclairé  par  l'expérience,  le  législateur  de  18&0  avait  retiré  au  gouvernement 
jusqu'au  droit,  qui  découlait  de  la  nature  de  ses  attributions,  d'affecter  ou  de  dé- 
saffecter à  un  service  public  les  biens  composant  le  domaine  de  l'État,  en  exigeant 
pour  toute  affectation  d'un  bien  quelconque  l'autorisation  législative  ;  mais  qae 
Cl  tte  loi,  ayant  été  troavée^ gênante,  a  été  abrogée  par  un  décret  de  1852. 

*  Loi  19  août  1791  ;  arr.  direct.  10  thermid.  an  IV ;  Code  proc.  civ.,  art.  69  ; 
avisGons.  d'État,  28  août  1823;  arrêté  min.  On.  3  juil.  1834;  ordoo.  6  mai 
1838. 
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exercerd'actîon  contre  TÉtat  sans  s'être,  au  préalable,  pour- 
vus par  simple  mémoire  (interruptif  de  prescription)  devant  le 
préfet  qui  donnera  son  avis,  à  peine  de  nullité.  Faute  par  le 
préfet  de  répondre  dans  le  mois,  l'instance  peut  être  directe- 
ment introduite.  Les  voies  de  l'appel  et  de  la  cassation  sont 
ouTertes  en  matière  domaniale. 

Domaines  nationaiix.— Il  ne  faut  pas  confondre  les  biens 
qui  font  partie  du  domaine  national  [domaine  public,  do- 
maine  de  rÉtat)  avec  ceux  que  Ton  comprend  sous  la  déno- 
mination de  domaines  nationaux.  Ces  derniers  sont  ceux  qui 
ont  été  acquis  à  TÉtat  en  vertu  des  lois  révolutionnaires, 
tels  sont  :  les  biens  ecclésiastiques  mis  a  la  disposition  de  la 
nation  parles  lois  des  2-4  novembre  1789  (d'aprf^s  le  concor- 
dat de  Tan  X,  les  biens  non  aliénés  et  nécessaires  au  culte 
ont  été  remis  à  la  disposition  des  évoques;  quant  à  ceux  qui 
ont  été  aliénés,  ils  sont  restés  la  propriété  incommulable  des 
acquéreurs^;  les l)iens  confisqués  sur  les  émigrés  et  les  de- 
portés  (restitution  des  biens  non  vendus;  indemnité  d*un 
milliard). 


CHAPITRE    XIII. 


{  1.  L'impôt.  —{2.  L'impôt  direct.  —  {  3.  L'impôt  indirect. 


{  1.  — li'Inpôi 


Historiqae.  —  Impôts  de  répartition.  —  De  quotité.  —  Dirisioa. 

Historique.  —  Llmpôt  est  la  part  assignée  par  la  loi  au 
gouvernement  dans  la  distribution  de  la  richesse  publique, 
comme  prix  de  la  protection  qu'il  exerce  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

Parmi  les  tributs  qui  se  levaient  dans  les  Gaules  romaines 
au  profit  du  fisc,  se  plaçait  au  premier  rang  Tindiction  ou 
cens,  impôt  territorial,  réparti  par  arpents,  frappant  tous  les 
fonds,  excepté  ceux  qui  appartenaient  au  prince,  et  sujet  à 

*  Sur  les  Impôts,  iroir  :  Esquirou  de  Parieu,  Traité  des  impôts^  considérés 
sous  le  rapport  historique ,  économique  et  politique j  en  France  et  à  Vétrangfr. 
—  Du  même,  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu.  — 
Gharguéraud,  Véconomie  politique  et  VImpôt.  —  Cohen  (F.),  Étude  sur  les 
impôts  et  sur  les  budgets  des  principaux  États  de  l'Europe.  —  Du  Puyuode, 
De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt.  —  Vignes,  Traité  élémentaire  des  im- 
pôts en  France.  —  Proudhon  (P.-J  ),  Théorie  de  l'impôt.  —  Clémence  Royer, 
Théorie^de  Vimpôt  ou  la  Dlme  sociale.  —  Baudi-di-Vesmes,  Des  impositions 
de  la  Gaule  dans  les  derniers  temps  de  l'empire  romain.  (Traduction  de  l'ita- 
lien par  If.  Laboulaye.)  —  De  Valroger,  De  Vimpôt  sur  les  successions  chex  les 
Romains.  —  Leemans,  Des  impositions  communales  en  Belgique.  —  Gonmoon- 
doorosi  De  Vimpôt  foncier  dans  le  royaume  de  Grèce.  Etc. 
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des  augmentations  extraordinaires,  nommées  superindic* 
tions.  Cet  impôt  se  renouvelait  tous  les  quinze  ans.  Venaient 
ensuite  :  une  imposition  lustrale  sur  tous  les  profits  prove- 
nant du  commerce,  et  indépendante  du  droit  de  douane  ;  une 
imposition  annuelle  et  personnelle,  capitation  comprenant 
dans  sa  généralité  tous  les  citoyens»  même  les  colons,  et  ceux 
qui  n'étaient  pas  propriétaires  ;  certaines  charges  destinées  à 
subvenir  aux  frais  d'entretien  des  fabriques  possédées  par  les 
empereurs;  certains  impôts,  enfin,  sur  les  consommations  et 
les  transactions.  Les  empereurs  avaient  seuls  le  droit  d'établir, 
de  changer  et  d'augmenter  arbitrairement  les  impôts. 

On  n'aperçoit  sous  les  races  carlovingienne  et  mérovin- 
gienne  l'existence  d'aucun  impôt  réel  ni  personnel.  Les 
Francs  avaient  trop  de  haine  pour  les  institutions  romaines, 
et  le  système  des  impôts  romains  avait  trop  contribué  à  la 
chute  de  l'empire,  pour  que  Charlemagne,  lui-même,  songeât 
à  instituer  un  revenu  public.  Les  tentalives  de  quelques  rois 
de  la  première  race  pour  établir  des  impôts  sur  les  terres  et 
sur  les  personnes  libres  d'origine,  avaient,  d'ailleurs,  toujours 
échoué  devant  la  résistance  des  populations.  Cuant  aux  mots 
cens  et  tributs^  dépouillés  de  leur  signification  romaine,  ils 
n'éveillaient  plus  que  l'idée  de  redevances  domaniales  dues 
par  les  colons  aux  propriétaires  des  terres;  à  ce  titre,  les  rois 
en  percevaient,  mais  ce  n'était  que  comme  simples  proprié- 
taires. La  taille,  ou  imposition  territoriale,  se  paya  peu  de 
temps  après  saint  Louis  au  roi,  même  hors  de  ses  domaines, 
et  par  les  habitants  des  fiefs  appartenant  aux  seigneurs.  Phi- 
lippe le  Bel,  en  1302,  ayant  fait  de  nombreuses  levées  de 
troupes,  établit  sur  ses  sujets,  pour  soutenir  les  dépenses  de* 
cette  nouvelle  armée,  une  taxe  du  cinquième  de  leurs  reve- 
nus, et  traita  avec  les  évoques,  abbés,  ducs,  comtes,  barons 
et  autres  nobles,  pour  qu'il  «  lui  fût  octroyé  une  subvention 
générale  des  nobles  personnes  et  des  roturiers.  »  Cette  nou- 
velle subvention  consistait  en  une  taxe  sur  les  terres  et  les 
rentes,  suivant  la  renommée  de  la  richesse.  Les  aides  levées 
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par  Philippe  le  Bel  devinrent  permanentes  dans  la  suite. 
Ce  fut  ce  prince  qui  institua,  peut-être,  la  subvention  nom- 
mée gabelle  (impôt  sur  le  sel).  Par  une  ordonnance  du  1*'  fé- 
vrier 1304,  il  défendit  l'exportation  des  laines,  matières  pre- 
mières, denrées  et  marchandises  fabriquées  en  France,  sans 
une  permission  expresse  signée  de  sa  main,  et  mérita  ainsi 
d'être  considéré  comme  le  fondateur  d'un  revenu  public  en 
France,  depuis  la  chute  de  la  domination  romaine  dans  les 
Gaules.  Les  droits  sur  les  transactions  et  actes  des  notaires  et 
greffiers  ne  doivent  leur  origine  qu*à  Henri  III,  en  1581. 
L'établissement  de  la  capitation  et  la  venie  exclusive  du  tabac 
ne  remontent  pas  à  une  époque  antéiieure  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  1789,  l'impôt  direct  com- 
prenait :  1  <^  les  dîmes  ;  2**  la  taille  réelle  ;  3  ^  la  taille  personnelle  ; 
4**  la  capitation,  l'impôt  du  vingtième;  tous  impôts  inégale* 
ment  répartis,  et  pesant  d'autant  plus  sur  les  personnes  et 

^  sur  les  propriétés  qui  n'en  étaient  pas  affranchies  par  pri- 
vilège. L'impôt  indirect  comprenait  :  les  droits  de  la  gabelle, 
d'aides,  du  tabac,  d'entrées,  de  traites,  de  péages,  de  maîtrise, 
de  corporations  et  de  corvées.  L'Assemblée  constituante  abo- 
lit tous  les  droits  féodaux,  supprima  les  dîmes,  affranchit 
les  communes  des  prélèvements  de  TÉtat  sur  leurs  revenus, 
abolit  les  octrois,  les  droits  d'aides,  la  gabelle  et  les  droits 
sur  les  tabacs.  Elle  ne  conserva  que  les  droits  de  douane, 
d'enregistrement,  d'hypothèque  et  de  timbre;  mais  elle  éta- 
blit les  sols  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, et  la  répartition  proportionnelle  des  charges  foncières. 

•Elle  décréta  le  cadastre  par  masse  et  par  parcelles.  Le  Direc- 
toire créa  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt  personnel 
des  trois  journées  de  travail.  Les  impôts  indirects  supprimés 
par  l'Assemblée  constituante ,  sous  l'influence  des  écono- 
mistes, furent  rétablis  par  le  Consulat  ^ 

*  Ordon.  du  Louvre;  Moreau  de  Beaumont,  Des  impotUions  en  France, 
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L'impôt  est  justifié  par  l'utilité  publique.  L'établissement 
de  la  force  publique,  Tentretien  et  l'activité  de  tous  les  res- 
sorts du  gouvernement,  nécessitent  des  subsides  qui  doivent 
être  regardés,  par  chaque  citoyen,  comme  une  dette  sacrée. 
Montesquieu  définissait  Timpôt:  a  Une  portion  que  chaque 
«  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre, 
a  et  pour  en  jouir  plus  agréablement.  »  Considéré  comme 
dette  industrielle,  l'impôt  doit  atteindre  non-seulement  les 
propriétés,  mais  l'industrie,  la  consommation,  les  jouissances, 
l'existence  môme  des  individus.  Tous  ces  bienssont,  en  effet, 
le  produit  de  la  surveillance  du  gouvernement  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  ;  tous  doivent  donc  ôtre  sou- 
mis à  l'impôt. 

Impôts  de  répartition.  —  De  cpiotitô.  —  L'impôt  de  ré- 
partition est  cette  somme  fixe  déterminée  par  la  loi  et  que 
le  gouvernement  demande  à  chaque  département,  mais  qui 
sera  répartie  ensuite  entre  les  arrondissements,  les  commu- 
nes et  les  contribuables  par  les  pouvoirs  locaux  (impôts  fon- 
cier, mobilier,  des  portes  et  fenêtres).  Le  système  de  réparti- 
tion ofi're  à  l'Ëtat  l'avantage  de  le  mettre  à  l'abri  des  non- 
valeurs  que  Tiusolvabilité  des  particuliers  pourrait  entraîner, 
et  met  en  même  temps  les  communes  k  même  d*admettre 
des  ménagements  en  faveur  de  leurs  habitants  pauvres  ou 
gênés.  La  commune  entière  étant  obligée  au  paiement  du 
contingent  qui  lui  est  assigné,  il  en  résulte  que  le  montant 
des  décharges  et  réductions  est  réimposé  sur  les  habitants, 
afin  d'atteindre  toujours  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  con- 
tingent. La  somme  totale  de  chacune  des  contributions  de 
répartition  est  fixée  à  l'avance,  avec  certitude,  dans  le  budget 
annuel  des  recettes. 

L'impôt  est  dit  de  quotité,  lorsque  les  contingents  ne  sont 
pas  déterminés  d'avance,  et  que,  dès  lors,  les  agents  de  l'ad- 
ministration seuls  sont  appelés  à  constater  la  matière  impo- 
sable et  à  s'adresser  aux  individus,  car  les  contributions  de 
quotité  sont  directement  exigibles   du  redevable  (patentes, 
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redevances  des  mines,  impôts  indirects).  On  conçoit  que  la 
somme  totale  de  chacune  des  contributions  de  quotité  ne  soit 
et  ne  puiâse  être  portée  au  budget  que  pour  un  chiffre  ap- 
proximatif. 

Division.  — On  divise  les  impôts  en  impôts  directs  ^  qui 
frappent  directement  sur  le  revenu  des  immeubles,  sur  les 
revenus  mobiliers  présumés  d'après  Tapparence  et  la  valeur 
locative  de  l'habitation,  sur  le  jour  et  Tair,  sur  les  profits  et 
salaires  présumés  des  industriels,  commerçants  et  travailleurs 
mercenaires;  et  en  impôts  indirectSy  qui  frappent  indirecte- 
ment  le  consommateur  en  devenant  l'élément  du  prix  des 
denrées  et  des  autres  produits  destinés  à  la  consommation, 
ou  à  l'usage,  ou  à  des  services  de  transport.  L'impôt  direct 
est  toute  imposition  foncière  ou  personnelle,  c'est*à-dire 
assise  directement  sur  les  fonds  de  terre  ou  sur  les  per- 
sonnes, qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des  rôles 
de  cotisations,  et  qui  passe  immédiatement  du  contribua- 
ble cotisé  au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  produit. 
Les  impôts  indirects  sont  tous  les  impôts  assis  sur  la  fa- 
brication, la  vente,  le  transport  et  l'introduction  de  plu- 
sieurs objets  de  commerce  et  de  consommation;  impôt 
dont  le  produit,  ordinairement  avancé  par  le  fabricant»  le 
marchand  ou  le  voiturier,  est  indirectement  payé  par  le  con- 
sommateur. 

Les  contributions  directes  sont  :  1^  la  contribution  foncière; 
i^  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  3®  la  contribution 
personnelle  et  mobilière;  4®  la  contribution  des  patentes; 
5°  les  centimes  additionnels.  On  assimile  aux  contributions 
directes  :  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  sur  les 
mines,  les  prestations  pour  chemins  vicinaux,  lescontributions 
pour  l'instruction  primaire,  les  taxes  pour  :  le  curage  des 
rivières  non  navigables,  les  travaux  de  salubrité  et  de  dessè- 
chement, le  pavage  des  rues,  les  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
et  le  dixième  perçu  au  profit  des  pauvres  sur  les  entreprises 


de  spectacles,  concerts  et  fêtes  publiques;  Timpôlsur  les  biens 
de  mainmorte,  etc.,  etc. 

Les  contributions  indirectes  sont  :  1"  les  droits  sur  les  den- 
rées ;  2*  les  droits  de  monopole  en  faveur  de  TÉtat  ;  3*  les 
droits  sur  la  fabrication  et  la  marque  des  objets  de  luxe  ; 
i^  les  droits  sur  les  transports  ;  5®  les  octrois  ;  6<»  les  douanes; 
7"  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypo- 
tbèque  ;  8^  la  taxe  des  lettres  et  les  autres  taxes  perçues  par 
l'administration  des  postes,  etc.,  etc. 

Les  contributions  directes  et  les  contributions  indirectes 
ont  ceci  de  commun,  qu'elles  ne  peuvent  être  établies  que  par 
une  loi,  et  que  le  recouvrement  peut  en  être  poursuivi  par  la 
voie  de  contrainte.  Elles  diffèrent  en  ce  que  les  contestations 
relatives  aux  contributions  directes  sont  du  ressort  de  Tadmi- 
nistration,  tandis  que  celles  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  qui  les  ju- 
gent en  dernier  ressort. 


I  3.  —  Imp6to  dlMcto. 


Contribution  foncière.  —Cadastre.  —  Gontribation  de»  portes  et  fenêtres.  —  Contribution 
personnelle  et  moblJiÀre.—  Patentes.  —  Contributions  extraordinaires.—  Recoorrement. 
—  Dëgrèrement. 


Contribution  foncière  *.  —  La  contribution  foncière 
frappe  directement  sur  le  revenu  net  des  immeubles,  abstrac- 

«  Loi  3  frim.  an  VII  ;  loi  19  vent,  an  IX.  -Sur  les  CorUributiont  directes, 
voir  :  Allard,  Des  contributions  des  patentes,  foncières  et  des  portes  et  fenêtres 
établies  sur  Vindustrie  manufacturière.  —  Aucher,  Cod^  du  contentieux  des 
contributions  directes,  etc.  —  Belmondi,  Code  des  contributions  directes,  — 
Boissonnier.  Guide  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  des 
corUriButions  directes.  —  Dupont,  ùictionnaire  de  la  perception  des  contri- 
butions directes.  —  Durieu,  Poursuites  en  matière  de  contributions  directes,  — 
Faivi  e,  Guide  pratique  du  travail  des  mutations  dam  les  communes,  etc.  — 
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tioQ  faite  de  la  personne  du  propriétaire,  qui  peut  s^affranchir 
en  délaissant.  Cette  contribution  est  un  droit  réel  assis  sur  les 
fruits  et  les  revenus  des  immeubles,  et  qui,  par  conséquent, 
doit  être  acquittée  par  celui  qui  jouit  des  finiits,  comme  l'usu- 
fruitier et  Temphytéote,  mais  non  par  les  locataires  et  les  fei- 
miers.  Pour  asseoir  la  contribution  foncière,  on  considère  la 
valeur  du  revenu  net  de  Timmeuble^  pour  les  propriétés  non 
bâties;  (on  entend  par  revenu  net  celui  qui  reste  au  proprié- 
taire après  avoir  déduit  les  frais  de  culture,  d'exploitation  et 
de  conservation  ;  on  Tobtient  donc  en  opérant  cette  déduction)  ; 
et,  pour  les  propriétés  bâties,  en  déterminant  préalablement 
la  valeur  locative  de  la  maison  et  en  soustrayant  de  cette 
valeur  un  quart  pour  indemnité  de  dépérissement,  frais  d'en* 
tretîen  et  de  réparation.  La  déduction  est  plus  forte  lorsqu'il 
&'agit  de  bâtiments  destinés  à  l'industrie. 

Votée  par  la  représentation  nationale^  la  contribution  fon- 
cière est  répartie  entre  les  départements  dans  la  loi  môme  de 
Timpôt.  Le  conseil  général  et,  à  défaut,  le  préfet,  la  répartit 
entre  les  arrondissements  du  département.  Le  conseil  d'ar- 
rondissement en  opère  la  répartition  entre  les  communes  de 
sa  circonscription.  Enfin,  dans  chaque  commune,  la  réparti- 
tion est  faite  par  l'autorité  communale  que  représente  la 
commission  des  répartiteurs,  entre  les  contribuables  qu'elle 
atteint  directement.  Le  cadastre  est  la  base  de  cette  répar- 
tition. 

Cadastre.  —  On  donne  le  nom  de  cadastre  à  une  série  d'o- 
pérations dont  le  but  est  de  lever  les  plans  de  toutes  les  par- 
celles de  terre  existant  dans  chaque  commune;  d'établir  pour 
chaque  nature  de  culture  des  divisions  en  classes;  d'évaluer 


Fiquenel,  Manuel  des  contributions  directes,  à  Vusage  des  agents  de  Vadminis- 
tration,  des  maires,  etc.  —  Fournier  (Cas.),  Traie  des  contributions  directes, 
—  Gervaise,  Traité  de  l'administration  des  contributions  directes.  —  Lcloir, 
Règlement  général  sur  le  recouvrement  et  les  poursuites  en  matière  de  contri- 
butions directes,  expliqué  et  commenté.  —  Perrous,  Législation  des  contribu- 
tions directes.  —  Saurimont,  Code  des  contributions  directes.  Etc. 
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le  revenu  imposable  de  chacune  d^elles,  enfin  de  répartir  toutes 
les  parcelles  dans  les  différentes  classes.  On  appelle  par^ 
celle,  en  matière  cadastrale,  toute  propriété  distincte  par  sa 
nature  ou  par  son  propriétaire .  Le  cadastre  est  appelé  parcel- 
laire, parce  qu*il  n'est  plus  dressé  par  masses  de  culture,  mais 
par  parcelles  de  propriété. 

Le  cadastre  devait,  dans  Torigine  de  son  institution,  em- 
brasser toute  la  France  et  servir  de  fondement  à  la  répartition 
législative  entre  les  départements;  il  fut  successivement  res- 
treint à  rétendue  de  chaque  département,  puis  de  chaque 
arrondissement,  enfin  de  chaque  commune.  Il  ne  sert  plus 
aujourd'hui  qu'à  la  rectification  de  la  répartition  individuelle, 
et  les  dépenses  qu'entraîne  cette  série  d'opérations  sont  cou- 
vertes par  des  centimes  spéciaux  que  vote  chaque  conseil 
générale  Les  plans  sont  levés  dans  chaque  département  par 
un  géomètre  en  chef  du  cadastre^  qui  procède  avec  différents 
employés  auxiliaires  à  la  délimitation  de  la  commune,  à  sa 
division  en  sections,  à  la  triangulation  et  à  l'arpentage.  Après 
la  levée  du  plan  vient  la  classification,  ou  division  des  pro- 
priétés en  classes.  Le  nombre  des  classes  ne  peut  excéder 
celui  de  cinq  pour  chaque  genre  de  culture.  Dans  les  com- 
munes rurales,  les  maisons  peuvent  être  divisées  en  dix 
classes,  au  plus  ;  dans  les  communes  urbaines,  chaque  mai- 
son est  évaluée  séparément.  Les  usines,  fabriques  et  ma- 
nufactures sont  toujours  évaluées  séparément.  Cette  classifi- 
cation est  faite  par  des  classificateurs  nommés  par  le  conseil 
municipal,  auquel  on  a  réuni  tous  les  plus  fort  imposés. 

La  classification  est  suivie  du  tarif  des  évaluations  pour 
chaque  classe.  Ce  tarif  est  dressé  par  les  classificateurs.  Il  est 
arrêté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet. 
Enfin  il  est  procédé  par  les  classificateurs,  assistés  du  con- 
trôleur des  contributions  directes,  au  classement,  c'est-à-dire 
à  la  répartition  des  propriétés  dans  les  différentes  classes. 
Pour  rendre  sensible  par  une  image  chacune  des  opérations 
du  cadastre,  M.  Cabantous  dit  que  la  classification  établit  des 

24 
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cases,  que  Tévaluation  les  étiquette  et  que  le  classement  les 
remplit  ^  Le  directeur  des  contributions  directes  applique 
alors  au  classement  le  tarif  des  évaluations.  Pour  servir  de 
base  à  la  matrice  cadastrale,  il  rédige  des  états  indicatifs  de 
toutes  les  parcelles  comprises  dans  chacune  des  sections  entre 
lesquelles  le  territoire  de  la  commune  a  été  divisé  par  le  géo- 
mètre en  chef.  Ces  états,  nommés  états  de  sections,  énoncent, 
pour  chaque  parcelle,  le  nom  du  propriétaire,  le  numéro  du 
plan,  le  lieu  indiqué,  la  nature  et  la  contenance  de  la  pro* 
priété,  la  désignation  de  la  classe  et  le  revenu  imposable.  La 
matrice  cadastrale ,  qui  est  dressée  ensuite ,  contient,  par 
ordre  alphabétique,  les  noms  des  propriétajres,  et,  sous  le 
nom  de  chacun  d'eux,  réunit  les  parcelles  qu'il  possède  dans 
les  diverses  sections.  Les  états  de  sections  et  les  matrices  sont 
adressés  aux  communes  en  même  temps  que  le  rôle  cadastral  ; 
chaque  propriétaire  est  prévenu  de  leur  en^oi  par  avis  parti-* 
culier,  peut  en  prendre  communication^  et,  pendant  les  six 
mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvrement,  est  admis  à  récla- 
mer contre  le  classement  de  ses  fonds.  Les  réclamations  re- 
latives au  classement  ne  sont  plus  admises  après  ce  délai* 
On  nomme  allivrement  IVopération  qui  détermine  la  somme 
à  payer,  à  raison  du  revenu  porté  au  cadastre  ^. 

Aux  termes  des  articles  24  et  26  de  la  loi  du  1 5  septembre 
1807,  le  préfet  statuait,  sur  le  rapport  du  directeur  des  Contri- 
butions, et  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  préfecture,  sur 
toutes  les  réclamations  formées  contre  l'évaluation  cadastrale, 
par  les  propriétaires,  régisseurs,  fermiers  et  locataires.  D'a- 
près l'article  33,  le  préfet  statuait  dans  les  mêmes  formes  sur 
les  réclamations  formées,  au  nom  des  communes  cadastrées, 

• 

*  Gabaitoiu,  RépéiUiont  écrite»  sur  le  droit  administratif,  p.  199. 

a  Sur  le  Cadastre,  Yoir  :  Delapalud,  De  Vapplication  du  cadastre,  etc.  — 
Noizel,  Du  cadastre  et  de  la  délimitation  des  héritages;  Traité  comprenant 
l'examen  des  cadastres  étrangers,  ttc— Oyon,  CoUection  des  loiSf  arrêtés,  etc., 
concernant  les  opérations  prescrites  par  les  arrêtés  du  gowernsmeni,  pour 
parvenir  à  une  meilleure  répartition  de  la  conkibution  foncière,  —  Rober- 
nier,  divers  opuscules  sur  le  cadastre. 
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par  rassemblée  des  propriétaires  délégués  ad  hoc  par  les  con- 
seils généraux  ;  il  fixait  déûnitivement  rallivrement  cadastral 
de  chacune  des  communes  intéressées,  et  répartissait  entre 
elles  la  masse  de  leurs  contigents  annuels  au  prorata  de  leur 
allivrement  cadastral. 

Ces  décisions  seront  désormais  rendues  par  la  commission 
départementale,  en  vertu  de  l'article  87  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

Nous  avons  dit  que  l'impôt  foncier  est  dû  par  le  proprié- 
taire. La  loi  considère  comme  tel  celui  dont  le  nom  figure 
sur  le  r6le  nominatif  des  contribuables.  Il  en  résulte  que  le 
vendeur  encore  porté  sur  les  rôles  est  tenu  de  payer  cet  impôt 
pour  l'immeuble  dont  il  n'est  plus  propriétaire.  L'Ëtat  pour- 
suit le  débiteur  apparent,  sauf  recours  de  celui  qui  a  payé 
contre  le  débiteur  réel.  On  donne  le  nom  de  7nutatio7i  de  cote 
au  changement  qui  consiste  à  substituer  le  nom  d'une  per-  ' 
sonne  à  celui  d'une  autre  sur  le  rôle^  nominatif.  C'est  le  con- 
seil de  préfecture  qui  statue  sur  les  demandes  relatives  à  cette 
mutation  ^ 

Les  rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires  et  mar- 
chés, les  grandes  routes,  les  chemins  publics  vicinaux  et  les 
rivières  ne  sont  point  cotisables.  Les  canaux  destinés  à  con- 
duire les  eaux  à  des  moulins,  forges  ou  autres  usines,  ou  à 
les  détourner  pour  Tirrigation,  seront  cotisés,  mais  à  raison 
de  l'espace  seulement  qu'ils  occupent  et  sur  le  pied  des  terres 
qui  les  bordent»  Les  domaines  nationaux  non  productifs  réser«- 
vés  pour  un  service  national  et  dont  la  destination  a  pour 
objet  Tutilité  générale,  ne  seront  portés  aux  états  de  sections 
et  matrices  des  rôles  que  pour  mémoire,  et  ne  seront  point 
cotisés.  Des  mesures  exceptionnelles  tendant  à  empêcher 
l'augmentation  de  cotisation  pendant  un  délai  déterminé, 
existent  en  faveur  des  marais  desséchés,  des  terres  vaines  et 
Tagues  depuis  quinze  ans,  mises  en  culture^  des  terres  en 

<  Arrélédu24n.  anVU. 
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friche  depuis  dix  ans,  plantées  ou  semées  en  bois,  etc.  Obli- 
gation pour  le  propriétaire  gui  voudra  jouir  de  ces  avantages, 
de  faire  au  secrétariat  de  Tadministraliou  municipale  de  la 
situation  des  territoires  une  déclaration  détaillée  des  terrains 
qu'il  voudra  améliorer  *. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres  ^. —  La  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  établie  par  la  loi  du  4  frimaire  an  VII, 
est  assise  sur  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  servant  à 
l'habitation  des  hommes  et  donnant  sur  les  rues,  cours  et 
jardins,  dans  tout  le  territoire,  sans  distinction  des  villes  et 
des  campagne^s,  des  habitations  du  ricbe  et  du  pauvre.  Les 
portes  et  les  Tenêtres  des  granges,  bergeries,  greniers,  caves, 
hospices,  et  des  bâtiments  affectés  à  un  service  civil  ou  mili- 
taire, sont  affranchies  de  cette  contribution,  qui,  en  réalité, 
est  supportée  par  les  locataires,  contre  lesquels  le  propriétaire 
ou  Tusufruitier  ont  un  recours.  Une  maison  entièrement 
inhabitée  ne  doit  pas  cet  impôt;  le  propriétaire  seul  supporte 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres  communes  à  plusieurs  locataires. 

Une  exemption  permanente  existe  également  au  profit  des 
portes  et  fenêtres  des  manufactures,  c'est-à-dire  des  établisse* 
ments  qui  occupent  un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  où  le  tra- 
vail des  hommes  est  plus  employé  que  les  moteurs  mécani- 
ques. Il  appartient,  du  reste,  aux  conseils  de  préfecture  de 
décider,  en  cas  de  difficulté,  ce  que  Ton  doit  considérer  comme 
manufactures.  La  loi  du  13  avril  1850  a,  de  plus,  introduit  des 
exemptions  temporaires  pour  les  ouvertures  pratiquées  afin 
d'assainir  les  logements  insalubres.  Voir  aussi  les  lois  des 
3  mai  1848,  13  juillet  1848  et  4  août  1851 . 

Les  ouvertures  imposables  sont  imposées  suivant  un  tarif  en 
raison  ;  1<*  des  ouvertures  pratiquées  à  la  maison  ;  2*^  de  l'espèce 

<  Voir  notamment  :  loi  3  frim.  an  VII;  loi  19  vent,  an  IX  ;  décr.  3  mai  1858; 
loi  4  août  1851  ;  aén.-cons.  12  déc.  1852  ;  loi  18  juin  1859. 

^  Luis  i  frim.  an  VII  et  4  germ.  an  XI  ;  loi  21  avril  1832;  lois  3  mai  et  13  juif. 
1848;  loi  13  avril  1850;  loi  4  août  1851  ;  décr.  17  mars  1852;  loi  de  finances 
Sjuil.  185?;  décr.  15  déc.  1852. 
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des  ouvertures;  3**  de  Télévation  des  étages;  4*  de  la  popula- 
tion *.  Les  rôles  sont  dressés  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  d'après  une  matrice  revue  chaque  année  parles  com- 
missaires chargés  de  la  répartition  du  contingent  communal, 
avec  l'aide  du  contrôleur.  Compétence  du  conseil  de  préfecture 
pour  juger  les  demandes  en  mutation  de  cote. 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  —  La  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  comprend  deux  impôts  distincts, 
que  la  loi  du  21  avril  1832  a  réunis  :  la  contribution  person- 
nelle fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  due  par 
chaque  habitant  de  tout  sexe,  Français  ou  étranger,  jouissant 
de  ses  droits  et  non  réputé  indigent  ;  la  cote  mobilière,  frap- 
pant les  revenus  mobiliers  et  reposant  sur  la  valeur  locative 
des  habitations.  La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel  ;  quant  à  la  taxe  mobilière,  elle  est  due 
pour  toute  habitation  meublée.  La  contribution  personnelle 
et  mobilière  est  due  pour  Tannée  entière  ;  elle  peut  être  exi- 
gée des  propriétaires  et  principaux  locataires  pour  les  loca- 
taires déménagés,  à  moins  qu'ils  n'aient  donné  avis  du  démé- 
nagement un  mois  d'avance,  ou,  si  le  déménagement  a  été 
furtif,  qu'ils  ne  l'aient  fait  constater  dans  les  trois  jours  par  le 
maire,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police.  La  répar- 
tition de  l'impôt  personnel  et  mobilier  est  faite  entre  les  ar- 
rondissements par  le  conseil  général,  entre  les  communes  par 
le  conseil  d'arrondissement,  sur  les  tableaux  présentés  par  la 
direction  des  contributions.  La  répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  commune  se  fait  d'après  le  nombre  des  con- 
tribuables assujettis  à  la  taxe  personnelle,  et  d'après  la  valeur 
des  habitations.  Le  conseil  municipal  reçoit  la  communication 
de  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, rédigée  parles  commissaires  répartiteurs  assistés  du 

• 

*  Il  faut  remarquer  que  le  chiffre  de  la  population  joue  un  e^rand  rôle  non- 
seulement  pour  Tapplication  des  lois  financières,  mais  encore  pour  TappUcation 
de  nombreuses  lois  administratives.  Ce  chilTre  est  constaté,  dans  chaque  com- 
mune, à  Taide  des  recensements  faits,  tous  les  cinq  ans,  par  l'autorilA  municipale. 
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contrôleur  des  contributions,  et  désigne  ceux  qui  doivent  être 
exemptés  de  Tune  des  deux  contributions. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  conclu  du  silence  des 
textes,  relativement  à  la  désignation  de  Tautorité  compétente 
pour  connaître  des  demandes  en  mutation  de  cote,  que  Tad- 
ministration  des  contributions  directes  a  seule  qualité  pour  en 
connaître,  et  qu'aucun  recours  contentieux  n'est  ouvert  contre 
les  décisions  qu^elle  rend  sur  cet  objet. 

Sont  considérés  comme  joaissant  de  leurs  droits  les  veuves 
et  les  femmes  mariées  séparées  de  corps,  les  garçons  et  filles 
majeurs  ou  mineurs  ayant  des  moyens  suffisants  d'existence, 
soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  leur  profession.  Le 
conseil  municipal  est  juge  de  la  question  d'indigence. 

La  combinaison  de  la  contribution  personnelle  et  de  Vimpél 
mobilier  se  fait  en  multipliant,  dans  chaque  commune,  le 
nombre  des  contribuables  en  raison  des  valeurs  locatives 
d'habitation.  Soient,  par  exemple,  40,000  francs  représentant 
le  contingent  de  la  commune,  dont  10,000  francs  pourlacon- 
tribution  personnelle  et  mobilière.  Le  nombre  des  personnes 
devant  la  contribution  étant  de  400,  et  la  valeur  delà  journée 
de  travail  ayant  été  fixée  à  1  franc  par  le  conseil  général,  en 
multipliant  400,  nombre  des  contribuables,  par  3,  valeur  des 
trois  journées,  on  obtiendra  1,200  francs  pour  produit  delà 
contribution  personnelle;  on  les  déduira  du .  contingent  de 
10,000  francs,  et  les  8,800  francs  qui  resteront,  après  cette 
déduction,  seront  demandés  à  l'impôt  mobilier,  par  [voie  de 
répartition*. 

Les  locaux  destinés  à  Vhabitaiion  personnelle  doivent  seuls 
ôtre  considérés  pour  Tassiette  de  l'impôt  mobilier.  Les  bouU- 
ques,  ateliers,  magasins  et  autres  locaux  servant  à  l'industrie 
sont  en  dehors  de  la  contribution, 

Facuho  pour  les  communes  de  convertir  en  droits  d'octroi 
la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Délibération  du  con- 

*  Batbie,  Introdiution  généraU  an  droit  pMie  #1  administratif,  p.  374. 
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^  municipal.  Approbation  par  décret.  On  critique  avec  m 
son  ce  droit  accordé  aux  commune,,  et  dont  rff't^tTj 
graver  les  classes  pauvres,  l'octroi  pesant  surtout  «u^  I^s  in 
digents  par  son  égalité  absolue.  ««surlesm- 

Patentes.  ~  Cette  contribution  a  été  établie  en  1791   irii« 
«.rrespoud  aux  jurandes,  maîtrises,  vingtième  d°„du  trie  à 
la  portion  de  taille  personnelle  que  l'on  faisait  Ze    a' 
arUsans  et  aux  marchands  de  plus  ou'aux  inwL  /. 
Elle  est  due  par  tous  ceux  qui  exlent  un  ZZeTZe 

TJ^T^Z'J'IÏT ''''''''''  '''  ^oéflces.'ÏSrSis: 

po^rurerriaTsseT^^^^^^^ 

Uonnel  qui  se  détermine  d'après  la^^^r^ret  S: 

itiîïtr;,^!!:  r!!!-'. -"-  -  .^ouaquerr:; 

établissements  ipdustriels].  Le  droit  fixe  n'est  dû  qu*une  fois, 
et  doit  être  payé  par  tous  les  patentables,  à  l'exception  des 
professions  libérales  assujetties  par  la  loi  de  1850  à  une  taxe 
proportionnelle  plus  élevée.  Le  droit  proportionnel  se  paie 
autant  de  fois  que  le  patentable  a  d*établissements.  Recense^ 
ment  annuel  des  imposables,  et  formation  des  matrioes  de 
patentes  par  les  contrôleurs  des  contributions  directes.  Dépôt 
de  la  matrice  pendant  dix  jours  au  secrétariat  de  la  mairie, 
pour  que  les  parties  intéressées  puissent  en  prendre  connais* 
sance  et  faire  leurs  observations.  Les  rôles  sont  arrêtés  et 
rendus  exécutoires  parle  préfet.  Obligation  pour  les  patenta- 
bles de  se  munir  de  la  formule  de  patente,  qulls  sont  obligés 
de  représenter  à  toute  réquisition.  Les  patentes  dont  person- 
nelles, et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui  elles  sont  déli- 
vrées. Tout  individu,  Français  ou  étranger,  qui  exerce  en 
France  une  industrie,  une  profession,  un  commerce  non  com-^ 
pri3  dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  assujetti  à 
la  contribution.  La  loi  de  1844  a  placé  au  premier  rang  des 
exceptions  les  professions  libérales.  Mais  la  loi  du  15  mai  1850 
a  frappé,  à  tort,  d'une  contribution  proportionnelle  du  quin- 
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zième  de  la  valeur  locative  les  architectes,  avocats,  avoués, 
médecins,  etc.,  ces  professions  s'interdisant  pour  combattre 
la  concurrence  les  moyens  qu'emploie  l'industrie.  Pour  sa- 
tisfaire au  vœu  de  la  loi  du  25  avril  1844,  qui  ordonne  la 
révision  quinquennale  du  tarif  de  ces  droits,  la  loi  de  finances 
de  1858  a  édicté  des  dispositions  spéciales  qui  ont  modifié  une 
partie  des  taxes,  dans  le  but  de  dégrever  un  assez  grand  nom- 
bre de  petits  patentables,  et  d'élever  l'impôt  de  plusieurs  in- 
dustries importantes.  L'article  3  de  la  loi  des  27-30  juillet  1870 
a  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  18  mai  1850,  aux  termes 
de  laquelle  l'exemption  de  patente  prévue  par  l'article  13, 
§  4  de  la  loi  du  25  avril  1844,  n'était  pas  applicable,  lorsque 
les  transformations  de  récoltes  et  fruits  étaient  pratiquées  au 
'  lyH  n  iir'\jy^pfejrj^;gijuin8,  de  machines  ou  ustensiles  autres 

T^tZ.      "^'  '°  **  *ï"'"°  "'^'•'«'°  °0"bre  de  centimes 
munes  et  en  ce  qu'eUe  forme  un  impôt  de  quotité  dontTe 

K^dX'  '"  "''^  "-''  '-'  -"^^--*  '-^"^  ^-  ^^ 

asSiZeTnl^XSrt'^^^"""^^^ 

tion  •  ceoendir  ?°"*'''l^/°"*  '«"«  assujettis  à  celte  contribn- 

entier .  le  môme  droit  est  divisé  en  autant  de  parts  égales  an'il 
y  a  d'associés  en  nom  colWtif  «»  „«»  ^.  ^       ^ 

^  chaque  associé  secLat  ""'  '       '''  '"^^ 

La  contribution  des  patentes  est  due,  pour  l'année  entière. 

t>at.„,e>,,  dressé  par  Us  ,oL  dTkZ  *'"*'  =  '*  ^'^*   '^'«'«"'  <*« 
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par  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  profes- 
sion imposable.  En  cas  de  cession  d'établissement,  la  patente 
sera,  sur  la  demande  du  cédant,  transférée  à  son  successeur  ;  la 
mutation  de  cote  sera  réglée  par  le  préfet.  En  cas  de  ferme^ 
ture  (\e  magasins  ou  ateliers,  les  droits  ne  seront  dus  que 
pour  le  passé  ou  le  mois  courant.  Ceux  qui  entreprennent 
après  le  mois  de  janvier  une  profession  sujette  à  patente,  ne 
doivent  la  contribution  qu'à  partir  du  1*"  du  mois  dans  lequel 
ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que  par  sa  nature  la  pro- 
fession ne  puisse  être  exercée  pendant  toute  Tannée. 

Les  principales  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
aux  points  de  vue  de  leur  perception  à  Taide  du  rôle  nominatif 
et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sont,  par 
exemple,  les  taxes  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
la  rétribution  des  instituteurs  primaires,  Tassèchement  des 
mines,  les  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce, 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  qui  remplace  sur  les  biens 
des  personnes  morales  le  droit  de  mutation,  les  redevances 
annuelles  sur  les  mines  ;  etc.  *. 

Contributions  extraordinaires.  —  On  comprend  sous  la 
dénomination  de  contributions  extraordinaires,  les  centimes 
qui  sont  extraordinairement  ajoutés  aux  contributions  direc- 
tes, et  que  Ton  nomme  centimes  additionnels.  Leur  origine 
remonte  à  la  création  des  sols  additionnels  par  l'Assemblée 
constituante,  pour  remplacer  le  droit  d'octroi  qu'elle  avait 
supprimé.  Ces  centimes  additionnels  sont  votés  par  la  loi  an- 
nuelle des  finances,  ou  par  les  conseils  généraux  dans  les 
limites  fixées  par  cette  loi,  ou  par  les  conseils  municipaux, 
suivant  qu'il  s'agit  des  dépenses  extraordinaires  de  TËtat,  des 
départements  ou  des  communes. 

Recouvrement.  —  Le  directeur  des  contributions  directes 
(administration  chargée  de  préparer  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt), dresse  chaque  année  le  rôle  qui  présente  distinctement, 

*  Voir,  plus  loin,  le  tableau  que  noqs  donnons  des  nouveaux  impdU  acluelle- 
menl  levés  en  France. 
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pour  chaque  commune,  la  somme  que  devra  chaque  contri- 
buable pour  chacune  des  contributions  ^  Ce  rôle,  qui  forme 
le  titre  de  TËtat,  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  publié 
par  le  maire  qui  le  remet  au  percepteur  (agent  de  Tadminis- 
tration  du  Trésor,  chargé  d^effectuer  et  de  centraliser  la  per- 
ception), du  premier  au  cinq  janvier  de  chaque  année.  Les 
citoyens,  avertis  du  recouvrement  des  impôts,  sont  tenus  de 
payer  chaque  mois  un  douzième,  mais  ils  ont  la  faculté  d'an- 
ticiper les  payements.  A  défaut  de  payement,  le  percepteur 
doit  faire  une  sommation  sans  frais.  Le  refus  persévérant  du 
contribuable  peut  successivement  donner  lieu  :  1*  à  une  som- 
mation avec  frais  ;  2*  à  garnison  individuelle,  ou  collective 
s'il  y  a  plusieurs  contribuables  en  retard  (la  contrainte  par 
garnison  est  délivrée  par  le  receveur  particulier)  ;  3®  à  un 
commandement  de  payer  ;  4°  à  la  saisie  des  meubles  ou  fruits 
pendants  par  racines  ;  5^  à  la  vente  des  objets  saisis,  mais  avec 
l'autorisation  du  sous-préfet  ;  6"  enfin  à  la  saisie  immobilière 
et  à  l'expropriation.  En  cas  de  concours  avec  d'autres  créan- 
ciers, l'État  exerce  sur  le  prix  provenant  de  cette  vente  un 
droit  de  privilège  que  lui  confère  la  loi  du  12  novembre  1808  2. 
Les  poursuites   ne  s'exercent  qu'en  vertu  d'une  contrainte 

*  Les  circonslancea  exceptionnelles  au  milieu  desquelles  s'est  trouvé  le  pays 
dans  les  derniers  mois  de  l'année  1870  et  les  premiers  de  Tannée  1871,  ont  donné 
lieu  à  des  mesures  exceptionnelles.  Voir,  par  exemple,  le  (}écret  des  13-17  sep- 
tembre 1870,  qui,  suppléant  à  Taction  des  conseils  généraux  et  d'arrondissements, 
a  chargé  les  préfets  de  répartir  les  contingents  assignés,  pour  1871,  aux  départe- 
ments, en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870,  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et*  des  portes  et  fenêtres,  et  a  fixé  le  nombre  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes  de  la  même  année  1871.— Voir 
aussi  un  décret  du  ministre  de  la  justice  délégué  pour  représenter  hors  de  Paria 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  daté  de  Tours,  les  16  septembre- 
5  octobre  1870,  relatif  à  la  confection  et  à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de 
contributions  directes  pour  Tannée  1871. 

3  D'après  la  loi  du  12  novembre  1808,  relative  au  privilège  du  Trésor  publie 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  ee  privilège  est  réglé  ainsi  qu*il 
suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre  :  —  1"  pour  la  contribution  foncière  de  Tannée 
échue  et  de  Tannée  courante,  sur  les  récpites,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens 
immeubles  sujeu  à  la  contribution  ;  —  2*  pour  Tannée  échue  et  Tannée  courante 
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délivrée  par  le  receveur  particulier  de  rarrondissement,  en 
exécution  du  rôle,  et  visée  par  le  Bous-préfet.  Les  contribua- 
bles peuvent  opposer  la  prescription  au  percepteur,  après  trois 
ans  à  partir  de  la  publication  du  rôle.  Responsabilité  des  per* 
cepteurs  quant  au  recouvrement  des  contributions  dont  la  per- 
ception leur  est  confiée,  sauf  à  prouver  qu'ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  qu'ils  devaient  et  pouvaient  prendre. 

Tous  les  dix  jours  les  percepteurs  versent  leurs  recouvre- 
ments dans  la  caisse  du  receveur  particulier  qui,  lui-même, 
opéra  tous  les  dix  jours  ses  versements  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier-payeur général  du  département,  lequel  met  les  fonds 
à  la  disposition  du  Trésor  public,  et  tient  un  compte  courant 
ouvert  avec  lui. 

Ainsi  donc  le  recouvrement  des  contributions  en  France 
parcourt  quatre  degrés  :  l**  le  contribuable  opère  son  verse* 

des  contributions  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre 
contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  redevables,  en  quelque  iiev  qu'ils  se  trouvent. 

Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  notaires,  eomfniBsaiic^-pri- 
seurs,  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  rede- 
vables, et  affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus  ,sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  fuite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds 
qn'ilt  doivent,  ou  qui  sont  en  leun  mains,  jusqu'à  concurrenoe  lie  tout  ou  partie 
des  contributions  dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs  pour  les 
sommes  légitimement  dues  leur  seront  allouées  en  compte. 

Le  privilège  attribué  au  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  ne  préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les  biens 
dea  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 

Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets  mobiliers  pour  le 
payement  des  contributions,  il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de  tout  ou 
partie  de  ces  meubles  et  eflfets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  tes  tribunaux 
ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties  intéressées,  è  l'auto- 
rité administrative,  aux  termes  de  la  loi  des  23  et  28  oct.-*5  nov.  1790. 

Cette  loi  de  1808  a  abrogé  l'article  11,  tit.  II  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Yll, 
qui  conférait  à  l'Ëtat  un  privilège  sur  les  immeubles,  et  auquel  se  référait,  en 
1804,  l'article  2098  du  Code  civil.  Remarquer  encore  que,  pour  la  contribution 
foncière  comme  pour  les  autres  contributions  directes,  la  créance  garantie  par  le 
privilégç  est  l'impôt  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante.  Le  privilège 
s'exerce  avant  tout  autre,  sauf  le  privilège  des  frais  de  justice  et  celui  du 
locateur. 
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ment  entre  les  mains  du  percepteur  ;  —  2^  tous  les  dix  jours, 
les  percepteurs  versent  leurs  recouvrements  dans  la  caisse  du 
receveur  particulier  ;  —  3*  le  receveur  particulier  opère*  tous 
les  dix  jours  ses  versements  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  du  département  ;  —  4**  le  trésorier-payeur  général 
tient  les  fonds  à  la  disposition  du  Trésor  public,  à  Paris,  avec 
lequel  il  est  en  compte  courant.  Une  direction  appelée  Direc- 
tion  du  mouvement  des  fonds  distribue  les  fonds  sur  toutes  les 
parties  du  territoire,  suivant  rencaisse  disponible  et  les  be- 
soins de  la  caisse  centrale  et  de  chaque  trésorerie  générale. 

Dégrèvement.  —  Les  demandes  en  dégrèvement  peuvent 
tendre  à  obtenir  la  décharge^  la  réduction^  la  remise,  la  modéra- 
tion. Il  y  a  lieu  k' décharge,  lorsque  le  contribuable  a  été  im- 
posé pour  des  facultés  qu'il  n'a  pas  ;  à  rédicctiony  lorsque  sa 
cote  est  plus  élevée  qu'elle  ne  devait  l'être  ;  à  remise,  lorsque 
le  contribuable  a  perdu  ses  facultés  imposables  ;  à  modération, 
s'il  n'en  a  perdu  qu'une  partie.  Le  contribuable  qui  réclame 
contre  la  répartition  doit  adresser  au  sous-préfet  (au  préfet, 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  de  département),  dans  les 
trois  mois  delà  publication  du  rôle,  sa  demande  en  décharge^ 
en  réduction,  en  remise  ou  en  modération  (y  joindre  les  quit- 
tances des  termes  échus).  La  demande  doit  être  faite  sur  pa- 
pier timbré,  si  la  cote  est  supérieure  à  30  francs.  Le  directeur 
des  contributions  est-il  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  de- 
mande ?  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  et  prononce.  Dans  le 
cas  contraire,  le  réclamant  qui  a  été  informé,  et  qui  a  pris 
communication  de  l'avis  du  directeur  à  la  sous-préfecture  (ou 
à  la  préfecture),  peut  demander  une  expertise.  Compétence 
du  conseil  de  préfecture  pour  les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction,  qui  sont  les  unes  et  les  autres  fondées  sur  un  droit; 
recours  au  Conseil  d'Ëtat.  Mais  pour  les  demandes  en  remise 
ou  en  modération,  comme  elles  ne  reposent  que  sur  un  simple 
intérêt,  compétence  exclusive  du  préfet,  dépositaire  de  la  jus- 
tice gracieuse  ;  recours  devant  le  ministre  des  finances. 

Le  montant  des  décharges  et  réductions  ,  sauf  celles  des  pa- 
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tentes  et  des  portes  et  fenêtres,  est  réparti.  Tannée  suivante, 
par  voie  de  surimposition,  entre  les  autres  contribuables  de  la 
commune  ^  Les  remises  ou  modérations^  au  contraire,  consti- 
tuent pour  rÉtat  une  perte  à  laquelle  il  est  pourvu  au  moyen 
du  fonds  de  non^-valeur,  composé  de  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes.  Un  tiers  de  ce  fonds  est  mis, 
par  décret,  à  la  disposition  des  préfets,  et  les  deux  autres  tiers 
à  celle  du  ministre  des  finances,  pour  être  distribués  aux 
départements  qui  ont  le  plus  de  besoins,  et  former  entre  eux 
un  fonds  commun. 


2  8.  —  Clmpôt  indirect  3. 


Principes  généraux.  —  Droits  snr  les  denrées.  —  Douanes.  —  Enrcgistreniei^t.  —  Timbre. 
—Droits  de  greffe  et  d'hypothèques.— Impôts  sur  les  valeurs  mobilières.  —Impôts  dépar- 
tementaux etconununaux.  — Octrois. 


Principes  généraux.  —  lia  législation  en  matière  de 
contributions  indirectes  repose  sur  les  deux  principes  sui- 
vants :  la  taxe  sur  les  objets -de  consommation  ne  doit  point 
être  établie  sur  ceux  de  première  nécessité,  et  doit  toujours 
être  plus  forte  sur  les  autres  objets,  en  raison  de  ce  qu'ils 
s*éloignent  davantage  de  la  première  nécessité;  Timpât  doit  être 

«  Arrêté  du  24  flor.  an  Vlll,  art.  14. 

'''  Sur  les  Contributions  indirectes,  voir,  notamment  :  Les  Annales  des  contri* 
butions  indirectes,  des  tabacs  et  des  octrois.  »  La  Bibliothèque  des  employés 
des  corUributions  indirectes,  des  tabacs  et  des  octrois,  etc.  ~  Le  Code  des 
eontribtUùms  indirectes,  contenant  le  Code  du  droit  de  circulcUion,  etc.  — 
Biret,  Nouveau  Manuel  complet  des  octrois  et  des  autres  impositions  mdt- 
rectes.  —  D*Âgar,  Code  des  contributions  indirectes.  —  Du  même.  Traité  du 
contentieux  des  contributions  indig-eetes.  —  Girard  et  Fromage,  Tableaux  des 
contraventions  et  des  peines  en  matière  de  contributions  in4irectes,  de 
tab€tcs  et  d'octrois,  etc.  —  Des  mêmes,  Manuel  des  contributions  indirectes  et 
des  octrois.  —  Saillet  et  Olibo,  Codes  des  contributions  indirectes ^  ou  lois 
organiques  annotées.  —  Voir  aussi  le  Mémorial  du  contentieux  judiciaire  et 
administratif  des  contributions  indirectes,  des  tabacs  et  octrois,  etc. 
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réparti  entre  les  contribuables,  dans  la  proportion  de  leur  ai- 
sance. 

Les  contributions  indirectes  sont  ainsi  dénommées  depuis 
l'ordonnance  du  17  mai  1814.  Ces  impôts  étaient  désignés, 
sous  Tancienne  monarchie,  par  le  nom  d'aides  et  gabelles; 
dans  les  premières  années  du  xix*  siècle,  on  les  a  nommés 
droits  réunis.  Ils  correspondent  aux  impôts  qui,  en  Angleterre, 
portent  le  nom  de  droits  d* accises^  et,  en  Belgique,  de  droits 
d'excisés. 

Les  impôts  indirects  sont,  par  exemple,  les  droits  sur  les 
denrées,  les  droits  de  monopole  en  faveur  de  l'Ëtat,  les  droits 
sur  la  fabrication  et  la  marque  des  objets  de  luxe,  les  droits 
sur  les  transports,  les  droits  de  douanes,  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  la  taxe  des  lettres  et  les 
autres  taxes  perçues  par  Tadministration  des  postes.  Ces  dif- 
férentes contributions  présentent  toutes  un  caractère  général. 
Les  taxes  d'octroi  sont  des  impôts  indirects  spéciaux,  établis  au 
profit  des  communes. 

Droits  BUT  les  denrées.  —  Les  droits  sur  les  denrées 
s'appliquent  aux  boissons,  aux  sels  et  aux  sucres  indigènes. 
Les  différents  droits  qui  frappent  les  boissons  (vins  et  eaux- 
de  Tie,  liqueurs,  bières,  cidres,  etc.),  sont  des  droits  de  /tt- 
brication  et  de  consommation,  des  droits  de  circulationf  d*entrée 
et  de  détail.  En  187!^  un  impôt  est  frappé  sur  les  allumettes, 
la  racine  de  chicorée,  les  papiers  de  toutes  sortes,  les  cartes  à 
îoxiQT  (droit  de  fabricatio7iy  50  centimes  par  jeu)j  les  sucres  et 
glucoses,  rhuile  de  schiste,  les  sucres  extraits  des  mélasses 
épuisées,  etc,,  etc^  Les  personnes  qui  exercent  le  commerce 
des  boissons  doivent,  en  outre,  justifier  d'uae  licenceou.  patente 
spéciale  ;  môme  obligation  pour  les  fabricants  de  cartes. 

On  entend  par  acquit-à-cctution  le  certificat  délivré  pour 
assurer  le  transport  à  leur  destination  et  la  libre  circulation 
des  marchandises^  sans  ôtre  assujetti  àaucundroit.  L'açquit- 

*  Voir,  phis  loin,  le  tableau  que  nous  donnons  des  nouveaux  impôts  actueNc- 
ment  levés  en  France. 
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à-caution  contient  la  soumission  de  rapporter  dans  un  délai 
déterminé,  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certificat  de  Tar- 
rivée  ou  du  passage  de  ces  marchandises  au  bureau  désigné. 

Le  passavant  est  la  permission  accordée  par  celui  qui  est 
préposé  à  la  perception  des  droits,  au  propriétaire,  colon  par- 
tiaire,  récoltant,  sur  leur  déclaration,  de  transporter  d'un 
lieu  dans  un  autre,  et  pour  leur  propre  compte,  sans  être 
soumis  aux  droits,  les  boissons  qu'ils  ont  récoltées.  Lepasse-^ 
debout  est  le  permis  de  faire  passer  dans  une  ville  sujette  aux 
droits  d'entrée,  ou  d*y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heu- 
res, un  chargement  de  marchandises  ou  d'objets  soumis  au 
payement  du  droit.  Ce  permis  est  délivré  au  bureau  d'en- 
trée moyennant  le  cautionnement  ou  la  consignation  du  mon- 
tant des  droits,  dont  la  restitution  s'opère  au  bureau  de  la 
sortie. 

La  contrainte  est  la  seule  voie  légale  pour  poursuivre  le 
recouvrement  du  droit  constaté.  Elle  est  décernée  par  le  di- 
recteur ou  le  receveur  de  la  régie,  visée  ou  déclarée  exécu- 
toire sans  frais  par  le  juge  de  paix,  et  notifiée  par  un 
employé.  On  peut  y  former  opposition,  mais  il  faut  payer  d'a- 
bord, sauf  restitution.  En  vertu  de  la  contrainte  :  saisie-arrét 
ou  saisie  directe  des  meubles  et  des  fruits;  en  cas  d'insuffi- 
sance des  meubles,  l'État  peut  poursuivre  l'expropriation  des 
Immeubles.  —  Le  contentieux  des  contributions  indirectes 
appartient  à  l'autorité  judiciaire. 

Douanes  *.  —  On  appelle  Douanes  l'administration  publi- 

*  Ssr  left  Dowtneit  voir  :  La  législation  des  douanes  de  France,  loi  du 
16  mat  1863.  Documents  officiels  comprenant,  etc.  —  Bacquès,  Les  douanes 
françaises  ;  essai  historique.  —  Amé,  Étude  économique  sur  les  tarifs  d$ 
douanes.  —  Beilac  (ck),  Répertoire  général  du  contentieux,  de  la  procédure  et 
de  la  jurisprudence  en  matière  de  douaïie.  —  Bourgat  et  Delandre,  Code  des 
douanes,  —  Chauvassaignes,  Manuel  des  préposés  des  douanes.  —  Delandre, 
Traité  pratique  des  douanes.  —  Diijardin-Sailly,  Code  des  douanes.  —  Dumes- 
nit  (M.),  Nouveau  Dictionnaire  de  législation  des  douanes.  —  Du  même, 
Manuel  des  douanes.  —  Duverger  (T.),  La  douane  française.  —  Fasquel  et 
Lejeune,  Résumé  analytique  des  lois  et  réglemerUs  des  douanes,  —  Fassy  et 
Deydier,  Douanes  de  France.  —  Lajonkaire,  Tarifs  des  douar^es  de  France, 
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que  placée  dans  les  attributions  de  la  direction  générale  des 
contributions  indirectes,  et  qui  se  compose  d'employés  char- 
gés de  percevoir  les  droits  fixés  par  des  tarifs  établis  légale- 
ment sur  les  marchandises  qui  .y  sont  désignées,  soit  à.  leur 
sortie  de  France,  ou  exportation,  soit  à  leur  entrée,  ou  im- 
portation, soit  dans  les  entrepôts,  soit  pour  transit.  Les  lois 
de  douanes  n'ont  pas  seulement  un  intérêt  fiscal  :  elles  ont 
surtout  pour  but  d'empêcher  ou  de  favoriser  l'importation  ou 
l'exportation  de  certains  produits,  d'après  des  considérations 
d'économie  politique  et  du  droit  des  gens.  Les  douanes  relè- 
vent du  droit  des  gens,  en  ce  qu'elles  donnent  lieu  à  des  con- 
ventions diplomatiques  avec  les  peuples  voisins. 

Henri  III  établit  le  premier  une  taxe  sur  toutes  les  mar- 
chandises importées  (édit  de  1581).  Golbert,  en  1667,  imposa 
certains  droits  à  l'importation  en  général,  et  à  l'exportation 
de  quelques  matières  premières.  L'Assemblée  constituante, 
considérant  les  droits  de  douanes  comme  un  moyen  de  pro- 
tection pour  l'agriculture  et  les  manufactures  de  la  nation, 
affranchit  de  toute  taxe  l'importation  des  matières  premières, 
mais  entrava  l'introduction  des  objets  que  pouvaient  fournir 
les  fabriques  françaises,  et  établit  des  droits  pour  favoriser 
la  concurrence  des  manufactures  nationales  avec  les  manu- 
factures étrangères. 

La  Convention  et  l'Empire  substituèrent  le  système  des 
prohibitions  aux  tarifs  très-modérés  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Sous  les  gouvernements  de  la  Restauration  et  de 
Juillet,  s'organisa  un  système  de  protection  exagérée  qui 
n'exclut  pas  complètement  les  prohibitions.  Depuis  1852, 
plusieurs  décrets,  confirmés  par  des  lois  du  26  juillet  1856  et 
du  18  avril  1857,  avaient  déjà  levé  certaines  prohibitions  et 


(V après  les  documents  officiels.  —  Magnier-Grandprez,  Code  des  douanes  de 
V empire  français^  au  courant  depuis  le  mois  de  novembre  1790  jusqu'en 
juin  1806.  —  Mathieu  (L.),  Commentaire  de  la  loi  des  douanes.  —  Guilgot, 
ilanuel  de  l'employé  des  douanes.  —  Lclay,  Recueil  abrégé  des  lois  et  règle- 
menls  sur  la  douane. 
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abaissé  les  droits  sur  plusieurs  espèces  de  marchandises ^ 
lorsque  le  traité  du  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, est  venu  inaugurer,  dans  la  législation  française,  le 
règne  nouveau  de  la  liberté  commerciale,  en  levant  les  prohi- 
bitions et  en  les  remplaçant  par  des  tarifs  modérés.  Ce  traité 
a  eu  pour  conséquence  de  nombreuses  lois  qui  ont  remanié 
toutes  les  parties  du  régime  douanier  :  telles  que  la  loi  du 
5  mai  1860,  portant  réduction  du  tarif  pour  l'importation  des 
laines,  colons  et  autres  matières  premirres;  la  loi  du  23  mai 
1 860,  sur  rimportation  des  sucres,  cafés,  cacaos,  thés  ;  la  loi  du 
1 4  juillet  1 860  sur  l'exportation  en  franchise  des  bois,  charbons 
et  écorces,  le  noyer  excepté  ;  la  loi  du  1 5  mai  1 861 ,  relative  aux 
droits  de  douane  sur  les  grains,  farines  et  autres  denrées  ali- 
mentaires, et  portant  suppression  de  Téchel le  mobile  ;  la  loi 
du  16  mai  1863  sur  les  douanes;  la  loi  du  7  mai  1864  sur  le 
régime* général  des  sucres  ;laloi  du  10  mail806,  sur  la  marine 
marchande  ;  la  loi  du  !•'  mai  1867  sur  les  douanes. 

L'organisation  des  douanes  est  civile  et  militaire.  Les  em- 
ployés de  cette  administration,  placés  dans  les  attributions  du 
ministre  des  finances,  sont  compétents  pour  faire,  en  matière 
de  douanes,  les  actes  du  ministère  des  huissiers.  On  entend 
par  rayon  frontière  de  terre,  et  par  rayon  marilijnc,  les  circon- 
scriptions dans  lesquelles  s*exerce  la  surveillance  spéciale  des 
douanes.  Le  rayon  frontière  de  terre  corapreud  deux  myria- 
mètres  à  partir  de  la  ligne  des  frontières  ;  cette  zone  est  assu- 
jettie à  une  surveillance  spéciale,  et  grevée  de  servitudes  par- 
ticulières. Le  rayon  maritime  s'étend  à  deux  myriamètres  en 
mer,  parallèlement  aux  côtes  de  France  ;  cet  espace  est  par- 
couru par  les  chaloupes  de  la  douane,  qui  ont  le  droit  de  visi- 
ter tous  les  bâtiments.  Les  bureaux  de  la  douane  sont  les 
points  particuliers  ou  se  fait  la  vérification  des  marchandises, 
et  où  se  perçoivent  les  droits.  Les  droits  se  payent  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie.  En  cas  de  contrebande,  c'est-à-dire  d'exporta- 
tion ou  d'importation  faite,  en  fraude  des  droits  établis,  des 
denrées  ou  marchandises  qui  ne  peu  veut  sortir  du  territoire, 

25 
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OU  y  élre  introduites,  qu'après  que  ces  droits  ont  été  acquittés, 
les  objets  et  les  moyens  de  transport  sont  confisqués.  Les 
contraventions,  constatées  par  les  préposés  de  l'administration 
des  douanes,  dont  les  procès-verbaux  rédigés  et  affirmés  par 
deux  d'entre  eux  sont  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  sont 
punies  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Le  décret  du  27  décembre  1851  a  réuni  l'administration  des 
douanes  à  celle  des  contributions  indirectes,  en  ce  sens  seule- 
ment qu'elles  forment  une  même  direction  générale.  Le  rap- 
port ministériel  qui  a  préparé  cette  réunion,  a  fait  observer 
que  ces  deux  administrations  concourent,  Tune  et  l'autre,  à  la 
perception  de  l'impôt  indirect.  C'est  la  douane  qui  perçoit  les 
droits  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  et  sur  la  plus 
grande  partie  des  sels  ;  c'est  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes qui  perçoit  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes  et  sur  les 
sels  fabriqués  hors  du  rayon  des  douanes.  Non-seulement 
leurs  attributions  les  rapprochent,  mais  leurs  moyens  d'ac- 
tion, leurs  procédés,  les  modes  de  perception  qu'elles  em- 
ploient, soit  pour  la  constatation  des  produits,  soit  pour  la  sur- 
veillance de  la  fraude,  présentent,  sur  un  grand  nombre  de 
points,  beaucoup  de  similitude.  Un  décret  du  19  mars  1869 
a  fait  cesser  cette  réunion  et  rétabli  les  deux  directions,  telles 
qu'elles  existaient  avant  1851 . 

Ventrepât  est  le  dépôt  provisoire  des  marchandises  qui  ne 
sont  pas  arrivées  à  leur  destination.  Il  est  rcef,  lorsqu'il  se 
fait  dans  des  magasins  communs  à  la  douane  et  au  commerce; 
il  est  fictif,  quand  il  a  lieu  dans  les  magasins  du  commer- 
çant. L'entrepôt  suspend  l'application  du  droit  de  douanes. 
Deux  décrets  du  28  juillet  1869  ont  statué  que  les  march<in- 
dises  admises  à  Ventrepot  fictif,  lorsqu'elles  seront  importées 
par  navires  français,  jouiront  du  môme  bénéfice  lorsque  l'im- 
portation aura  lieu  sous  pavillon  étranger;  et  que  les  mar- 
chandises destinées  à  l'admission  temporaire,  pourront  être 
importées  par  mer  sous  tous  les  pavillons. 

Le  transit  est  le  passage  à  travers  la  France  de  marchan- 
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dises  voyageant  d*un  pays  à  un  autre.  Lorsqu'il  se  fait  p^r 
mer,  il  se  nomme  cabotage.  Il  empêche  l'application  des  droits 
de  douanes. 

Les  droits  de  douanes  sont  ou  ad  valorem  ou  spécifiques.  Les 
droits  ad  valorem  sont  établis  sur  la  valeur  des  marchandises 
estimées  par  la  déclaration  des  parties.  Pour  prévenir  les 
déclarations  frauduleuses,  l'administration  a  le  drpit  d'exer- 
cer le  droit  de  préemption^  qui  consiste  à  prendre  la  marchan- 
dise au  prix  indiqué,  pour  la  vendre  au  compte  de  TÉtat.  La 
législation  actuelle  tend  à  la  suppression  de  ces  droits.  Les 
droits  spécifiques  sont  établis,  suivant  l'espèce  des  marchan- 
dises, sur  des  quantités  de  cent  kilogrammes,  sans  distinction 
de  valeur  vénale.  Les  animaux  payent  par  tête,  suivant  leur 
espèce,  quels  que  soient  leur  poids  et  leur  prix. 

La  créance  de  l'État  est  garantie  par  Thypothèque  inscrite 
en  vertu  de  la  contf*ainte,  sur  les  immeubles  des  redevables  ; 
par  un  dri)it  de  gage  sur  les  objets  saisis  ;  par  un  privilège 
général  sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  du  redevable. 

Bien  que  la  taxe  de  la  douane  soit  une  contribution  indi-; 
recte,  et,  comme  telle,  qu'elle  doive  être  établie  par  la  loi, 
elle  intéresse  trop  le  commerce  et  Tagriculture,  pour  que  le 
gouvernement,  protecteur  des  intérêts  du  pays,  ne  puisse  pas 
hausser  ou  baisser  provisoirement  la  taxe  des  douanes,  prohir 
ber  ou  permettre  l'importation  ou  l'exportation  de  marchan* 
dises  déterminées,  et  exercer  à  cet  égard  une  initiative  com- 
mandée par  les  besoins  publics.  Ces  différents  actes  du  gou- 
vernement n'auront,  toutefois,  qu'un  caractère  provisoire,  que 
le  législateur  seul  pourra  rendre  définitif.  D'après  un  sénalus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  le  gouvernement  pouvait  mo- 
difier l^s  tarifs  des  douanes  compris  dans  les  traités  de 
commerce,  sans  qu'il  fût  besoin  de  Tapprobation  du  Corps 
législatif*  Les  principes  du  droit  public  actuel  yeulent  que  les 
modifications  apportées  désormais  à  des  lois  ou  à  des  tarifs  de 
douanes  ou  de  postes  par  des  traités  internationaux,  ne  soient 
obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  L'administration  des 
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douanes  éclaire  sur  l'état  du  commerce  extérieur  ou  intérieur, 
en  publiant  annuellement  le  tableau  général  du  commerce  de 
'  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères,  et  en 
rendant  publiques  la  situation  des  entrepôts  et  la  comparaison 
des  principales  marchandises  importées  et  exportées  pendant 
le  courant  de  Tannée. 

Enregistrements  —  U enregistrement  est  une  formalité 
civile  et  financière,  qui  consiste  dans  l'analyse  ou  la  trans- 
cription, sur  des  registres  tenus  à  cet  effet,  des  actes  et  décla- 
rations soumis  à  cette  formalité.  Il  a  pour  objet  d'assurer 
Texistence  et  la  date  des  actes,  des  mutations  et  des  hypo- 

*  Sur  VEnregiitrementf  voir  :  Bigorne  (Em.)*  Refonte  et  analyse  des  eircu- 
lairet  et  instructions  de  l'administration  de  Vewreffistrement,  etc.  —  Bour- 
gade, Les  contribwibles  et  V enregistrement,  etc.  —  Championnière,  Rigaud  et 
Pont,    Traité  des  droits  d'enregistrement,  etc.  —Clerc,   Traité  général  du 
notariat  et  de  l'enregistrement.  —  Couvreur,  Guide  théorique  et  pratique  des 
huissiers,  dans  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement.  —  Dal- 
loz,  Traité  de  l'enregistrement  (extrait  du  Répertoire).  -^  Demante  (G.),  Expo^ 
sitUm  raisonnée  des  principes  de  V enregistrement,  etc.  —  Gagneraux,  Nouveau 
Code  annoté  de  l'enregistrement,  du  timbre,  etc.— Masson-Delongpré,  Code  an- 
noté de  V enregistrement.— Hu  même,  Manu^  d'enregistrement,  à  l'usage  dês 
employés  et  des  officiers  publics.  —  Rolland  de  Viilargues,  Code  du  notariat, 
et  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  d'hypothéqué  et  de  greffe.  —  Tardif, 
Lois  du  timbre  et  de  l  enregistrement.  —  Vuarnier,  Traité  de  la  manutention 
des  employés  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Camps,  Code  et  diction' 
naire  de  timbre,  enregistrement,  etc.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  —  Garnier,  Répertoire  général,  nouveau  dictionnaire  . 
des  droits  d'enregistrement.  —  Géraud,  Traité  élémentaire  d'enregistrement  et 
de  timbre,  etc.  —  Du  même,   Dictionnaire  de  comptabilité,  manutention  et 
procédure,  à  Vusctge  des  ctgents  de  l'enregistrement,  etc.  —  Joliet,  Le  répef" 
toire  de  l'enregistrement,  etc.  —  Muzard,  Dictionnaire  administratif,  géogra- 
phique et  statistique  des  bureaux  de  l'enregistrement,  etc.  —  Noblet,  Traité 
des  droits  d'enregistrement,  de  gage  et  d'hypothéqué.  —  Rolland  et  Trouillet, 
Dictionnaire  général  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  greffe,  des 
hypothèques,  etc.  — SoreJ,  Nouveau  Tarif,  ou  dictionnaire  abrégé  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothéqués,  etc.  —  Testc-Lebeau,  Dic- 
tionnaire analytique  des  arrêts  de  la  Cour  de  ceusation,  rendus  en  matière 
d'enregistrement,  etc.  (1833.)  —  Voir  aussi  :  le  BtUletinde  l'enregistrement,  du 
timbre,  des  droits  de  greffe,  des  hypothèques,  etc.  ;  —  la  Revtie  du  notariat 
et  de  V enregistrement  ;  —  le  Répertoire  périodique  de  l'enregistrement.  — 
Boucgade,  Lot  du  23  août  1871,  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  etc. 
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ihèques,  et  de  procurer  au  Trésor  un  revenu  qui  est,  à  la  fois, 
le  salaire  de  la  formalité  et  un  impôt  proportionnel  assis^ 
sur  les  valeurs.  Son  origine  remonte  aux  lois  qui  ont  placé 
les  conventions  sous  la  garantie  de  Tautorité  publique.  Les 
droits  de  miUalion  ont  pour  objet  de  saisir  la  propriété  au 
moment  où  elle  se  transmet  d'une  personne  à  une  autre^  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  ou  par  Teffet  du  droit  de  suc- 
cession. 

Le  personnel  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  se  compose  de  postulants  surnuméraires,  de  rece- 
veurs, de  premiers  commis  de  direction,  chargés  de  préparer, 
sous  les  ordres  du  directeur,  le  travail  de  la  correspondance 
et  du  contentieux  et  de  surveiller  la  tenue  des  sommiers,  de 
vérificateurs,  d'inspecteurs  et  de  di  recteurs.  Ces  derniers  fonc- 
tionnaires, nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  occupent  le  premier 
grade  de  Tadministration  dans  le  département.  Un  directeur 
général  dirige  et  surveille,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  toutes  les  opérations  relatives  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 

L'impôt  de  l'enregistrement  a  une  nature  mixte.  Il  est  indi- 
rect, en  ce  qu'il  n'est  exigible  qu'au  furet  à  mesure  des  muta- 
tions et  des  actes  à  enregistrer,  et  que  les  contribuables  peuvent 
s'y  soustraire  en  s'abstenant  de  transactions  ;  il  ressemble  à 
l'impôt  direct,  en  ce  qu'il  est  dû  nominativement  par  le  con- 
tribuable, et  qu'il  est  exigible  par  voie  de  contrainte.  Cet  im- 
pôt est  régi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  n'a  subi  que 
(les  modifications  partielles  principalement  relatives  à  ses 
tarifs. 

On  divise  les  droits  d'enregistrement  en  droits  fixes  et  en 
droits  proportionnels.  Le  droit  fiae  s'applique  aux  actes,  soit 
civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  ni  coUocation  ou 
liquidatioti  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles* Le  droit  proportioniiel  est  établi  pour  les  obligations, 
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libérations,  condamnations,  coUocations  ou  liquidations  des 
•sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès. 

Les  tarifs  des  droits  fixes  et  proportionnels  ont  été  réglés, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  mais  les  lois  de  finances  qui  ont  suivi  cette  époque  y 
ont  apporté  de  nombreuses  modifications. 

Le  droit  proportionnel  n'est  dA  qu'autant  qu'il  a  été  établi 
par  une  disposition  expresse.  Le  droit  fixe  est  toujours  exîgi- 
We,  soit  en  vertu  de  Tarlicle  du  tarif  oii  il  est  nommément 
porté,  soit  en  vertu  d'une  disposition  générale  qui  taxe  à  un 
droit  uniforme  les  actes  ijinomniés  '. 

Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  Vil,  nul  ne  peut  atténuer  nî 
différer  le  payement  des  droits  d'enregistrement,  sous  le  pré- 
texte de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre 
motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a 
lieu.  Les  actes  nuls,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  nullité,  doi- 
vent donc  provisoirement  le  droit  d'enregistrement.  La  loi  de 
Tan  Vil  ajoute  que  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 

*  Remiirquer  que  les  droits  fixes  sont  perçus  d'après  un  tarif  qui  change  selon 
la  nalure  de  l'acte,  mais  né  varie  pas  suivant  la  valeur  qui  en  fait  Tobjet  et  reste 
toujours  le  même  pour  chaque  acte,  tis  frappent  les  actes  innommés  (c>si- 
à-dire  non  tarifés  expressément),  et  les  actes  nommés  (c'est-à-dire  prévus  et 
définis  par  la  loi  fiscale),  qui  ne  mettent  pas  de  valeur  en  mouvement  et  sont 
simplement  déclaratifs.  Quant  aux  droits  proportionnels^  non-seulement  ils 
varient  en  vertu  de  la  nature  dés  actes,  mais  Ils  s'élèvent,  en  outre,  ou 
8*abaissent  pour  chaque  acte,  en  raison  de  la  valeur  qui  en  fait  l'objet.  Us  ne  sont 
dus  qu'en  vertu  d'une  disposition  légale,  et  la  loi  ne  les  attache  qu'aux  actes  qui 
opèrent  une  translation  quelconque  de  droit.  Les  droits  de  mutaticu  sont  perçus 
en  cas  de  transmission  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreut  de  biens  ikbmeubles 
et  en  cas  de  mutation  par  décès,  testamentaire  ou  ab  intestat,  de  toutes  sortes 
de  biens;  ils  sont  exigibles  alors  même  que  les  parties  ne  présentent  pasTacle, 
ou  ne  viennent  pas  déclarer  la  mutation.  Les  droits  d'acfe  sont  établis  sur  tous 
les  actes  non  soumis  aux  droits  de  mutation.  Us  ne  sont  dus  qu'autant  que  l'acte 
est  présenté  k  l'enregistrement  sans  que  les  agents  de  l'administration  soient 
autorisés  à  les  rechercher,  et  lorsque  l'acte  est  produit,  les  agents  sont  tenus  de 
le  prendre  pour  base  de  la  perception,  sans  pouvoir  en  contester  la  sincérité. 
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perçu  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs.  Faut-il  en  conclure  que  toute  annulation  pur  juge- 
ment formera  un  de  ces  événements  ultérieurs  qui  ne  peuvent 
déterminer  la  restitution  du  droit?  L'intention  de  la  loi  n'a 
pu  être  que  d'empêclicr  V annulation  des  actes  par  des  collusions 
frauduleuses  ;  le  législateur  a  même  exempté  du  droit  propor- 
tionnel les  jugements  qui  annulent  des  actes  pour  cause  de 
nullité  radicale.  La  nullité  est  radicale  quand  le  contrat,  ramené 
à  son  origine,  n'a  pas  de  cause  ou  d'existence. 

Par  qui  sont  dus  les  droits  d'enregistrement  ?  Par  les  débi- 
teurs et  nouveaux  possesseurs,  pour  l'enregistrement  des 
actes  civils  et  judiciaires  emportant  obligation,  libération  ou 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeu- 
bles. Quant  aux  droits  des  autres  actes,  ils  seront  acquittés 
par  les  parlies  auxquelles  ces  actes  profiteront,  lorsqu'il  n'au- 
ra pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires.  Les  droits  des 
déclarations  des  mutations  par  décès  seront  payés  par  les  hé- 
ritiers, donataires  ou  légataires  ;  les  cohéritiers  seront  soli- 
daires. Mais  les  droits  d'enregistrement  ne  sont  pas  toujours 
payés  directement  par  leg  parties  ;  il  arrive  souvent  qu'ils 
sont  avancés  par  les  officiers  publics,  sauf  à  prendre  exécu- 
toire du  juge  de  paix  pour  leur  remboursement.  C'est  ainsi 
que  les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés  par  les 
notaires  pour  les  actes  passés  devant  eux  ;  par  les  huissiers 
pour  ceux  de  leur  ministère  ;  par  les  greffiers  pour  les  actes 
et  jugements  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  pour 
les  actes  passés  et  reçus  au  greffe  et  pour  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  jugements  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ;  par  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales,  pour  les  actes 
de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. 

La  loi  a  fixé  le  délai  dans  lequel  l'enregistrement  doit  avoir 
lieu,  et  déterminé  les  bureaux  oii  les  actes  et  mutations  doi- 
vent être  enregistrés,  indiqué  le  mode  d'évaluation  qui  sert  à 
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calculer  le  droit  proportionnel,  et  sanclionné  l'obligation  de 
se  soumettre  à  Fenregistrement.  Il  ne  saurait  entrer  dans  le 
plan  de  cet  ouvrage  d'analyser,  dans  tous  seii  détails,  la  légis- 
lation de  Tenregisti  ement  ;  nous  devons  nous  borner  à  n'ex- 
poser que  des  considérations  générales  ;  c'est  ainsi  que  nous 
ne  ferons  que  citer  quelques  principes  applicables  en  matière 
de  perception.  Ouverture  des  droits  au  moment  de  la  confec- 
tion des  actes,  et  exigibilité  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
L'action  du  Trésor  ne  peut  être  modifiée  par  les  conventions 
des  parties.  La  nature  d'un  acte  se  détermine,  non  point  par 
la  dénomination  qui  lui  est  donnée,  mais  par  Tensemble  de 
ses  dispositions,  par  les  effets  qu'il  produit  et  par  la  com- 
mune intention  des  parties;  toutefois,  les  employés  n'ont  pas 
à  examiner  la  validité  des  conventions.  Lorsque»  dans  un 
acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes 
et  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est 
dû,  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  parti- 
culier. 

Certains  actes  sont  enregistrés  en  débet,  d'autres  sont  enregis- 
trés gratis,  d'autres  enfin  sont  exempts  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement. 

On  entend  par  actes  enregistrés  en  débet,  ceux  qui  sont  en- 
registrés sans  payement  immédiat  des  droits.  Le  recouvre- 
ment en  est  suivi  postérieurement  contre  les  parties.  Sont 
enregistrés  en  débet  tous  les  actes  et  procès-verbaux  concer- 
nant la  police  ordinaire  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et 
la  répression  des  délits  et  contraventions,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile;  les  actes  de  procédure  devant  les  conseils  de 
prud'hommes,  etc. 

Nous  citerons  parmi  les  actes  enregistrés  gratis  :  1®  les  ac- 
quisitions pour  le  compte  de  l'État  ;  2°  les  actes  relatifs  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  aux  chemins 
vicinaux  ;  3°  les  délibérations  des  conseils  de  famille  aulori- 
risaut  un  tuteur  à  consentir  à  rengagement  d'un  mineur  pour 
le  service  militaire,  etc.,  etc.  Des  lois,  des  ordonnances,  des 
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décrets  et  des  inslnictious  particulières  ont  désigné  ces  diffé- 
rents actes. 

Enfin  sont  exemptés  de  Tenregistrement  :  1*  les  actes  du 
gouvernement  ;  2*  les  acfesde  mariage,  naissance,  décès,  et 
les  extraits  qui  en  sont  délivrés  ;  3*^  les  passeports  et  légali- 
sations ;  4**  les  cédules  pour  citer  devant  les  juges  de  paix  et 
prud'hommes  ;  5"  les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers, 
maîtres  de  pensions  et  autres  de  môme  nature  ;  G""  les  res- 
criptions  et  mandats  sur  les  caisses  publiques  ;  7*  les  certi- 
ficats de  vie  délivrés  aux  créanciers  ou  pensionnaires  de 
rfttat,  etc.,  etc. 

L'administration  poursuit  le  payement  des  droits  par  des 
avertissements  gratis,  par  voie  de  contrainte  par  huissier,  et 
par  instance  judiciaire.  Compétence  du  tribunal  civil  du  bu- 
reau de  perception,  que  Tinstance  soit  intentée  par  le  redevable 
ou  par  l'administration.  Le  tribunal  civil  juge  en  dernier  res- 
sort, quelque  soit  le  chiffre  des  droits  contestés.  Instance 
introduite  ou  par  opposition  à  la  contrainte,  ou  par  assigna- 
tion de  la  part  de  l'administration.  L'instruction  a  lieu  par 
simples  mémoires,  sans  ministère  d'avocat  ni  d'avoué,  sur  le 
rapport  fait  par  un  juge  en  audience  publique  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Les  jugements  en  matière  d'en- 
registrement ne  peuvent  être  attaqués  que  par  voie  d'opposi- 
tion, requête  civile,  tierce-opposition  ou  cassation.  Quant  h 
la  perception  des  droits,  elle  est  assurée  contre  toute  fraude  et 
infraction:  1®  par  l'obligation  imposée  aux  notaires,  secré- 
taires de  préfecture,  sous-préfets,  maires  ou  secrétaires  des 
mairies,  greffiers,  commissaires-priseurs, courtiers,  huissiers 
et  porteurs  de  contraintes,  de  tenir  des  répertoires  de  leurs 
actes,  de  les  soumettre  tous  les  trois  mois  au  receveur  de 
l'enregistrement  et  de  les  communiquer  aux  employés  de 
l'enregistrement,  à  toute  réquisition  ;  2*  par  les  notices  des 
décès  fournies  tous  les  trois  mois  par  le  maire  au  receveur  ; 
S»  par  les  présomptions  légales  de  mutations  immobilières  ; 
i^  par  les    expertises    qui    tempèrent   l'eifet    des   simula- 
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lions  de  prix  et   de  revenus  ;  5®  enfin  par  les  amendes  et 
nullités. 

Des  lois  spéciales  déterminent  les  bases  d'après  lesquelles 
les  droits  d'enregistrement  sont  perçus  et  le  temps  suivant 
lequel  la  prescription  est  acquise. 

En  matière  d'obligations,  la  taxe  est  due  sur  les  sommes 
portées  dans  l'acte.  S*agit-il  de  ventes  immobilières^  la  taxe 
est  exigible  sur  le  prix  et  les  charges  accessoires  qui  en  sont 
considérées  comme  une  augmentation.  Si  le  prix  était  infé- 
rieur à  la  valeur  réelle,  les  agents  de  la  régie  auraient  le 
droit  de  demander  une  expertise  pour  établir  la  véritable 
valeur  vénale. 

Pour  les  transmissio7is  à  titre  gratuit,  par  décès  ou  entre- 
vifs,  si  la  mutation  est  mobilière,  le  droit  est  perçu  sur  la 
déclaratioa  des  parties,  avec  faculté  pour  Tadministralion  de 
démontrer  la  fraude,  sans  avoir  môme  besoin  de  recourir  à 
une  expertise.  Si  la  mutation  est  immobilière,  le  droit  est 
perçu  sur  un  capital  égal  à  vingt  fois  le  revenu  de  l'immeu- 
ble, quelle  que  soit  la  valeur  vénale.  En  cas  de  contestation, 
le  revenu  est  fixé  par  experts,  d'après  tous  les  moyens  de 
preuve.  Une  loi  de  1850  a  soumis  les  do7is  manuels  décldivés 
aux  droits  de  donation.  Le  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage.  Enfin,  en  matière 
de  succession,  le  droit  s'élève  graduellement  à  mesure  que  Je 
degré  .de  parenté  s'éloigne,  frappant  avec  modération  sur  la 
ligne  directe,  plus  fort  sur  la  ligne  collatérale,  et  avec  moins 
de  ménagements  encore  sur  les  étrangers. 

Timbre  *.  —  Le  timbre  est  l'empreinte  appliquée  sur  les 

*  Loi  ISbrum.'an  VII;  loi  28  avril  1816;  lois  28  avril  1817,  21  avril  1832, 
20juil.  1837,  3  juil.  18i6;  dccr.  4  mars  1848;  lois  5  juin  1850,  16  juillet  1850; 
décr.  27  juil.  1850;  décr.  17  févr.  1852,  !•'  mars  1852,  28  mars  1852.  7  avril 
1853;  lois  23  juin  1857,  11  juin  1859;  décr.  18  janvier  1860;  loi  9  mai  1860; 
loi  2iuil.  1802;  décr.  2  juil.  1862;  décr.  29  oct.  1862;  décr.  23janv.  1864;  loi 
8  juil.  1865  {timbre  des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  inature, 
délivrés  par  les  comptables  de  deniers  publics);  loi  18  juil.  1866  {affiches)  ;  loi 
31  juill.  1867  (timbres  mobiles)  ;  décr.  28  mars  1868  (timbre  des  actions  des 
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papiers  et  parchemins  à  employer  aux  actes,  affiches,  an- 
nonces, etc.  L'obligation  de  faire  usage  du  papier  revêtu  de 
cette  empreinte,  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi,  a  donné 
naissance  à  un  impôt  indirect.  L'impôt  du  timbre  est,  du 
reste,  fort  ancien.  C'est  la  loi  du  13  frimaire,  an  VIT,  qui  Ta 
réorganisé,  et  il  a  été  successivement  modifié  par  les  lois 
de  finances.  La  contribution  du  timbre  est  de  deux  sortes  : 
1®  le  timbre  de  dimension,  tarifé  en  raison  de  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage  pour  tous  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  pour  les  écritures  qui  peuvent  être  produites  en 
justice  et  y  faire  foi  ;  2°  le  timbre  proportiojinel,  droit  créé  pour 
les  effets  de  commerce,  et  qui  est  gradué  à  raison  des  sommes 

0 

à  exprimer  dans  ces  effets.  Le  droit  de  timbre  de  dimension 
varie  donc  suivant  la  destination  du  papier,  et  celui  du  timbre 
proportionnel  est  gradué  suivant  les  sommes  que  représentent 
les  effets  commerciaux.  Chacun  est  libre  de  se  servir  d'autre 
papier  que  celui  fourni  par  la  régie,  pourvu  qu^il  le  fasse 
timbrer  (timbre  à  l'extraordinaire).  Sont  assujettis  à  cette 
taxe  :  1*  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  et  les  écritures  qui 
peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi,  sauf  les  cas  de 
dispense  expresse,  dans  lesquels  Tacte  dispensé  reçoit  une 
mention  nommée  visa  pour  timbî^e  ;  2°  lespétitidi^  et  mémoires 
présentés  aux  préfets,  ministres  et,  en  général,  à  toutes  les 
autorités  publiques  ;  3°  toutes  les  affiches  quel  qu'en  soit 
Tobjet  (L.  18  juillet  1866,  art.  4),  à  l'exception  de  celles  d'actes 
émanés  de  l'autorité  publique  {L  9  vendémiaire  an  VI,  art,  54), 


iociétés  étrangères).  Un  décret  du  10  décembre  1808  a  autorisé  l'emploi  des 
timbres  mobiles  pour  le  payement  des  droits  de  5  centimes,  et  de  2  centimes  éta- 
blis par  l'article  3  de  la  loi  du  11  mai  18G8,  sur  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques. Un  décret  du  12  juin  1869  a  étendu  à  tous  les  départements  les  dis- 
positioni^  du  décret  du  8  octobre  1864,  qui  suppriment,  dans  les  départements 
où  il  existe  un  receveur  spécial  du  timbre  extraordinaire,  la  griffe  établie  par 
Tartiele  10  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  fruct.,  anX,  et  destinée  à  être  appli- 
quée sur  chaque  feuille  de  papier  présentée  au  timbre.  Voir,  pour  ces  derniers 
temps,  la  loi  du  27  juillet  1870,  art.  6;  celle  du  23  août  1871  et  celle  du  25  août 
de  la  même  année. 
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pour  lesquels  le  législateur  a  réservé  en  outre  l'emploi  exclusif 
du  papier  de  couleur  blanche  (L.  28  jui//e(  1791  ;  28  avril  1816, 
art.  65),  et  des  affiches  électorales  (L,  1868  sur  la  presse,  art.  3); 
les  affiches  concernant  l'administration  des  biens,  Texécu- 
tion  des  travaux  ou  de  toute  autre  entreprise  d'une  société, 
d'un  établissement  public,  d'une  commune  ou  d'un  départe- 
ment, doivent,  quoique  signées  par  un  magistrat  de  Tordre 
administratif,  être  imprimées  sur  papier  timbré  et  de  couleur 
(Direction  gén.  de  l'enregist.  Inst.  24  mars  1866);  4°  les  jour- 
naux, revues  et  écrits  périodiques  traitant  de  matières  poli- 
tiques ou  d'économie  sociale  ;  5**  tous  écrits  non  périodiques 
traitant  des  mômes  matières  et  ayant  moins  de  six  feuilles 
d'impression  {L  1868,  article  3)  ;  6<*  les  effets  négociables  et  de 
commerce;  1^  les  actions  dans  les  sociétés;  8""  les  obligations 
négociables  des  départements,  communes  et  établissements 
publics  et  compagnies  françaises  ou  étrangères  (L.  15  mai  1850, 
art,  7;  A.  13  m^i  1863,  art.  11)  ;  9*  les  bordereaux  de  com- 
merce;   10"  les  polices  d'assurance;  11°  les  bordereaux  et 
arrêtés  des  agents  de  change  et  courtiers;  12*  les  titres  de 
rentes,  emprunts  ou  autres  effets  publics  de  gouvernements 
étrangers  qui  circulent  sur  le  marché  français  [L  1 3  mai  1 863  ; 
l*""  juillet  1864);  13^*  les  lettres  de  voiture  et  les  récépissés  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  seulement  sont  tenues  de 
délivrer  aux  expéditeurs,  lorsqu'ils  ne  demandent  pas  de  lettre 
de  voiture  (L.  13  mai  1863,  art.  10);  14"  les  quittances  de 
produits  et  revenus  de  toute  nature  obligatoirement  déhvrées 
par  les  comptables  de  deniers  publics  *. 

Le  timbre  ordinaire  est  apposé  sur  un  papier  que  l'État  fa- 
brique et  vend  lui-môme  ;  ce  papier  est  imposé  aux  officiers 
publics  et  ministériels,  pour  la  rédaction  dé  leurs  actes.  Le 
prix  varie  avec  la  dimension  du  papier.  Le  timbre  extraordi- 
naire est  apposé  par  l'administration  sur  les  papiers  que  les 

*  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  éclit.  1868,p  550  et  551.  —  Voir, 
à  la  fln  de  re  chapitre,  le  tableau  que  nous  donnons  des  nouveaux  impôts  levés 
en  t871-187î. 
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particuliers  lui  portent,  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  faire  emploi 
de  celui  de  la  régie,  dans  les  cas  où  son  emploi  n*est  pas  obli- 
gatoire, comme  pour  les  journaux  et  affiches. 

Le  timbre  est  apposé  à  Tatelier  général,  à  Paris,  et  dans  les 
bureaux  de  direction  de  l'enregistrement,  pour  les  départe- 
ments. 

On  entend  par  visa  pour  timbre,  une  sorte  d'enregistrement 
par  lequel  les  receveurs  visent  pour  valoir  timbre  :  les  papiers 
destinés  aux  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger;  les 
papiers  relatifs  aux  actes  qui  peuvent  être  visés  pour  timbre 
en  débet  ;  les  pièces  de  dépenses  relatives  à  différentes  admi- 
nistrations, et  pour  lesquelles  la  formalité  du  visa  a  été 
spécialement  autorisée.  Sont  exempts  du  timbre  :  les  actes 
et  registres  de  l'administration  publique,  les  inscriptions  de 
rentes  sur  le  grand-iivre,  les  journaux  et  écrits  périodiques 
ou  non  périodiques  exclusivement  relatifs  aux  sciences,  aux 
arts  et  à  Tagricullure,  etc.  Les  congés  et  passavants  délivrés 
par  les  préposés  des  contributions  indirectes  sont  écrits  sur 
papiers  frappés  d'un  timbre  spécial. 

Défense  d'écrire  sur  le  timbre  ;  d'expédier  deux  actes  à  la 
suite  Tun  de  l'autre  sur  le  môme  papier  ;  d'employer  à  un 
acte  le  papier  qui  a  servi  à  un  autre  acte.  Les  actes  faits  en 
contravention  ne  seront  pas  enregistrés. 

Les  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et 
ceux  des  octrois,  ont,  d'après  le  décret  du  3  juillet  1862,  pour 
constater  les  contraventions  au  timbre  des  actes  ou  écrits 
sous  signature  privée,  et  pour  saisir  les  pièces  en  contraven- 
tion, les  mêmes  attributions  que  les  préposés  de  l'enregis- 
trement. 

On  distingue  encore  le  timbre  mobile  ou  adhésif,  créé  par 
la  loi  du  21  juin  1859,  dont  les  formes  et  conditions  ont  été 
réglées  par  le  décret  du  18  janvier  1860,  et  dont  l'emploi  a 
éié  autorisé  pour  les  effets  de  commerce  venant  soit  de 
l'étranger,  soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le 
timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi. 
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Droits  de  greffe  et  d'hypothèques  ^  —  Les  droits  de 
grellb  sont  perçus  à  Toccasion  des  différents  actes  qui  se  font 
dans  les  tribunaux  civils  et  de  commerce.  Les  droits  d'hypo- 
thèques le  sont  à  Toccasion  de  l'inscription  des  hypothèques 
et  de  la  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété. 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières.-^  Cet  impôt  consiste 
dans  un  droit  de  transmission  sur  les  titres  d'actions  et 
d'obligations  de  toute  société,  compagnie  ou  entreprise  quel- 
conque, financière,  industrielle,  commerciale  ou  civile  ;  mais 
il  n'atteint  pas  certaines  valeurs  mobilières,  telles  que  les 
titres  de  rentes  sur  l'État. 

Impôts  départementaux  et  communaux.  —  Les  cen- 
times additionnels  ajoutés  au  principal  des  contributions 
directes,  constituent  exclusivement  les  impots  déparlementaux. 
Quant  aux  impôts  communaux^  ils  sont  très-variés.  Comme 
impôts  communaux  directs,  nous  citerons  les  centimes  addi- 
tionnels communaux,  les  prestations  pour  les  chemins  vici- 
naux, la  taxe  des  chiens,  quelques  autres  taxes,  telles  que 
celle  de  pavage.  Comme  impôts  indirects,  les  draits  de  voirie 
et  les  taxes  d'octroi. 

Octrois  '^.  —  On  donne  le  nom  à! octrois  (vieux  français  : 

<  Droits  de  greffe  :  loi  21  vent,  an  Vll;  décr.  12  juil.  1808;  ordon.  9oct  1825; 
décr.  8  avril  1848,  24  mai  1854.  —  Hypothèques  :  loi  2t  ventôse  an  VII;  Code 
Civil,  art.  2114  et  suiv.;  loi  23  mars  1855. 

^  L'existence  des  octrois  a  été  Tobjet  de  vives  critiques.  Ces  taxes  sont,  eu 
effet,  injustes  et  inégales,  parce  que  les  contribuables  ne  consomment  pas  propor- 
tionnellement à  leurs  revenus,  et  parce  que  les  objets  de  consommation  ne  sont 
pas  taxés  avec  une  justice  proportionnelle.  Les  im|)ôts  de  consommation  néees^ 
sitent,  d'ailleurs,  des  moyens  de  perception  très-coûteux,  qui  absorbent  une 
grande  partie  de  Timpôt,  et  sont  en  même  temps  généralement  vexatoires. 
Autrefois  des  douanes  étaient  posées  aux  frontières  de  chaque  province  de  la 
France,  ou  même  de  chaque  baronie,  pour  lever  l'impôt  au  profit  du  seigneur  ou 
du  chevalier.  Aujourd'hui  ce  sont  les  employés  de  l'octroi  qui  veillent  aux  portes 
des  villes,  qui  arrêtent  voyageurs  et  marchandises. 

En  Belgique,  on  s'est  trouvé  fort  bien  de  remplacer  l'octroi  par  un  impôt  sur 
les  loyers,  que  les  habitants  payent  en  même  temps  que  leurs  autres  contribu- 
tions. 

Dans  la  session  législative  de  (870,  la  proposition  a  été  faite  de  i^  suppression 
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octrice,  auctorisalion)  aux  impositions  indirectes,  droits  parti- 
culiers, que  les  villes  et  les  communes  sont  autorisées  à  établir 
sur  certains  objets  destinés  à  la  consommation  de  leurs  habi- 
tants, pour  subvenir  aux  dépenses  qui  sont  h  leur  charge. 
L'établissement  des  octrois  remonte  à  1295.  Ils  furent  sup- 
primés en  1791  par  l'Assemblée  constituante,  et  rétablis  par 
la  loi  du  27  frimaire  an  VII.  Napoléon  I*' incorpora  l'octroi  dans 
la  régie  des  droits  réunis;  mais  l'administration  en  fut  resti- 
tuée aux  communes  en  1814. 

Législation  antérieure  à  1870.  —  L'établissement  des 
droits  d'octroi  est  délibéré  par  les  conseils  municipaux,  qui 
en  ont  Tinitiative.  Il  est  soumis  à  l'approbation  et  à  l'auto- 
risation du  ministre  de  Tintérieur,  par  l'intermédiaire  des 
sous-préfets  et  des  préfets,  à  qui  les  délibérations  prises  à 
cet  égard  sont  adressées  par  le  maire,  pour  qu'ils  y  joignent 
leurs  observations.  La  délibération  du  conseil  municipal, 
portant  demande  d'établissement  d'octroi,  est  soumise  à 
l'examen  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État,  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ;  si  le  conseil  municipal  est  autorisé 
à  voter  le  tarif,  il  prend  à  cet  effet  une  nouvelle  délibération 
portant  fixation  du  tarif.  Cette  délibération  est  soumise  à  la 
section  des  finances  du  Conseil  d'État  par  le  ministre  des 


des  taxes  dites  d'octroi,  en  vertu  des  considérations  suivantes  :  t"*  ((  Que  les  impôts 
dits  des  octrois  sont  contraires  aux  principes  de  la  justice  dite  distributive,  puis- 
qu'ils atteignent  les  contribuables  en  raison  inverse  de  leur  fortune  ;  »  2"  a  Qu'ils 
portent  atteinte  à  la  moralité  publique  en  développant  In  fraude  sur  une  échelle 
considérable,  et  à  la  saute  publique  par  les  fatsiOcations  générales  dont  ils  sont 
la  cause.  »  —  Sur  les  Octrois,  voir  :  Biret,  Nouveau  Manuel  compki  des 
octrois,  etc.  —  Charpillet,  De  l'administration  des  octrois  municipaux.  — 
Girard  et  Fromage.  Manuel  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  — 
Hueiie,  Étude$  sur  la  question  des  octrois.  —  BrafT,  Des  octrois  municipaux. 
—  Dareste,  Code  des  octrois  municipaux.  —  Barillon,  Suppression  des  octrois. 
Voir  aussi  l'article  Octrois  dans  le  Dictionnaire  de  l'administration  fran- 
çaise. —  Sur  Toctroi  de  Paris,  dont  l*administralion  est  soumise  à  des  règle- 
meots  particuliers,  voir:  Allouard,  Traité  général  des  droits  d'entrée  et  d'octroi 
de  la  ville  de  Paris.  —  Durieu,  Code  des  perceptions  municipales  de  la  ville 
de  Paris.  —  Martin  (J.),  Éléments  du  contentieux  de  V octroi  de  Paris,  etc. 
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finances.  Ces  deux  opérations  préalables  sont  suivies,  s'il  y 
a  li.eu,  du  décret  délibéré  en  assemblée  générale  du  Consei 
d'État,  nécessaire  pour  rétablissement  de  l'octroi.  Le  conseil 
municipal  indique  dans  sa  demande  les  objets  imposables,  le 
tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception,  c'est-à-dire  si  la 
perception  sera  la  régie  simple  (perception  qui  s*opère  sous 
Tadministration  immédiate  du  maire)  ;  la  régie  intéressée  (un 
régisseur  s'engageant  à  payer  un  prix  fixe  et  à  faire  parti- 
ciper la  commune,  dans  une  proportion  déterminée,  aux  pro- 
duits excL'dant  la  somme  convenue  pour  le  prix  principal  et* 
les  frais)  ;  le  bail  à  ferme,  ou  Tabonnement  (traité  qui  charge 
la  régie  de  la  perception  et  de  la  surveillance). 

Né  de  rémancipation  des  communes,  l'impôt  de  l'octroi  est 
le  seul  qui  existe  sans  être  voté  comme  la  loi,  ou  en  exécu-- 
tion  de  la  loi.  Mais  le  préfet  peut  provoquer  la  délibération 
d'un  conseil  municipal  sur  l'établissement  d'un  octroi , 
lorsque  les  dépenses  d'une  commune  l'exigent  et  excèdent  les 
ressources  communales.  Que  si  le  conseil  municipal  refusait 
ou  négligeait  de  délibérer  sur  l'établissement'  d'un  octroi 
reconnu  nécessaire,  ou  sur  les  changements  à  apporter  aux 
tarifs  et  règlements,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  impo- 
ser cet  impôt  à  une  commune,  même  en  cas  d'insuffisance 
constatée  des  revenus  communaux.  Les  pouvoirs  du  gouver- 
nement, en  matière  d'octroi,  consistent  exclusivement  à  refu- 
ser ou  à  donner  Tapprobation.  Il  peut  réduire  un  article  ou 
e  supprimer,  mais  non  substituer  un  article  nouveau  à  un 
article  rejeté,  ou  ajouter  aux  propositions*  du  conseil  muni- 
cipal un  article  sur  lequel  il  n'aurait  pas  délibéré. 

Loi  du  24  Juillet  1867  (sur  les  conseils  mv/nicipaux),  — 
L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception, 
sont  autorisés  par  décrets  rendus  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Ëtat.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  :  1**  les 
modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants  ; 
2''  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés 
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dans  le  tarif  local;  3®  réiablissement  ou  le  renouvellement 
d*une  taxe  sur  les  objets  non  compris  dans  le  tarif  général  ; 
4*  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excé- 
dant le  maximum  fixé  par  le  môme  tarif  général.  (Art.  8.) 
—  Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déterminées  parTar- 
licle  18  de  la  loi  du  1 8  juillet  1837,  les  délibérations  prises  par 
les  conseils  municipaux  concernant  :  1*  la  suppression  ou  la 
diminution  des  taxes  d'octroi  ;  2**  la  prorogation  des  taxes  prin- 
cipales d'octroi  pour  cinq  ans  au  plus  ;  3*»  Taugmentation  des 
taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime,  pour  cinq  ans  au  plus; 
sous  la  condition,  toutefois,  qu'aucune  des  (axes  ainsi  mainte- 
nues ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  dans  un 
tarif  général,  qui  sera  établi»  après  avis  des  conseils  généraux, 
par  un  règlement  d'administration  publique,  et  qu'aucune 
desdites  taxes  ne  portera  sur  des  objets  non  compris  dans  ce 
tarif.  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  munici* 
paly  la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation 
du  préfet.  {Art.  9.)  —  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  de 
ce  fonctionnaire,  les  délibérations  ayant  pour  but  :  la  proro- 
gation des  taxes  additionnelles  actuellement  existantes,  Faug- 
mentation  des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime,  dans  les 
limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature  des 
objets  fixés  par  le  tarif  général.  {Art,  10.) 

Décret  des  12-17  février  1870.  —  Ce  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution,  en  ce 
qui  concerne  les  actions,  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  sur  les  conseils  municipaux,  impose  aux 
communes  l'obligation  de  choisir  entre  les  divers  modes  de 
tarification  admis  par  le  tarif  général  pour  tous  les  objets  qui 
sont  de  nature  à  être  imposés,  soit  d*après  le  poids,  soit  d'a- 
près la  mesure,  soit  à  raison  du  nombre.  Les  communes  ont 
le  droit  de  détailler  et  de  subdiviser  les  articles,  dans  les  cas 
où  la  désignation  au  tarif  général  d^n  objet  imposable,  com- 
prend plusieurs  espèces  ou  variétés  de  nature  à  comporter 

des  taxes  diQ'érentes^  dans  la  limite  du  maximum.  (Art.  2.) 

26 
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Toutes  les  fois  qu'une  commune  aura  prorogé  son  octroi  ou 
modifié  les  taxes  de  son  tarif,  le  maire  adressera  au  préfet, 
dans  le  délai  de  trente  jours,  la  délibération  du  conseil  mu* 
nicipal  et  trois  exemplaires  du  tarif  prorogé  ou  modifié.  Le 
premier  de  ces  exemplaires  sera  conservé  par  le  préfet,  qui 
remettra  le  second  au  directeur  des  contributions  indirectes 
du  département  et  transmettra  le  troisième  au  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes.  (Art,  3.) 

Les  abonnements  collectifs  que  les  communes  sont  auto- 
risées à  consentir  avec  certaines  classes  de  redevables,  sont 
exécutoires  sur  l'approbation  des  préfets.  {Art.  4.)  Les  frais  de 
premier  établissement,  de  régla  et  de  perception  des  octrois, 
qui  étaient  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  finances^ 
aux  termes  de  Tarticle  10  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814, 
seront  désormais  arrêtés  par  le  préfet^  qui  transmettra  à  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes  une  ampliation 
de  son  arrêté,  avec  une  copie  de  la  délibération  du  conseil 
municipal.  (Art.  6.) 

Les  marchands  en  gros  ou  en  demi-gros  pourront  jouir  de 
l'entrepôt  à  domicile,  alors  môme  qu*ils  feraient  dans  les 
mômes  magasins  des  ventes  au  détail.  (Art.  7.) 

L'article  11  de  ce  décret  porte  que  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  d'octroi  :  les  approvisionnements  en  vivres  destinés  au 
service  de  Tannée  de  terre,  ainsi  que  de  la  marine  militaire 
ou  marchande,  et  qui  ne  doivent  pas  être  consommés  dans 
le  lieu  sujet;  les  bois,  fers,  graisses,  huiles  et  généralement 
toutes  les  matières  employées  pour  la  confection  et  l'entre- 
tien du  matériel  de  l'armée  de  terre,  dans  les  constructions 
navales  ou  pour  la  fabrication  d'objets  servant  à  la  naviga- 
tion; les  combustibles  et  toutes  autres  matières  embarquées 
sur  les  bâtiments  de  l'État  et  du  commerce  pour  être  consom* 
mées  ou  employées  en  mer.   L'article  13  affranchit  de  tous 
droits  d'octroi  les  combustibles  et  matières  destinés  au  service 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers 
et  à  la  construction  de  la  voie.  L'article  16  porte  que  les 
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dispositions  du  décret  ne  sont  pas  applicables  à  l'octroi  de 
Paris. 

Dans  l'originey  les  communes  percevaient  en  totalité  les 
droits  d^octroi,  A  partir  du  25  frimaire  an  XI»  le  gouverne- 
ment préleva  5  p.  ''/o  dans  toutes  les  villes  de  4,000  âmes  et 
au-dessus,  pour  la  nourriture  des  troupes;  ce  prélèvement 
fut  porté  à  10  p.  Vo  par  la  loi  du  24  avril  1806,  et  étendu 
aux  villes  de  moins  de  4,000  âmes  ayant  plus  de  20,000  fr. 
de  revenus.  La  loi  du  28  avril  1806  y  soumit  toutes  les  com- 
munes, quelle  que  fût  leur  population.  Un  décret  en  date  des 
17-20  mars  1852,  renfermant  diverses  dispositions  sur  les 
contributions  des  portes  et  fenêtres,  le  sel,  les  boissons  et  les 
octrois,  a  supprimé  le  prélèvement  de  10  p.  "^/o  attribué  au 
Trésor  public  sur  le  produit  net  des  octrois. 

Loi  du  10  août  1871. —  Jj'article  48  de  cette  loi  porte 
que  le  conseil  général  délibère  sur  les  demandes  des  conseils 
municipaux  :  1®  pour  rétablissement  ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  d'octroi  sur  des  matières  non  comprises  dans  le 
tarif  général  ;  2®  pour  rétablissement  ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  excédait  le  maximum  fixé  par  ce  tarif;  3^  pour 
l'assujettissement  à  la  taxe  d^objets  non  encore  imposés  dans 
le  tarif  local;  4*  pour  les  modifications  aux  règlements  ou 
aux  périmètres  e^listants. 

D'après  la  législation  antérieure,  ces  demandes  des  con- 
seils municipaux  étaient,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  soumises 
directement  au  Conseil  d'Ëtat  avec  Tavis  du  préfet»  et  il  était 
statué  par  décret. 

L'article  46  de  la  même  loi  confère  au  conseil  général  le 
droit  de  statuer  définitivement  sur  les  délibérations  des  con-* 
seiU  municipaux  ayant  pour  but  la  prorogation  des  taxes 
additionnelles  d'octroi  actuellement  existantes,  ou  l'augmen- 
tation  des  taxes  principales  au-delà  d'un  décime,  le  tout  dans 
les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature  des 
objets  fixés  par  le  tarif  général,  établi  conformément  à  la  loi 
du  24  juillet  J  867. 
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L'octroi  est  donc  un  impôt  de  consommation  locale.  La 
surveillance  de  la  perception  est  exercée  concurremment  par 
les  employés  de-  Toctroi  et  par  ceux  des  contributions  indi- 
rectes. En  cas  de  contravention,  saisie  de  l'objet  comme 
garantie  de  l'amende.  Le  propriétaire  peut  le  réclamer,  soit 
en  payant  Tamende,  soit  en  faisant  opposition  à  la  vente  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  procès-verbal,  sinon  l'objet 
est  vendu.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  est  attri- 
bué, moitié  aux  employés  de  Toctroi  et  moitié  à  la  commune  ^ 
Depuis  le  décret  du  13  avril  1861,  les  sous-préfets  nomment 
les  simples  préposés  d'octroi.  Quant  aux  préposés  en  chef, 
le  droit  de  créer  leur  emploi,  de- fixer  leur  traitement  et 
les  frais  de  perception,  appartient  à  Tadministration  des 
finances,  mais  le  personnel  est  à  la  nomination  des  pré- 
fets 3. 


*  Il  a  été  plusieurs  fois  décidé  qu'en  matière  de  coutributioDs  indirectes  la  loi 
n'oblige  pas  les  redevables  à  fournir  la  lumière  aux  employés  ;  que  ces  derniers 
ne  peuvent  donc  verbaliser  poor  refus  de  les  éclairer  et  qu'ils  doivent  se  pour- 
voir des  moyens  nécessaires  pour  effectuer  leur  exercice.  Voir  une  décision  du 
ministre  des  finances  du  26  août  1818.  Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  du  26  novembre  1869,  décide  que  le  règlement  de  Toctroi  qui 
dispose,  conformément  i  Tarticle  28  de  Tordonnance  du  9  décembre  1814,  que  «  les 
redevables  sont  tenus  de  souflHr  et  de  faciliter  soit  les  visites  et  vérifications,  soit 
toutes  les  opérations  nécessaires  k  la  recherche  et  à  la  constatation  de  la  fraude,  » 
est  réputé  n'avoir  entendu  exiger  de  ceux-ci  qu'un  concours  secondaire,  qui 
laisse  le  rôle  principal  et  actif  aux  employés  de  l'octroi,  et  non  les  contraindre  à 
se  substituer  complètement  à  ces  agents,  sous  peine  d'être  déclarés  coupables  de 
refus  d'exercice. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  contestation  sur  l'application  d'nn  tarif 
d'octroi,  élevée  devant  le  tribunal  correctionnel  k  l'occasion  d'une  poursuite  pour 
introduction  d'objets  en  fraude  de?  droits  d'octroi,  est  de  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal, et  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  renvoyée  préjudlciellement  au  juge  de  paix. 
(C.  de  Besançon,  30  juil.  1869;  Cost.  erim,,  15  mai  1862;  Req.,  21  févr.  1866.) 

Sur  l'application  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  règlements  d'octroi  des 
villes  que  les  voies  ferrées  traversent,  voir  une  note  dans  Dalloz,  Rectuil  périO' 
(it9tt«,1870, 1,  p.221. 

3  Avant  de  terminer  cet  aperçu  général  sur  la  matière  des  impôU,  il  convient 
de  rappeler  que  les  événements  de  1870-1871  ont  rendu  nécessaires  la  levée 
d'impêu  nouveaux  et  l'élévation  de  plusieurs  impôts  déjà  existants.  Le  tableau  de 
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Principe  général.  —  beiiè  puUiqne.  —  Dettes  eoonnCes  ou  ordinaires  de  TÉlat. 
—  Dette  flottante.  —  Obligations  du  Trésor.  —  Amortissement.—  Cautionne- 
ments. —  Dette  viagère.  —  Rémunération  des  fonctions  publiques.  —  Comp- 
tabilité. 

Principe  général.  —  Il  sera  question  plus  tard  de  la 
diSërence  qui  existe  entre  Vordonnatetir  et  le  comptable  et  du 
principe  d'après  lequel  aucune  dépense  faite  pour  le  compte 
de  rËtat  ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n*a  été  préalablement 

ces  charges  nouvelles  servira  de  résumé  en  même  temps  que  de  complément  de  ce 
chapitre. 

I.  —  Tfaiibre  et  Bnrtgistrament. 

t*  Droits  et  produits  dont  le  recouvrement  est  conflé  à  Tadministration  de 
Tenregislrement  :  Un  second  décime  en  sus. 

2*  Principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature  :  Deux  décimes  en  sus. 

3*  Quittances  on  acquits,  reçus  ou  décharges;  tous  titres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  emportant  libération,  reçu  ou 
décharge  ;  les  chèques  :  Timbre  de  10  centimes. 

(FI  y  a  exception  en  faveur  des  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  des  billets  de 
circulation,  des  quittances  de  10  fr.  et  au-dessous,  lorsqu'il  ne  s*agit  pas 
d'à-compte,  des  quittances  enfln  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics.) 

4*  Récépissés  des  chemins  de  fer  ;  quittances  de  produits  et  revenus  délivrées 
par  les  comptables  des  deniers  publics;  reconnaissances  de  valeurs  cotées;  quit- 
tances de,  sommes  envoyées  par  la  poste  :  Timbre  de  25  centimes. 

5*  Avertissements  avant  citation  :  Timbre  de  dimension  de  50  centimes. 

6*  Fonds  publics,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances,  toutes  les 
valeurs  mobilières  et  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dépendant  de 
la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France,  avec  ou  sans  autorisation; 
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ordonnancée,  soit  par  un  ministre,  soit  par  des  ordonnateurs 
secondaires,  tels  que  les  préfets,  en  vertu  de  la  délégation 
ministérielle.  Les  ministres  sont  donc  ordonnateurs  des  dépenses 

transmissions  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  ces  mêmes  valeurs, 
8*opérant  en  France  :  Application  des  droits  ordinaires  de  mutation  par  décès. 

7*  Créances,  parts  d'intérêts,  obligations  des  villes  et  ètablissementa  publics; 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  : 
Application  des  droits  ordinaires  établis  pour  les  successions  et  donations. 

8*  Locations  supérieures  k  100  fr.,  et  locations  inférieures  à  100  fr.,  qui 
dépassent  trois  ans  :  Droit  proportionnel  de  20  centimes  par  100  fr.  par  an. 

9*  Actes  d'ouverture  de  crédit  :  Droit  proportionnel  de  50  centimes  par 
100  fr. 

10"  Actes  d'assurances  oiaritimes  :  Droit  proportionnel  de  bO  eentioies  par 
100  fr. 

ll<*  Actes  d'asaoranees  k  priiùei  eontre  l'ineendie  :  Droit  proportionnel  de 
8  Vo  du  montant  des  primes. 

12*  Actes  d'assurances  mutuelles  :  Droit  proportionnel  de  8  */•  <iu  montant 
des  cotisations  ou  contributions, 

13*  Actes  d'assurances  passées  à  l'étranger  pour  immeubles  situés  en  France, 
ou  pour  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Français,  (fiase  :  le  montant  des 
primes  multiplié  par  le  nombre  d'années  ponr  lequel  l'assurance  a  été  contrac- 
tée.) —  Id,  pour  immeubles  situés  à  l'étranger,  lorsqu'on  voudra  se  servir  des 
actes  en  France  :  Droit  proportionnel  de  8  fr.  par  100  fr. 

14"  Actes  d'assurances  maritimes  passés  à  l'étranger  et  intéressant  des  Fran- 
çais :  Droit  de  50  centimes  par  100  fr. 

1 50  Permis  de  chasse  :  Droit  de  30  fr. 

D.  —  Contribstlou  tadlreoUs . 

Allumettes,  —  Fabrication  on  importation  en  France.  —  1"  Allumettes  en 
bois,  par  boite  ou  paquet  de  50  allumettes  et  au-dessuus  :  1  centime  5  millièmes. 

Par  boite  ou  paquet  de  51  à  100  allumettes  :  3  centimes. 

Par  boîte  ou  paquet  de  plus  de  100  allumettes  :  3  centimes  (chaque  centaine). 

2*  Allumettes  autres  qu'en  bois,  par  botte  ou  paquet  de  50  allumettes  et  au- 
dessous  :  5  centimes. 

Par  botte  ou  paquet  de  51  à  100  allumettes  :  10  centimes. 

Par  botte  ou  paquet  de  plus  de  100  allumettes  :  10  centimes  (chaque  centaine 
ou  fraction  de  centaine). 

Racine  de  c?ucor^(î.  —  Préparation.  —  Par  chaque  kilogramme  :  30  centimes. 

Papiers.  —  Fabrication.  —  1*  Papiers  à  cigarettes,  soie,  pelure,  parchemins 
blancs,  à  lettre  de  toute  espèce  et  de  tout  format,  les  100  kilogrammes  :  15  fr. 

2*  Papiers  à  écrire,  imprimer,  dessiner,  pour  musique;  papiers  blancs  de  ten- 
ture, coloriés  et  marbrés  pour  reliure,  par  100  kilogrammes  :  10  fr. 

3*  Cartons,  papiers-cartons,  papiers  d'enveloppes  et  de  tenture  ou  k  pâte 
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publiques  ;  mais  ils  en  sont  aussi  les  liquidateurs,  La.  liquîdor 
lion  consiste  dans  l'examen  des  créances  .pour  les  admettre, 
les  rejeter  ou  les  réduire.  A  la  qualité  de  liquidateurs^  les 

de  eouleun,  papiers  d'emballage,  buvards,  par    100  kilogrammes  :  5  francs. 

4**  Papier  employé  à  l'impression  des  journaux  el  autres  publications  pério- 
diques assujetties  à  cautionnement  (en  sus  des  droits  ci-dessus),  par  100  kilo- 
grammes :  20  fr. 

Poudres  de  chcuse,  —  Le  prix  actuel  est  doublé. 

Cartes  à  jouer.  —  Droit  unique  de  fabrication.  —  Par  jeu,  quel  que  soit  le 
nombre  des  cartes  :  50  centimes. 

Licerue.  —  Fabricants  de  cartes.  >-  Partout  :  100  fr. 

Sucres  et  glucoses.  —  Licence.  —  Fabricants.  —  Partout  :  100  fr. 

ni.  ~~  Boissons. 

Vins.  •*  Droits  de  eirculation.  ^  Par  chaque  hectolitre  :  1*  Vins  en  cercles, 
à  destination  des  départements. 

i^  classe i  fr.  SO  r. 

S*  classe 1       64^ 

3*  classe ) 

4*  classe 3       iO 

2*  Vins  en  bouteilles,  quel  que  soit  le  département  :  15  fr. 
Taxe  de  remplacement  perçue  aux  environs  de  Paris  : 

i*  Vins  en  cercles 8fr,  fiOc. 

S*  Vins  en  bouteilles. 15         > 

Cidres,  pùirés,  hydromeis.  ^  Droits  de  eireulation.  —  Par  chaqua  hecto- 
litre :  t  ft*. 

Vins  de  force  alcoolique  de  plus  de  21  degrés,  imposés  comme  alcool  pur.  Ils 
sont,  de  plus,  passibles  d'un  double  droit  de  consommation,  d'entrée  ou  d*oclroi, 
pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  15  et  21  degrés. 

Alcool  pur.  —  Droit  de  consommation.  -^  Par  hectolitre  :  125  fr. 

T«txe  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris  :  141  fr. 

1"  Bières.  —  Droit  de  fabrication.  —  Par  hectolitre  : 

i-  Bière  forte 8  fr.flOc. 

2»  PeUtebière 1       SO 

Droits  de  Ueenee.  —  Débitants  de  boissons  : 
Communes  de  50,000  habitants  et  au-dessus  (excepté  Paris)  :  40  ît. 

Communes  de  moins  de    4,000  babit 12  fr. 

—  de    4,000  à    6,000    —    46 

—  de    6,00Oàl6^00O    —    ÎO 

—  de  10,000  k  13,000    --    24 

—  de  15,000  k  20,000    —    ,   28 

—  de  20,000  k  30,000    —    32 

—  de  30,000  k  50,000    —    .36 

2*  Brasseurs,  —  Dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Côte- 
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ministres  joignent  aussi  le  droit  d'appliquer  aux  créances 
i-éclamées  contre  i'Rtat  les  déchéances  qu'elles  peuvent  avoir 
encourues,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

d*0r,  de  U  Meurtbe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhdne,  de  la  Seine,  de  Ja 
Seiae-Inférieure,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme  :  100  fr. 

Dans  les  autres  départements  :  60  fr. 

3*  Bouilleurs  et  distillateurs.  -^  Partout  :  20  fr. 

4*  Marchands  en  gros  de  boissons.  —  Partout  :  100  fr. 

lY.  —  InpMs  dlTera. 

(Ifucrito  dans  la  hi  portant  fixation  du  budget  rectificatif  de  1871.) 

1*  Huilé  de  schiste  à  l'éUt  brut,  les  100  kil.  :  5  fr. 

Huile  épurée  :  8  fr. 

Essence  :  10  fr. 

2«  Sucres  extraits  des  mélasses  épuisées,  libérées  d'impdts,  les  100  kil.  : 
15  fr. 

3*  BiUards  publics  et  privés  : 

Paris 60  fr. 

Villes  de  plus  de  50,000  âmes 30 

Villes  de  10,000  à  S0,000  âmes 15 

Ailleurs •. 6 

4*  Taxe  personnelle  aux  abonnés  des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où 
se  payent  des  cotisations  (autres  que  les  sociétés  de  bienfaisance,  de  secours 
mutuels  et  que  les  sociétés  académiques)  :  le  20  «/o  de  la  cotisation. 
5"  Chevaux  et  voitures.  —  Remise  en  vigueur  de  la  loi  du  ^juillet  1862. 
Chevaux.  —  Par  chaque  cheval  de  selle  ou  d'attelage  affecté  au  service  de  son 
propriétaire  ou  à  celui  de  la  famille  de  ce  dernier  : 

Paris i5  fr. 

Communes  autres  que  Paris,  de  j[>lus  de  M, 000  âmes 20 

—  de  20,001  à  40,000  âmes 13 

—  de    3,001  à  20,000  âmes 10 

»       de    3,000  âmes  et  au-dessous 5 

Voitures.  —  Par  chaque  voiture  attelée  affectée  au  service  de  son  propriétaire 
ou  à  celui  de  la  famille  de  ce  dernier  : 

1»  A  quatre  roues.  —  Paris 60fr. 

'Communes  autres  que  Paris,. de  plus  de  40,000  âmes. 50 

—  de  20,001  à  40,000  âmes 40 

—  de    3,001  à  20,000  âmes 25 

—  de    3,000  âmes  et  au-dessous 10 

2»    A  deux  roues.  —  Paris 40 

Communes  autres  que  Paris,  de  plus  de  40,000  âmes 26 

—  de  20,001  h  40,000  âmes 20 

—  de    3,001  à  20,000  âmes 10 

—  de    3,000  âmes  et  au-dessous 3 
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Les  charges  de  TÉtât  se  composent  des  dettes  qu'il  a  con- 
tractées à  difféi*entes  époques»  et  des  dépenses  nécessitées  par 
les  services  publics.  Nous  avons  donc  à  examiner  en  quoi 
consiste  la  dette  publique,  et  quelles  sont  les  dépenses  que 
les  services  publics  nécessitent. 

Dette  publique.  —  La  dette  publique  est  la  dette  de  l'État. 
Elle  comprend  les  ressources  que  TÉtat  demande  au  crédit 
public,  et  les  allocations  en  argent,  ou  pensions»  dont  il  est 
redevable  envers  ses  anciens  serviteurs. 

On  distingue,  à  propos  de  la  dette  publique,  les  dettes  cou- 
rantes ou  ordinaires  de  TÉtat,  la  dette  flottante,  les  obligations 
du  Trésor,  la  dette  fondée  et  la  dette  viagère.  Les  obligations 
du  Trésor,  la  dette  fondée  et  la  dette  viagère  sont  comprises  sous 
la  désignation  générale  de  dette  inscrite,  parce  que  c'est  leur 
inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  qui  forme 
le  titre  des  créanciers  de  l'État. 

Dettes  courantes  ou  ordinaires  de  l'État.  —  Ces 
dettes  résultent  des  dépenses  que  nécessitent  les  services 
publics.  Le  payement  est  subordonné  aux  trois  opérations 
préalables  suivantes  :  la  déclaration  de  la  dette,  la  liquidation 
et  Yordonhancement. 

Parmi  les  dettes  courantes  de  l'État,  les  unes  ont  une  exis- 
tence certaine  et  un  chiffre  établi  d'avance;  les  autres,  au 
contraire,  telles  que  celles  provenant  des  marchés  publics, 
sont  indéterminées  quant  à  leur  chiffre.  La  déclaration  n'est 
autre  chose  alors;  pour  le  créancier,  que  la  création  du  litre 


6"  Titres  nominatifs  et  au  porteur,  —  Négociation.  —  Par  chaque  100  fr.  de 
la  valeur  négociée,  pour  les  titres  nomiruitifs  :  50  centimes  ; 

Pour  les  titres  au  porteur:  15  centimes. 

7*  Transmission  des  obligations  des  départements,  des  commnnes,  des  éta- 
blissements publies  et  de  la  société  du  crédit  foncier,  par  chaque  100  fr.  de  la 
valeur  négociée,  pour  les  titres  négociés  :  50  centimes. 

Pour  les  titres  au  porteur  :  15  centimes. 

8<»  Chemins  de  fer,  voitures  publiques  et  bateaux  à  vapeur»  —  Sur  le  prix 
des  places  des  voyageurs  et  sur  le  prix  des  transports  de  bagages  à  grande  vitesse  : 
taxe  de  10  "/•  du  prix  actuel. 
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qui  lui  manque.  Elle  peut  résulter  soit  de  jugements,  soit  de 
décisions  administratives,  soit  même  des  conventions  sur- 
venues entre  TËtat  et  le  créancier. 

La  liquidation  consiste  dans  la  vérification  du  titre,  du 
chiffre  de  la  créance  et  de  Texécution  des  lois  de  déchéance. 
La  déchéance  est  la  prescription  libératoire  existant  au  profit 
de  TÉtat. 

Dette  flottante.  —  La  dette  flottante  se  compose  des 
sommes  que  l'État  est  obligé  d'emprunter  à  quelques  mois 
d'échéance,  pour  subvenir  aux  difl*érents  services  publics, 
quand  la  rentrée  des  contributions  n*a  pas  encore  eu  lieu. 
Son  objet  est  donc  de  couvrir  les  anticipations  des  dépenses 
sur  les  recettes  durant  le  cours  de  chaque  exercice  ;  elle  sup- 
porte, de  plus,  les  dépenses  votées  en  cours  d'exercice  et  qui 
ne  peuvent  être  imputées  ni  sur  les  voies  et  moyens  de 
Texercice,  ni  sur  les  ressources  spéciales,  et  les  découverts 
des  budgets  antérieurs,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  définitivement 
soldés  au  moyen  d'emprunts  ou  de  consolidations.  Les  fonds 
de  la  dette  flottante  proviennent  des  avances  faites  à  l'État 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  des  dépôts  faits  aux 
caisses  d'épargne,  et  des  bons  du  Trésor,  ou  effets  publics 
portant  intérêt  jet  payables  à  échéances,  que  lé  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  émettre,  chaque  année,  par  la  loi  des 
recettes,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée.  La 
dette  flottante  ne  constituant  pas  une  ressource  «ffective,  et  ne 
consistant  qu'en  emprunts  remboursables  à  coiirt  délai.  Ton 
conçoit  que  le  législateur  prenne  des  mesures  pour  qu'elle  ne 
dépasse  pas  certaines  proportions.  L'exagération  de  la  dette 
flottante  conduirait  nécessairement  à  l'une  des  trois  issues 
suivantes  :  sa  consolidation^  c'est-à-dire  sa  conversion  totale 
ou  partielle  en  dette  fondée;  Vemprunt^  c'ôst-à-dire  l'émission 
de  nouvelles  rentes  ;  une  augmentation  d'impôts  ^ 

<  Voir  un  décret  des  11-19  octobre  1870,  créant  à  Tours  un  service  pour 
rémission  el  le  payement  des  bons  du  Trésor;  l'article  5  de  la  loi  des  21-22 
juillet  1870,  qui  élève  à  500  millions  le  maximum  des  bons  du  Trésor  en  circula- 
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Obligatioiift  du  Trésor.  ^  Ces  obligatioDU,  remboursables 
à  échéances  variables,  ont  été  créées  par  la  loi  du  23  juin  1857, 
pour  faciliter  le  payement  des  subventions  dues  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Les  compagnies  devaient,  en  effet»  les 
recevoir  comme  argent.  La  loi  du  29  juin  1861  est  venue 
appliquer  en  outre  le  produit  de  ces  obligations  (dites  trente- 
nairei,  parce  que  leur  remboursement  doit  s'opérer,  par  voie 
de  tirage  au  sort,  dans  l'espace  de  trente  ans),  aux  dépenses 
de  construction  des  chemins  de  fer  non  concédés^  dont  Tfitat 
entreprend  par  lui-même  les  travaux.  On  a  critiqué  cette 
création  en  lui  reprochant  d'être  une  atteinte  au  principe 
qu'un  Ëtat  doit  tendre  à  rendre  sa  dette  uniforme,  et  ne 
recourir  qu'à  un  seul  et  même  mode  d'emprunt. 

Dette  fondée  oii  oonsoUdée.  •»  La  dette  fondée  ou 
consolidée  est  celle  qui  a  été  contractée  avec  la  clause  expresse 
de  n'acquitter  que  la  rente  annuelle  des  capitaux  empruntés, 
et  de  ne  pas  se  lier,  pour  leur  restitution,  par  un  engagement 
formel  et  exigible  à  une  époque  déterminée.  Elle  n'est  ni  exi- 
gible, ni  viagère  ;  son  fonds  est  permanent  et  d'une  durée 
indéfinie.  Elle  consiste  en  rentes  t)erpétuelleB  pour  prix  d'em- 
prunts contractés  par  TËtat  ou  pour  représentation  d'indem- 
nités par  lui  consenties. 

L'État,  comme  tout  débiteur  de  rentes,  peut  user  du  droit 
commun  de  rembourser,  son  créancier  ;  mais  le  capital  de 
la  rente  fondée  n'est  pas  exigible  contre  lui.  L'État  ayant 
le  droit  de  tout  débiteur  de  rente  perpétuelle  d'imposer  sa 
libération  à  son  créancier,  a  celui  d*offrir  le  choix  entre  le 
payement  du  capital  ou  l'acceptation  de  conditions  nou- 
velles dans  le  taux  de  l'intérêt  (loi  du  8  février  1862;  décret 
du  12  février  1862;  arrêté  min.  des  fin.  12  février  1862). 
Le  grand-livre  de  la  dette  publique  non  viagère  est  le  titre 
fondamental  de  toutes  les  rentes  inscrites  au  profit  des  créan- 

tion  fixé,  pour  l'exercice  1870,  à  150  millions  par  la  loi  de  floanceadu  8  mai  1869. 
CeUe  émission  de  500  millions  de  bons  dn  Trésor  a  été  transformée  en  nn  emprunt 
d'nn  milliard  par  la  loi  du  12  août. 
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ciers  de  l'État.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  création  de  rentes,  Tins- 
cription  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  mais  pour 
les  transferts  et  mutations,  il  suffit  du  concours  de  deux  agents 
comptables.  Les  rentes  nominatives  peuvent  être  converties  en 
rentes  au  porteur,  et  réciproquement.  Les  arrérages  des 
rentes  nominatives  sont  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'ins- 
cription au  grand-livre,  sur  la  représentation  qu'il  en  fait,  et 
sur  sa  quittance  ;  ceux  des  rentes  au  porteur  ne  sont  payés 
qu'à  Paris,  et  sont  acquittés  sur  la  remise  du  coupon  détaché 
•des  extraits  d'inscription. 

Les  créanciers  de  l'État  jouissent,  en  général,  de  plusieurs 
privilèges  :  insaisissabilité  du  titre,  immunité  du  dfoit  de 
timbre  et  du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières, 
facilité  des  négociations,  dispense  d'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  le  transfert  des  inscriptions  de  rente  de 
50  francs  et  au-dessous,  appartenant  à  des  mineurs. 

Amortissement.  —  I/Ëtat  se  libère  de  sa  dette  non-seule- 
ment par  le  remboursement,  mais  encore  'pa.rV amortissement. 
L'amortissement  consiste  dans  l'extinction  de  la  dette,  opérée 
graduellement  au  moyen  de  rachats.  Une  caisse  dite  d'amor- 
tissement est  chaînée  de  racheter  les  rentes  au  nom  de  l'État. 
Son  fonds  se  compose  d'éléments  divers.  D'abord  elle  reçoit 
une  dotation  annuelle  qui  est  fixée  par  la  loi  de  finances;  en 
second  lieu,  chaque  fois  qu'un  nouvel  emprunt  est  effectué, 
il  est  doté  d'un  fonds  d'amortissement,  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  d'un  pour  cent  du  capital  des  rentes  créées  ;  enfin  les 
rentes  créées  continuent  à  être  servies  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, dont  elles  augmentent  la  puissance.  Un  directeur 
général  et  un  caissier  responsables  sont  préposés  à  cette 
caisse  qui  est,  d'ailleurs,  surveillée  par  une  commission 
spéciale. 

La  loi  du  21  juin  1871  veut  que  les  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  soient  surveillées  par  neuf  com- 
miFSciires. 

La  commission  de  surveillance  est  composée  de  tiols  mem- 
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bres  de  TAssemblée  nationale,  élus  par  elle  ;  d*un  des  prési- 
dents de  la  Cour  des  comptes,  désigné  par  cette  Cour;  du 
gouverneur  ou  de  Tun  des  sous-gouverneurs  de  la  Banque  de 
France,  désigné  par  le  conseil  de  la  Banque  ;  du  président  ou 
de  l'un  des  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
choisi  par  cette  Chambre  ;  de  deux  membres  du  Conseil  d'État, 
nommés  par  le  gouvernement  ;  du  directeur  du  mouvement 
des  fonds  au  ministère  des  finances.  La  commission  élit  son 
président;  elle  le  choisit  parmi  ses  membres.  Les  nominations 
sont  faites  pour  trois  ans;  les  membres  sortants  sont  rééli- 
gibles  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

La  loi  du  16  septembre  1871  a,  dans  son  article  22,  abrogé 
celle  du  11  juillet  1866  sur  Tamortissement.  Cette  dernière 
loi,  en  rétablissant  en  principe  le  fonctionnement  de  llamor- 
tissement,  en  avait,  en  réalité,  aifecté  les  ressources  dispo- 
nibles, pour  leur  plus  grande  partie,  à  divers  services  du 
budget  extraordinaire,  en  lui  attribuant  en  môme  temps  cer- 
taines catégories  de  recettes  qui  devaient  s'accroître  successi- 
vement dans  les  années  suivantes.  D'après  la  loi  de  1871, 
les  dépenses  mises  à  la  charge  du  budget  de  l'amortissement 
par  la  loi  de  1866  et  par  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870, 
sur  le  budget  de  1871,  sont  transportées  au  budgiU  ordinaire 
du  ministère  des  finances,  et  au  budget  extraordiraire  du  mi- 
nistère  des  travaux  publics. 

Les  ressources  attribuées  au  budget  spécial  de  l'amortisse- 
ment pour  l'exercice  1871,  sont  également  traD^iportées  au 
budget  général  de  l'Ëtat. 

L'action  de  l'amortissement  est  ainsi  rendue  h  ses  condi- 
tions habituelles. 

Cautionnements.  —  Les  cautionnements  en  numéraire 
produisent  aussi  intérêt  au  profit  des  titulaires;  cet  intérêt 
est  acquitté  sur  la  représentation  des  certificats  d'inscription. 
Le  cautionnement  est  la  garantie  pécuniaire  offerte  au  Trésor 
par  les  comptables  responsables,  pour  raison  des  abus  et  pré- 
varications venant  de  leur  fait.  Les  faits  garantis  par  le  eau- 
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tionnement  sont  :  les  faits  de  charge,  le  privilège  du  bailleur 
de  fonds  et  les  droits  des  créanciers  ordinaires.  Le  caution- 
nement doit  être  versé  avant  l'entrée  en  fonctions.  Il  peut 
être  fourni  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes,  soit  en  immeu<- 
blés.  Le  versement  du  cautionnement  en  numéraire  se  fait  au 
Trésor,  ou,  pour  le  compte  du  Trésor,  dans  les  caisses  du 
receveur  des  finances.  Le  cautionnement  des  préposés  des 
établissements  de  bienfaisance  se  verse  au  Mon t-de- Piété. 
Possibilité  d'appliquer  un  cautionnement  d'une  gestion  à  une 
autre.  Remboursement  du  cautionnement  dès  que  le  titulaire 
se  retire  ou  est  privé  de  ses  fonctions.  Cependant  ce  rembour- 
sement ne  peut  être  effectué  qu'après  certaines  mesures  de 
précaution,  telles  qu'après  avertissement  de  cessation  des 
fonctions  (trois  mois  avant),  présentation  d*un  certificat  de 
quitus,  où  règlement  de  compte  de  gestion  antérieure.  Les 
intérêts  du  cautionnement  sont' soumis  à  la  prescription  ou 
déchéance  de  cinq  ans,  mais  le  capital  estimjprescriptible  par 
TÉtat,  dépositaire  nécessaire. 

Dette  viagère.  —  La  dette  viagire  lait  aussi  partie  de  la 
dette  inscrite,  car  elle  est  inscrite,  enregistrée  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Son  capital  n'est  ni  exigible  ui 
remboursable  ;  il  est  définitivement  amorti  par  le  décès  des 
créanciers.  Les  rentes  viagères  découlent  de  l'obligation  dans 
laquelle  se  trouve  l'État  de  récompenser  par  des  pensions  les 
services  rendus.  De  tout  temps  la  dette  de  TÉtat  envers  les 
hommes  qui  lui  ont  consacré  leur  vie  4  été  proclamée.  Aucun 
esprit  sage  ne  pourrait  la  nier.  Les  pensions  de  retraite  sont 
le  complément  des  salaires  et  appartiennent  au  même  ordre 
d'intérêts;  comme  le  salaire,  elles  contribuent  à  donner  au 
fonctionnaire  le  calme  de  l'esprit  ;  eu  le  délivrant  de  la  préoc- 
cupation de  l'avenir,  elles  l'attachent  x^ar  un  lien  qui  se  res* 
serre  chaque  jour  davantage;  elles  compensent  en  partie  la 
médiocrité  des  traitements,  parce  qu'elles  rendent  moins  né^ 
cessaires  les  économies  que  la  prudence  conseille  dans  les 
professions  privées* 
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Les  pensions  à  payer  aux  anciens  fonctionnaires  sur  les 
crédits  de  la  dette  publique  sont  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions. L'extrait  de  rinscription  délivré  au  titulaire  constitue 
pour  lui  un  titre  irrévocable.  Les  arrérages  sont  payés  par 
trimestre  au  porteur  du  brevet  d'inscription,  nanti  d*un  cer- 
tificat de  vie  du  pensionnaire. 

La  législation  des  pensions  a  longtemps  été  confuse  et  leur 
régime  n'était  organisé  d'une  manière  normale  que  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  La  loi  du  9  juin  1853  et  le  règle- 
ment du  9  novembre  de  la  même  année,  ont  apporté  de 
l'ordre  dans  cette  partie  importante  de  notre  organisation 
administrative. 

La  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  admet  à  la 
pension  tous  les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétri- 
bués par  TËtat,  à  la  charge  dé  supporter  indistinctement, 
sans  pouvoir  les  répéter^  certaines  retenues  sur  leur  traite- 
ment. La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements 
et  émoluments  de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont 
l'ayant  droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exer- 
cice. Le  droit  est  acquis  par  ancienneté  à  soixante  ans  d'âge 
et  après  trente  ans  accomplis  de  service  (il  suffit  de  55  ans 
d'âge  et  de  25  ans  de  service,  pour  les  fonctionnaires  qui  ont 
passé  15  ans  dans  les  emplois  de  la  partie  active  déterminés 
par  la  loi).  Cependant  les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont 
été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service,,  soit  par  suite 
d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public,  ou  en  ex- 
posant leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  conci- 
toyens, soit  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ceux,  enfin,  qu'un  accident  grave, 
résultant  notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  met 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  peuvent  exceptionnelle- 
ment obtenir  une  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  la 
durée  de  leur  activité.  Quant  aux  fonctionnaires  que  des 
infirmités  graves  résultant  de  l'exercice  de  leur  emploi  em- 
pêchent de  continuer  leur  service^  ou  dont  l'emploi  a  été 
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supprimé,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  après  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  sédentaire, 
ou  quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  service  dans  la 
partie  active. 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  assurer  le  sort  du  fonctionnaire  ; 
elle  étend  encore  sa  sollicitude  sur  la  veuve  et  sur  les  enfants. 
C'est  ainsi  que  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une 
pension  de  retraite,  ou  qui  a  accompli  la  durée  de  service 
exigée*,  a  droit  elle-même  à  pension,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du 
mari.  Il  est  évident  que  ce  droit  ne  peut  exister  pour  la 
veuve,  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la 
demande  du  mari.  C'est  encore  ainsi  que  la  veuve  du  fonc- 
tionnaire ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
ses  fonctions,  aura  perdu  la  vie,  aura  des  droits  à  faire  valoir 
pour  élre  pensionnaire  de  l'État.  Quant  aux  orphelins  mi- 
neurs d'un  fonctionnaire  ou  employé  ayant  obtenu  sa  pen- 
sion, ou  ayant  accompli  la  durée  de  serVice  exigée,  ou  ayant 
perdu  la  vie  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ils  ont  droit  à  un 
secours  annuel,  lorsque  la  mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile 
à  recueillir  la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits.  Ce  secours 
leur  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  at- 
teint sa  majorité,  la  part  des  aînés  devenant  majeurs,  ou  des 
prédécédés,  faisant  retour  aux  mineurs.  En  cas  d'existence 
d'enfants  d'un  premier  lit,  il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la 
veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart  au  profit 
de  l'orphelin  du  premier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge 
de  minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs.  Toutes  ces 
pensions  et  ces  secours  annuels  sont  inscrits  au  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonction- 
naire a  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  par  le  ministre  du  département  duquel  il  ressortit. 
C'est  à  ce  ministre  que  doit  ôtre  adressée  la  demande  de 
pension.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  le  durée  des  ser- 


vices,  en  négligeant  sur  le  résultai  final  du  décompte  les  frac- 
tions de  mois  et  de  franc.  Les  services  civils  ne  sont  comptés 
que  de  la  date  du  premier  traitement  d'activité,  et  à  partir  de 
vingt  ans  accomplis.  Le  temps  du  surnumérariat  n'est  com- 
pris dans  aucun  cas.  La  liquidation,  faite  par  le  ministre 
compétent,  est  soumise  à  Tezamen  du  Cbnseil  d'État,  avec 
Tavis  dn  ministre  des  finances.  Décret  de  concession  contre- 
signé par  le  ministre  compétent  qui  le  propose,  et  par  le . 
ministre  des  finances.  Insertion  au  Bulletin  des  lois.  La 
jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la  cessation 
du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire. 
Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne 
peut  être  opérée  du  vivant  du  fonctionnaire,  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  TÉtat,  ou 
pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du 
code  civil  ;  et  d'un  tiers,  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  203,  205,  206,  207  et  214  du  môme  code.  Perte 
des  droits  à  la  pension,  pour  les  fonctionnaires  ou  employés 
démissionnaires,  destitués,  révoqués  (remis  en  activité,  leur 
premier  service  compte),  constitués  en  déficit  ou  convaincus 
de  malversation.  Suspension  du  droit  à  l'obtention,  ou  à  la 
jouissance,  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  du  livre  du  Trésor 
après  trois  ans  de  non-réclamation,  sans  que  leur  rétablis- 
sement donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation.  La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers 
des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  la  justification  de 
leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de 
leur  auteur.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la 
Umite  de  6,000  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi 
dans  les  années  de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  loi  du  9  juin  1853,  en  supprimant  les  caisses  spéciales 
de  retraites  établies  dans  les  départements  de  certains  minis- 
tèresi  a  considérablement  augmenté  le  nombre  des  pensions 
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civiles  ;  mais  il  n'y  a  pas  que  ces  pensions  qui  soient  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  publique.  Sont  encore  imputables 
sur  les  fonds  généraux  de  l'État  :  les  pensions  ecclésiastiques, 
les  pensions  des  donataires  de  Tancien  domaine  extraordi- 
naire, les  pensions  à  titre  de  récompense  nationale  et  les 
pensions  militaires.  Ces  dernières  sont,  depuis  la  loi  du 
26  avril  1 855,  sur  la  création  d'une  dotation  de  l'armée,  ac- 
quises après  vingt-cinq  ans  de  services  pour  les  sous-officiers, 
brigadiers,  caporaux  et  soldats,  et  trente  ans  pour  les  offi- 
ciers. Chaque  année  au  delà  de  ce  terme,  et  les  années  de 
campagne,  donnent  lieu  à  une  augmentation.  Les  blessures 
donnent  droit  à  la  pension  de  retraite,  lorsqu'elles  sont  gra- 
ves et  incurables,  et  qu'elles  proviennent  d'événements  de 
guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service  commandé. 
Dans  la  marine,  le  droit  à  la  pension  est  acquis,  pour  les  offi- 
ciers et  marins  de  tous  grades,  à  vingt-cinq  ans  de  service 
effectif.  Les  agents  des  autres  corps  de  la  marine  ne  l'acquiè- 
rent qu'après  trente  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assimilés 
aux  marins. 

Les  années  de  campagne  comptent  double,  mais  ne  font  pas 
en  principe  acquérir  le  droit  à  la  pension.  La  veuve,  lorsque 
le  mariage  est  antérieur  de  deux  années  à  la  cessation  du  ser- 
vice, et  s'il  n'y  a  pas  eu  séparation  de  corps  prononcée  contre 
elle,  et,  à  défaut  de  la  veuve,  les  enfants,  considérés  môme 
au  cas  de  séparation  comme  orphelins,  ont  droit  à  une  quotité 
de  la  pension  du  mari  ou  père,  fixée  à  la  moitié  du  maximum 
d'ancienneté,  en  cas  de  mort  sur  le  champ  de  bataille,  de  mort 
à  l'armée  par  suite  d'événements  de  guerre,  et  de  mort,  dans 
le  délai  d'une  année,  par  suite  des  blessures  reçues  dans  les 
mêmes  circonstances  ;  au  quart  dans  les  autres  cas. 

Les  lois  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer  ont 
été  modifiées  en  1861,  au  point  de  vue  surtout  de  l'élévation 
du  chiffre  des  pensions. 

Aux  termes  de  la  loi  des  10-19  avril  1869,  les  officiers  des 
corps  de  la  marine  dans  lesquels  le  droit  à  pension  n'est  ac- 
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quis  qu'à  trente  ans  de  service,  auront  droit  exceptionnelle* 
ment,  après  vingt-cinq  ans  de  services  effectifs,  au  minimum 
de  la  pension  de  retraite  attribuée  à  leur  grade,  lorsque,  après 
avoir  été  mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  ils 
auront  été  reconnus  par  un  conseil  d'enquête  non  suscepti- 
bles d'être  rappelés  à  l'activité.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  maîtres  principaux  et  aux  maîtres  entretenus,  aux  con- 
ducteurs principaux  et  aux  conducteurs  des  diverses  directions 
de  travaux  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine, 
après  qu'ils  auront  été  reconnus  par  le  ministre  de  la  marine, 
sur  ravis  du  conseil  de  santé,  non  susceptibles  d'être  mainte- 
nus à  Tactivité.  {Art.  1".)  Les  veuves  des  officiers  des  corps 
de  la  marine,  des  maîtres  et  des  conducteurs  auront  droit  à  la 
pension,  lorsque  leur  mari  sera  mort  en  activité  après  vingt- 
cinq  ans  de  service  accomplis.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  veuves  des  officiers  de  l'armée  de  terre.  {Art.  2.)  La  pen- 
sion d'ancienneté  se  règle  sur  le  grade  dont  le  marin  est  titu- 
laire. Toutefois  elle  est  liquidée  sur  le  grade  immédiatement 
inférieur  si,  à  raison  de  l'augmentation  du  cinquième,  il  y  a 
avantage  pour  le  marin  dans  ce  mode  de  liquidation.  (Art.  3.) 

Une  loi  des  5-10  mai  1869  a  créé  des  pensions  pour  les  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  en  cas  d'in- 
suffisance de  ressources  personnelles,  et  à  la  condition  de 
remplir  Tune  des  tnjis  conditions  suivantes  :  deux  années  de 
services  militaires,  deux  campagnes,  une  blessure  grave  reçue 
dans  le  service  et  dûment  constatée. 

Voir  encore  le  décret  des  13-14  décembre  1870,  relatif  aux 
pensions  de  retraite  des  employés  et  agents  du  département 
delà  Seine  et  delà  ville  de  Paris.  Ces  employés,  quelle  que  soit 
la  durée  de  leurs  services  dans  ces  deux  dernières  adminis- 
trations, pourront  être  admis  à  la  retraite  après  trente  années 
de  service  effectif  total,  en  y  comprenant  les  services  militaires 
et  les  services  valables  dans  d'autres  administrations  pu- 
bliques. 

D'après  la  loi  de  finances  de  1870,  les  pensions  militaires  à 
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concéder  ne  doivent  pas  dépasser  le  maximum  de  12,000  fr* 
La  loi  du  29  août  de  la  même  année  a  rendu  applicables  aux 
gardes  nationaux  mobiles  et  sédentaires  les  lois  sur  les  pen- 
sions militaires. 

La  loi  du  1 6  septembre  1 87 1  a  abrogé  la  loi  du  1 7  juillet  1 8&6, 
relative  aux  pensions  des  grands  fonctionnaires. 

Les  pensions  accordées  en  exécution  de  la  loi  de  1856, 
seront  revisées  dans  le  délai  de  six  mois. 

Seront  révoquées  et,  comme  nulles,  rayées  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  celles  de  ces  pensions  qui  n^auront  pas 
été  accordées  à  la  distinction  des  services  et  à  Tinsuffisance 
de  la  fortune,  ainsi  que  le  veut  cette  même  loi. 

Les  titulaires  des  pensions  annulées  ne  seront  pas  soumis  à 
la  restitution  des  arrérages. 

Rèmiinération  des  fonctions  publiques.  —  La  rému- 
nération deç  fonctions  publiques  est  à  la  fois  un  devoir  et  une 
mesure  de  prudence  pour  tout  gouvernement.  La  règle  du 
salaire  doit  prévaloir  dans  les  États  qui  confèrent  le  pouvoir 
au  plus  digne,  quelles  que  soient  son  origine  et  sa  fortune,  et 
qui  n'autorisent  aucune  contributicm  sur  les  citoyens,  que 
lorsqu'elle  est  sanctionnée  par  la  loi,  et  qu*il  en  est  tenu  ré- 
gulièrement compte.  Payement  du  salaire  par  le  Trésor,  afin 
que  le  fonctionnaire,  qui  représente  le  pouvoir,  n'attende 
pas  du  public  sa  rémunération,  ce  qui  nuirait  à  la  considéra- 
tion dont  il  doit  jouir,  en  Texposant  à  des  discussions  fâcheu- 
ses. Il  y  a  cependant  une  exception  pour  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  les  greffiers,  qui  perçoivent  directement 
le  prix  des  actes  qui  leur  sont  demandés.  Cette  exception  re- 
pose sur  la  responsabilité  pécuniaire  de  ces  fonctionnaires, 
dont  les  attributions  constituent,  d'ailleurs,  un  office  ministé- 
riel autant  qu'une  fonction  publique.  Le  clergé  conserve  aussi 
son  casuel.  Salaire  fixe  attaché  à  toutes  les  fonctions.  Dans 

m 

.certains  services  où  le  mérite  du  fonctionnaire  peut  se  mesu- 
rer sur  les  résultats  qu'il  obtient,  salaire  éventuel  ajouté  au 
salaire  fixe.  Traitements  proportionnels  accordés  à  ceux  des 
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employés  des  finances  dont  le  zèle  peut  accroître  ou  assurer 
les  recettes  publiques.  Pour  certains  fonctionnaires,  avan- 
tages matériels,  indépendamment  du  traitement  :  tels  que  le 
logement.  Liorsque  le  logement  est  concédé  pour  les  besoins 
du  service,  on  y  ajoute  le  mobilier.  Ceux  qui  ne  reçoivent  pas 
le  logement  en  nature,  sont  indemnisés  en  argent.  Les  frais 
de  représentation  sont  couverts^  pour  les  hauts  fonctionnai* 
res,  soit  par  l'augmentation  du  traitement,  soit  par  des  allo- 
cations spéciales.  Indemnités  accidentelIes^Quantà  la  gradua- 
tion des  salaires,  les  traitements  ou  s'accroissent  progressive- 
ment chaque  année,  après  un  certain  temps  de  service,  ou 
sont  soumis  à  un  minimum  et  à  un  maximum.  Quelles  doi- 
vent être  les  bases  des  rémunérations?  L'Rtat  ne  doit  pas 
apporter  de  parcimonie  dans  la  fixation  des  traitements  ;  il 
faut  que  les  dépositaires  de  son  autorité  soient  contents  de  lui, 
pour  qu'à  son  tour  il  soit  content  d'eux,  et  s'il  a  le  droit  d'at- 
tendre de  ses  fonctionnaires  l'assiduité  et  la  régularité,  la 
probité,  l'obéissance  et  la  discrétion,  une  humeur  conciliante, 
une  irrévocable  équité,  mais  une  fermeté  que  les  circonstan- 
ces rendent  souvent  nécessaire  ;  s'il  a  le  droit,  enfin,  lorsque 
les  fonctions  le  requièrent,  de  demander  à  ses  fonctionnaires 
le  sacrifice  entier  de  leur  temps,  et  l'Application  exclusive  de 
leur  esprit,  il  faut  qu'il  assure  au  moins  Texistence  aux  der- 
niers agents,  l'aisance  à  ceux  qui  sont  dans  les  rangs  intermé- 
diaires, et  une  situation  élevée  à  ceux  qui  occupent  les  pre- 
miers  postes.  Au  reste,  un  principe  doit  dominer  ces  cx)nsidé- 
rations  importantes,  c'est  que  les  fonctions  sont  établies  en 
vue  de  l'intérêt  public,  et  non  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les 
occupent. 

La  loi  des  ?7-30  juillet  1870  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1871,  contenait 
quelques  dispositions  sur  le  cumul.  Les  traitements  ou  réu- 
nions de  traitements  payés  sur  les  fonds  de  l'État  et  supérieurs 
à  50,000  francs,  ne  pouvaient  être  intégralement  cumulés,  ni 
avec  la  dotation  de  sénateur,  ni  avec  l'indemnité  de  membre 
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du  Ciorps  législatif.  Ils  devaient  être,  en  cas  de  cumul,  réduits 
d'une  somme  égale  au  montant  de  la  dotation  ou  de  Tindem- 
nité.  [Art.  27.)  Les  traitements  ou  réunions  de  traitements 
formant  avec  la  dotation  ou  Tindemnité  une  somme  supé- 
rieure à  50|000  francs,  ne  pouvaient  être  cumulés  avec  cette 
dotation  ou  cette  indemnité  au  delà  de  ce  chiffre,  et  ne  devaient 
être  ordonnancés  au  pro£t  des  titulaires,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  nécessaire  pour  compléter,  avec  le  mon- 
tant de  la  dotation^ou  de  Tindemnité,  le  chiffre  de  50,000  fr. 
{Art.  28.) 

La  loi  du  16  septembre  1871 ,  portant  fixation  du  budget  reo 
tificatif  de  cette  môme  année,  dispose  que  le  traitement  des 
ministres  sera  fixé,  désormais,  à  la  somme  de  60,000  francs, 
non  sujette  à  retenue.  Les  ministres,  sous-secrétaires  d'État, 
secrétaires  généraux,  chefs  de  services  et  autres  fonctionnaires 
ou  employés  des  ministères  qui  sont  logés  aux  frais  de  l'Ëtat, 
cesseront,  à  partir  du  1"  janvier  1872,  de  jouir  de  ces  loge- 
ments et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 

Il  ne  sera  fait  exception  que  pour  les  préposés  à  la  garde  du 
matériel  et  pour  les  concierges  et  gens  de  service  commis  à  la 
surveillance  des  immeubles  et  des  bureaux. 

Il  ne  sera  plus  inscrit  aucune  somme  aux  budgets  des  ]ui- 
nistères,  pour  frais  d'entretien  des  hôtels  et  du  mobilier,  pour 
gages  et  habillements  des  gens  de  service,  pour  chaufiîige, 
éclairage  des  hôtels  et  pour  Tentretien  des  jardins.  Ces  dis- 
positions ne  s'appliquent  pas  au  service  du  cabinet  du  minis- 
tre et  des  bureaux  d'administration. 

Des  crédits  pourront  être  proposés  provisoirement,  pour 
entretien  des  immeubles,  jusqu'à  aliénation  ou  affectation  à 
d'autres  services  publics. 

Deux  questions  se  présentent  au  sujet  des  charges  de  TÉtat. 
Appartient-il  aux  tribunaux  de  déclarer  l'État  débiteur?  L'ad- 
ministration est-elle  tenue,  envers  les  tiers  lésés,  de  réparer  le 
préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  les  délits  ou  quasi-délits  des 
agents  administratifs? 
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A  la  première  question  il  faut  répondre  que  Tautorité  ad- 
ministrative seule  est  compétente  pour  constituer  débiteur 
rËtat  considéré  comme  puissance  publique  :  ainsi  le  veut  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  mais  que  TÉtat,  per- 
sonne privée,  peut  être  déclaré  débiteur  par  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Quant  à  la  responsabilité  qui  est  l'objet  de  la  seconde 
question,  la  jurisprudence  administrative  ne  la  reconnaît  que 
dans  le  cas  où  Tagent  a  causé  le  préjudice  en  agissant  dans 
les  limites  de  ses  attributions. 

Gomptflkbllité.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  votées 
annuellement  par  la  loi  du  budget  général  de  TËtat.  Ce  bud- 
get est  soumis  à  la  représentation  nationale»  avant  l'ouver- 
ture de  chaque  exercice.  On  entend  par  exercice  le  temps  pour 
lequel  les  crédits  sont  affectés.  Il  dure  une  année,  commence 
le  l*'  janvier,  et  finit  le  31  décembre;  mais  la  période  pen- 
dant laquelle  doivent  se  consommer  tous  les  faits  de  recettes 
et  les  dépenses,  se  prolonge  jusqu'au  1*'  mars  de  la  seconde 
année,  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les 
services  du  matériel  dont  l'exécution  n'aurait  pu  être  ter- 
minée avant  le  31  décembre  ;  et  jusqu'au  31  octobre  de  la 
môme  année,  pour  compléter  les  opérations  relatives  au  re- 
couvrement et  au  payement  des  dépenses.  Aucun  impôt  ne 
peut  ôtre  perçu  s'il  n'est  compris  dans  le  budget  des  recettes  ; 
quant  aux  dépenses»  il  y  est  pourvu  au  moyen  de  crédits 
ouverts  par  le  budget  qui  les  concerne. 

On  donne  le  nom  de  crédit  à  la  fixation  de  la  somme  qu'un 
ministre  est  autorisé  à  dépenser  pour  un  service  déterminé. 
Le  crédit  extraordinaire  est  celui  qui  est  ouvert  pour  des 
dépenses  qui  n'ont  pas  été  prévues  dans  le  budget.  Les  crédits 
supplémentaires  sont  ceux  qu'on  est  obligé  d'ajouter .  aux 
crédits  insuffisants  ;  enfin,  les  crédits  complémentaires^  ceux 
qu'il  devient  nécessaire  d'ouvrir,  lors  de  l'établissement  du 
compte  d'un  exercice,  pour  couvrir  les  insuffisances  du  crédit. 
Le  sénatus-consulte  organique  du  25  décembre  1852  a  voulu 
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que  les  crédite  fussent  votés  par  ministères,  et  non  par  clia- 
pitrés.  Sous  le  système  de  la  spécialité  des  crédits  par  chapitres, 
les  virements  de  fonds  n'étaient  autorisés,  de  la  part  des  mi- 
nistres, qu'entre  les  articles  d'un  même  chapitre.  Sous  l'em- 
pire de  la  législation  de  1852,  les  virements  de  fonds  n^étaienl 
prohibés  que  de  ministère  à  ministère,  et  ce  n'était  qu'en  cas 
d'insuf&sance  des  fonds  affectés  à  un  département  ministériel, 
ou  en  cas  de  services  extraordinaires  et  urgents,  qu'il  y  avait 
lieu  de  recourir  à  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordi^ 
naires.  Ouverture  de  ces  crédits  par  décret,  dans  Pintervalle 
des  sessions  de  la  Chambre,  mais  soumise  à  la  régularisation 
'de  ce  Corps,  à  sa  première  session.  Répartition  des  crédits 
entre  les  divers  chapitres  de  chaque  ministère,  réglée  par 
décret,  en  Conseil  d'I^tat.  Chaque  mois  le  ministre  des  finances 
proposait  au  chef  de  l'Élaf,  d'après  les  demandes  des  autres 
ministres,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  pouvaient  disposer 
dans  le  mois  suivant.  Le  budget  était  définitivement  réglé  par 
une  loi  particulière.  Les  comptes  des  ministres  étaient  joints 
à  la  proposition  de  cette  loi.  Liquidation  ou  ordonnancement 
des  dépenses  de  l'exercice  clos,  dans  les  neuf  mois  qui  sui* 
vaient  l'expiration  de  l'exercice.  Déchéance  à  l'expiration  des 
cinq  années.  D'après  un  sénatus^consulte  du  21  décembre 
1861,  le  budget  des  dépenses  devait  être  présenté  au  Corps 
législatif  avec  ses  divisions  en  sections,  chapitres  et  articles. 
Le  budget  de  chaque  ministère  était  voté  par  sections.  La 
répartition  par  chapitres  des  crédits  accordés  pour  chaque 
section  était  réglée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ëtat.  Des 
décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  pouvaient  au- 
toriser des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  bud- 
get de  chaque  ministère.  II  ne  pouvait  être  accordé  de  crédits 
supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  vertu 
d*une  loi. 

En  cours  d'exécution,  la  comptabilité  publique  est  soumise 
à  un  contrôle  incessant,  par  la  séparation  de  l'ordonnateur  et 
du  comptable,,  par  la  récapitulation  ^es  écritures  locales  au 
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moyen  des  écritures  oentrales  de  la  comptabilité  générale  des 
finances  et  par  la  vérification  périodique  des  comptes  indi- 
viduels, pour  servir  de  base  aux  comptes  généraux  des  mi- 
nistres. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  instituée  pour 
i^cevoir,  sous  la  même  surveillance  et  les  mêmes  règles  de 
responsabilité  et  de  garantie  que  la  Caisse  d'amortissement, 
les  dépôts  et  consignations,  et  pour  vaquer  à  certains  autres 
services  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi. 

L'article  38  de  la  loi  de  finances  des  27-30  juillet  1870  porte 
que  nul  virement  ne  peut  être  opéré  sur  les  crédits  afiectés  au 
service  de  la  dette  publique.  Le  crédit  alloué  à  titre  de  fonds 
secrets  ne  peut  être  augmenté  par  voie  de  virement.  Aucun 
virement  ne  peut  être  opéré  sur  des  crédits  afiectés  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  pour  élever  les  crédits  affectés  à  des 
dépenses  ordinaires.  Aucun  virement  ne  pourra  être  opéré 
pour  augmenter  les  crédits  votés  pour  les  traitements  de 
personnel. 

Les  articles  30,  31  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1871 
rétablissent  le  vote  du  budget  par  chapitres,  suppriment  d'une 
façoti  absolue  le  système  des  virements  et  règlent  les  formes 
dans  lesquelles  seront  ouverts  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Le  budget  est  voté  par  chapitres.  Aucun  virement  de  crédits 
ne  peut  avoir  lieu  d'un  chapitre  à  un  autre.  [An.  30  )  Les 
suppléments  de  crédits  nécessaires  pour  subvenir  à  l'insufli- 
sance  dAment  justifiée  des  fonds  affectés  à  un  service  porté 
au  budget,  ne  i)ourront  être  accordés  que  par  une  loi,  sauf  le 
cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale.  La  môme  dis- 
position est  applicable  aux  crédits  extraordinaires.  Ces  der- 
niers ne  peuvent  être  demandés  que  pour  des  services  non 
susceptibles  d'être  prévus  et  réglés  par  le  budget.  (Art.  31.) 
Dans  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ne  pourront  être  ou- 
verts que  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëtat,  après 
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avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des  ministres. 

Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  de  rAssem» 
blée  nationale  dans  la  première  quinzaine  de  sa  plus  pro- 
chaine réunion.  {Art.  32.) 

C'est,  on  le  voit,  en  matière  de  crédits,  le  retour  complet 
au  régime  financier  antérieur  à  FEmpire. 

Depuis  longtemps  la  Cour  des  comptes,  dans  ses  rapports 
annuels,  et  les  commissions  du  Corps  législatif  chargées  de 
Texamen  des  lois  des  comptes,  réclamaient  la  révision  de  la 
loi  du  31  mai  1838,  qui  forme  la  base  de  notre  législation 
financière.  Une  commission  avait  été  chargée  par  le  ministre 
des  finances  de  préparer  en  conséquence  un  nouveau  code 
de  la  comptabilité  publique.  Les  résultats  de  cette  élabora- 
tion ont  été  constatés  par  un  rapport  du  30  mai  1862,  inséré 
au  Moniteur  des  9  et  10  juin,  dont  voici  l'analyse  : 

Le  titre  premier.  — Dispositiom  géîiérales  applicables  aux  di- 
vers services,  —  est  précédé  de  la  définition  préalable  des  mots 
génériques  :  deniers  publics;  ce  commentaire  indispensable, 
qui  avait  manqué,  jusqu'à  présent,  à  l'interprétation  de  notre 
législation  financière,  comprend  explicitement,  à  l'avenir,  sous 
cette  dénomination  générale,  non-seulement  les  deniers  de 
TËtat,  mais  encore  ceux  des  départements,  des  communes 
et  des  divers  établissements  de  bienfaisance  ou  d'utilité 
publique. 

Les  articles  placés  à  la  suite  d^  cette  explication  prélimi- 
naire fixent  les  principes  généraux  de  l'exercice  budgétaire, 
de  la  gestion  et  du  maniement  de  tous  les  deniers  publics, 
ainsi  que  les  conditions  essentielles  expressément  attachées 
aux  fonctions  d'administrateur  et  de  comptable. 

Le  second  titre.  — Comptabilité  législative^ —  retrace  et  déter- 
mine dans  tous  leurs  degrés  les  relations  des  pouvoirs  délé- 
gués de  l'autorité  souveraine  et  des  deux  corps  politiques  qui 
partageaient  alors  avec  elle  la  puissance  législative,  en  rappe- 
lant les  formes  et  les  règles  constitutionnelles  du  vote  et  de 
l'exécution  du  budget  général  de  TÉtat,  ainsi  que  les  devoirs 
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de  radministration  soumise  à  ce  double  contrôle  public 
librement  exercé  sur  ses  propositions  et  sur  ses  actes. 

L'article  31  reproduit  la  disposition  fondamentale  qui 
charge  le  Conseil  d'État  de  la  délibération  préalable  de  la  loi 
annuelle  de  finances  et  de  sa  discussion,  qu'il  devait  soutenir 
devant  les  pouvoirs  législatifs. 

L'article  32  consacrait  la  faculté  résultant  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861,  de  rectifier  le  budget  général 
pendant  le  cours  de  Texerdce. 

Le  titre  III,  —  Comptabilité  administrative ^  —  est  destiné  à 
régler  les  rapports  de  service  des  ordonnateurs  et  des  préposés 
comptables  avec  Tautorité  supérieure  des  différents  minis- 
tères chargés  de  diriger  la  perception,  les  mouvements  et 
remploi  des  ressources  de  TËtat.  Les  obligations  respectives 
et  la  responsabilité  personnelle  de  ces  nombreux  délégués 
des  administrations  centrales  ont  été  déterminées,  en  1838, 
avec  une  prévoyance  assez  éclairée,  pour  que  le  nouveau  pro- 
jet de  décret  ait  dû  se  borner  à  confirmer  des  dispositions 
complètement  justifiées  par  une  longue  expérience,  en  tout 
ce  qui  concerne  la  tenue  des  livres,  les  tributs  périodiques 
de  résultats  ou  de  pièces  justificatives,  les  contrôles  successifs 
les  comptes  à  rendre. 

Les  articles  372,  373  et  374  qui  terminent  ce  titre  III  con- 
tinuent de  confier  à  la  comptabilité  générale  des  finances 
l'importante  mission  de  résumer  dans  son  journal,  et  sur  son 
grand-livre,  les  comptes  périodiques  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'État,  qui  lui  sont  adressés  par  toutes  les  compta- 
bilités spéciales,  de  maintenir  Tuniformité  de  leurs  écritures 
élémentaires,  d'établir,  chaque  mois,  la  situation  générale 
des  finances,  de  préparer  le  budget  de  cjiaque  exercice  ainsi 
que  les  lois  qui  s'y  rattachent,  de  former  les  comptes  géné- 
raux publiés  par  le  ministre  des  finances,  enfin  de  dresser 
les  tableaux  récapitulatifs  de  comparaison  transmis  annuel- 
lement à  la  Cour  des  comptes,  pour  faciliter  l'exercice  de  ses 
contrôles. 
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Le  titre  IV.  —  Comptabilité  judiciaire^  —  expose  Torganisa- 
tion»  la  compétence  et  la  procédure  de  la  cour  souveraine  ap-^ 
pelée  à  juger  les  comptables  et  à  contrôler  publiquement  les 
comptes  généraux  des  ministres,  à  Taide  des  documents  au- 
thentiques et  des  pièces  justificatives  qui  lui  sont  produits, 
pour  lui  permettre  de  vérifier,  en  rendant  ses  arrêts,  et  de 
constater  ensuite,  par  Tévidence  de  ses  déclarations  de 
conformité,  comme  par  les  commentaires  de  son  rapport 
annuel,  l'exactitude  des  résultats  financiers  ainsi  que  l'exécu- 
tion légale  et  régulière  de  tous  les  services  publics. 

Ce  titre  IV  a  été  complété  par  Tin trod action  d'un  nouveau 
chapitre,  n®  XIX,  qui  manquait  à  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
sur  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
comptabilité  municipale.  La  compétence  de  ces  tribunaux 
administratifs  s'y  trouve  explicitement  fixée,  leur  mode  de 
délibération,  leur  procédure  et  les  formés  de  leurs  jugements 
y  sont  également  définis  par  des  dispositions  précises,  em- 
pruntées aux  lois  des  8  pluviôse  an  VIII,  18  juillet  1837,  età 
«plusieurs  décisions  réglementaires  depuis  longtemps  consa- 
crées par  la  jurisprudence. 

lie  litre  V.  —  Comptabilités  spéciales; — comprend  tous  les  ser- 
vices publics  qui  sont  régis  par  une  législation  particulière 
et  qui  ne  sont  pas  exclusivement  soumis  à  l'action  immédiate 
ni  au  vote  définitif  delà  législature.  Cependant  ces  adminis- 
trations spéciales  sont  placées  sous  l'impulsion  et  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  supérieure,  en  même  temps  que  les 
formes  de  leurs  écritures,  de  leurs  justifications  et  de  leurs 
contrôles  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  comptabilité  des 
finances  de  TËtat;  enfin,  leurs  préposés  comptables  sont, 
comme  ceux  du  Tré^r,  justiciables  de  la  Cour  des  comptes 
et  des  conseils  de  préfecture. 

Le  service  spécial  des  départements,  d'après  ce  document, 
est  celui  qui  s'écarte  le  moins  des  i^gles  générales  de  notre 
système  financier,  puisqu'il  le  comprend  dans  le  budget  de 
l'Ëtat,  dirigé  par  le  ministre  de  rintérieur,  exécuté  par  les 
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préfets,  par  les  receveurs  et  par  les  payeurs  des  finances^  Il 
ne  diffère»  en  effet,  du  service  général  que  par  la  participation 
des  conseils  généraux  au  contrôle  de  ses  opérations,  ainsi 
qu'au  vote  préalable  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  faculta- 
tives, extraordinaires  et  spéciales. 

Le  nouveau  projet  de  règlement,  presque  entièrement 
conforme,  en  cette  matière,  à  Tordonnance  du  31  mai  1838, 
se  borne,  d'ailleurs,  à  décentraliser,  conformément  au  décret 
du  25  mars  1852,  en  faveur  de  l'autorité  locale,  une  partie 
des  attributions  i^éservées  jusqu'alors  à  l'administration  cen- 
trale. Nous  reviendrons  sur  ce  point  important,  en  montrant 
les  innovations  réalisées  par  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  finances  des  communes^  placées  sous  la  protection 
supérieure  du  môme  ministère  et  spécialement  confiées  à  la 
tutelle  des  conseillers  municipaux,  n'ont  éprouvé  d'autre 
changement,  en  vertu  du  document  que  nous  analysons  ici, 
dans  leur  régime  antérieur,  que  celui  d'une  décentralisation 
prononcée  par  le  môme  décret  du  25  mars  1852,  pour  restituer 
au  pouvoir  local  une  action  aussi  étendue  que  celle  qu'il  ren- 
dait en  môme  temps  à  l'autorité  départementale.  Nous 
renvoyons,  sur  ce  point  encore,  à  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  établissements  de  bienfaisance  sont  demeurés  dans  leur 
situation  antérieure,  à  Texception  de  quelques  modifications 
introduites,  comme  dans  le  chapitre  précédent,  pour  réduire 
la  durée  de  l'exercice,  en  vertu  de  Tordonnanoe  du  24  jan- 
vier 1843,  et  pour  régulariser,  d'après  celle  du  31  mai  1840,  la 
transmission  aux  comptables  des  budgets,  des  autorisations 
supplémentaires  de  dépenses  et  des  titres  de  perception. 

Plusieurs  établissements  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique, qui  n'avaient  pas  été  mentionnés  dans  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  ont  pris  place  dans  le  nouveau  décret  proposé, 
qui  rappelle  à  ce  sujet  les  dispositions  prescrites  par  les  actes 
législatifs  ou  réglementaires  sur  la  comptabilité  de  Tadmi- 
nistration  de  Tassistance  publique,  des  maisons  d'aliénés, 
des  dépôts  de  mendicité  et  des  monts-de-piété. 
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La  comptabilité  des  lycées,  succédant  à  celle  des  anciens 
collèges  universitaires,  a  été  adaptée  à  l'organisation  de 
rinstruction  publique,  et  celle  des  écoles  normales  primaires  a 
été  ajoutée  et  réglée  en  exécution  du  décret  du  26  décem- 
bre 1855. 

Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  VÉlat 
composent  le  chapitre  XXVIII  et  dernier  du  titife  V.  Leurs 
recettes  et  leurs  dépenses  sont  comprises  dans  le  vote  annuel 
des  lois  de  finances;  leur  administration  particulière,  qui 
ressortit  à  divers  départements  ministériels,  est  contrôlée  par 
des  commissions  de  surveillance  ;  la  gestion  de  leurs  deniers, 
exceptionnellement  confiée  à  d'autres  préposés  que  ceux  du 
Trésor  et  dégagée  des  liens  de  la  centralisation  financière, 
est  néanmoins  soumise  aux  mêmes  règles  d'ordre,  aux  mêmes 
formules  d'écritures,  aux  mêmes  justifications  et  à  la  même 
juridiction  que  celle  de  tous  les  comptables  publics. 

La  Caisse  des  dépôts  recueille  directement  ou  par  l'entre- 
mise des  receveurs  généraux  les  arrérages  de  rentes,  les  sub- 
ventions du  Trésor  et  les  autres  produits  accessoires  qui 
forment  la  dotation  de  la  Légion  d* honneur.  La  grande  chancel- 
lerie, —  placée  alors  dans  les  attributions  du  ministère  d'État 
et  surveillée  par  un  conseil  spécial,  —  dispose  de  ces  ressources 
au  profit  des  membres  de  l'ordre,  des  médaillés  de  nos  armées 
et  des  divers  créanciers  de  c^tte  institution  nationale.  Les 
résultats  de  la  rentrée  et  de  l'emploi  de  ces  fonds  sont  régu- 
lièrement constatés  par  une  comptabilité  administrative,  et 
justifiés  annuellement  devant  la  Cour  des  comptes.  La  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  a,  depuis,  été  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  des  beaux-arts,  et,  par  un  nou- 
veau changement,  dans  celles  du  ministère  delà  justice  et  des 
cultes. 

V  Imprimerie  nationale  y  régie  par  un  directeur  compris  dans 
le  personnel  du  ministère  de  la  justice,  est  assujettie  aux 
formes  consacrées  par  les  lois  et  règlements  pour  la  des- 
cription et  pour  la  justification  des  frais  de  ses-travaux  et  du 
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recouyrement  de  ses  produits.  Le  caissier  et  le  garde-magasin 
du  maiëriel  de  cet  établissement  sont  soumis  aux  obliga* 
tions  imposées  à  tous  les  dépositaires  des  valeurs  appartenant 
à  rËtat. 

Les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires^  dont  les  tarifs 
sont  appliqués  dans  des  régions  lointaines  par  des  fonction- 
naires administratifs,  se  prêtaient  difficilement  aux  exigences 
de  la  comptabilité  publique.  Le  nouveau  règlement  a  fait 
désormais  rentrer  au  Trésor  tous  les  droits  perçus,  et  en  a 
renfermé  l'emploi  dans  les  limites  d'un  budget  spécial,  dont 
les  fonds  n'ont  plus  pu  accroître  indirectement  les  crédits 
ouverts  par  le  budget  de  PÉtat.  Un  agent  comptable  centralise 
donc  ces  écritures,  et  justifie  ces  maniements  de  fonds  à  la 
Cour  des  comptes. 

La  fabrication  des  monnaies  et  médailles  est  confiée,  nous 
l'avons  déjà  vu,  à  plusieurs  directeurs  comptables  de  Paris  et 
des  départements»  placés  sous  la  surveillance  de  commissions 
spéciales  relevant  du  ministère  des  finances.  Les  mouvements 
de  fonds  et  de  matières  effectués  par  ces  directeurs,  ainsi  que 
les  frais  et  bénéfices  résultant  de  leurs  opérations  de  change, 
sont  entourés  des  garanties  exigées  de  tous  les  dépositaires  de 
deniers  publics. 

La  dotation  de  l'armée,  fondée  par  la  loi  du  26  avril  1855, 
réglée  parle  décret  du  9  janvier  1856  et  modifiée  par  la  loi 
du  24  juillet  1860,  est  placée  sous  la  protection  du  ministre 
de  la  guerre  et  d'une  commission  supérieure.  Sa  gestion 
financière  a  été  remise  à  la  Caisse  des  dépôts,  qui  est  assu- 
jettie aux  règles,  aux  formes  et  aux  contrôles  de  la  compta- 
bilité de  l'État.  La  loi  du  26  avril  1855  a  créé,  sous  la  garantie 
de  rËtaty  la  Caisse  de  la  dotation  de  Tarmée  et  a  déterminé  ses 
ressources  et  ses  charges.  L'article  2  de  la  loi  du  l*''  février 
1868,  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  le  recrutement  de  la 
garde  nationale  mobile,  a  abrogé  les  titres  2,  3  et  5  de  la  loi 
du  26  avril  1855,  relative  à  la  dotation  de  l'armée,  la  loi  du 
24  juillet  1860,  qui  modifiait  certains  articles  de  la  loi  de  1855, 
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et  celle  du  4  juin  1864,  sur  les  dispenses  à  accorder  aux  frères 
des  militaires,  servant  à  litre  de  rengagés  ou  d'engagés  vo- 
lontaires après  libération.  La  loi  du  1"'  février  1868  a  remis 
eu  vigueur  les  articles  17  à  24,  28  et  29  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  autorisant  les  substitutions  d'hommes  sur  la  liste  can- 
tonale et  le  remplacement.  Elle  a  également  remis  en  vigueur 
le  titre  3  de  la  loi  de  1 832»  sauf  certaines  modifications.  La 
législation  nouvelle  qui  se  prépare,  en  ce  moment,  sur  Torga- 
nisation  de  l'armée,  apportera  de  nouveaux  changements  à 
cette  toile  de  Pénélope.  —  Voir  encore  le  décret  des  3  janvier, 
—  23  février  1871 ,  relatif  à  la  liquidation  de  la  Caisse  de  la  do- 
tation de  l'armée. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est  également  surveillée 
par  une  commission  administrative  attachée  au  ministère  de 
la  marine,  et  chargée  de  maintenir  la  régularité  de  ce  service 
spécial.  Le  trésorier  de  cet  établissement  et  ses  préposés  exté- 
rieurs sont  assimilés  aux  comptables  des  finances  pour  leurs 
écritures,pour  leurs  pièces  justificatives  et  pour  les  contrôles 
de   l'administration   centrale    et  de  la  Cour  des  comptes. 

Après  avoir  retracé  les  mesures  d'ordre  adoptées  pour  les 
différentes  comptabilités  des  services  spéciaux  rattachés  au 
budget  général  de  l'État,  le  projet  de  règlement  expose  dans 
tous  leurs  détails  les  attributions  anciennes  et  nouvelles  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment^ réunies  l'une  et  l'autre  sous  la  même  administration, 
et  soumises  à  la  même  commission  de  surveillance. 

Enfin  le  titre  VI  rappelle  dans  ce  nouveau  règlement  gé- 
néral les  dispositions  de  la  loi  du  6  juin  1843  et  de  Tordon- 
nance  du  26  août  1844,  sur  la  comptabUiU  des  matières  appar- 
tenant à  rÉtaty  en  confirmant  dans  une  reproduction  textuelle 
les  mesures  déjà  prises  par  les  difCérents  ministères  pour  in- 
troduire l'ordre  et  la  règle  dans  cette  partie  importante  de  la 
fortune  mobilière  de  la  France,  et  pour  en  soumettre  les  en- 
trées, les  sorties  et  la  situation  à  la  vérification  de  la  Cour 
des  comptes  et  au  contrôle  de  la  législature. 
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Le  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  dispose  qu'une  commission  sera  char- 
gée, chaque  année,  d'arrêter  le  journal  général  et  le  grand- 
livre  de  l'administration  des  finances,  au  31  décembre,  ainsi 
qne  les  livres  et  registres  tenus  au  Trésor,  pour  l'inscription 
des  rentes,  pensions  et  cautionnements.  Cette  commission 
devra,  de  plus,  constater,  dans  le  procès- verbal  de  ses  tra- 
vaux, la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les 
éJtablir.  Il  est  encore  fait  application  de  ces  dispositions  par  le 
décret  des  30  décembre  1870-5  février  1871. 
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CHAPITRE    XV. 


LIS    INSTITUTIONS   RELATIVES    A    l'aSSISTANCB    PUBLIQUE. 


Principes  généraux.  —  Salles  d*asile.  ~  Caisses  d'épargne.  —  Monta-de-piété.-* 
Bureaux  de  bienfaisance.  —  Associations  de  secours  mutuels.  —  Hospices.  — 
Aliénés.  —  Assistance  judiciaire. 


Principes  généraux.  —  L'assistance  envers  les  hommes 
qui  sont  atteints  dans  leur  existence  est  une  obligation  étroite 
pour  tous  les  membres  de  la  société  et,  par  suite,  pour  la 
société  elle-même.  Indépendamment  des  services  mutuels 
que  se  rendent  tous  les  hommes  et  des  avantages  que  chacun 
retire  de  l'état  social,  avantages  qui  motivent  en  droit  cette 
obligation  réciproque  du  secours,  la  loi  morale  Timpose  direc- 
tement comme  un  devoir  essentiel  à  tous  les  henunes  envers 
tous  les  autres.  Les  peuples  chrétiens  sont  riches  en  institu- 
tions de  bienfaisance  que  la  charité  publique  et  privée  a  multi- 
pliées, sous  toutes  sortes  de  formes,  pour  répondre  à  la  diver- 
sité des  besoins. 

Proclamé  par  l'Assemblée  constituante,  le  principe  que  la 
bienfaisance  publique  est  pour  la  société  un  devoir  a  reçu 
sous  la  Convention  une  application  trop  littérale.  La  dotation 
des  établissements  d'humanité  ayant  été  réunie  au  domaine 
de  l'État,  et  leur  entretien  mis  à  sa  charge,  il  en  résulta  que 
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• 

les  ressources  de  la  bienfaisance  durent  suivre  les  mouve- 
ments du  Trésor,  et  que  Tabsencè  de  garantie  pour  les  affecta- 
tions spéciales  eut  pour  effet  de  tarir  les  libéralités  indivi- 
duelles. Ce  fut  le  Premier  Consul  qui  partagea  l'exercice  de 
la  bienfaisance  publique  entre  les  communes»  les  départe- 
ments et  TÉtat.  L'organisation  de  la  bienfaisance  publique 
repose,  de  nos  jours,  sur  les  deux  principes  suivants:  1°I1 
appartient  d'abord  à  la  commune,  à  défaut  de  la  commune»  au 
département,  et,  en  dernier  lieu,  à  TÉtat,  de  secourir  ceux  de 
leurs  membres  qui  tombent  dans  le  malheur  ;  2^  Tout  établisse^ 
ment  de  charité,  qu'il  ait  été  créé  par  la  commune,  le  dépar- 
tement ou  l'État,  du  moment  qu'il  est  constitué,  a  une  exis- 
tence qui  lui  est  propre,  £t  forme  un  être  moral  capable  de 
posséder,  d'acquérir,  de  stipuler,  de  s'obliger  '. 

Les  principales  institutions  relatives  à  l'assistance  publique 
sont  les  salles  d'asile,  les  caisses  d'épargne,  les  monts-de- 


*  Sur  la  législation  charitable,  Toir  :  De  Gérando,  De  la  bienfaisance  publique  ; 

—  André,  Cours  àlphàbétiqu€j  ihéorique  et  pratique  de  la  législation  civile, 
eeclésiasHquet  contenant  tout  ce  qui  regarde  les  fabriques^  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  hospices,  les  écoles^  les  salles  d'cksile,  etc.;  —  De  Ghampeaux, 
Manv£l  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  —  Molineau,  Code  des  bureaux  de  bien- 
faisance, fabriques  des  églises,  hospices  et  hôpitaux;  —  Watte ville  (de),  Légis- 
lation charitable,  ou  Recueil  des  loû,  arrêtés,  décrets,  etc.,  qui  régissent 
VadministraHon  des  établissemerUs  de  bienfaisance;  —  Da  même,  Code  de 
V administration  charitable  ;  —  Davenne,  De  l'organisation  et  du  régime  des 
secours  publics  en  France;  —  Durand,  Des  sociétés  de  secours  mutuels  rurales; 
^Pinède,  Des  sociétés  de  secours  mu^tuls  et  de  leurs  applications  ;  —  Robert, 
Guide  pour  l'organisation  et  l'<idministration  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  ;  —  Dorigny,  De  V assistance  judiciaire  et  des  immunités  spéciales  accor- 
dées aux  indigents;  —  De  Vatisméiiil,  Commenlaire  de  la  loi  du  lljanûer  1851, 
sur  V assistance  judiciaire  ;  —  Sabatié,  Commentaire  de  la  même  loi  ;  —  Du- 
beuz.  Essai  sur  VinstittUion  de  V avocat  des  pauvres,  etc.  ;  —  Boudard,  Insti- 
tirions  de  prévoyance;  —  Seurre,  Mutualité;  Essai  sur  les  institutions  de 
prévoyance;  —  Prévost,  Manuel  de*  caisses  d'épargne  ;  —  Thanberger,  Guide 
des  ^administrateurs  et  agents  des  hôpitaux;  —  Legrand,  Législation  et  culte 
de  labienfaisance  en- Belgique; — Brixhe,  Manuel  raisonné  de  Vadministration 
des  bureaux  de  bienfaisance  (Belgique);  —  Monnier,  Histoire  de  l'assistance 
dans  les  temps  anciens  et  modernes;  —de  Magnitot,  L'assistance  en  province; 

—  Hubert'Valleroux,  De  Vassistance  sociale.  Etc. 


43G  PRÉCIS   DE   DROIT   ADMINISTRATIF. 

piété,  les  bureaijx  de  bienfaisance,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  hospices,  Tassistance  judiciaire. 

La  loi  des  11-15  juillet  1868  acréé,  sous  la  garantie  deTÉtat  : 
1®  une  caisse  d'assurance  ayant  pour  objet  de  payer,  au  décès 
de  chaque  assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  une  somme 
déterminée  suivant  certaines  bases  indiquées  ;  2°  une  caisse 
d'assurance  en  cas  d'accidents,  ayant  pour  objet  de  servir  des 
pensions  viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans  rexécution 
des  travaux  agricoles  ou  industriels,  seraient  atteintes  de 
blessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail,  et 
de  donner  secours  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  per- 
sonnes assurées,  qui  auraient  péri  par  suite  d'accidents  surve- 
nus dans  l'exécution  de  ces  travaux.  Le  décret  portant  règle- 
ment pour  l'exécution  de  cette  loi  est  du  10  août  1868. 

Salles  d'asile.  —  Les  salles  d'asile,  publiques  ou  libres, 
sont  des  établissements  d'éducation  où  les  enfants  des  deux 
sexes,  de  deux  à  sept  ans,  reçoivent  les  soins  que  réclament 
leur  développement  moral  et  physique.  Le  titre  de  salle  d'a- 
sile modèle  peut  être  conféré  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  la  proposition  du  comité  central  de  patronage, 
aux  salles  d'asile  signalées  par  leur  bonne  tenue  et  leurs  bons 
résultats.  Mesures  d'hygiène.  Conditions  déterminées  d'admis- 
sion. Les  salles  d'asile  sont  ouvertes  gratuitement  à  tous  les 
enfants  dont  les  familles  sont  reconnues  hors  d'état  de  payer 
la  rétribution  mensuelle.  L'admission  des  enfants  n'est  défi- 
nitive  qu'autant  qu'elle  a  été  ratifiée  par  le  maire.  Pour  la 
surveillance,  comité  local  de  patronage;  dames  déléguées 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  salles  d'asile 
publiques  et  libres  ne  sont  dirigées  que  par  des  femmes.  Cer- 
tificat d'aptitude.  Nomination  et  révocation  par  les  préfets, 
sur  la  proposition  de  Tinspecleur  d'académie.  Le  décret  flu 
6  juillet  1871  a  déclaré  dissous  le  comité  central  de  patronage 
des  salles  d'asile. 

Caisses  d'épargne.  ^ Les  caisses  d'épargne,  dont  l'éta- 
blissement doit  être  autorisé  par  décret  rendu  dans  la  forme 
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des  règlements  d'administration  publique,  sont  destinées  à 
recevoir  les  économies  des  classes  peu  fortunées  ;  elles  payent 
rintérôt  des  sommes  qu'elles  reçoivent  et  les  restituent  aux 
déposants,qui  peuvent  verser  de  i  franc  à  300  francs  par  se- 
maine. Aucun  versement  ne  sera  reçu  par  les  caisses  d'é- 
pargne sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint  1000  francs, 
soit  par  le  capital,  soit  par  l'accumulation  des  intérêts.  Lors- 
que, par  suite  du  règlement  annuel  des  intérêts,  un  compte 
excédera  le  maximum,  si  le  déposant,  pendant  un  délai  de 
trois  mois,  n'a  pas  réduit  sou  ciédit  au-dessous  de  cette  li- 
mite, l'administration  de  la  caisse  d'épargne  achètera  pour 
son  compte  des  rentes  sur  l'État.  L'intérêt  bonifié  aux  caisses 
d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  fixé  à 
quatre  pour  cent.  Ces  caisses  ne  peuvent  plus  être  fondées 
aujourd'hui  sur  l'initiative  des  particuliers,  mais  seulement 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  de  la  comnfune  où  elles 
doivent  être  instituées. 

Un  décret  du  1"'  août  1864  porte  que  les  préfets  pourront, 
sur  la  demande  des  directeurs  des  caisses  d'épargne,  autoriser 
la  conversion  en  rentes  sur  l'État  du  cautionnement  des  cais- 
siers de  ces  établissements,  versé  en  numéraire  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Plusieurs  décrets  rendus  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  ont  réglé  les  demandes  de  rembourse- 
ment de  fonds  des  caisses  d'épargne.  Voir,  par  exemple,  les 
décrets  des  17-20  septembre,  16-20  octobre,  17-19  novembre, 
17-20  décembre  1870. 

Monts-de-plôtô.  —  Les  monts-de-piété  sont  des  établisse- 
ments publics  dans  lesquels  on  prête  sur  nantissement  moyen- 
nant un  intérêt- déterminé,  et  dont  le  produit,  déduction  faite 
des  frais  d'administration,  est  remis  aux  hospices.  Ils  sont 
constitués  comme  établissements  d'utilité  publique,  et  avec 
l'assentiment  des  conseils  municipaux,  par  décrets  rendus 
dans  les  formes  des  règlements  d'administration  publique.  La 
dotation  de  chaque  mont-de-piété  se  compose  :  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  affectés  à  sa  fondation,  et  de  ceux  dont  il 
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est  OU  deviendra  propriétaire,  notamment  par  dons  on  legs  ; 
de  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les  inventaires  annuels,  et 
centralisés  ;  des  subventions  gui  pourront  leur  être  attribuées 
sur  les  fonds  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État.  Il 
est  pourvu  aux  opérations  des  monts-de-piété  au  moyen  des 
fonds  disponibles  sur  la  dotation,  de  ceux  qu'ils  se  procurent 
par  les  voies  d'emprunt,  ou  de  ceux  qui  sont  versés  à  intérêt 
dans  leur  caisse. 

L'administration  du  mont-de-piété  de  Paris  est  placée  sous 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur. 
Elle  est  confiée  à  un  directeur  responsable,  sous  la  surveil- 
lance d'un  conseil.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les 
services  intérieurs  et  extérieurs.  Il  prépare  les  budgets,  or- 
donnance toutes  les  dépenses,  et  présente  le  compte  de  son 
administration.  II  représente  le  mont-de-piété  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant  ;  il  a  sous  ses  ordres  tout  le 
personnel  de  radministration.  Le  conseil  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  d'administration  et  de  règle- 
ment intérieur. 

Les  conseils  d'administration  des  monts-de-piété  sont  pré- 
sidés par  le  maire  de  la  commune,  et,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
la  Seine.  Â  défaut  de  ce  magistrat,  par  un  vice-président* 

Bureaux  de  bienfttisaAce.  —  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance, créés  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  sont  des  établisse- 
ments communaux  institués  pour  répartir  les  secours  à  do- 
micile et  diriger  les  travaux  prescrits  par  l'administration 
en  vue  de  l'assistance  publique.  Ils  sont  des  personnes  mora- 
les qui  possèdent,  acquièrent,  aliènent,  plaident,  transigent 
avec  les  mêmes  autorisations  que  les  bospices.  Leur  actif  se 
compose  de  rentes,  du  dixième  du  prix  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles,  et  d'un  droit  sur  la  recette  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant,  de  dons 
et  legs,  et  de  sommes  votées  par  les  communes  à  titre  de 
secours.  Personnes  morales,  ils  sont  dirigés  et  représentés 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  par  une  commission  adminis- 
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trative.  Les  dons  ou  togs  faits  aux  pauvres  sont  acceptés  par 
le  maire  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance,  dont  le  maire  pré* 
aide  la  commission,  et  ce  n'eslqu'à  défaut  d'existence  de  bureau 
que  ce  fonctionnaire  accepte  au  nom  de  la  commune.  L'article 
14  de  la  loi  des  24-20  juillet  1 867  porte  que  la  création  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  est  autorisée  par  les  préfets,  sur  lavis 
des  conseils  municipaux.  Depuis  le  décret  du  13  avril  1861, 
le  sous-préfet  statue  sur  :  les  budgets  et  comptes  de  ces  bu- 
reaux ;  la  condition  des  baux  et  fermes  de  leurs  biens,  lorsque 
la  durée  n'excède  pas  18  ans;  le  placement  de  leurs  fonds; 
Tacquisition,  la  vente  et  l'échange  de  leurs  biens  mobiliers  ; 
le  règlement  de  leur  service  intérieur  ;  l'acceptation  de  dons 
et  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers,  lorsque  la 
valeur  n'excède  pas  3,000  fr.,  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation 
des  héritiers. 

A88ociati<m8  de  secours  mutuels.  —  Les  associations 
de  secours  mutuels  ont  pour  but  d'assurer  des  secours  tem- 
poraires aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmée,  et  de 
pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.  Elles  peuvent  promettre 
des  pensions  de  retraite,  si  elles  comptent  un  nombre  suffi- 
sant de  membres  honoraires.  Ces  sociétés  se  composent  d'as- 
sociés participants  et  de  membres  honoraires;  ceux-ci  payent 
les  cotisations  fixées,  ou  font  des  dons  à  l'association,  sans 
participer  au  bénéfice  des  statuts.  Les  statuts  de  ces  sociétés 
sent  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
le  département  de  la  Seine,  et  du  préfet,  pour  les  autres 
départements.  Le  président  en  surveille  l'exécution.  Le  bu- 
reau administre.  D'après  la  loi  de  1852,  les  présidents  des 
sociétés  approuvées  ou  déclarées  établissements  d'utilité  pu- 
blique étaient  nommés  par  l'Empereur.  Le  décret  des  27- 
31  octobre  1870  a  établi  qu'ils  seront  élus  par  les  sociétaires. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  créées  par  les  soins 
du  maire  et  du  curé  dans  chacune  des  communes  où  l'utilité 
en  est  reconnue.  Cette  utilité  est  déclarée  par  le  préfei,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal.  Toutefois,  une  seule 
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société  peut  être  créée  pour  deux  ou  plusieurs  communes  voi- 
sines entre  elles,  lorsque  la  population  de  chacune  est  infé- 
rieure à  mille  habitants.  Ces  associations,  approuvées,  sont 
propriétaires  et  peuvent  recevoir  des  dons  mobiliers  dont  la 
valeur  n'excède  pas  5,000  francs.  Remise  des  deux  tiers  sur 
les  droits  municipaux  de  convoi.  Exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Diplômes  servant  de  passeports 
et  de  livrets,  remis  à  chaque  sociétaire  participant.  Lorsque 
les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de  plus  de  cent 
membres  excèdent  la  somme  de  3,000  francs,  versement  de 
Pexcédant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (excédant 
de  1 ,000  francs  pour  les  sociétés  de  moins  de  cent  membres). 
Dépôts  facultatifs  aux  caisses  d'épargne,  égaux  à  la  totalité  de 
ceux  qui  seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  indi- 
viduellement. Dépôts  facultatifs  à  la  Caisse  des  retraites.  Tous 
changements  apportés  aux  statuts  doivent  être  préalablement 
approuvés  par  le  préfet.  Suspension  ou  dissolution  par  le  pré- 
fet, pour  mauvaise  gestion,  inexécution  des  statuts  ou  viola- 
tion de  la  loi.  Les  sociétés  non  autorisées  peuvent  profiter  de 
cette  législation  en  soumettant  leurs  statuts  à  l'approbation 
du  préfet.  Commission  supérieure  d'encouragement  et  de 
surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels,  instituée  au 
ministère  de  l'intérieur.  Les  sociétés  adressent,  chaque  année, 
au  préfet,  un  compte  rendu  de  leurs  situations  morale  et 
financière.  Chaque  année,  également,  la  commission  supé- 
rieure présente  au  chef  de  l'État  un  rapport  sur  la  situation 
de  ces  sociétés,  et  lui  soumet  les  propositions  propres  à  déve- 
lopper et  à  perfectionner  cette  institution.  Les  sociétés  recon- 
nues par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëtat,  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  ont  seules  le  droit  d'acquérir  des 
immeubles  et  d'en  rester  propriétaires.  Celles,  au  contraire, 
qui  ne  sont  qu'approuvées  par  le  préfet,  ne  peuvent  prendre 
les  immeubles  qu'à  bail. 

Hospices.  —  Les  hospices  sont  des  établissements  créés 
par  décrets  rendus  dans  la  ^orme  des  règlements  d'adminis- 
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tration  publique,  pour  recevoir  les  indigents,  les  malades, 
les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins,  les  vieillards 
dénués  de  moyens  d'existence.  La  plupart  des  hospices  sont  à 
la  charge  des  communes;  quelques-uns  sont,  au  moins  en 
partie,  à  la  charge  des  départements  (asiles  d'aliénés,  hospices 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés);  l'État' entretient  enfin, 
directement,  un  petit  nombre  d^hospices,  dont  plusieurs  ont 
en  mênie  temps  un  but  d'instruction  ou  d'éducation  :  telles 
sont  les  institutions  des  Sourds-Muets,  des  Jeunes  Aveugles, 
des  Quinze-vingts,  etc.  La  direction  et  la  surveillance  du  ser* 
vice  intérieur  ou  extérieur  de  ces  établissements  hospitaliers, 
ainsi  que  Padministration  des  biens  qui  leur  appartiennent,  et 
qui  peuvent  consister  en  rentes,  objets  mobiliers,  immeubles, 
droits  perçus  sur  les  spectacles  et  fêtes,  bénéfices  des  monts- 
de-piété,  pensions,  etc.,  etc.,  enfin,  des  sommes  votées  par 
les  communes  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires, 
sont  confiées  à  une  commission  administrative  composée  de 
cinq  membres  nommés  par  le  préfet,  et  du  maire  de  la  com- 
mune. La  comptabilité  est  soumise  aux  règles  de  la  compta- 
bilité des  communes.  Les  hospices  sont  soumis,  pour  ester 
en  justice,  à  Tavis  d'un  comité  consultatif  de  trois  juris- 
consultes ,  et  à  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  L'avis 
préalable  du  conseil  municipal  n'est  prescrit  que  pour  les 
hospices  communaux. 

Un  décret  des  29  septembre-3  octobre  1 870  a  supprimé  la 
direction  générale  de  l'assistance  publique,  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine.  Aux  termes  de  ce  décret,  le  service 
des  secours  à  domicile  est  exclusivement  confié  à  l'autorité 
municipale.  [Art.  2.)  Le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils 
constitue  une  administration  distincte,  placée  sous  l'autorité 
d'un  conseil  d'administration,  qui  prendra  le  titre  de  Conseil 
général  des  hospices  du  département  de  la  Seine.  {Art.  3.)  Ce 
conseil  général  a  la  direction  des  hôpitaux  et  hospices  civils 
du  département  de  la  Seine  et  l'administration  de  leurs  biens. 
11  fixe,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  les 
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recettes  et  dépenses  de  tous  genres  ;  il  représente  en  jastioe 
les  établissements  hospitaliers  ;  il  a  la  tutelle  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins  et  la  tutelle  des  aliénés  ;  il 
règle,  par  des  arrêtés  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  tout  ce  gui  concerne  le  service  des  hospices  et  la 
gestion  de  leurs  revenus.  (Art,  4.)  Un  agent  général  des  hos* 
pices,  nommé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé  de 
Texécution  des  arrêtés  du  conseil  général.  [Art,  5,  6.)  Le  con- 
seil général  nomme  son  président,  deux  vice- présidents  et  un 
secrétaire,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  (Art,  7.)  Le 
décret  des  29  septembre*3  octobre  1870  lui  donne  mission  de 
préparer,  dans  le  plus  bref  délai,  un  plan  d'organisation  défi- 
nitive, dont  le  principe  électif  sera  la  base.  (Art.  9.)  ' 

La  composition  du  conseil  général  des  hospices  a  été  réglée 
par  le  décret  des  18-23  février  1871.  Les  membres  du  conseil, 
tous  élus  dans  les  différentes  catégories  d'où  ils  sont  tirés,  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  ans.  Le  conseil  est  présidé  parle 
préfet  de  la  Seine,  et,  à  son  défaut,  par  un  vice-président,  élu 
tous  les  ans  par  le  conseil.  L'agent  général  des  hospices  a 
sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'administration  centrale, 
de  l'inspection,  et  celui  des  établissements.  Les  employés  de 
tous  grades,  tant  de  l'administration  centrale  que  de  l'inspec- 
tion et  des  établissements,  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  Tagent  général  et  Ta  vis  du  conseil  général  des 
hospices.  (Art.  1  à  5.) 

La  direction  du  service  des  secours  à  domicile  dans  la  ville  de 
Paris  et  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine,  est  attri- 
buée au  conseil  général  des  hospiceset  à  l'agent  général.  L'oi^a; 
nisation  du  service  est  réglée  par  un  arrêté  préfectoral,  (ilrt.  6.) 

Aliénés  '.  —  Le  respect  de  la  liberté  individuelle,  d'un  côté, 
de  l'autre  l'intérêt  public,  motivent  une  législation  particu- 

*  Voir  la  loi  organique  de  l^administration  générale  de  rassÏBtance  publique,  â 
Paris,  du  10  janvier  1849,  et  le  décret  du  24  avril  suivant. 

»  Loi  du  30  juin  1838  ;  ordon.  18  décembre  1839  ;  décr.  25  mars  1852  ;  décret 
13  avrU  1861. 
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lière  pour  les  établissements  d'aliénés.  Chaque  département 
est  tenu  d*ayoir  un  établissement  public,  spécialement  destiné 
à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet, 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département, 
soit  d'un  autre  département.  En  outre  de  ces  établissements 
publics,  qui  sont  à  la  charge  des  départements,  il  peut  y  avoir 
aussi  des  établissements  privés,  lesquels  ne  peuvent  être 
formés  qu'avec  Tautorisation  du  gouvernement,  et  sont  sous 
la  surveillance  de  l'administration.  Les  aliénés  peuvent  être 
placés  dans  ces  établissements  spéciaux,  pour  y  être  traités  : 
soit  sur  la  demande  de  leurs  parents  ou  amis,  demande  accom- 
pagnée d'un  certificat  de  médecin,  constatant  Tétat  mental  de 
la  personne  et  certifiant  la  nécessité  de  la  faire  tenir  dans  un 
établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  enfermée;  soit  sur  la 
réquisition  de  l'autorité,  dans  le  cas  où  l'état  d'aliénation 
serait  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes.  Quel  que  soit  le  respect  dû  à  la  liberté  indivi- 
duelle, les  officiers  municipaux  et  commissaires  de  police  sont 
même  autorisés  àprendre  telles  mesures  qui  seront  nécessaires, 
contre  les  personnes  aliénées,  en  cas  de  danger  imminent. 

Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement 
d'aUénés,  son  tuteur,  si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout 
parent  ou  ami  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  réta- 
blissement, qui,  après  les  vérifications  nécessaires ,  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Les  personnes  qui  ont 
demandé  le  placement  et  le  ministère  public,  d'office,  peuvent 
se  pourvoir  aux  mômes  fins.  Dans  le  cas  d'interdiction,  cette 
demande  ne  peut  être  formée  que  par  le  tuteur  de  Tinterdit. 
La  décision  est  rendue  sur  simple  requête,  en  chambre  du 
conseil  et  sans  délai.  La  requête,  le  jugement  et  les  autres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourrait  donner  lieu,  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  ne  peuvent 
retenir  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
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dès  que  sa  sortie  a  été  ordonnée  par  le  préfet  ou  par  le 
tribunal,  ou  lorsque  le  médecin  aura  déclaré  que  la  guérison 
est  obtenue,  ou  lorsque  la  sortie  sera  requise  par  le  curateur, 
répoux  ou  réponse  ;  s'il  n*y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les 
ascendants;  s'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants. 

Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des 
hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  exercent ,  à 
l'égard  des  personnes  non  interdites  qui  y  sont  placées,  les 
fonctions  d'administrateurs  provisoires.  Elles  désignent  un  de 
leurs  membres  pour  les  remplir.  Sur  la  demande  des  parents 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  admi- 
nistrative, ou  sur  la  provocation  d'office  du  ministère  public, 
le  tribunal  civil  du  domicile  peut  nommer  un  administrateur 
provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.  Cet  administrateur  provi- 
soire, auquel  sont  applicables  toutes  les  dispositions  du  code 
dvil  sur  les  dispenses,  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les 
destitutions  de  la  tutelle,  et  sur  les  biens  duquel  une  hypo- 
thèque spéciale  ou  générale  peut  êlre  constituée,  reçoit  toutes 
les  significa^tions  adressées  à  celui  qu'il  représente.  Ses  pou- 
voirs cessent  de  plein  droit  dès  que  la  personne  n'est  plus 
retenue  dans  l'établissement,  ou  à  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  ans;  ils  peuvent  être  renouvelés.  A  défaut  d'administra- 
teur, le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
peut  commettre  un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels 
elles  seraient  intéressées.  Les  actes  faits  par  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps 
qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée,  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de 
démence.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  les  personnes  placées  dans  un  établis- 
sèment  d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871;  les  conseils  généraux 
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Statuent  définitivcrnent,  dJans  chaque  département,  sur  les 
recettes  de  touto  nature  et  dépenses  des  établissements 
d'aliénés  appartenant  au  département;  l'approbation  des 
traités  passés  avec  des  établissements  privés  ou  publics  pour 
le  traitement  des  aliénés  du  département  ;  le  service  des 
enfants  assistés;  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des 
enfants  assistés,  gui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et 
les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles;  les  créations 
d'institutions  départementales  d^assistance  publique  et  le  ser- 
vice de  l'assistance  publique  dans  les  établissements  départe*- 
mentaux  ;  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de  re- 
traite ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des 
employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  et  des  agents 
salariés  sur  les  fonds  départementaux.  [Art,  46.)  Les  secours 
généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance» 
ne  peuvent  être  alloués  par  le  ministre  compétent  que  sur  la 
proposition  du  conseil  général  du  département.  (Art,  68.) 

L'administration  ne  se  borne  pas  à  donner  des  secours  sur 
place  dans  les  hospices  aux  indigents,  sans  distinction  de 
patrie»  à  les  distribuer  à  domicile,  à  répandre  l'instruction 
première  dans  les  classes  pauvres  et  à  préparer  le  bien-être 
de  rouvrier  en  développant  chez  lui  l'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie :  elle  allège  aussi  pour  le  pauvre  les  charges  nécessaires 
que  la  société  impose  à  ses  membres.  L'institution  de  l'assis- 
tance judiciaire  est  une  manifestation  de  sa  sollicitude. 

Assistance  judiciaire  ^  —  L'assistance  judiciaire  est 
accordée  aux  indigents.  Elle  est  prononcée,  en  faveur  de  celui 
qui  la  réclame,  par  un  bureau  spécial  établi  au  chef-lieu  judi- 
ciaire de  chaque  arrondissement.  La  composition  de  ce  bureau 
varie  suivant  que  l'assistance  est  accordée  devant  les  tribu- 
naux civils,  les  tribunaux  de  commerce,  les  justices  de  paix, 
les  cours  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation.  Les  demandes  sont 
adressées  sur  papier  libre  au  ministère  public  près  le  tribunal 

*  Loi  19  janv.  1849;  arrêté  24  ayril  1849;  loi  22  janT.  1851. 
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d'arrondissement,  et  doivent  être  accompagnées  d'un  cerU- 
flcat  de  non-inscription  au  rôle  des  contributions,  et  d'une 
déclaration  dindigence  affirmée  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, affirmation  dont  ce  magistrat  donne  acte  au  bas  de  la 
déclaration.  Informations  prises  parle  bureau.  Avis  de  se 
présenter  donné  à  la  partie  adverse.  Tentative  d'arrangé* 
ment.  Les  décisions  du  bureau  (non  motivées)  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours.  L'assisté  est  dispensé  provisoire- 
ment du  payement  des  sommes  dues  au  Trésor  pour  droit  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  con- 
signation d'amende.  Visa  pour  timbre  et  enregistrement  en 
débet.  Avance  des  frais  par  le  Trésor.  L'assisté  gagne-t-il  son 
procès?  exécutoire  contre  l'adversaire,  délivré  au  nom  de 
l'administration  de   l'enregistrement  et  des  domaines.    Le 
bénéfice  de  l'assistance  peut  être  retiré  à  l'assisté,  en  vertu 
d'une  délibération  du  bureau  (motivée)^  s'il  survient  à  Tassisté 
des  ressources  reconnues  suffisantes,  ou  s'il  a  surpris  la  déci- 
sion du  bureau  par  une  déclaration  frauduleuse.  L'effet  du 
retrait  est  de  rendre  immédiatement  exigibles  les  droits, 
honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute  nature,  dont 
l'assisté  avait  été  dispensé.  L'action  tendant  au  recouvrement 
de  l'exécutoire  délivré  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse, 
se  prescrit  par  dix  ans. 

Les  sociétés  maternelles,  ateliers  de  charité,  les  orphelinats, 
les  asiles  des  ouvriers  convalescents,  les  établissements  ali- 
mentaires, la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  les  vestiaires 
des  pauvres,  l'organisation  des  secours  à  domicile,  les  prêts 
d'honneur,  le  patronage  des  jeunes  détenus,  les  institutions 
de  crédit  au  travail,  complètent,  dans  notre  vieille  société, 
l'ensemble  des  mesures  d'assistance  et  de  prévoyance  destinées 
à  prévenir,  au  sein  du  pays,  les  progrès  du  paupérisme,  en 
attendant  de  nouvelles  institutions  sociales  qui  en  diminue- 
ront l'utilité. 


SECONDE     PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DBS     ORGANES     DB     L'ADMINISTRATION . 


Les  organes  de  radministration  sont  généraux  ou  spéciaux. 
Les  organes  généraux  sont,  par  exemple  : 

Le  Qief  du  pouvoir  exécutif,  Roi,  Président  de  République 
ou  Empereur  ; 

Le  Conseil  d'État  ; 

Les  Ministres; 

Les  Préfets  ; 

Les  Conseils  de  préfecture  ; 

Les  Conseils  généraux  ; 

Les  Sous-Préfets  ; 

Les  Conseils  d'arrondissement  ; 

Les  Maires  ; 

Les  Conseils  municipaux. 

Les  organes  spéciaux  sont  : 

La  Cour  des  Comptes  ; 

L'Université  ; 

Les  Conseils  de  révision  ; 

Les  Commissions  de  travaux  publics,  etc. 

Les  administrations  collectives  et  les  conseils  techniques 
sont  plutôt  des  branches  collatérales  et  auxiliaires  que  des 
organes  de  l'administration. 


CHAPITRE   n. 


ORGANBS    gAnÉRAUX    DR    L* ADMINISTRATION.   —  LE     CHBF  DIT 

POUVOIR  KXÂCUTIF. 


Attributions  da  chef  du  Pouvoir  exécutif:  Roi,  Président  de  République  ou  Em- 
pereur. —  Traités  et  conyentions  diplomatiques.—  Droit  de  grftce.—  Amnistie. 
—  Division  des  actes  du  gouyemement  ;  historique.  —  Actes  organiques  on 
réglementaires.  —  Règlements  d'administration  publique.  —  Leur  forme.  — 
Règlements  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  — 
Décrets.  —  Voies  de  recours  contre  les  actes  du  gouvernement. 


Le  Roi.  —  Sous  la  monarchie  parlementaire,  au  roi  seul 
appartient  la  puissance  executive.  (Charte  de  1830|  art.  12.)  Le 
roi  a  cette  puissance,  sans  être  personnellement  responsable 
de  son  exercice.  Il  commande  les  armées,  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités,  nomme  aux  emplois  d'administration  et  fait 
des  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois  (art.  1 3)  ;  il  parti- 
cipe à  l'initiative  des  lois  (art.  15),  les  sanctionne  et  les  pro- 
mulgue (art.  18)  ;  il  nomme  autant  de  pairs  qu'il  veut,  parmi 
les  notabilités  désignées  par  la  loi  (art.  23)  ;  il  choisit  leur 
président  (art.  25)  ;  les  Chambres  ne  peuvent  s'assembler  s'il 
ne  les  convoque  ;  il  a  le  droit  de  les  proroger  et  de  dissoudre 
celle  des  députés  (art.  42)  ;  il  nomme  et  institue  la  plupart  des 
juges  (art.  48)  et  peut  destituer  les  juges  de  paix  (art.  52)  ;  il  a 
le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines  (art.  58)  ;  il 
fait  des  nobles  à  volonté  (art.  62)  ;  il  détermine  les  règlements 
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intérieurs  et  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur.  (Art.  63.) 
Mais  il  ne  peut  suspendre  les  lois  ni  dispenser  de  leur  exécu- 
tion, ni  exempter  les  nobles  qu'il  crée  des  charges  de  la 
société.  {Art.  13  et  62.)  La  Charte  lui  impose,  en  outre»  deux 
obligations  spéciales .:  celle  de  convoquer  les  Chambres  tous 
les  ans,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés,  lorsqu^il  Taura  prononcée  [art,  42);  et 
celle  de  jurer  l'observation  fidèle  de  la  Charte,  à  son  avéne- 
menty  devant  les  Chambres  réunies.  (Art.  65.) 

Le  Président  de  la  République.  —  Sous  le  gouverne- 
ment républicain,  le  pouvoir  exécutif  est  délégué  par  le  peuple 
français  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  Président  de  la 
République.  (Constitution  du  4  novembre  1848,  art.  43.)  Le  pré- 
sident a  le  dioit  de  faire  présenter  des  projets  de  loi  à  l'As- 
semblée nationale  par  les  ministres;  il  surveille  et  assure 
l'exécution  des  lois.  {Art.  49.)  11  dispose  de  la  force  armée,  sans 
pouvoir  jamais  la  commander  en  personne.  (Art.  50.)  Il  ne 
peut  céder  aucune  portion  du  territoire,  ni  dissoudre,  ni  pro- 
roger l'Assemblée  nationale,  ni  suspendre,  en  aucune  manière, 
l'empire  de  la  Constitution  et  des  lois.  (Art.  51.)  11  présente, 
chaque  année,  par  un  message  à  l'Assemblée  nationale,  l'exr 
posé  de  Tétat  général  des  affaires  de  la  République.  (Art.  52.) 
Il  négocie  et  ratifie  les  traités.  Aucun  traité  n'est  définitif 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale.(i4rt.53.) 
Le  président  veille  à  la  défense  de  l'État,  mais  il  ne  peut 
entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consentement  de  l'As- 
semblée. (Art.  54.)  U  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut 
exercer  ce  droit  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'État. 
Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi.  Le 
président  de  la  Répubhque,  les  ministres  ainsi  que  toutes  les 
autres  personnes  condamnées  par  la  Haute  Cour  de  justice, 
ne  peuvent  être  gr&ciés  que  par  l'Assemblée  nationale. 
(Art.  55.)  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois  au 
nom  du  peuple  français  (art.  56),  dans  un  délai  à  l'expiration 
duquel,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  promulgation,  il  y  sera  pourvu  par 
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le  président  de  TAssemblée.  {An.  57,  58,  59.)  Il  préside  aux 
solennités  nationales.  (Art.  61 .)  Il  nomme  et  révoque  les  mi- 
nistres ;  il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les 
agents  diplomatiques,  les  commandants  en  chef  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  les  préfets,  les  procureurs  généraux,  les 
gouverneurs  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les  autres  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  supérieur.  Il  nomme  et  révoque,  sur  la 
proposition  du  ministre  compétent,  dans  les  conditions  régle- 
mentaires déterminées  par  la  loi,  les  agents  secondaires  du 
gouvernement.  [Art.  64.)  Il  a  le  droit  de  suspendre,  pour  un 
terme  de  courte  durée,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par 
les  citoyens  ;  il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du  Conseil 
d'État.  (Art.  65.)  Les  actes  du  président  de  la  République, 
autres  que  ceux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque  les  minis- 
tres, n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  contre-signes  par  un  ministre. 
(Art.  67.)  Le  président  de  la  République,  les  ministres,  les 
agents  et  dépositaires  de  Pautorité  publique  sont  responsables, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration.  [Art,  68.)  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  président  prête,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  le 
serment  de  rester  fidèle  à  la  République  et  de  remplir  tous 
les  devoirs  que  lui  impose  la  Constitution.  {Art.  48.) 

L'Empereur.  —  D'après  le  sénatus-consulte  du  21  mai 
1870,  fixant  la  constitution  de  l'Empire  S  l'empereur  gou- 
verne avec  le  concours  des  ministres,  du  Sénat,  du  Corps 
législatif  et  du  Conseil  d'État.  [Art.  10.)  Il  est  responsable 
devant  le  peuple  français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de 
faire  appel.  (Art.  13.)  Il  est  le  chef  de  l'État.  Il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 

*  Constitution  des  14-22  janv.  1852;  sénatus-consulte  du7nov.  1852;  plébiscite 
21  et  22  nov.suivanU;  décret  2-9  déc.  1852;  séoatus-consaUe  12-16  déc.  1852  ; 
décret  18-31  déc.  1852;  sénatus-consulte  25-30  déc.  1852;  décret  31  déc.  1852; 
13  janvier  1853  ;  décret  21-30  juin  1853  ;  sénatus-consulte  21  avril-l*' mai  1856  ; 
Id.  17  juillet  1856  ;  lettres  patentes  1"  février  1858;  décret  !•'  février  1858  ; 
lettres  patentes  3  mai  1859. 
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paix  y  d*aUiance  el  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois, 
fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  Tezécution  des 
lois.  {Art.  14.)  Les  modifications  apportées  à  des  tarifs  de 
douanes  ou  de  poste,  par  des  traités  internationaux,  ne  sont 
obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi.  {An.  18.)  La  justice  se  rend 
au  nom  de  l'empereur,  qui  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'ac- 
corder des  amnisties.  {Art.  15, 16.)  Il  sanctionne  et  promulgue 
les  lois.  {Art.  17.)  Il  nomme  et  révoque  les  ministres.  (i4 H.  19.) 

L'intérim  gouvernemental.  —  A  la  suite  de  la  révolu- 
tion du  4  septembre  1870,  l'Assemblée  nationale  «  dépositaire 
de  l'autorité  souveraine,  x>  considérant  qu'il  est  important,  en 
attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  institutions  de  la  France, 
de  pourvoir  immédiatement  aux  nécessités  du  gouvernement 
et  à  la  conduite  des  négociations  du  traité  de  paix  avec  l'Alle- 
magne, décrète,  le  17  février -1871,  que  M.  Thiers  sera  nommé 
chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  et  qu'il 
exercera  ses  fonctions  sous  l'autorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale, avec  le  concours  des  ministres  choisis  et  présidés 
par  lui. 

Le  31  août  1871  une  loi,  délibérée  à  Versailles,  confirme  le 
décret  du  17  février.  En  voici  les  considérants  et  le  dispo- 
sitif: a  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  a  le  droit 
d^user  du  pouvoir  constituant,  attribut  essentiel  de  la  souve- 
raineté dont  elle  est  investie,  et  que  les  devoirs  impérieux  que 
tout  d'abord  elle  a  dû  s'imposer,  et  qui  sont  encore  loin  d'être 
accomplis,  l'ont  seuls  empêchée  jusqu'ici  d'user  de  ce  pou- 
voir; considérant  que  jusqu'à  l'établissement  des  institutions 
définitives  du  -pays,  il  importe  aux  besoins  du  travail,  aux 
intérêts  du  commerce,  au  développement  de  l'industrie,  que 
nos  institutions  provisoires  prennent,  aux  yeux  de  tous,  sinon 
cette  stabilité  qui  est  l'œuvre  du  temps,  du  moins  celle  que 
peuvent  assurer  l'accord  des  volontés  et  l'apaisement  des  par- 
tis; considérant  qu'un  nouveau  titre,  une  appellation  plus 
précise,  sans  rien  changer  au  fond  des  choses,  peut  avoir  cet 
effet  de  mettre  mieux  en  évidence  l'intention  de  l'Assemblée 
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de  continuer  franchement  Tessai  loyal  commencé  à  Bor- 
deaux ;  que  la  prorogation  des  fonctions  conférées  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  limitée  désormais  à  la  durée  des  travaux  de 
l'Assemblée,  dégage  ces  fonctions  de  ce  qu'elles  semblent  avoir 
d'instable  et  de  précaire,  sans  que  les  droits  souverains  de 
TÂssemblée  en  souffrent  la  moindre  atteinte,  puisque,  dans 
tous  les  cas,  la  décision  suprême*  appartient  à  TÂssemblée,  et 
qu'un  ensemble  de  garanties  nouvelles  vient  assurer  le  main- 
tien de  ces  principes  parlementaires,  tout  à  la  fois  la  sauve- 
gar  Je  et  Thonneur  du  pays  ;  prenant,  d'ailleurs,  en  considé- 
ration les  services  éminents  rendus  au  pays  par  M.  Thiers 
depuis  six  mois  et  les  garanties  que  présente  la  durée  du  pou- 
voir qu'il  tient  de  l'Assemblée,  décrète  : 

*  Art.  !•'.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le  titre  de 
président  de  la  République  française  et  continuera  d'exercer, 
sous  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  tant  qu'elle  n'aura 
pas  terminé  ses  travaux,  les  fonctions  qui  lui  ont  été  délé- 
guées par  le  déciet  du  17  février  1871. 

c  Art.  2.  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois 
dès  qu'elles  lui  sont  transmises  par  le  président  de  TAssem- 
blé  nationale  '. 

a  II  assure  et  surveille  l'exécution  des  lois. 

*  Des  divergences  d'interprétation,  —  dit  une  circulaire  adressée  le  2  octobre 
1871  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  —  se  sont  produites  dans  plusieurs 
déparlements  sur  le  mode  de  promulgation  des  lois. 

Les  dispositions  du  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  5  no- 
vembre 1870  n'ont  pas  été  abrogées  ;  elles  doivent  donc  continuer  à  recevoir  leur 
application. 

En  conséquence,  la  promulgation  des  lois  résulte  aujourd'hui  de  leur  seule  inser- 
tion au  Journal  officiel. 

Elles  sont  exécutoires,  à  Paris,  un  jour  franc  après  la  promulgation,  et,  partout 
ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le 
Journal  officiel  qui  les  contient  est  parvenu  au  cbef-lieu  de  cet  arrondissement. 

11  est  nécessaire  que  cette  date  soit  conslaiée  par  un  registre  tenu  au  secré- 
tariat de  chaque  préfecture  et  sous-préfectuie. 

Dans  les  actes  publics  les  lois  sont  quelquefois  désignées  par  la  date  de  leur 
promulgation. 

La  date  officielle  est  celle  de  leur  adoption  par  rAssemblée  nationale. 
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a  II  réside  au  lieu  où  siège  l'Asseinblée. 

«  Il  est  entendu  par  TAssemblée  nationale  toutes  les  fois 
qu'il  le  croit  nécessaire,  et  après  avoir  informé  de  son  inten- 
tion le  président  de  TAssemblée. 

«  Il  nomme  et  révoque  les  ministres.  Le  conseil  des  minis- 
tres et  les  ministres  sont  responsables  devant  TAssemblée. 

«  Chacun  des  actes  du  président  de  la  République  doit  être 
contre- signé  par  un  ministre. 

«  Art.  3.  Le  président  de  la  République  est  responsable 
devant  l'Assemblée,  b 

Un  décret  du  2  septembre  1871  a  institué  un  vice-président 
chargé  de  convoquer  et  de  présider  le  conseil  des  ministres, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  de  la  Repu* 
blique. 

Droit  de  grâce.  —  Le  droit  de  gr/lce,  dont  la  constitution 
investit  généralement  le  chef  de  l'État  *,  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses critiques.  Pour  certains  esprits  ombrageux,  que  l'ini- 
tiative de  l'administration  effarouche,  ce  droit  est  en  dehors 
du  pouvoir  exécutif  et  tout  à  fait  irrationnel.  En  dehors  du 
pouvoir  exécutif,  en  ce  qu'il  tend  à  suspendre  l'empire  des 
lois;  irrationnel,  parce  qu'il  dépouille  les  peines  de  la  certi- 
tude, qui  est  l'élément  essentiel  de  leur  efficacité.  Si  la  peine 
est  nécessaire,  on  ne  doit  pas  la  remettre;  si  elle  n'est  pas 
nécessaire,  on  ne  doit  pas  la  prononcer.  D'ailleurs»  accorder 
au  chef  de  l'État  le  droit  de  grâce,  c'est  violer  le  principe  de 

*  La  loi  du  17  juin  1871  porte  que  les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  une  loi.  (Art.  1".)  L'Assemblée  nalionale  délègue  le  pouvoir  de  faire  grâce 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française.  (Art.  ?.)  Néanmoins  la 
grâce' ne  peut  être  accordée  que  psr  une  loi  aux  ministres  et  aux  antres  fonction- 
naires ou  dignitaires,  dont  la  mise  en  accusation  a  été  ordonnée  par  l'Assemblée 
nationale.  (Art.  3.)  La  grâce  ne  pourra  être  accordée  aux  personnes  condamnées 
pour  infractions  qualifiées  crimes  par  la  loi,  à  raison  des  faits  se  rattachant  à  la 
dernière  insurrection,  k  Paris  et  dans  les  départements,  depuis  le  15  mars  1871, 
que  s'il  y  a  accord  entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  TAfsemblée  nalionale, 
représentée  par  une  commission  de  quinie  membres,  nommés  par  l'Assemblée 
au  scrutin  secret.  En  cas  de  dissentiment  entre  la  commission  «l  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  la  condamnation  sera  exécutée.  {Art.  4.) 
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la  Béparation  des  pouvoirs,  et  substituer  le  caprice  adminis- 
tratif à  TapprédatioD  consciencieuse  des  juges.  Investissez  des 
magistrats  spéciaux  du  droit  de  reviser  les  jugements  ou  d'a- 
bréger la  durée  des  peines,  si  vous  craignez  des  condamnations 
trop  rigides,  à  raison  de  la  position  favorable  de  certains 
accusés,  ou  si  vous  voulez  encourager  les  condamnés  au 
repentir,  mais  gardez-vous  de  détourner  le  chef  du  gouverne- 
ment de  Tadministration  exclusive  des  affaires  de  TËtat. 

La  justification  de  l'attribution  du  droit  de  grâce  se  trouve 
dans  rintérôt  qu'a  la  société  de  suivre  le  coupable  au  delà  de 
sa  condamnation.  Le  juge,  lié  par  les  définitions  d'une  loi 
inflexible,  n'apprécie  les  faits  que  dans  leurs  rapports  avec  les 
qualifications  assignées  pour  base  à  la  répartition  des  peines, 
et  prononce  la  sentence  sans  avoir  pu,  le  plus  souvent, 
mesurer  le  châtiment  à  la  perversité  du  coupable.  Mais  la 
société,  à  qui  est  acquise  la  peine,  reste  maîtresse  de  son 
application;  elle  a  le  droit  de  rechercher  dans  l'intention  le 
degré  de  criminalité,  et  de  remédier  à  l'imperfection  des  lois 
pénales.  Elle  suit,  de  plus,  le  condamné  dans  son  expiation, 
et  pouvant  lui  faire  entrevoir  l'espérance,  elle  lui  ouvre  les 
voies  du  repentir.  Admettre  ce  droit  en  faveur  de  la  société, 
dans  l'intérêt  de  laquelle  existe  la  répression,  c'est  en  consti- 
tuer dépositaire  la  puissance  publique,  et  par  conséquent  le 
chef  de  l'État,  qu'il  soit  un  être  collectif  ou  bien  un  individu. 
Le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines  est  donc  un 
attribut  légitime  et  naturel  de  la  souveraineté. 

Quels  sont  les  effets  de  la  grâce  ?  Il  est  évident,  d'abord, 
qu'elle  laisse  subsister  les  condamnations  prononcées  au  pro- 
fit des  parties  civiles,  à  titre  d'indemnités  ou  de  dommages- 
intérêts,  et  qu'elle  n'atteint  que  les  droits  acquis  à  la  société, 
représentée  par  la  partie  publique  Mais  s'applique-t-elle  aux 
condamnations  accessoires  et  aux  incapacités  civiles?  Il  faut, 
dit-on,  distinguer,  avec  le  Conseil  d'État  *,  si  les  lettres  de 

•  Avis  Ju  Conseil  d'Étal,  approuvé  par  l'orJonr  ancc  du  7  janvier  18V3. 
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grâce  sont  arrivées  avant  ou  après  rexécution  du  jugement. 
Dans  le  pi^emier  cas,  la  grâce  prévient  les  incapacités  légales, 
et  rend  inutile  la  réhabilitation;  dans  le* second»  elle  ne  sau- 
rait dispenser  le  gracié  de  se  pourvoir  en  réhabilitation,  con* 
formément  aux  dispositions  du  code  d*instru£tion  criminelle. 
Dans  les  matières  criminelles,  nul  jugement  de  condamnation 
ne  peut  produire  d'effet  avant  l'exécution  ;  lors  donc  que  la 
grâce  a  précédé  l'exécution,  les  incapacités  légales  ne  sont  pas 
encourues.  Mais  lorsque  l'exécution  a  commencé,  les  incapa- 
cités qui  découlent  de  la  condamnation  étant  des  garanties 
données  par  la  loi,  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  la  préroga- 
tive du  chef  de  l'État  ne  pourrait  s'étendre  jusqu'à  dispenser 
les  citoyens  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  en  vertu 
des  lois  maintenues  par  la  constitution,  et  dont  ils  ne  doivent 
être  relevés  que  par  la  puissance  législative. 

Cette  distinction  du  Conseil  d'État  parait  illogique.  Du 
moment  où  vous  admettez  que  la  peine  appartient  à  la  société, 
ainsi  que  les  incapacités  qui  y  sont  attachées,  vous  devez 
reconnaître  à  la  société  le  droit  de  renoncer  à  ces  incapacités, 
comme  elle  peut  renoncer  à  la  peine.  Et,  d'ailleurs,  la  grâce 
n'anéantit  pas  le  jugement;  le  condamné  gracié  est  seulement 
réputé  avoir  subi  sa  peine,  et  dès  l'instant  où  la  grâce  s'est 
étendue  sur  lui,  l'exécution  du  jugement  dans  le  chef  qui 
inflige  le  châtiment  a  commencé  et  pris  an  en  même  temps  ; 
il  y  a  donc  eu  toujours  exécution,  sinon  réellement,  du  moins 
moralement.  Nous  croyons  donc  devoir  décider  que  le  chef 
de  l'État,  représentant  la  société,  est  libre  de  faire  grâce  des 
peines  seœndaires  aussi  bien  que  des  principales,  des  peines 
qui  résultent  virtuellement  de  l'arrêt,  aussi  bien  que  des 
peines  expressément  prononcées  par  le  juge  ;  qu'il  peut  faire 
grâce  de  la  peine  entière,  et,  à  plus  forte  raison,  d'une  partie 
de  la  peine;  enfin,  qu'il  peut  commuer  les  peines,  c'est-à-dire 
substituer  à  la  peine  prononcée  par  le  juge  une  peine  moins 
rigoureuse. 

Amnistie.  —  Â  côté  du  droit  de  grâce,  se  place  le  droit 
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d'amnistie.  Il  faut  distinguer  entre  ces  deux  droits.  La  grâce 
ne  remet  que  la  peine;  elle  maintient  le  fait  criminel  et  le 
jugement;  elle  n'intervient  qu'après  justice  faite.  L'amnistie, 
au  contraire,  retourne  vers  le  passé,  y  détruit  jusqu'à  la  pre- 
mière trace  du  mal,  arrête  le  cours  de  la  justice,  quand  elle 
intervient  avant  le  jugement,  et  efface  à  la  fois  le  fait  cri- 
minel et  le  jugement  de  condamnation,  quand  elle  intervient 
après. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  l'amnistie  se  nommait  aboli- 
lion.  Les  lettres  d'abolition,  dans  l'origine,  furent  toujours 
générales,  et  accordées  dans  un  but  politique,  pour  calmer  les 
haines  et  rapprocher  les  partis  divisés  par  suite  d'émotions 
populaires.  Avec  le  temps,  de  générales  et  de  politiques  elles 
devinrent  individuelles,  et  furent  appliquées  à  des  crimes 
isolés.  Ce  fut  en  vain  que  la  magistrature  s'efforça  d'en  signa- 
ler et  d'en  réprimer  l'abus  :  le  droit  d'abolition,  détourné  de 
sa  destination  première,  resta  comme  un  refuge  ouvert  aux 
criminels  assez  puissants  pour  obtenir  les  faveurs  royales.  De 
nos  jours,  la  condition  de  légalité,  pour  l'amnistie,  est  d'être 
générale;  elle  ne  peut  être  accordée  que  dans  un  intérêt 
public,  abstraction  faite  des  individus,  et  en  considération 
seule  des  événements.  Mesure  le  plus  souvent  de  haute  poli- 
tique, l'amnistie,  comme  la  répression,  doit  être  placée  sans 
réserve  entre  les  mains  du  chef  de  l'État  ;  il  y  a  dans  l'exer- 
cice du  droit  d'amnistie  quelque  chose  d'imprévu  et  d'immé- 
diat, qui  ne  permet  pas  de  le  subordonner  à  de  lentes  forma- 
lités. La  loi  du  17  juin  1871  a  cependant  établi  que  les  amnis- 
ties ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi.  (Art.  1*".) 
Quant  aux  effets  de  l'amnistie,  ils  sont  absolus.  Elle  emporte 
abolition  des  délits,  des  poursuites  ou  des  condamnations, 
tellement  que  les  délits  sont  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
existé;  sauf,  cependant,  les  actions  civiles  des  particuliers 
lésés ,  que  rien  ne  peut  dépouiller  d'un  droit  légalement 
acxjuis. 

Division   des   acteis   du    gouvernement.    —   Histo- 
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rlqae.  —  Les  actes  du  gouvernement  ont  porté  en  France 
difiérents  noms.  Ce  furent,  d'abord,  jusqu'au  troisième  siècle, 
des  capitulaires,  4  partir  de  cette  époque,  les  actes  de  Tauto- 
rité  souveraine  prirent  la  dénomination  A*ordonnances.  Les 
ordonnances  comprenaient  :  les  ordonnances  proprement  dites 
(qui  réglaient  d'une  manière  très-étendue  certaines  matières 
générales,  telles  que  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure, 
de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  etc.);  les  édits  (qui  statuaient 
sur  un  objet  déterminé)  ;  les  chartes  (ou  concessions  de  privi- 
lèges aux  provinces,  villes  ou  communautés)  ;  les  déclarations 
(qui,  sous  forme  de  lettres,  expliquaient  ou  modifiaient  les 
dispositions  d'une  ordonnance  ou  d'un  édit)  ;  les  lettres  pa- 
tentes (qui  conféraient  des  grâces  on  faisaient  des  concessions 
è  des  particuliers),  et  enfin  les  arrHs  du  conseil^  tantôt  rendus 
du  propre  mouvement  du  roi,  tantôt  sur  des  contestations 
particulières.  Pendant  les  vicissitudes  de  la  grande  Révolu- 
tion, le  pouvoir  exécutif  appartint  d'abord  au  roi,  puis  fut 
confondu  avec  le  pouvoir  législatif  dans  les  mains  de  là  Con- 
vention. Ce  fut  la  Constitution  de  Tan  III  qui  en  opéra  de 
nouveau  la  séparation,  en  créant  le  Directoire  Les  actes  des 
directeurs  prirent  le  nom  A^arrctés,  Au  Directoire  succéda  le 
Consulat,  par  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIIT.  Le  pre- 
mier consul,  c^  qui  appartenait  l'action  du  gouvernement,  s'ap- 
puya sur  le  nouveau  Conseil  d'État  pour  dévelojjper,  au  profit 
de  la  puissance  executive,  le  pouvoir  réglementaire.  Sous  les 
monarchies  de  1814  et  de  1830,  les  actes  de  l'autorité  du  roi 
conslitutionnel  portèrent  le  nom  de  brevets,  lettres  patentes, 
lettres  de  commandement^  lettres  de  service,  A* ordonnances^  de 
règlements  i administration  publique,  et  A' ordonnances  rendues 
dans  la  fofnxe  des  règlements  d* administration  publique. 

On  peut  diviser  en  trois  classes  les  actes  du  gouvernement. 
Ce  sont  ;  1*  des  règlements  d'administration  publique,  le  Con- 
seil d'État  entendu  ;  2»  des  règlements  rendus  dans  la  forme 
des' règlements  d'administration  publique,  le  Conseil  d'État 
entendu;  S»»  des  décrets  rendus  par  le  chef  de  l'État  sur  l'avis 
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d*un  OU  de  plusieurs  ministres,  mais  sans  Tavis  du  Conseil 
d*État.  Quant  à  l'administration  locale,  le  pouvoir  réglemen- 
taire appartient  aux  préfets  pour  leur  département,  aux  maires 
pour  leur  commune.  Ces  magistrats  prennent  des  arrêtés. 
A  Paris,  le  préfet  de  police  rend  des  ordonnances. 

Le  pouvoir  législatif  a  seul  autorité  pour  décréter  les  dis- 
positions fondamentales  qui  constituent  une  loi;  mais  les  dis- 
positions secondaires,  destinées  à  mettre  la  loi  en  action, 
exigent  un  examen  trop  minutieux,  des  dispositions  trop  spé- 
ciales, des  modifications  trop  fréquentes  pour  que  le  pouvoir 
législatif  puisse  les  prendre  lui-même  II  délègue  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif.  Ces  règlements  dérivent  donc  de  la  source 
même  des  lois,  et  ont  la  même  autorité  qu'elles  *. 

La  loi  statue  en  termes  généraux  ;  elle  ne  peut  ni  tout  pré- 
voir, ni  tout  régler.  Pour  que  son  exécution  ne  soit  ni  va- 
riable, ni  arbitraire,  et  que  les  principes  soient  développés,  il 
faut  donc  qu'entre  la  loi  qui  ordonne  et  l'agent  qui  lui  prête 
son  bras,  il  s'interpose  une  autorité  qui  parle  pour  elle  quand 
elle  n'a  pas  tout  dit;  qui  décrète  les  mesures  secondaires 
qu'elle  n*a  pas  prescrites  elle-même;  qui  précise  sa  volonté 
quand  elle  ne  Ta  pas  clairement  exprimée.  C'est  Toffice  de 
Tadministration,  et  elle  l'accomplit  au  moyen  des  règlements 
d*administration  publique  et  des  décrets.  On  a  dit  de  l'admi- 
nistration qu'elle  est  le  substitut  du  législateur. 

Actes  organiques  ou  réglementaires.  —  Considérés 
sous  ce  point  de  vue,  les  actes  de  l'administration  sont  orga- 
niques ou  réglementaires.  Les  organiques  ont  pour  objet  l'orga- 
nisation de  quelque  branche  de  l'administration  publique.  Les 
réglementaires  sont  destinés  à  régler  les  détails  d'exécution. 
Il  y  a  une  troisième  sorte  d'actes,  qui  ne  préseûtent  d'une 
manière  précise  ni  l'un  ni  l'antre  de  ces  deux  caractères,  et 
sont  seulement  qualifiés  par  leur  objet. 

Règlements  d'administration  publique.  —  Les  règle- 

<  Rapport  de  M.  Dumon  sur  le  iirojet  de  In  loi  relatif  à  rorganisation  du  Con- 
seil d'Ëtat,  1843. 
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ments  d'administration  publique  sont  les  actes  par  lesquels  se 
manifeste  l'autorité  du  chef  de  TÉtat,  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif,  délégation  toute  constitutionnelle. 
Comme  la  loi,  ils  ont  force  obligatoire;  comme  elle,  ils  sont 
insérés  au  Bulletin  des  lois  et  sont  promulgués.  Mais  ils  en 
diffèrent  par  leur  origine,  et,  s'ils  s'étendent  dans  l'avenir  par 
leur  prévoyance,  s'ils  embrassent -certaines  généralités  dans 
leur  objet,  ils  n'ont  pas  ce  caractère  de  permanence  qui  est 
propre  à  la  loi. 

Quelles  sont  les  limites  du  domaine  de  la  loi  et  du  règle- 
ment d'administration  publique?  Il  n'y  a  pas  de  règle  précise 
à  cet  égard.  Dans  certaines  matières,  la  constitution  elle- 
même  s'est  chargée  de  faire  le  partage,  et,  suivant  les  formes 
du  gouvernement,  a  donné  pins  d'initiative  tantôt  au  pouvoir 
législatif,  tantôt  au  pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  qu'en  France 
le  législateur  a  toujours  eu  dans  son  domaine  l'établissement 
de  l'impôt,  et  qu'un  règlement  d'administration  publique  ne 
saurait  créer  une  contribution.  Mais,  pour  la  plupart  des  cas, 
la  constitution  est  muette;  on  conçoit,  en  efTet,  que  les  détails 
doivent  lui  échapper,  et,  d'ailleurs,  il  est  des  matières  qui,  en 
raison  des  affinités ,  ou  par  des  considérations  spéciales , 
rendent  impossible  toute  classification.  Le  pouvoir  réglemen- 
taire est  môme  souvent  appelé  par  la  loi  à  pourvoir  à  un  objet 
déterminé.  Eu  dehors  de  la  constitution,  qui  établit  le  pouvoir 
réglementaire,  il  se  rencontre  un  nombre  infini  de  lois  dans 
lesquelles  il  est  donné  mandat  spécial  au  chef  du  gouverne- 
ment de  faire  un  règlement  sur  des  objets  indiqués.  Dans  ces 
cas,  l'office  du  pouvoir  réglementaire  n'est  plus  seulement 
d'organiser  l'application  des  principes,  mais  de  poser  les  prin- 
cipes eux-mêmes.  Il  existe  môme  des  lois  qui  détachent  cer- 
taines matières  du  domaine  du  pouvoir  législatif,  pour  les 
placer  dans  celui  du .  pouvoir  réglementaire.  C'est  ainsi  que 
l'article  615  du  code  de  commerce  admet  le  gouvernement  à 
participer,  par  mesure  réglementaire,  à  l'institution  des  juri- 
dictions, en  disposant  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
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blique  déterminera  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et 
les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir,  par  retendue 
de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Mais  s'il  est  difficile  d'établir  une  règle  absolue,  il  est 
cependant  des  traits  généraux  que  Ton  peut  relever  et  gui 
permettent  de  limiter  Toffice  de  la  loi  et  du  règlement. 

Â  la  loi  appartiennent  toutes  les  mesures  permanentes  et 
durables  qui  intéressent  la  généralité  des  citoyens;  au  règle- 
ment, les  dispositions  accidentelles  et  passagères  qui  sont 
susceptibles  de  modifications  d'après  les  lieux.  Les  questions 
qui  exigent  une  décision  imm^iate  et  des  connaissances  tech- 
niques sont  du  domaine  des  règlements,  tandis  que  celles  qui 
réclament  Tappareil  de  formes  lentes  et  solennelles  doivent 
être  résolues  par  le  législateur. 

C'est  une  question  de  savoir  si  le  pouvoir  réglementaire 
donne  au  chef  du  gouvernement,  qui  en  est  investi,  le  droit 
d'édicter  une  peine.  Les  dispositions  de  Vaulorité  administra- 
tive ne  peuvent  avoir  de  sanction  que  dans  la  pénalité  établie 
par  la  loi  ;  à  moins  que  le  législateur  ne  se  soit,  dans  des  cas 
spéciaux,  démis  de  son  droit  au  profit  du  pouvoir  réglemen- 
taire. 

La  loi  du  2  mai  1855,  relative  à  rétablissement  d'une  taxe 
municipale  sur  les  chiens,  donne  un  exemple  de  délégation 
de  cette  sorte. 

Formes  des  règlements  d'administration  pnblicpie.  — 
Tous  les  règlements  d'administration  publique  doivent  être 
précédés  d'une  délibération  du  Conseil  d'État,  et  être  promul- 
gués. La  haute  importance  de  ces  règlements  justifie  Tinter- 
vention  du  Conseil  d'État,  qui  donnera  à  la  rédaction  l'ordre, 
la  simplicité,  la  clarté  désirables,  assurera  l'unité  d'applica- 
tion des  règles  administratives,  et  empêchera  que,  pour  des 
cas  semblables,  les  solutions  ne  varient  avec  les  services  ou 
avec  les  départements  ministériels.  Une  des  conditions  de  la 
bonne  rédaction  des  règlements  d'administration  publique  est 
d'éviter  d'y  insérer  des  dispositions  copiées  dans  la  constitu- 


SECONDS   PARTIE.    — 'CHAPITRE  H.  461 

tion  OU  dans  les  lois,  sous  peine  d'en  diminuer  Fautorité,  d'en 
alléi*er  le  sens  par  la  transposition,  et  dlnduire  en  erreur  le 
gouvernement,  qui  pourrait,  dans  des  décrets  ultérieurs,  mo- 
difier plus  tard  ces  dispositions  législatives  comme  purement 
réglementaires.  Mais  si  le  Conseil  d'État  doit  être  consulté,  il 
n'émet  qu'un  simple  avis,  auquel  le  gouvernement  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer.  Quant  à  la  nécessité  de  la  promulga- 
tion, comme  les  règlements  d'administration  publique  ne 
sont  qu'un  appendice  de  la  loi,  et  qu'ils  sont  dans  la  même 
forme  qu'elle,  ils  doivent  être«  portés  à  la  connaissance  des 
citoyens  et  rendus  exécutoires  pour  tous.  Indépendamment 
de  ces  formes,  lorsque  les  règlements  peuvent  avoir  pour  con- 
séquence d'imposer  des  taxes  aux  citoyens  ou  des  servitudes 
à  la  propriété,  des  enquêtes  ou  des  expertises  sont  prescrites, 
des  avis  sont  demandés;  il  y  a  lieu,  en  un  mot,  à  une  instruc- 
tion administrative. 

Quels  sont  les  effets  des  règlements  d'administration  pu- 
blique? Leurs  etfets  sont  ceux  de  la  loi,  car  les  règlements 
ne  sont  que  des  lois  secondaires.  La  Cour  de  cassation  a  même 
appelé  loi  locale  un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  sur 
les  chemins  vicinaux.  D'où  nous  pouvons  conclure  qu'il  n'y  a 
pas  de  recours  possible  contre  les  actes  du  pouvoir  réglemen- 
taire, et  que  la  seule  ressource  de  ceux  qui  auraient  à  s'en 
plaindre  serait  d'eu  appeler  au  gouvernement,  mieux  informé. 

Quant  à  l'application  des  actes  du  pouvoir  réglementaire, 
elle  appartient  aux  juges,  qui  ont  le  droit  d'en  vérifier  la  léga- 
lité, l'administration  demeurant  néanmoins  entièrement  libre, 
quand  bien  même  le  pouvoir  judiciaire  refuserait  son  con- 
cours en  se  fondant  sur  le  silence  ou  la  parole  expresse  de  la 
loi,  de  chercher,  dans  l'autorité  qui  lui  est  pi-opre,  les  moyens 
de  faire  exécuter  ses  actes.  L'on  conçoit  que  ce  contrôle , 
réservé  au  pouvoir  judiciaire,  soit,  bien  que  restreint,  une 
garantie  pour  les  citoyens.  Aux  juges  appartient  également 
Tinterprétation  des  dispositions  réglementaires  par  voie  de 
doctrine. 
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Règlements  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  —  On  distingue  les  règlements 
d'administration  publique  et  les  règlements  ou  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Ainsi,  par  exemple,  les  services  publics  sont  fondés  par  la  loi. 
11  devient  ensuite  nécessaire  de  les  organiser,  de  régler  leur 
marche,  leur  fonctionnement  :  Tadministration  y  pourvoit  par 
des  décrets.  Cependant  il  arrive  souvent  que  la  loi  qui  a  créé 
ces  services  exige  que  ces  décrets  soient  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  ou  le  Conseil  d'Ëtat 
entendu.  Les  règlements  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  sont  donc  des  règlements  dont 
l'objet  est  moins  général,  qui  portent  sur  des  matières 
n'intéressant  pas  Tuniversalité  des  citoyens  ;  mais  qui,  à 
raison  de  leur  importance,  sont  soumis  aux  formes  des  règle- 
ments d'administration  publique,  c'est-à-dire  à  la  délibéra- 
tion du  Conseil  d'État  et  à  l'insertion  au  Bulletin  des  lois. 
Les  règlements  portant  autorisation  des  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  etc.,  sont  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  11  faut  remarquer  que  les  décrets 
pour  lesquels  la  loi  exige  la  participation  du  Conseil  d'État 
ne  sont  légaux  qu'autant  que  cette  condition  a  été  remplie, 
mais  que  cette  condition  n'ajoute  rien  à  la  force  ni  à  l'auto- 
rité de  l'acte.  L'assistance  du  Conseil  d*État  n*est  que  la 
garantie  d'un  examen  plus  sérieux  et  plus  approfondi. 

Décrets.  —  Les  décrets  qui,  sous  la  monarchie,  portaient 
le  nom  d'ordonnances,  sont  les  actes  ordinaires  de  l'autorité 
du  chef  de  l'État.  Le  décret  est  rendu  sur  la  proposition 
d'un  ministre,  et  souvent  même  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  proposition  ministérielle.  Dans  le  premier  cas,  qui  est 
fréquent,  il  est  contre-signe  par  le  ministre  qui  a  proposé 
le  décret.  Dans  le  second  cas,  par  le  ministre  compétent. 
Ces  décrets  ne  subissent  pas  la  délibération  du  Conseil 
d'État.  Toutefois,  l'administration  peut  toujours  recourir  à 
ce  Conseil.  La  nomination  des  différents  fonctionnaires,  les 
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mesures  qu'exigeiil  les  circonstances  pour  le  maintien  de  la 
Iranquillité  intérieure  et  la  sûreté  de  l'État,  certaines  auto- 
risations^ rezercice  clés  droits  de  tutelle  sur  les  personnes 
morales,  sont  réglés  par  des  décrets. 

Lorsque  le  chef  de  l'Ëtat  n'a  pas  reçu  une  délégation 
expresse  du  pouvoir  législatif,  et  que  néanmoins  il  soumet 
son  décret  à  la  délibération  du  Conseil  d'État,  y  a-t-il  règle- 
ment d'administration  publique?  La  doctrine  qui  tend  à  pré- 
valoir ne  voit  là  qu'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  '. 

Si  le  pouvoir  judiciaire  a  le  droit  d'apprécier  les  règlements 
d'administration  publique,  au  point  de  vue  delà  légalité,  et  de 
les  interpréter,  cette  faculté  lui  est  refusée  en  ce  qui  con- 
cerne les  simples  décrets.  Le  pouvoir  administratif  est  le  seul 
juge  de  la  légalité  de  ses  actes. 

La  Cour  de  cassation  a  déterminé  l'interdiction  faite  aux 
tribunaux  d'apprécier  et  d'interpréter  les  actes  de  l'adminis- 
tration, dans  un  arrêt  du  13  mai  1824.  S'il  importe,  dit-elle, 
de  maintenir  le  principe  fondamental  de  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  il  n'est  pas  moins  essen- 
tiel, dans  l'intérêt  de  Tordre  public,  de  sainement  entendre 
cette  séparation.  Il  est  interdit  au  pouvoir  judiciaire  d'exer- 
cer les  fonctions  administratives,  de  censurer  les  actes  de 
l'administration,  de  les  infirmer,  les  modifier,  d'en  arrêter  ou 
d*en  suspendre  l'exécution;  mais  si  un  acte  administratif 
attribue  à  quelqu'un  la  propriété  d'un  obj  et,  les  cours  et  tri- 
bunaux, juges  exclusifs  de  toutes  les  questions  qui  dérivent 
du  droit  de  propriété,  doivent  nécessairement  pi-endre  con- 
naissance de  cet  acte,  pour  lui  appliquer  les  principes  de  la 
législation  commune,  sous  la  seule  condition  de  n'y  point 
porter  atteinte. 

Ajoutons  que  les  tribunaux  sont,  par  exception,  constitués 
juges  de  la  légalité  des  actes  de  l'administration,  en  matière 

*  Batbie,  Introduction  générale  au  Droit  public,  p.  75. 
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d'impôt  et  d*expropriatioii.  Celle  dérugaliou  au  priacipe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  est  fondée  sur  le  besoin  de  garanties 
qu'ont  les  citoyens  dans  ces  importantes  matières. 

Voies  de  recours  contre  les  actes  du  gouvernement. 
—  Il  y  a  deux  voies  de  recours  contre  les  actes  du  gouverne- 
ment :  la  voie  gracieuse  et  la  voie  conientietâse. 

Par  la  voie  gracieuse,  on  s'adresse  au  gouvernement  lui- 
même,  pour  qu'il  réforme  ses  actes.  Point  de  fonnes  solen- 
nulles  ;  point  de  déchéance  ;  siitiple  pétition. 

Il  y  a  lieu  au  recours  gracieux  toutes  les  fois  qu'il  n*y  a  pas 
de  droit  lésé,  mais  seulement  un  simple  inlérét  offensé.  Mais 
si  les  droits  sont  violés,  si  les  fonnes  voulues  n*ont  pas  été 
observées,  il  y  a  lieu  à  la  voie  conlentieuse. 

A  la  différence  de  la  voie  gracieuse,  la  voie  conlentieuse 
est  soumise  à  des  règles  toutes  spéciales. 

Il  existait  encore,  sous  Tempire,  deux  autres  modes  de  re- 
cours. L*un  consistait  dans  l'exercice  du  droit  de  pétition 
auprès  du  Sénat  pour  inconstitutionnalité  ;  l'autre  était  réglé 
par  l'article  40  du  décret  du  22  juillel  1806.  Lorsqu'une  partie 
se  croyait  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété,  par  Teffet 
d'une  décision  du  Conseil  d'État  rendue  en  matière  non  cou- 
tentieuse,  elle  pouvait  présenter  requête  à  l'empereur  pour, 
sur  le  rapport  qui  lui  en  était  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il 
y  avait  lieu,  soit  à  une  section  du  Conseil  d'État,  soit  à  une 
commission. 


CHAPITRE   III. 


LES   GRANDS   COUPS   DE   L*ÉTAT.  I 


ÏA  Chambre  des  pairs.  —  La  Chambre  des  députes.  —  L'Assemblée  nationale.— 
Le  Sénat.  —  Le  Corps  législatif.  —  La  Haute-Cour  de  justice. 


La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés^  sous  la  mo- 
narchie, les  Assemblées  nationales  {constiluantes  ou  ligislatives) 

m 

sous  la  république,  le  Sénat  et  le  Cojys  législatif,  sous  l'em- 
pire, enfin  la  Haute-Cour  de  justice,  ont  quelquefois  été  dési- 
gnés par  le  nom  de  grands  corps  de  VKtal. 
La  Chambre  des  pairs  ^  —  Institution   d'origine  an- 

*  Le  mol  pairs  signifie  égaux  (pares).  Selon  la  lui  de  la  féodalité,  tout  proprié- 
taire de  flefs  ne  pouvait  être  privé  de  ses  droits  que  par  le  jugement  de  ses  pairs^ 
c'est-à-dire  des  propriétaires  de  fiefs  qui  dépendaient  de  la  même  seigneurie,  et 
occupaient  ainsi,  comme  vassaux  du  même  suzerain,  un  pareil  degré  dans  la  hié- 
rarchie féodale.  La  qualification  de  pair  de  France  était  réservée,  au  moins  en 
théorie,  aux  grands  feudataires  qui  relevaient  nuement  de  la  couronne.  Les  pai- 
ries primitives  s'élant  plus  tard  éteintes  par  des  réunions  à  la  couronne,  il  fallut 
bien  conférer  celte  dignité  à  des  seigneurs  qui  ne  relevaient  du  roi  qu'à  cause 
de  ses  domaines.  Ce  furent  d'abord  des  princes  du  sang,  puis  de  simples  gentils- 
bommes(l55l  à  1787)  ;  mais  déjà  la  difficulté  de  réunir  des  seigneurs  éloignés 
pour  la  plupart,  et  leur  ignorance  des  formes  de  procédure  qui  avaient  remplacé 
les  combats  judiciaires,  avaient  fait  naître  l'idée  de  fondre  la  cour  des  pairs  dans  le 
Parlement.  Cette  idée  se  réalisa  à  l'époque  où  le  Parlement  fut  rendu  sédcnt  lirc 
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glaise,  la  Chambre  des  pairs  était  un  des  trois  pouvoirs  de 
l'État.  (Charte  de  1830,  art.  17.)  Elle  participait  à  la  puissance 
législative  [art.  20);  elle  était  môme  une  portion  essentielle  de 
cette  puissance.  (Art.  14, 20.)  La  proposition  des  lois  apparte- 
nait à  la  Chambre  des  pairs,  au  roi  et  à  la  Chambre  des  députés. 
[Art.  15.)  Toute  loi  devait  être  discutée  et  volée  librement  par 
la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres.  (Art.  16.)  La 
Chambre  des  pairs  était  convoquée  par  le  roi  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  députés.  La  session  de  Tune  commençait 
et  unissait  en  même  temps  que  celle  de  l'autre.  (Art.  21.)  La 
nomination  des  pairs  appartenait  au  roi.  Leur  nombre  était 
illimité  ;  le  roi  pouvait  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à 
vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté.  (Art,  23.)  La 
Chambre  des  pairs  était  présidée  par  le  chancelier  de  France, 
et,  en  son  absence,  par  un  pair  nonuné  par  le  roi.  [Art.  25.) 
Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  étaient  publiques. 
[Art,  27.)  La  Chambre  connaissait  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  définis  par  la  loi. 
(Art,  28.)  Aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté  que  de  Tautorité 

à  Paris.  Depuis  cette  époque,  la  Cour  du  Parlement,  suffisamment  'garnie  de 
pairs,  put  connaître  de  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  pairie.  L'institution 
elle-même  subit  une  importante  modification  vers  la  fin  du  xv*  siècle.  Jusqu*a* 
lors  les  fonctions  judiciaires  avaient  été  considérées,  dans  les  pairs,  comme  une 
conséquence  de  leur  qualité  de  propriétaires  d'un  fief  de  premier  ordre.  Mais  le 
principe  que  toute  justice  émane  du  roi  ayant  prévalu,  on  finit  par  distinguer  les 
fonctions  judiciaires  du  domaine  féodal  ;  depuis  cette  époque,  les  pairs  furent 
considérés  comme  des  officiers  institués  par  le  roi,  avec  cette  seule  différence 
entre  eux  et  les  autres  conseillers  au  Parlement,  que  les  insiîlutions  des  premiers 
étaient  collectives  pour  eux  et  leurs  descendants,  et  celtes  des  derniers  indivi- 
duelles. Dès  lors,  aussi,  la  pairie  cessa  d'exister.  Les  pairs  ne  fUrent  plus  que  des 
espèces  de  juges  héréditaires,  ayant,  en  mémoire  de  leur  ancienne  puissance,  le 
privilège  d'être  jugés  par  le  Parlement  garni  d'au  moins  douze  pairs,  et  de  figu- 
rer à  côté  des  rois  dans  Ja  cérémonie  de  leur  sacre.  «  On  ne  comprend  donc  pas» 
—  dit  l'auteur  du  Commentaire  sur  la  Charte  constitutionneUe,  -^  comment 
Louis  XVin  a  pu  prétendre  qu'il  renouvelait  une  institution  née  du  régime  iéodal 
et  morte  avec  lui.  C'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  faut  rechercher  l'origine 
de  la  Chambre  des  pairs.  )>  Cet  ordre  d'idées,  ce  sont  les  institutions  anglaises  et 
rinfiuence  des  idées  de  Montesquieu.  Voir  aussi  Henrion  de  Pansey,  des  pairs  de 
f'rance  et  de  l'ancienne  constitution  française. 
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de  la  GluuaiiN:<e,  ^  jugé  que  par  elle  eu  matière  criminelle. 
(Art.  29.) 

La  légidaUon  de  1634  a  «upprimé  Thérédité  de  la  pairie,  en 
lesti^gaant  le  ehoiz  du  roi  à  oertaines  daesee  de  fcmctioa- 
naireset  de  propriétairee.  La  Chambre  des  pairs  ne  représenta 
plae,  dès  iors,  exclusivement,  Taristocratie  de  naissance. 

La  ObaatfH^  Ms  députés.  -*  Gomme  le  roi,  comme  la 
Clhambcie  des  pairs,  elle  participait  à  la  puissance  législative; 
la  paH>po8itioii  des  lois  lui  appartenait  comme  à  la  Chambre 
des  paira  et  au  rt»  ;  mais  toute  loi  d'impôt  devait  d'abord  être 
volée  par  elle.  (Art.  14  et  15,  Charte  de  1830.)  Si  une  proposi- 
tioa  de  loi  avait  été  rejetée  par  elle,  elle  ne  pouvait  être  repré- 
sentée dans  la  même  session.  (Art,  17.)  Elle  était  composée 
de  députés  élus  par  les  collèges  électoraux,  dont  Torganisa- 
tioQ  était  déterminée  par  les  lois.  (Art.  30.)  Les  députés 
éiadenrt  élus  pour  cinq  ans.  [Ari.  31.)  La  Cfaaile  ne  donnait 
à  la  Chambre  des  députés  aucune  part  dans  le  pouvoir  judi- 
oi^re,  sauf  le  droit  d'accuser  les  ministres.  [Art.  Al.) 

L'Asfieiml^iée  Hatkmale.  —  On  donne  ce  nom  à  l'assem- 
blée des  représentants  de  la  nation,  sous  le  gouvernement 
républicain,  dont  le  principe  est  que  la  souA'eraîneté  réside 
dans  l'universalité  des  citoyens  (Constiixtlion  du  4  novem' 
i}re,  1848,  ûrt.  !•'),  et  que  h)us  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils 
soi&tUy  émanent  du  peuple.  (AH.  18.)  L'Assemblée  est  dite  cons' 
iituante,  lorsqu'elle  a  reçu  la  délégation  de  la  nation  pour 
faire  une  constitution.  Elle  est  dite  législative,  lorsqu'elle  n'a 
été  nommée  -que  pour  faire  les  lois  secondaires.  D'après  la 
constitution  iJe  1848,  «  le  peuple  français  avait  délégué  le 
pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique.  »  (Art.  20.)  L'As- 
semblée nationale  était  élue  au  suffrage  direct  et  universel, 
pour  trois  ans,  et  devait  «e  renouveler  intégralement. 
(Art.  24,  31.)  Elle  était  permaneiTte.  (Art.  32.)  Le  pouvoir 
exécutif  lui  .était  stiboiilonné. 

ïje  8éii«t.  —  Pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fonda- 
mental et  des  libertés-publiques,  le  Sénat,  d'après  la  constitu* 
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tioii  de  1 852,  n'était  pas  une  deuxième  chambre  chargée  de  dis- 
cuter la  loi  au  fond.  Aucune  loi  ne  pouvait  être  promulguée 
avant  de  lui  avoir  été  soumise,  mais  il  ne  l'examinait  qu'au 
point  de  vue  de  la  constitulionnalité.  Il  s'opposait  à  la  promul- 
gation des  lois  contraires  ou  portant  atteinte  à  la  constitution, 
à  la  religion^  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté 
individuelle,  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviola- 
bilité de  la  propriété,  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature  ;  à  celles  qui  eussent  compromis  la  défense  du 
territoire.  Son  opposition  ne  pouvait  être  combattue  par  au- 
cun moyen  constitutionnel. 

Le  Sénat  était  encore  compétent  pour  régler  la  constitution 
des  colonies  et  de  l'Algérie;  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu 
par  la  constitution  et  qui  était  nécessaire  à^sa  marche;  le 
sens  des  articles  de  la  constitution  qui  donnaient  lieu  à  diffé- 
rentes interprétations.  Dans  ces  trois  cas,  le  Sénat  faisait  la 
loi  comme  l'eût  faite  une  Chambre  unique,  et  discutait  le 
fond.  Enfin,  il  pouvait  adresser  au  gouvernement  un  rapport 
dans  lequel  il  aurait  posé  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'intérêt 
général,  afin  d'inviter  respectueusement  le  chef  de  l'État  à 
l'exercice  de  l'initiative. 

Les  sénatus-consultes  qui  s'opposaient  à  la  promulgation 
d'une  loi  inconstitutionnelle,  et  ceux  qui  prononçaient  l'annu- 
lation ou  le  maintien  d'actes  contraires  à  la  constitution, 
n'étaient  pas  soumis  à  la  sanction  impériale.  Il  en  était  diffé- 
remment pour  les  sénatus-consultes  qui  réglaient  la  constitu- 
tion des  colonies  et  de  l'Algérie,  suppléaient  au  silence  de  la 
constitution,  ou  interprétaient  les  articles  obscurs  de  la  loi 
fondamentale. 

C'était  également  auprès  du  Sénat  que  s'exerçait  le  droU  de 
pétition.  Le  Sénat  maintenait  ou  annulait  tous  les  actes  qui  lui 
étaient  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  gouverne- 
ment, ou  qui  étaient  dénoncés  comme  tels  par  les  pétitions  des 
citoyens.  Avait-il  le  droit  d'annuler,  pour  inconstitutionna- 
lité,  les  actes  émanés  des  tribunaux  judiciaires  ou  administra- 
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tifs  et  les  décrets  rendus  au  contentieux?  On  admetlait  géné- 
ralement Tannulation  de  l'acte,  sous  la  réserve  du  maintien  des 
droits  acquis  au^  parties  intéressées. 

Le  Sénat  se  composait  de  trois  sortes  de  membres  :  1  "*  les 
princes  français,  qui,  à  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis,  étaient 
membres  de  droit  du  Conseil  d'État  et  du  Sénat,  mais  ne  pre- 
naient séance  qu'avec  l'agrément  de  l'empereur;  2*  les  cardi- 
naux, les  maréchaux  et  les  amiraux  ;  '6^  les  sénateurs  nommés 
par  décret  impérial,  dont  le  nombre  ne  devait  pas  dépasser 
cent  cinquante.  Les  sénateurs  étaient  inamovibles  et  nommés 
à  vie.  La  dotation  annuelle  de  30,000  francs  attachée  à  leur 
dignité  pouvait  être  cumulée  avec  les  pensions  de  retraite  ou 
les  traitements  touchés  par  le  dignitaire  à  un  autre  titre. 

Le  Corps  législatif.  —  Le  Corps  législatifs  toujours  dans  la 
constitution  de  1852,  partageait  avec  Tempereur,  le  Conseil 
d'État  et  le  Sénat  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  L'empereur 
proposait  la  loi  et  pouvait  toujours  en  retirer  le  projet;  le 
Conseil  d'État  airHait  la  rédaction  officielle  ;  le  Corps  législatif 
la  discutait,  ne  pouvait  introduire  d'amendement  qu'avec  l'a- 
grément du  Conseil  d'État,  la  votait  ou  la  rejetait;  le  Sénat 
l'examinait  au  point  de  vue  de  la  constitution  ,  l'empereur  la 
sanctiojinait  et  la  promulguait. 

Le  Corps  législatif  se  composait  d'un  certain  nombre  de 
membres,  à  raison  d'un  député  par  35,000  électeurs.  Toute 
fraction  de  17,500  donnait  au  département  dans  lequel  e^e  se 
trouvait  le  droit  d'avoir  un  député  de  plus.  Pour  être  éligible, 
il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  n'être  dans  aucun  cas  d'indignité,  d'inca- 
pacité ou  d'incompatibilité  prévu  par  la  loi.  Pour  ôtre  électeur, 
il  fallait  avoir  accompli  sa  vingt-unième  année,  jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  où  l'on  résidait  depuis  six  mois  au  moins.  Le 
vote  avait  lieu  par  commune  et  non  par  canton.  Chaque  élec- 
teur ne  nommait  que  le  député  de  la  circonscription  dans 
laquelle  se  trouvait  la  commune  où  il  était  inscrit. 
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•Toute  réunion  spontanéo  du  Corps  législatif  était  illégale  ; 
il  fallait  une  convocation  de  l'empereur  qui  ne  pouvait»  d'ail- 
leurs, se  passer,  pendant  une  année,  du  concours  du  Gorpe 
législatif^  puisque,  d'après  la  constitution,  Timpôt  devait  être 
annuellement  voté  parla  nation.  Les  députés  étaient  élus 
pour  six  ans.  A  la  première  réunion  qui  suivait  leur  élection, 
leurs  pouvoirs  étaient  vérifiés*  Jja  Chambre  n'avait  pas  le 
droit  d'exclure  un  membre,  sous  prétexte  qu'il  était  indigne  de 
siéger.  L'élection  devait  être  validée  lorsque  la  volonté  des 
électeurs  était  certaine,  et  que  Télu  n'était  dans  aucun  des  cas 
d'incapacité  prévus  par  la  loi. 

Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  votaient  tous  les  ans,  à  l'ou- 
verture de  la  session,  une  adresse  en  réponse  au  discours  du 
chef  de  l'Etat.  Cette  adresse  était  discutée  en  présence  des 
commissaires  du  gouvernement,  qui  donnaient  aux  Ghabibres 
toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  politique  intérieure 
et  extérieure. 

Les  débats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  étaient 
reproduits  par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le 
journal  officiel  du  lendemain.  Les  comptes  rendus  de  ces 
séances,  rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  placés  sous 
l'autorité  du  président  de  chaque  assemblée,  étaient,  en  outre, 
mis,  chaque  soir,  à  la  disposition  de  tous  les  journaux.  L^ 
compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  par 
les  journaux,  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  ne  consis- 
tait que  dans  la  reproduction  des  débals  insérés  in  extenso 
dans  le  journal  officiel,  ou  du  compte  rendu  rédigé  sous  l'au- 
torité du  président. 

La  constitution  de  1852  a  subi,  dans  les  dernières  années 
de  l'empire,  de  nombreuses  modifications.  C'est  ainsi  que,  l6 
19  janvier  1867,  un  décret  a  remplacé  l'adresse  par  le  droit 
d'interpellation  et  a  envoyé  les  ministres  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale,  pour  y  participer 
à  certaines  discussions.  Le  5  février  suivant,  un  décret  por- 
tant règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
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avec  Vempereur  et  le  Goiiseil  d*Ëtat,  a  établi  les  conditions 
organiques  de  leurs  travaux  ;  mais  les  articles  10, 11  et  14  de 
ce  décret  n'ont  pas  tardé  à  être  modifiés,  à  leur  tour,  par  un 
nouveau  décret  du  23  mars  1867.  Le  décret  du  14  mars  de  la 
môme  année  avait  modifié  Varticle  26  de  la  constitution,  en 
accordant  au  Sénat  le  di'oit,  avant  de  se  prononcer  sur  la  pro- 
mulgation d'une  loi,  de  décider,  par  uue  résolution  motivée, 
que  cette  loi  serait  soumise  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps 
législatif.  Le  sénatus-consulte  des  8-10  septembre  1869  a  été 
une  sorte  de  constitution  nouvelle.  Il  a  modifié  radicalement 
les  articles  8  et  13,  le  §  2  de  l'article  24,  les  articles  26  et  40, 
le  I  5  de  l'article  42,  le  §  (  de  l'article  43,  Tarticle  44  de  la 
constitution  de  1852,  les  articles  3  et  5  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  de  la  même  année  et  l'article  1"  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861. 

Aux  termes  du  sépatus-consulte  de  1 869,  l'empereur  et  le 
Corps  législatif  avaient  l'initiative  des  lois./iir^  1".^  Les  minis-r 
très  ne  dépendaient  que  de  l'empereur;  ils  devaient  délibérer  en 
conseil,  sous  sa  présidence;  ils  étaient  responsables,  et  ne  pou' 
vaient  être  mis  m  accusation  que  par  le  Sénat.  (Art,  2.)  II9 
pouVfiient  être  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif;  ils 
avaient  entrée  d4ns  l'une  et  l'autre  assemblée,  et  devaient  être 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderaient.  [Art.  3.)  Les 
séances  du  Sénat  devaient  être  pubhques.  La  demande  de 
cinq  membres  suffisait  pour  qu'Use  formât  en  comité  secret. 
(Art,  4,)  Le  Sén^t  pouvait,  en  indiquant  les  modifications  dont 
une  loi  lui  aurait  paru  susceptible,  décider  qu'elle  serait  ren- 
voyée à  une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif.  Il  pou- 
vait, dans  tous  les  cas,  s'opposer  à  la  promulgation  de  la  loi. 
La  loi  à  la  promulgation  de  laquelle  le  Sénat  se  serait  opposé, 
n'aurait  pu  être  présentée  de  nouveau  au  Corps  législatif  dans 
la  même  session.  (Art,  5.)  Tout  membre  du  Sénat  ou  du  Corps 
législatif  avait  le  droit  d'adresser  une  interpellation  au  gou* 
vernement.  Des  ordres  du  jour  motivés  pouvaient  être  adoptés. 
(Art.  7.)  Aucun  amendement  ne  pouvait  être  niis  ep  délibéra- 
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lion,  s*il  n*avait  été  envoyé  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi,  et  communiqué  au  gouvernement. 
Lorsque  le  gouvernement  et  la  commission  n'étaient  pas 
d*accord,  le  Conseil  d'État  devait  donner  son  avis  et  le  Corps 
législatif  prononçait.  (Art.  8.)  Le  budget  des  dépenses  de- 
devait  être  présenté  au  Corps  législatif  par  chapitres  et  arti- 
cles. Le  budget  de  chaque  ministère  devait  être  voté  par  cha- 
pitres. (Art.  9.)  Les  modifications  à  apporter  à  des  tarifs  de 
douanes  ou  de  postes  par  des  traités  internationaux,  ne  de- 
vaient être  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi.  (Art.  10.)  Un 
décret  des  29  mai-2  juin  a  réglé  les  rapports  entre  le  gouver- 
nement de  l'empereur,  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Con- 
seil d'État,  conformément  au  sénatus-consulte  du  8  septembre 
1869.  Puis,  sous  la  date  des  21-22  mai  1870,  survint  un  sé- 
natus-consulte  très-étendu,  fixant  la  conslitution  de  Tempire, 
et  résumant  toutes  les  dispositions  constitutionnelles  anté- 
rieures. 

Le  4  septembre  1870,  la  république  est  proclamée  au  bruit 
des  canons  prussiens.  Un  décret  de  cette  date  prononce  la 
dissolution  du  Corps  législatif  et  l'abolition  du  Sénat. 

La  Haute-Cour  de  Justice  K  —  La  Haute-Cour  était  un 
tribunal  politique.  Sa  compétence  était  déterminée  soit  parla 
dignité  des  personnes  (elle  connaissait  des  crimes  et  délits 
commis  par  les  princes  français,  les  ministres,  les  grands-croix 
de  la  Légion  d'honneur,  les  ambassadeurs,  les  sénateurs  et 
les  conseillers  d'État)  ;  soit  par  la  nature  des  faits  répressibles 
(elle  était  compétente,  à  l'égard  de  toutes  personnes,  pour  les 
attentats  contre  l'empereur,  et  les  complots  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État).  Dans  tous  les  cas,  elle  ne 
pouvait  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret. 

Qu'arriverait-il — demandait-on — si  l'empereur  ne  la  convo- 
quait pas  ?  Comme,  au  point  de  vue  de  la  dignité  de  la  personne, 
elle  était  le  seul  tribunal  compétent,  l'inaction  de  l'empereur 

«  Conslit.  14-22  janvier  185:?,  liJ.vii,  art.  54,55;  sénatgs-consuUe  10-13 juil. 
1852;  id.,  4  juin  1858. 
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devait  paralyser  toute  poursuite;  mais  si  la  Haute-Cour  était 
compétente  à  raison  de  la  nature  des  faits  répressibles,  le  chef 
de  rÉtat  ne  la  convoquant  pas,  les  tribunaux  de  droit  commun 
devaient  être  saisis. 

La  Haute-Cour  se  composait  de  deux  chambres,  l'une  d'ac- 
cusation, l'autre  de  jugement,  formées  avec  des  membres  de 
la  Cour  de  cassation,  désignés  annuellement  pour  chacune 
par  décret  impérial,  au  nombre  de  cinq  juges,  plus  deux  sup- 
pléants; d'un  haut  jury  de  trente-six  membres  pris  parmi  les 
conseillers  généraux  des  départements. 

La  chambre  d'accusation  procédait  conformément  au  code 
d'instruction  criminelle.  Si  le  fait  incriminé  ne  rentrait  pas 
dans  la  compétence  de  la  Haute-Cour,  la  chambre  renvoyait 
devant  le  tribunal  compétent,  et  sa  décision  était  attributive 
de  juridiction,  car,  la. Haute-Cour  étant  le  tribunal  le  plus 
élevé,  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  faire  réformer  l'arrôt  de 
renvoi.  Les  ministres  ne  pouvant  être  décrétés  d'accusation 
que  par  le  Sénat,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  mettre  la  chambre 
d'accusation  en  mouvement,  lorsqu'il  s'agissait  de  ces  hauts 
fonctionnaires. 

La  Haute-Cour  ne  pouvait  appliquer  que  les  peines  pronon- 
cées par  les  lois.  L'assistance  des  jurés  n'était  pas  nécessaire 
lorsque  les  dignitaires  étaient  poursuivis  pour  délits  correc- 
tionnels. C'était  la  chambre  de  jugement  qui  était  chargée  de 
prononcer.  Dans  ce  cas,  le  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation  et  les  présidents  de  chambre  se  réunissaient  à  la 
chambre  de  jugement,  sous  la  présidence  du  premier  prési- 
dent. 

La  compétence  de  la  Haute-Cour,  à  raison  de  la  dignité, 
cessait  lorsque  les  dignitaires  avaient  commis  des  crimes  ou 
délits  militaires. 

Un  décret  du  4  novembre  1870  a  aboli  la  Hante-Cour  de 
justice. 


CHAPITRE   IV. 
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Historiqne.  —  Gompoiitldn  do  GonieH  d*État,  d'tprèt  la  légUlation  de  1852.  — 
Règles  de  iiooiioatiOR,  —  Service  extraordinaire.  -«  OrgaBÎaatlen  iotérieiire. 
^  Haute  police  admiDiitrattve,  —  Diatributioii  des  aflTairea,  —  HeclioDs  admi^ 
nistralives.  —  Assemblée  générale.  —  Intervenlion  du  gouveroement  dans  les 
matières  religieuses.  —  Enregistrement  des  bulles.—  Appel  comme  d'abus. — 
Procédure  de  Tappel  comme  d*abua.  -«-  SanctioD  de  Tabus.  —  Autorisation  de 
congrégations  religieuses.  —  Naturalisation.  —  Changements  de  nom.  ^ 
Prises  maritimes.  —  Autorisations  de  poursuivre.  --  Procédure  pour  être  ao- 
torisé.—  Recours  contre  les  décisions  du  Conseil. 


Historique.  -*  Le  Conseil  d'État  est  à  la  fois  l'organe  le 
plus  élevé  de  Tadministration  consultative  et  le  tribunal  de 
l'administration.  ^ 

II  est  né  au  xni*  siècle  par  l'institution  des  enquesleurs  créés 
par  liouis  IX  pour  écouter  les  plaintes  formées  contre  les  vi- 
comtes, prévôts  et  baillis,  réformer  les  abus  et  ne  rendre 
compte  qu'au  prince.  Dès  cetle  époque,  le  roi  réunissait  auprès 
de  lui  des  conseillers  dont  il  prenait  les  avis.  Philippe  le  Bel, 
par  l'ordonnance  de  1302,  reconnut  à  ses  sujets  le  droit  de  se 
pourvoir  au  Conseil  d'État  contre  les  erreurs  ou  ambiguïtés 
des  arrêts  du  Parlement. 

Les  ordonpances  de  1319  et  1320,  sous  Philippe  le  Long, 
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donaèreni  au  Conseil  du  roi  le  caractère  d'une  iuslitution  fixe. 
Ce  conseil  devait  s'assembler  une  fois  par  mois»  pour  délibérer 
sur  toutes  grAces  et  requêtes  ^ 

Le  roi  Jean  exclut  du  Conseil  du  rd  les  officiers  du  Parle- 
ment '•  Le  Conseil  fut  alors  associé  à  la  puissance  législative 
et  à  la  haute  administration  royale.  Son  avis  devait  être  de-» 
mandé  "pour  la  collation  de  tons  privilèges,  avec  force  de  loi 
dans  le  royaume.  Unédit  de  1497,  renouvelé  en  1657  et  1673» 
donna  au  Conseil  du  roi  une  organisation  nouvelle  en  le  par- 
tageant en  deux  conseils  :  le  Conseil  d^État^  ou  Conseil  éFen 
hauty  chargé  de  l'administration  intérieure  et  extérieure  de 
l'État;  et  le  Grand  Conseily  ou  Conseil  privée  conseil  des  ^r- 
lies,  juge  administratif  des  affaires  contentieuses  entre  parti* 
culierSy  relatives  à  l'exécution  des  ordonnances  ;  juge  d'appel 
des  jugements  rendus  par  les  intendants  de  provinces;  juge 
de  cassation  pour  les  arrêts  des  parlements  qui  contrevenaient 
aux  ordonnances  et  coutumes. 

La  Révolution  de  1789  supprima  le  Conseil  d'État»  dont  ne 
s'occupèrent  point  les  constitutions  de  1791,  1793  et  1795, 
Mais  des  débris  du  Grand  Conseil,  la  loi  du  1^'  décembre 
1799  avait  créé  le  Tribunal  de  cassation. 

C'était  au  Consulat  qu'était  réservée  la  fondation  du  nou- 
veau Conseil  d'État.  L'article  52  delà  constitution  de  Tan  VIII 
et  le  règlement  du  5  nivôse»  organisèrent  l'institution  nou- 
velle et  fixèrent  dans  l'origine  ses  attributions.  D'après  cet 
article  52,  le  Conseil  d'État,  sous  la  direction  des  consuls,  était 
chargé  de  iCdiger  les  projets  de  loi,  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés.qui  s'élèvent 
en  matière  administrative. 

Les  sénatus-consultes  du  16  thermidor  anX  et  du  28  flo-» 
réal  an  XII  complétèrent  rorganisation. 

Basé  sur  la  constitution  de  l'an  VIII  et  sur  ces  deux  sénatus- 
consultes,  le  Conseil  d'État  était,  en  outre,  chargé  d'interpréter 

*  Voir  Pasquier,  RechereheSy  liv.  II.  ch.  vi. 
2  Guillard,  Himife  du  Conseil^  p.  35. 
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cl  duvolopper  le  sons  des  lois,  en  donnant  son  avis  sur  les  ques- 
tions que  devaient  lui  renvoyer  les  consuls,  de  se  prononcer 
sur  les  affaires  de  haute  police  administrative,  sur  les  conflits 
entre  Tadministration  et  les  tribunaux,  sur  les  affaires  con- 
tentieuses  et  sur  les  décisions  de  la  comptabilité  nationale  et 
du  conseil  des  prises. 

C'était  parmi  les  membres  du  Conseil  d*État  que  devaient 
toujours  être  pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au 
nom  du  gouvernement  devant  le  Corps  législatif.  Les  ministres 
avaient  rang,  séance  et  voix  délibéralive  au  conseil,  ce  qui 
rendait  donc  le  Conseil  d'État  réellement  supérieur  aux  mi- 
nistres, puisqu'ils  étaient  obligés  dès  lors  de  se  soumettre, 
dans  la  délibération,  au  vœu  de  la  majorité.  Il  en  résultait 
aussi  que  la  responsabilité  ministérielle  était  à  peu  près  sans 
application. 

La  charte  de  181 4  proclama  cette  responsabilité  comme  prin- 
cipe fondamental  du  nouvel  ordre  constitutionnel,  et  affran- 
chit ainsi  les  ministres  de  la  suprématie  du  Conseil  d*Ëtat^ 
Quant  à  ce  ConseiI,la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet, 
le  réduisirent  au  rôle  de  simple  auxiliaire  du  pouvoir  exécutif, 
avec  charge  de  tutelle  administrative  sur  les  communes  et  les 
établissements  publics,  et  conservèrent  sa  juridiction,  supé- 
rieure en  matière  administrative  contentieuse. 

La  constitution  du  4  novembre  1848  fit  beaucoup  pour  le 
Conseil  d'État  :  elle  lui  accorda  des  attributions  législatives  et 
administratives.  Corps  investi  d'un  pouvoir  purement  consul- 
tatif, mais  susceptible  d'être  chargé  par  l'Assemblée  nationale 
de  faire  seul  qerlains  règlements  et  d'exercer  un  droit  de  con- 
trôle sur  les  administrations,  il  a  reçu,  de  plus,  de  la  loi  orga- 
nique du  3  mars  1849,  les  attributions  et  le  caractère  de  tri- 
bunal administratif  ^. 


*  Macarci,  Tribunaux  adminisiralifs,  p.  397  ;  discours  de  M.  de  Serre  à  la 
Chambre  des  députés,  en  1819. 

'^  Revue  de  législatiorij  1849,  p.  78,  rapport  de  M.  Vivien  sur  la  loî  du  Conseil 
dT.tat. 
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Empruntant  à  la  constitution  de  Tan  VIII  les  bases  d'une 
constitution  nouvelle,  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
président  de  la  République  française»  a  créé  un  Conseil  d'État, 
qui  se  trouvait  ainsi  qualifié  dans  les  documents  publics  ser- 
vant de  base  à  son  institution  :  <k  Véritable  conseil  du  gouver- 
nement, premier  rouage  de  la  nouvelle  administration  de  la 
France,  réunion  d'hommes  pratiques  élaborant  des  projets  de 
lois  dans  des  commissions  spéciales,  les  discutant  à  huis  clos 
sans  ostentation  oratoire,  en  assemblée  générale,  et  les  pré- 
sentant ensuite  à  l'acceptation  du  Corps  législatif.  »  L'établis- 
sement de  l'empire  n'a  point  modifié  cette  organisation  ^ 

<  Le  titre  I*'  do  décret  des  5-t6  février  1867  portant  règlement  des  rapports 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  Tempereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établis- 
sant les  conditions  organiques  de  leurs  travaux,  ordonnait  que  les  projets  de  lois 
et  de  sénatus-consultes,  et  les  règlements  d'administration  publique  préparés  par 
les  différents  départements  ministériels,  fussent  soumis  à  l'empereur,  qui  les  remet- 
tait directement  ou  les  faisait  adresser,  par  le  ministre  d'État,  au  mini>tre  prési- 
dant le  Conseil  d'État.  {Art,  i*'.)Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d'État 
devaient  être  envoyés  à  l'avance  au  ministre  d'État,  et  le  président  du  Conseil 
d'État  prenait  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  ministre  fût  toujours  avisé  en 
temps  utile  de  tout  ce  qui  concernait  l'examen  ou  la  discussion  des  projets  de 
lois,  des  sénatus-consultes  et  des  règlements  d'administration  publique  envoyés  à 
l'élaboration  du  Conseil.  {Art.  2.)  Voir,  du  reste,  le  décret  des  3-7  février  1861. 

D'après  le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869,  aucun  amendement  ne  pou- 
vait être  mis  en  délibération  sMl  n'avait  été  envoyé  à  la  commission  parlementaire 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  et  communiqué  au  gouvernement.  Lorsque  le 
gouvernement  et  la  commission  n'étaient  pas  d'accord,  le  Conseil  d'État  devait 
donner  son  avis  et  le  Corps  législatif  prononçait.  {Art,  8.) 

La  participation  do  Conseil  d'État  à  la  confection  des  lois  a  été  réglée,  dans  les 
derniers  temps  du  second  empire,  par  le  décret  des  29  mai-9  juin  1870.  Les 
projets  de  lois  et  les  règlements  d'administration  publique  préparés  par  les  diffé- 
rents départements  ministériels  devaient  être, par  les  ordres  de  l'empereur,  adres- 
sés par  le  ministre  compétent  au  ministre  présidant  le  Conseil  d'État.  Les  minis- 
tres pouvaient  toutefois,  dans  les  cas  d'urgence,  adresser  directement  leurs  projets 
de  lois  au  Sénat  ou  au  Corps  législatif.  {Art.  i".)  Après  avoir  été  élaborés  au 
Conseil  d'État,  les  projets  de  lois  devaient  être  remis  au  ministre  compétent  par 
le  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  qui  y  joignait  les  noms  des  commissaires 
proposés  par  lui  pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le  Sénat  et  devant  le  Corps 
législatif.  i4rt.  2.)  Un  décret  de  l'empereur  ordonnait  la  présentation  du  projet 
de  loi  au  Sénat  ou  au  Corps  législatif,  et  nommait  les  conseillers  d'État  ou  les 
commissaires  du  gouvernement  chargés  d'en  soutenir  la  discussion,  conjointement 
avec  les  ministres.  {Art,  3.)  Dans  toute  délibération  du  Sénat  ou  du  Corps  Icgis- 
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OoiBpoBltioii  da  CkmseU  â'riitat,  d'après  la  législation 

de  lan.  —  Le  Conseil  d'Ëtat  se  oomposait  d'un  président 
nomnié  par  Tenipereur,  de  eonseillers  d*État  en  servîoe  ordi- 
naire, de  conseillers  d*État  hors  sectiofis ,  dioisîs  parmi  les 
peraonnesquioGcupaient  de  "hautes  fonctions  pablignea,  do  vingt 
oonseiUers  en  service  extraordinaire,  n'assistant  et  n  ayant 
Toix  délibérative  qu'à  celles  des  assemblés  générales  dn  Ooo- 
mI  aurqiielles  ils  étaient  convoqués  par  un  ordre  spéctai  de 
l*empereur,  de  quarante  maîtres  des  requêtes  et  de  quatre-- 
vingts auditeurs^. 

Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de  maitre  des  re^ 
puâtes,  était  attaché  au  GcMiseil. 

Le  président  du  Conseil  d'État  araît  rang  de  ministre.  Il 
nommait  et  révoquait  tous  les  employés  du  Conseil. 

Le  décret  des  8-28  ootok^  1663  a  fixé  à  trois  le  nombre  des 
Tice-présidents  du  Conseil  d'État,  et  leur  a  donné  le  droit  de 
présider  les  assemblées  générales  et  les  sections  réunies  du 
Conseil»  en  Tabsence  du  ministre  président  et  sur  sa  désigna- 
tion. 

Sous  cette  législation,  les  conseillers  en  service  ordinaire 
hors  sections  n'étaient  attachés  à  aucune  section.  Us  assistaient 
«ux  assemblées  générales  avec  voix  délibérative,  mats  ne  re^ 
cevaient  aucun  traitement  ou  indemnité.  Les  conseillers  hors 
sections  étaient  choisis  parmi  les  principaux  chefs  de  servicedes 
siittistères  et  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire.  Ilaparu, 
pour  justifier  ce  service,  que  le  Conseil  d*État  profiterail  de 
Tadmission  d'hommes  possédant  des  connaissances  fi^éciales^ 
capables  d'éclairer  les  discussions  par  Thabitade  pratique  des 
affaires  et  de  la  science  des  lois.  D'un  antre  côté,  Tadmims- 
tration  et  la  magistrature  ne  pouvaient  que  gagner  à  cette  initia- 
tion des  fonctionnaires  qui  les  représentaient,  aux  ^souasions 
oCi  étaient  agitées  les  plus  hautes  questions  de  ^intérêt  social. 

laiif,  le  gouvernement  devait  éite  représenté  par  les  niini«<re8>  ou  par  ûes  con- 
seillers d*ËUt.  (Art,  5.) 
*  yoÎTi  plus  loin,  les  modifications  subies  par  cette  première  organisation. 
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Hais  pour  que  les  membres  hors  sections  ne  puissent  pas 
se  rendre  maîtres  des  délibérations  et  faire  prévaloir  les  tra- 
ditions de  la  routine,  leur  nombre,  sous  cette  législation,  est 
nécessairement  limité.  Il  ne  peut  excéder  dix-huit. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes 
les  affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  font  le 
rapport. 

Les  auditeurs  participent  aux  travaux  de  la  section  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  Les  seuls  auditeurs  de  première  classe 
assistent  à  l'assemblée  générale,  et  lorsque  cette  assemblée 
est  présidée  par  Pemperear,  il  faut  qu'ils  soient  spécialement 
autorisés  à  assisiter.  Ils  t)nt  voix  consultative  dans  les  affaires 
dont  ils  font  le  rapport.  Un  décret  du  25  novembre  1 853  a 
«onféré  aux  auditeurs  le  droit  de  pouvoir  être  attachés  au  mi- 
nistère auquel  correspond  la  section  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, et  même  aux  préfectures  désignées  par  l'empereur.  Ces 
attributions  accessoires  étaient  destinées  à  faire  des  fondions  de 
l'auditeur  un  noviciat  administratif. 

En  1869,  un  décret  du  14  janvier  porte  que  les  fonctions 
d'auditeur  au  Conseil  d*État  seront  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  publiques  salariées;  mais  les  auditeurs 
nommés  à  d'autres  fonctions  pourront  être  autorisés  à  con- 
server le  titre  d'auditeurs  en  «ervice  extraordinaire. 

Le  secrétaire  général  tient  la  plume  aux  assemblées  géné- 
rales. Gardien  des  archives,  il  signe  et  certifie  les  expéditions 
des  actes,  décrets,  avis  du  Conseil  d'État.  Les  employés  qui 
font  partie  du  secrétariat  sont  nommés  sur  sa  proposition. 

Règles  de  nomiziation.  —  L'empereur  nommait  seul  et 
révoquait  les  membres  du  Conseil  d'État.  Aucune  condition, 
même  d'âge  :  il  suffit  d'être  citoyen.  Les  conseillers  d'État  en 
service  ordinaire,  et  les  maîtres  des  requêtes,  ne  peuvent  être 
ni  sénateurs,  ni  députés  au  Corps  législatif.  Leurs  fonctions 
sont  incompatibles  irvec  toutes  autres  fonctions  salariées. 
Néanmoins,  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  peuvent  ^tre  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ;  mais, 
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dans  ce  cas,  ils  sont,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
considérés  comme  étant  en  mission  hors  cadre,  et  ils  con- 
servent leur  droit  à  Tancienneté. 

Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  Con- 
seil d'Etat.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éven- 
tuellement à  l'hérédité,  et  leurs  descendants,  sont  membres 
du  Conseil  d'Ëtat  dès  l'âge  de  18  ans,  mais  ne  peuvent  y 
siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'empereur. 

Service  extraordinaire.  —  Le  décret  organique  de  jan- 
vier 1852  a  rétabli  le  service  extraordinaire  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  1848  et  la  loi  organique  de  1849  avaient 
supprimé,  comme  ne  constituant  qu'une  superfétation  de 
titres  sans  fonctions  réelles,  mais  en  le  remplaçant  par  la 
faculté  d'appeler  les  différents  chefs  de  service  au  sein  des 
comités  et  de  l'assemblée  générale  du  Conseil,  toutes  les  fois 
que  leur  concours  serait  jugé  nécessaire.  La  loi  du  3  mars  1849 
étendit  même  cette  faculté,  en  permettant  de  faire  appel,  sauf 
en  matière  coutentieuse,  et  avec  seule  voix  consultative,  aux 
hommes  spéciaux,  magistrats,  administrateurs,  membres  de 
rinstitut.  Le  décret  de  janvier  1852,  en  rétablissant  le  service 
extraordinaire  dont  le  germe  réside  dans  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII,  a  voulu  assurer  aux  travaux  variés  du 
Conseil  l'avantage  d'un  concours  plus  certain  de  personnes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  publiques.  C'est  en 
vue  du  môme  objet  qu'il  a  créé  un  service  ordinaire  hors  sec- 
tions. 

Organisation  intérieure. — L'art.  1"  du  décret  orga- 
nique résumait  ainsi  les  attributions  du  Conseil  d'Etat:  Il  pro- 
pose  les  décrets  qui  statuent  sur  les  affaires  administratives 
dont  l'examen  lui  a  été  déféré  par  des  ouspositions  législatives 
et  réglementaires.  Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  sur  tous  les  décrets  portant  règlement  d'administration 
publique,  ou  qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme  de  ces 
règlements.  Il  connaît  des  affaires  de  haute  police  adminis- 
trative, dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connaissance  par  l'em- 
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pereur.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  Tempereur  ou  ses  ministres.  Le  Conseil  d'État 
n'est  donc  pas  un  pouvoir  intermédiaire  distinct.  Il  ne  tra- 
vaille que  sous  la  direction  de  Tempereur  ;  il  rédige,  il  élabore. 
En  matière  d'amendement»  le  Conseil  d'État  est  cependant, 
en  quelque  sorte,  appelé  à  faire  acte  de  pouvoir.  C'est  ainsi 
que  les  amendements  adoptés  par  la  commission  du  Corps 
législatif  sont  communiqués  au  Conseil,  qui  peut  ou  les  ap- 
prouver ou  ne  pas  les  adopter.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont 
regardés  conune  non  avenus. 

Haute  police  administrative.  —  Suivant  les  décrets  du 
11  juin  1806  et  du  25  janvier  1852,  lorsque  l'empereur  veut 
faire  examiner  la  conduite  d'un  fonctionnaire  inculpé,  il  charge 
de  cet  examen  une  commission  prise  dans  le  Conseil  d'État. 
Le  fonctionnaire  peutétre  entendu.  Si  la  commission  estd'avis 
que  les  poursuites  aient  lieu ,  elle  fait  son  rapport  à  Tempereur, 
qui  ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre.  Le  Con- 
seil d'État  est  alors  saisi  et  juge,  mais  sans  pouvoir  propre. 
Ces  décrets  ne  s'appliquent,  d'ailleurs,  qu'au  seul  cas  où  c'est 
le  gouvernement  qui  veut  diriger  les  poursuites,  et  ne  concer- 
nent pas  tous  les  fonctionnaires.  Les  membres  de  la  magislra? 
ture,  du  parquet,  du  clergé,  et  les  officiers  de  l'armée  n'y  sont 
pas  soumis.  Le  résultat  de  l'instruction  ne  peut  être,  tout  au 
plus,  qu'une  destitution.  Les  poursuites  n'ayant  lieu  que  sur 
Tordre  de  l'empereur,  cela  constitue ,  au  profit  du  gouverne- 
ment, un  moyen  politique  de  donner  en  apparence  satisfaction 
aux  réclamations  et  d'étouffer  les  plaintes  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  à  l'autorité. 

Assemblée  du  Conseil  d'État.  —  Pour  fonctionner  dans 
les  limites  de  ces  difie renies  attributions ,  le  Conseil  d'État  se 
réunit  soit  par  sections,  soit  en  assemblée  générale.  Chaque  sec- 
tion est  présidée  par  un  couseiller  d'État  nommé  par  l'empe- 
reur président  de  section.  Le  président  du  Conseil  d'État  peut 
présider  également,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  les  différentes 
sections. 

31 
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Distribution  d»^  aJElftirM.  -—  Il  est  tenu  dans  chaque 
section  deux  rôles  sur  lesquels  sont  inscrites,  d'après  leur 
ordre  de  date,  toutes  les  affaires  :  Tun  pour  les  affaires  urgentes 
et  Tautre  pour  les  affaires  ordinaires.  Le  président  de  la  sec- 
tion, ou,  s'il  le  juge  convenable,  le  président  du  Conseil  d'État, 
nomme  un  rapporteur  pour  chaque  affaire  et  désigne  quelles 
sont  celles  qui  sont  réputées  urgentes,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  des  circonstances  spéciales.  Les  rapporteurs  doivent 
présenter  leurs  rapports  dans  le  délai  le  plus  bref,  et  dans 
l'ordre  déterminé  parles  présidents  de  sections.  Un  supplément 
d'instruction  peut  toujours  ôtre  obtenu. 

Sections  administratives.  —  Le  Conseil  d'État  du  se- 
cond Empire  est  divisé  en  six  sections  : 

1®  Section  de  législation,  justice  et  affaires  étrangères  ; 

2^  Section  du  contentieux  ; 

S""  Section  de  l'intérieur,  de  rinstruction  publique  et  des 
cultes  ; 

4^  Section  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 

5^  Section  de  la  guerre ,  de  la  marine,  de  1* Algérie  et  des 
colonies  ; 

6*)  Section  des  flnances. 

Cette  division,  n'étant  pas  constitutionnelle»  peut  ôtre  mo- 
difiée par  le  chef  de  l'État. 

Les  diverses  sections  administratives  sont  chargées  de  l'exa- 
men des  affaires  se  ^attachant  aux  départements  ministériels 
auxquels  elles  correspondent.  Elles  sont  également  chargées^ 
sur  le  renvoi  de  l'empereur,  de  rédigerles  projets  de  lois  qui  se 
rapportent  aux  matières  rentrant  dans  les  attributions  de  ces 
départements.  En  1867,  le  décret  des  22  janvier-5  février  a 
chargé  la  section  dos  travaux  publics  et  des  beaux^arts  des 
affaires  afférentes  aux  directions  de  Tagriculture,  du  commerce 
intérieur  et  du  commârce  extérieur  au  ministère  de  ragricu^'* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (divisé  depuis)  et  de 
la  rédaction  des  projets  de  lois  se  rapportant  aux  matières 
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reulrant  dans  les  alliibulions  de  ces  diveclions.  La  6ection*de 
législation  peut  toujours  être  réunie  par  le  président  du  Con- 
seil d'État,  à  telle  autre  section  spécialement  chargée  de  la 
préparation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  Les  décrets  rendus  d'après  la  délibération  d'uqe  pu 
plusieurs  sections  doivent  indiquer  les  sections  qui  ont  été 
entendues.  Il  faut  remarquer  que  les  différentes  sections, 
excepté  celle  du  contentieux,  sont  attachées,  chacune,  à  un  ou 
plusieurs  ministères  dont  elles  sont  comme  un  conseil  particu- 
lier. Les  ministres  peuvent  les  consulter,  se  prévaloir  de  leur 
avis  et  en  faire  la  base  de  leurs  décisions-.  De  plus,  chaque 
section  est  l'auxiliaire  de  l'assemblée  générale,  tantôt  prépa- 
rant la  discussion  des  affaires  qui  doivent  être  portées  à  cette 
assemblée,  tantôt  expédiant  elle -môme  certaines  affaires 
qu'elle  est  autorisée  à  examiner  et  à  résoudre  seule,  en  vertu 
du  même  décret. 

En  outre  des  affaires  qui  lui  sont  déférées,  la  section  de 
législation,  justice  et  affaires  étrangères,  est  chargée  de  l'exa- 
men des  affaires  relatives  :  1°  à  l'autorisatiop  des  ppui^suite? 
intentées  contre  les  agents  du  gouverneuient;  2^  aux  prises 
maritimes  ^  Toutes  les  liquidations  de  pensions  çont  révisées 
par  la  section  des  finances.  Eu  1864  la  section  des  finances  a 
été  chargée  de  l'examen  des  affaires  afférentes  aux  directions 


*  Aux  termes  du  décret  des  28  novembre  I8GM8  août  1870,  le  CunseiJ  des 
prises  institué  par  le  décret  du  9  mai  1859,  devait  statuer,  pendant  tout  le  t^mpg 
durant  lequel  il  serait  mainlenu,  sur  toutes  les  demandes  et  conteslations  rela* 
lives  à  la  validité  des  prises  maritimes,  dunt  le  jugement  devrait  appartenir  à 
rantorftc  française.  Ledé.cret  des  27  oclobre-12  novembre  1870  a  institué  un 
Conseil  provisoire  des  prises  au  siège  de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Ce  conseil  devait  se  composer  d*un  président,  d'un  commis- 
saire du  gouverneSicnt  et  de  quatre  membres  pris  parmi  les  fonctionnaires  des 
départements  de  la  justice,  des afTaires  étrangères  et  de  la  marine,  en  nombre  égah 
Leurs  fonctions  devaient  être  gratuites.  Un  secrctairc-grcnicr  était  attaché  au  Con- 
seil. Ce  conseil  provisoire  devait  éire  dissou»  aussitôt  que  le  conseil  permanent 
pourrait  fonctionner.  Les  recours  contre  les  décisions  rendues  par  le  (*onseil  des 
prises  devaient  être  portés  (Rêvant  la  commission  provisoire  chargée  de  reifip)à« 
ccr  le  Conseil  d'Étal.  (Djcrel  des  29  sept.-3  ocl.  1870») 
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de  Tagriculture,  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  exté- 
rieur et  de  la  rédaction  des  projets  de  loi  se  rapportant  aux 
matières  rentrant  dans  les  attributions  de  ces  directions. 
La  section  des  travaux  publics  a  été  chargée  de  l'examen  des 
affaires  se  rapportant  aux  services  placés  par  l'article  3  du 
décret  du  23  juin  1863  daïis  les  attributions  du  ministère  de  la 
Maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts,  et  de  la  rédaction 
des  projets  de  lois  se  rattachant  à  ces  services. 

Assemblée  générale.  —  L'assemblée  générale  est  dirigée 
par  le  président  du  Conseil  d^État.  Les  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité  des  Voix,  sans  vote  secret,  sur  les  rapports  faits 
par  les  conseillers  d'Ëtat  pour  les  projets  de  lois  et  les  affaires 
les  plus  importantes,  et  par  les  maîtres  des  requêtes  pour  les 
autres  affaires.  Le  décret  qui  émane  de  la  délibération 
en  assemblée  générale  mentionne  :  Le  Conseil  d'État  en- 
tendu. 

Sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  outre 
les  projets  de  lois  et  de  règlements  d'administration  publique 
ou  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  les  projets  de  décrets  qui  ont  pour  objet  : 

1"  L'enregistrement  des  bulles  et  autres  actes  du  Saint- 
Siège  ; 

2o  Les  recours  pour  abus  ; 

3*^  Les  autorisations  de  congrégations  reUgieuses  et  la  véri- 
fication de  leurs  statuts  ; 

4°  L'autorisation  des  fondations  ,  en  toute  espèce  de  biens, 
pour  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  des  cultes  ;  celle 
des  dons  ou  legs  aux  communautés  religieuses  légalement 
autorisées  ; 

5*^  Les  prises  maritimes  ; 

6*  Les  projets  de  décrets  ayant  pour  objet  les  concessions 
domaniales  ; 

7*^  La .  création  des  personnes  morales  connues  sous  le 
nom  d'établissements  publics,  religiei\x,  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  ; 
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8°  L'établissement  des  roules  départementales,  canaux, 
chemins  de  fer  ; 

9^  Le  dessèchement  des  marais  ; 

10°  La  création  des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils 
de  prud'hommes  ; 

1 1*"  L'autorisation  aux  établissements  d'utilité  publique,  aux 
établissements  ecclésiastiques,  aux  congrégations  religieuses, 
aux  communes  et  aux  départements,  d'accepter  les  dons  et  legs 
dont  la  valeur  excéderait  50,000  fr.  ; 

12°  Les  autorisations  de  sociétés  anonymes,  tontinières, 
comptoirs  d'escompte  et  autres  établissements  de  môme 
nature  ; 

13°  Les  établissements  ou  suppressions  de  tarifs  d'octroi  et 
les  modifications  à  ces  tarifs  ; 

1 4°  L'établissement  de  ponts  avec  ou  sans  péage  ; 

15°  Les  naturalisations,  révocations  et  modifications  des 
autorisations  accordées  à  des  étrangers  d'établir  leur  domicile 
en  France  ; 

16°  L'étabUssement  des  droits  de  voirie  dans  les  communes 
de  plus  de  25,000  âmes  ; 

17°  Les  caisses  de  retraite  des  administrations  publiques 
départementales  ou  communales; 

18°  Les  demandes  en  changement  de  nom  ; 

19°  Le  classement  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres  et  la  suppression  de  ces  établissements 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  octobre  1810  ; 

20°  Le  tarif  du  droit  d'inhumation  dans  les  communes  de 
plus  de  50,000  âmes; 

21°  L'autorisation  des  poursuites  intentées  contre  les  agents 
du  gouvernement. 

Sont  encore  portées  devant  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'État  toutes  les  affaires  qui  sont,  après  avoir  été  examinées 
par  une  section,  renvoyées  devant  l'assembléQ  du  Conseil  par 
ordre  du  gouvernement;  celles,  enfin,  qu'à  raison  de  leur 
importance,  les  présidents  de  sections,  d'office,  ou  sur  la  de- 
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mande  de  la  section,  croient  devoir  renvoyer  à  l'assemblée 
générale ,  ainsi  que  celles  sur  lesquelles  le  gouvernement 
demande  que  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  soit 
appelée  à  délibérer.  Le  décret  des  7-1 4  septembre  1864  a  enlevé 
à  la  compétence  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  et  a 
décidé  que  seraient  délibérés  par  les  diverses  sections  admi- 
nistratives auxquelles  l'examen  préparatoire  en  était  attribué, 
les  projets  de  décrets  sur  lès  naturalisations  accordées  aux 
étrangers  remplissant  les  conditions  exigées  par  rarticle  i"de 
là  loi  des  3-1 1  décembre  1 849  et  les  révocations  et  modifications 
des  autorisations  accordées  à  des  étrangers  d'établir  leur  domi- 
cile en  France;  sur  les  autorisations  de  prises  d'eau  sur  les 
canaux  et  les  rivières  du  domaine  public  ne  rentrant  pas  dans 
les  attributions  des  préfets;  sur  l'établissement  des  bureaux 
publics  pour  le  conditionnement  des  soies,  laines  et  autres 
matières  textiles  ;  sur  l'établissement  des  ponts  communaux 
avec  péage. 

Modifications  diverses  apportées  él  l'organisation  du 
Conseil  d'État.— Dans  la  dernière  année  du  second  Empire, 
plusieurs  décrets  ont  louché  à  la  constitution  du  Conseil 
d'Élat.  Nous  citerons  d'abord  un  décret  des  3-20  novem- 
bre 1869,  portant  qu'à  Taveuir  le  nombre  des  auditeurs  ne 
pourra  dépasser  quarante-huit  :  trente-deux  de  première 
classe  et  seize  de  seconde  classe.  {Art,  1".)  Les  fonctions  d'au- 
diteur devaient  être  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques  salariées.  [Art,  4.)  Les  auditeurs  qui,  après  sîx 
années  d'exercice,  n'auraient  pas  été  placés  dans  les  services 
publics,  devaient  cesser  de  faire  partie  du  Conseil  d'État.  Ceux 
qui  auraient  été  nommés  à  des  fonctions  publiques  auraient  pu 
être  autorisés  à  porter  le  titre  d'auditeurs  en  service  exlraordi- 
naire.  [Art.  5.)  Un  décret  des  15  janvier-14  février  1870  a  porté 
provisoirement  à  vingt  et  un  le  nombre  des  conseillers  d'État 
hors  sections;  pour  donner  au  ministère  des  beaux-arts  nou- 
vellement créé  une  représentation  dans  le  Conseil.  Un  autre 
décret  des  26  janvier-14  février  de  la  môme  année  a  abrogé 
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celui  du  23  janvier  1861  qui  modiûalt  le  décret  du  22  décem- 
bre 1860  autorisant  lo  préfet  de  la  Seine  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  Conseil  d'État.  La  dection  de  Tintérieur,  de 
rinslruction  publique  et  deà  culleô  â  été  chargée,  par  le  décret 
des  28  mai-10  juin  1870,  de  l'examen  de  toutes  les  affaires 
afférentes  au  ministère  des  lettres»  scienceis  et  beaux-arts  et  de 
la  rédaction  des  projets  de  lois  se  rapportant  aux  matières  ren- 
trant dans  les  attributions  du  département.  Elle  a  reçu  de  ce 
décret  le  nota  de  Section  de  Vintirieur,  de  f  instruction  publique, 
des  eulteSy  des  lettreSy  sciences  et  beaux^arts. 

La  révolution  de  septembre  1870  a  fait  disparaître  toute  cette 
organisation.  Le  décret  des  4-10  septembre  a  supprimé  le 
ministère  de  là  présidence  du  Conseil  d'État.  Un  second 
décret  des  15-16  septembre  a  suspendu  de  leurs  fonctions  «les 
membres  actuels  du  Conseil  d'État,  en  attendant  la  réorgani- 
sation de  ce  conseil  par  TAssemblée  constituante.  »  Les  affaires 
administrative^  ou  conlentieuses  ur^/cnï^s  durent  être  expédiées 
par  une  commission  provisoire  composée  de  huit  conseillers 
d'État,  dix  maîtres  des  requêtes  et  douze  auditeurs.  Les  con- 
êfeillfers  d'État  fet  les  maîtres  deà  requêtes  devaient  être  nom- 
més phv  le  goUVernemehl,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
jufetice.  Les  hiembres  ainsi  nommés  étaient  chargés  de  dési- 
gner les  auditeurfe.  (Art.  1,  2^  3.)  Un  décret  des  19-21  sep- 
tembre 1870  a,  en  effet,  constitué  cette  comn\ission  provi- 
soire. 

Le  ttombrë  des  membres  de  la  commission  provisoire  ne 
p»6ttnëtlant  fas  d\)bsérver  les  conditions  établies  pour  la  vali- 
dité des  délibérations,  lé  décret  des  3-5  octobre  1870  a  voulu 
que  les  sections  formées  dans  le  seiA  de  la  commission  fussent 
composées  du  nombre  de  conseillers  d'État,  de  maîtres  des 
requêtes  et  d'auditeurs  qui  serait  déterminé  dnns  le  règlement 
intérieur  arrêté  par  la  commission.  {iM.'^f^'Jf  Po^«:ilélibérer, 
présence  obligée  de  deux  conseillers  au  moins;  adjonction 
d'un  maître  des  requêtes  de  la  section,  avec  vo\\.  délibéra- 
tive.  {Art.  2.)  Pour  les  délibérations  en  nsscnihléc  générale, 
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présence  obligée  de  cinq  membres  au  moins.  Les  auditeurs 
PQurroni  faire  des  rapports.  (Art.  3.)  Deux  maîtres  des  requêtes 
devaient  être  désignés  par  le  ministre  de  la  justice  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement  près  la 
commission  délibérant  au  contentieux.  Un  auditeur  pouvait 
leur  être  adjoint.  (Art.  4.) 

Le  décret  des  7-8  octobre  1870  a  fixé  l'indemnité  mensuelle 
attribuée  aux  membres  de  la  commission  provisoire. 

En  1872,  le  ministre  de  la  justice,  M.  Dufaure,  a  soumis 
à  TAssemblée  nationale  un  nouveau  projet  sur  la  réorganisa- 
tion du  Conseil  d'État.  Voici  quelle  en  était  l'économie  : 

Composition  du  Conseil  d'ÉtcU.  ^  Le  Conseil  d*État  se  com- 
poserait, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  : 

P'un  vice-président  du  Conseil  d'État,  de  vingt  e^  un  conseil- 
lers d'État,  de  vingt-quatre  maîtres  des  requêtes,  de  vingt- 
quatre  auditeurs. 

Un  secrétaire  général  serait  placé  à  la  tête  des  bureaux 
du  Conseil.  Un  secrétaire  spécial  serait  attaché  au  conten- 
tieux. [Art.  !•'.) 

Les  ministres  auraient  rang,  séance  et  voix  délibérative  au 
Conseil  d'État,  quand  il  délibérerait  en  matière  non  conten- 
tieuse.  En  ce  cas,  la  présidence  appartiendrait  au  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice.  A  son  défaut  et  en  l'absence 
des  autres  ministres,  la  présidence  appartiendrait  au  vice- 
président  du  Conseil.  (Art.  2.) 

Le  vice-président,  les  conseillers  d'État  et  maîtres  des 
requêtes ,  le  secrétaire  général  et  le  secrétaire  du  contentieux 
seraient  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Les  auditeurs 
seraient  nommés  au  concours  dans  les  formes  et  suivant  les 
conditions  déterminées  par  le  règlement  du  9  mai  1849, 

Les  membres  du  Conseil  d'État  ne  pourraient  être  révoqués 
qu'en  vertu  d'arrêtés  individuels  pris  en  conseil  des  ministres 
et  contre-signes  par  le  garde  des  sceaux.  [Art.  3.) 

Nul  ne  pourrait  être  nommé  conseiller  d'État  s'il  n'était  âgé 
de  trente  ans  accomplis  ;  maître  des  requêtes,  s'il  n'était  âgé 
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de  yingt-cinq  ans;  auditeur,  sll  n'était  âgé  de  vipgt-einq  ans 
au  plus.  Toutefois  les  anciens  auditeurs  seraient  admis  à  se 
présenter  au  concours,  s'ils  n'étaient  pas  âgés  de  plus  de  trente 
ans.  (Art.  4.) 

Les  fonctions  des  membres  du  Cionseil  d'État  seraient  incom- 
patibles avec  toute  autre  fonction  publique  salariée;  néan- 
moins les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
pourraient  ôtre  détachés  au  Conseil  d'État  :  en  ce  cas,  et  pen- 
dant la  durée  de  ces  fonctions,  ils  seraient  considérés  comme 
étant  en  mission  hors  cadre,  et  conserveraient  leurs  droits  à 
l'ancienneté,  sans  pouvoir  toutefois  cumuler  le  traitement 
d'officier  général  avec  celui  de  membre  du  Conseil  d'État. 
(Art.  5.) 

Fonctions  du  Conseil  d'État.  —  Le  Conseil  d'État  donnerait 
Bon  avis  :  1^  sur  les  projets  de  lois  que  l'Assemblée  nationale 
ou  le  gouvernement  jugeraient  à  propos  de  lui  envoyer  ; 

2o  Sur  les  projets  d'arrêtés  et  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  seraient  soumises  par  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif et  par  les  ministres. 

Il  donnerait  nécessairement  son  avis  sur  les  arrêtés  portant 
règlement  d'administration  publique  ou  qui  devraient  être 
rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements. 

Il  exercerait ,  en  outre  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  diverses  attributions  qui  appartenaient  au  Conseil 
d'État  en  vertu  des  lois  et  r(>glements  en  vigueur.  (AH.  6.) 

Le  Conseil  d'État  statuerait  en  dernier  ressort  sur  le  conten- 
tieux  administratif  et  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formés  contre  les  actes. des  diverses  autorités  administra- 
tives. (Art.  7.) 

Formes  de  procéder  en  matière  non  contentieuse.  —  Pour 
l'examen  des  affaires  non  contentieuses,  le  Conseil  d'État  serait 
divisé  en  sections  correspondant  aux  divers  départements 
ministériels. 

Cette  division  serait  opérée  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif. 
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L'arrôlé  qui  opui^eraît  la  division  du  Conseil  en  actions 
détorminerall  Tordre  inlérieur  des  travaux  du  Conseil,  la  répar- 
tition des  affaires  entre  les  sections  et  parmi,  les  objets  de  la 
compétence  du  Conseil,  quels  seraient  ceux  qui  devraient  être 
portés  à  rassemblée  générale  du  Conseil  d'État.  Cet  an*èté 
statuerait  sur  la  répartition  et  le  roulement  des  membres  du 
Conseil  entre  les  sections  et  sur  les  mesures  d*exécution  non 
prévues  par  la  loi. 

L'arrêté  ne  pourrait  être  modifié  que  par  un  règlement 
d*administ ration  publique.  (Art,  8.) 

Les  maîtres  des  requêtes,  soit  en  assemblée  générale»  soit  dans 
les  sections,  auraient  voix  consultative  dans  toutes  les  affairés 
et  voix  délibérative  dans  celles  où  ils  seraient  rapporteurs. 

Les  auditeurs  auraient  voix  délibérative  à  leur  section  et 
voix  coiisultative  à  l'assemblée  générale  dans  les  affaires  où 
ils  seraieht  rapporteurs.  (Art.  9.) 

Le  Conseil  d'fitat  ne  pourrait  délibérer  en  assemblée  géné- 
rale, si,  non  compris  lies  ministres,  treiîe  au  moins  de  ses 
membres,  ayant  voix  délibérative,  n'étaient  pas  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  serait  prépondé- 
rante. (Art.  10.) 

Les  arrêtés  rendus  après  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale mentionneraient  que  le  Conseil  d'Étal  a  été  entendu. 

f^es  arrêtés  rendus  aprt5s  délibération  d'une  ou  plusieurs 
sections  indiqueraient  les  sections  qui  auraient  été  enten- 
dues. [Art,  li.) 

Le  gouvernement  pourrait  appeler  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations du  Conseil  d'État  et  de  ses  sections ,  avec  voix  con- 
sultative, les  membres  de  l'Institut  et  autres  corps  savants,  les 
magistrats,  les  chefs  de  services  des  administrations  publiques 
désigilés  parles  ministres  et  tous  les  autres  citoyens  qui  paraî- 
traient pouvoir  éclairer  tes  délibérations  par  leurs  coi&nais- 
sances  spéciales.  [Art.  12.) 

La  com\nission  de  l'Assemblée  nationale  a  étudié  ce  projet 
et  lui  a  fait  subir  quelques  modifications.  Tout  ce  qui  con- 
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cerne  l'administration  pure,  notamment  les  règlements  cVad- 
ministralion  publique  et  les  décrets  en  forme  de  règlements, 
a  donné  lieu  à  peu  de  difficultés.  La  commission  a,  sur  ce 
point,  adopté,  presque  sanâ  débat,  le  projet  du  gouverne- 
ment, conforme  d'ailleurs  à  un  état  de  choses  déjà  ancien  et 
éprouvé. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  les  conseillers  d*État 
seraient  élus  par  l'Assemblée  nationale;  le  président  de  la 
République  pourrait  les  suspendre  pour  deux  mois  ;  ils  se- 
raient révocables  par  l'Assemblée.  Les  maîtres  des  requêtes 
continueraient  d'être  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  président  du  Con- 
seil d'État,  et  après  délibération  avec  tous  les  présidents  de 
sections.  Les  auditeurs  seraient  nommés  au  concours  et  le 
règlement  de  1849  serait  remis  en  vigueur.  Ils  seraient  divi- 
sés en  deux  classes.  Tune  de  dix,  l'autre  de  vingt.  A  Texpira- 
tion  de  quatre  ans,  un  examen  déciderait  de  ceux  qui  conti- 
nueraient la  carrière  administrative  ou  qui  rentreraient  dans 
la  vie  privée. 

Le  président  du  Conseil  d'État  et  les  présidents  des  sec- 
tions seraient  élus  par  leurs  collègues,  en  assemblée  géné- 
rale. Les  ministres  n'auraient  rang,  séance  et  voix  délibéra- 
live  au  Conseil,  que  dans  les  questions  et  affaires  de  leur 
ressort.  Le  service  ordinaire  hors  sections  disparaîtrait,  le  ser- 
vice extraordinaire  serait  maintenu  ;  les  directeurs  et  secré- 
taires généraux  des  administrations  centrales  en  feraient 
partie,  avec  le  titre  de  conseillers,  avec  voix  délibérative  dans 
les  affaires  ressortissant  de  leur  administration  et  voix  consul- 
tative dans  toutes  les  autres.  Le  Conseil  d'Etat  aurait,  d'ail- 
leurs, la  faculté  d'appeler  à  sa  barre  toutes  les  personnes  ca- 
pables de  lui  donner  des  renseignements  sur  une  question 
déterminée.  Le  Conseil, enfin,  serait  composé  de  cinq  sections, 
dont  les  attributions  seraient  déterminées  par  le  président  de 
la  République. 

Intervention  du  gouvernement  dans  les  matières  re- 
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ligieiises'.  — Cette  inlervenlioa  date  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X.  Il  est  de  l'intérêt  des  gouvernements  de  ne  point 
renoncer  à  la  surveillance  des  affaires  ecclésiastiques.  Ces 
affaires  ont  toujours  été  rangées  par  les  différents  codes  des 
nations  dans  les  matières  qui  appartiennent  à  la  haute  police 
de  TËtat.  Un  Ëtat,  en  effet,  n'a  qu'une  autorité  précaire,  quand 
il  a  dans  son  territoire  des  hommes  qui  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  les  esprits  et  sur  les  consciences,  sans  que  ces 
hommes  lui  appartiennent  au  moins  sous  quelques  rapports... 
La  tranquillité  publique  n'est  point  assurée,  si  on  néglige  de 
savoir  ce  que  sont  les  ministres  du  culte,  ce  qui  les  caracté- 
rise, ce  qui  les  distingue  des  simples  citoyens  et  des  ministres 
des  autres  cultes  ;  si  Ton  ignore  sous  quelle  discipline  ils  en- 
tendent vivre,  et  quels  règlements  ils  promettent  d'observer. 
L'État  est  menacé  si  ces  règlements  peuvent  être  faits  ou 
changés  sans  son  concours,  s'il  demeure  étranger  ou  indiffé- 
rent à  la  forme  et  à  la  constitution  du  gouvernement  qui  se 
propose  de  régir  les  âmes,  et  s'il  n'a,  dans  des  supérieurs 
légalement  connus  et  avérés,  des  garants  de  la  fidélité  des  in- 
férieurs *. 

Concordat.  —  Le  concordat  de  1801  est  la  base  fondamen- 
tale de  l'organisation  actuelle  du  culte  catholique  en  France, 
dans  ses  rapports  nécessaires  avec  l'Ëtat.  C'est,  à  la  fois,  un 
traité  et  une  loi  ;  il  ne  peut  donc  recevoir  de  modifications 
qu'avec  le  concours  des  deux  parties  contractantes  et  du  pou- 
voir législatif. 

L'ordonnance  de  1268,  connue  sous  le  nom  de  Pragmatique^ 
Sanction  de  Louis  IX,  est  considérée  comme  le  premier  acte 

*  Articles  organiques  de  la  convention  du  26  messidor  an  IX;  loi  da  18  ger- 
minal an  X;  articles  organiques  des  cultes  protestants,  loi  du  18  germinal  an  X; 
décrets  26  mars  1852,  et  19  mars  1859  ;  règlement  délibéré  en  assemblée  gêuérale 
des  Israélites,  à  Paris,  le  10  décr.  1806,  approuvé  par  décret  du  17  mars  1808; 
loi  du  8  février  1831  ;  ordonn.  roy.  25  mai  1844. 

*  Portails,  Discours,  Rapports  et  Travaux  inédits  sur  le  concordat.  —  Rapports 
•des  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  19  mars  1859,  Moniteur 
du  22  mars  1859.  —  Pradicr-Fodéré,  Précis  de  droit  poUtiqw,  p.  203,  204. 


SECONDE   PAKTIË.    —  CHAPITRE    IV.  493 

qui  ait  fondé,  en  les  déclarant  et  les  expliquant,  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  K  En  1515,  un  concordat  intervint  entre 
François  !•'  et  Léon  X. 

Recueillies  par  Pierre  Pithou,  jurisconsulte  du  seizième  siè- 
cle, les  anciennes  maximes  qui  contenaient  les  libertés,  fran- 
chises, coutumes  de  l'Église  de  France,  n'étaient  pas  générale- 
ment reconnues  par  le  clergé,  qui  en  considérait  le  recueil 
comme  une  œuvre  de  laïque.  En  1682,  Louis  XIV  provoqua 
la  célèbre  déclaration  du  clergé  de  France,  en  4  articles,  ré- 
digés en  latin  par  Bossuet,  et  dont  voici  les  propositions  '  : 

1*  Indépendance  de  la  puissance  civile  vis-à-vis  de  la  puis- 
sance ecclésiastique,  en  ce  qui  concerne  les  choses  temporelles  ; 

2**  En  matière  spirituelle,  la  puissance  du  pape  est  tempé- 
rée par  l'autorité  des  conciles  généraux  ; 

S""  Maintien  des  règles,  coutumes  et  institutions  reçues  par 
le  royaume  et  l'Église  de  France  ; 

4*^  Le  jugement  du  pape  doit  ôtre  sanctionné  par  l'assenti- 
ment de  l'Église,  même  en  matière  de  foi. 

Bien  que  reniée  par  Louis  XIV  à  son  lit  de  mort,  et  con- 
damnée sous  Louis  XV  par  une  assemblée  du  clergé,  cette 
déclaration  ne  continuait  pas  moins  d*étre  en  vigueur  aux 
yeux  du  parlement.  L'Assemblée  nationale  abolit  les  dîmes 
par  la  loi  du  4  août  1789.  L'Assemblée  constituante,  parla 
constitution  civile  du  clergé,  affranchit  l'Église  de  France  de 
l'intervention  du  Saint-Siège,  réduisit  le  nombre  des  évoques, 
supprima  l'institution  par  le  pape,  et  rendit  obligatoire  le  ser- 
ment à  la  constitution.  Ce  fut  l'une  des  gloires  du  Premier 
Consul,  d'avoir  relevé  la  religion  catholique  sans  sacrifier  le 
droit  nécessaire  d'intervention  de  TËtat  dans  les  affaires  reli- 
gieuses. Depuis  le  concordat  de  1801,  divers  changenients  ont 
été  tentés,  eu  1813  et  en  1817,  mais  ils  échouèrent,  les  pre- 
miers par  le  refus  du  pape,  les  seconds  devant  la  réprobation 
de  l'opinion  publique  et  des  Chambres. 

*  Paillcl,  Droit  publie  françaii,  p.  "74,  eu  donne  le  lexle. 
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Les  rapports  de  l'État  avec  les  cultes,  dans  l'état  actuel  de 
nos  institutions  politiques,  sont  régis  par  les  principes  sui- 
vants : 

Indépendance  politique  et  civile  ;  liberté  absolue  de  la  con- 
science individuelle;  sécularisation  de  l'état  des  personnes; 
droit  de  police  de  l'État  sur  l'exercice  public  des  cultes  ou  li- 
berté limitée  du  culte  extérieur;  droit  de  l'État  d'intervenir 
dans  l'organisation  des  cultes  reconnus  par  lui  ;  égalité  de  pro- 
tection pour  tous  les  cultes  reconnus. 

Il  n'existe  en  France  que  quatre  cultes  légalement  recon- 
nus :1a  religion  catholique,  l'Église  réformée  ou  calviniste, 
l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  luthérienne  et  le 
culte  israélite. 

Quatre  différences  principales  existent  entre  ces  cultes  et 
les  cultes  non  reconnus  :  l©  les  cultes  reconnus  sont  seuls 
salariés  par  l'État  ;  2°  leurs  ministres  jouissent  seuls  du  pri- 
vilège d'être  dispensés  du  jury,  du  service  militaire,  de  la 
garde  nationale,  d'être  tuteurs  hors  de  leur  résidence  ;  3<>  un 
lieu  d'inhumation  particulier  doit  être  réservé  à  chaque  culte 
légalement  reconnu  ;  4°  les  individus  appartenant  aux  cultes 
reconnus  jouissent  de  la  complète  liberté  de  se  réunir  pour 
les  besoins  du  culte  dans  les  édifices  consacrés,  tandis  que  la 
loi  saisit  les  cultes  non  reconnus  à  l'état  d'associations,  dès 
qu'ils  sortent  du  domaine  de  la  conscience  pour  accomplir  les 
actes  du  culte  extérieur.  Ils  deviennent  alors  passibles  des 
pénalités  édictées  par  le  code  pénal  et  les  lois  postérieures 
sur  les  réunions  illicites. 

Enregistrement  des  balles.  —  D'après  l'article  1"  du 
concordat,  les  bulles  ne  sont  exécutoires  en  France  que 
sur  l'af^probation  du  gouvernement.  Le  Conseil  d'État  est 
chargé  de  cet  enregistrement,  et  a  mission  d'examiner  s'il 
n'y  a  rien  dans  les  bulles  de  contraire  au  droit  public  de  la 
■  France. 

Appel  comme  d*abus.  —  Le  caractère  du  recours  pour  abus 
est  d'être  une  mesure  de  police  gouvernementale  en  vue  de 
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la  paix  publique.  Son  objet  est  de  protéger  le  pouvoir  tem- 
porel contre  les  empiétements  du  pouvoir  ecclésiastique,  et 
réciproquement.  La  dénomination  d'appel  comme  d'abus 
vient  de  ce  que,  dans  l'ancien  droit,  cette  procédure  n'était 
employée  que  contre  les  décisions  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, lorsqu'on  prétendait  qu'elle  avait  excédé  son  pouvoir, 
ou  entrepris  soit  contre  la  juridiction  séculière,  soit  contre 
les  libertés  de  l'Église  gallicane.  C'était  alors  véritablement 
un  appel  de  la  juridiction  ecclésiastique  à  la  juridiction  tem- 
porelle, aux  parlements.  Depuis  le  concordat,  ce  n'est  plus  un 
appel  ;  c'est  un  recours.  Le  Conseil  d'État  en  est  saisi,  "prépare 
le  projet  de  décret,  et  le  chef  de  TÉtat  statue  comme  unique 
degré  de  juridiction.  Les  traces  de  cette  institution  remontent 
à  1329. 

Les  cas  d'abus  ont  été  définis  par  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  articles  organiques  du  culte  catholique,  6  et  7,  et  arti- 
cles organiques  des  cultes  protestants,  6.  L'appel  comme  d'a- 
bus s'applique  non-seulement  au  culte  catholique  et  aux 
cultes  protestants,  mais  encore  au  culte  israélite,  aux  termes 
de  l'article  55  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844. 

Il  y  a  six  cas  d'abus  :  1°  l'usurpation  ou  excès  de  pouvoir; 
2<>  la  contravention  aux  lois  ou  règlements  du  pays  ;  3°  l'in- 
fraction aux  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France  ; 
4®  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église 
gallicane;  5''  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre 
eux  en  oppression,  en  injures  ou  en  scandale  public;  6*  toute 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois 
et  règlements  garantissent  à  ses  ministres*. 

*  Loi  du  18  germinal  an  X;  articles  organiques  de  la  convention  du  26  messidor 
an  IX,  art.  6,  7  et  8.  Il  ne  faut  pas  coi^fondre  Tappel  comme  d'abus  avec  Tappel 
simple  des  sentences  épiscopales  relatives  à  la  discipline  ecclésiastique.  Il  est  arrive 
quelquefois  que  des  ecclésiastiques,  ou  même  de  simples  particuliers,  se  sont 
pourvus  par  la  voie  de  Tappel  comme  d'abus  contre  des  actes  émanés  des  évoques 
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Le  recours  ne  peut  être  formé  que  par  ceux  qui  sont  direc^ 
temeni  et  personnellement  intéressés.  Il  est  ouvert  également 
aux  ecclésiastiques  qui  ont  à  se  plaindre  d'un  acte  d'abus  de 
la  part  de  leurs  supérieurs,  ou  d'une  atteinte  portée,  soit  par 
de  simples  particuliers  ou  par  d'autres  ecclésiastiques,  soit 
par  un  officiçr  de  Tordre  civil,  au  libre  exercice  du  culte  et  à 
la  liberté  garantie  à  ses  ministres  par  les  lois  et  les  règle- 
ments. Pour  que  le  recours  puisse  être  dirigé  par  un  ecclésias- 
tique contre  les  actes  émanés  de  ses  supérieurs,  il  faut  que 
ces  actes  contiennent  un  abus  qualifié.  S'ils  avaient  été  faits 
dans  l'exercice  régulier  et  légitime  de  la  juridiction  catho- 
lique, la  plainte  en  abus  serait  déclarée  non  recevable.  Quant 
au  recours  exercé  d'office  par  le  préfet,  et  môme  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  sans  aucune  provocation  de  la  part  du  pré- 
fet, il  peut  avoir  lieu  dans  deux  cas  distincts  :  i^  lorsque  l'acte 
constituant  l'abus  concerne  un  simple  particulier  ou  un  ec- 
clésiastique, et  que  la  partie  lésée  garde  le  silence;  si  cette 
partie  voulait  agir  elle-même,  son  action  devrait  être  reçue  de 
préférence  ;  2''  loi*sque  l'abus  n'intéresse  spécialement  aucun 
ecclésiastique,  ni  aucun  simple  particulier,  et  qu'il  est  relatif 
aux  rapports  généraux  de  TËtat  avec  l'autorité  ecclésiastique. 
Il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  déféré  au  Conseil  d'État  que  par 
le  préfet  ou  par  le  ministre. 

Il  y  a  usurpation  de  pouvoir  lorsqu'une  autorité  envahit 
le  domaine  d'une  autre  autorité  ;  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  un  archevêque  s'immiscerait  ^ans  les  attributions  d'un  autre 
archevêque.  Nous  ne  parlons  pas  des  entreprises  du  pouvoir 
spirituel  sur  le  pouvoir  temporel,  parce  que  les  attributions 
de  ce  pouvoir  sont  si  distinctement  définies,  que  ces  en- 
treprises sont  désormais  impossibles.  Lexcès  de  pauvoir 
existe  lorsqu'une  autorité,  dans  les  liviiles  de  son  domaine, 
fait  plus  qu'il  ne  lui  est  permis  de  faire  ;  dans  le  cas,  par 

dans  l'exercice  de  leur  juridiction  ecclésiastique;  mais  le  Conseil  d'État  a  rejeté 
les  recours  ainsi  formés,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir,  si  elles  le  jugeaient  con- 
venable, par  les  voies  ordinaires. 


SECONDS  PARTIE.  —  CHAPITRE  IV.  497 

exemple,  où  un  évéque  donnerait  l'institution  canonique 
à  un  curé,  avant  que  la  nomination  ait  été  agréée  par  le  gou- 
vernement. 

Relativement  aux  entreprises  et  procédés  contre  T honneur 
et  la  conscience  des  citoyens,  il  faut  remarquer  d'abord  le 
vague  de  la  définition  de  la  loi,  qui  abandonne  la  plus  grande 
latitude  au  Conseil  d*État.  On  doit  observer  ensuite  que 
rintervention  dd  Conseil  n'est  possible  que  dans  les  cas  où 
l'arbitraire  de  la  part  de  Tautorité  ecclésiastique  a  pris  le  ca- 
ractère de  l'oppression,  de  Tinjure  et  du  scandale.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  de  refus  de  sépulture,  l'abus  ne  réside  pas  dans 
le  refus  simplement  négatif,  mais  dans  le  refus  accessoirement 
injurieux. 

Il  y  aurait  lieu  au  sixième  cas  de  recours,  si,  par  exemple, 
un  officier  civil  abusait  de  son  autorité  pour  vexer  les  mi- 
nistres du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  pour 
s'arroger  des  droits  qu'il  n'aurait  pas  sur  les  matières  spiri- 
tuelles. 

Quant  aux  indécences  dans  les  temples,  aux  coups,  aux 
menaces  et  autres  voies  de  fait  que  les  particuliers  peuvent 
se  permettre,  ou  contre  les  ministres,  ou  contre  les  objets  du 
culte,  ce  sont  des  délits  qui  doivent  être  punî%  conformément 
aux  dispositions  des  lois  pénales,  correctionnelles  ou  cri- 
minelles. 

Le  Conseil  d'État  est  aussi  appelé  à  connaître  de  toutes  les 
entreprises  des  ministres  du  culte  protestant,  et  de  tontes  les 
discussions  qui  pourraient  s'élever  entre  eux.  Il  en  est  de 
même  pour  le  culte  Israélite. 

Procédure  de  l'appel  comme  d'abus.  —  Le  recours  ap- 
partient, nous  l'avons  dit,  à  toute  personne  intéressée  :  au 
ministère  public,  par  exemple,  au  préfet,  aux  ministres  du 
culte,  môme  aux  simples  particuliers. 

Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui 
veut  exercer  le  recours,  doit  adresser  un  mémoire  détaillé  et 
signé  au  ministre  des  cultes,  qui  transmet  la  plainte  au  Conseil 
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d'Ëtat,  aprè^  avoir  pris  Iqs  renseignements  convenables  ;  de 
sQrte  que  e'pst,  en  réalité,  le  ministre  qui  introduit  l'iqstance. 
Cette  marche  doit  être  suivie  sous  peine  de  rejet  du  pourvoi 
qui  aurait  été  préseaté  dans  toute  autre  forme.  ItQ  pré&t  lui- 
même,  lorsqu'il  se  pourvoit  d'of&ce,  ne  peut  procéder  autre- 
ment qu'en  dressant  un  méoioire  ou  rapport  au  ministre.  Le 
devoir  du  ministre  est  de  se  procurer  sans  retard  les  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  le  Conseil  d'État  et  de  faire  son 
rapport.  Il  n'est  pas  compétent  pour  rejeter  la  plainte  ou  *pour 
refuser  d'y  donner  suite,  quelque  peu  fondée  g^'elle  lui  pa- 
raisse, soit  dans  le  fqndt  soit  dan§  la  forme. 

IjG  recours  est  jugé  par  Tasçemblép  générale  du  Gopsfil 
d'Ëtat.  L'affaire  est  examinée  par  la  section  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

L'usage  de  porter  ces  sortes  d'affaires  à  la  section  de  I^s- 
lation  parait,  toutefois,  avoir  prévalu. 

Les  parties  [sont  admises  à  produire  des  méinoires-  La  pro- 
cédure devant  l'assemblée  générale  a  lieu  sans  frais,  sans 
constitution  d'avocat  au  Conseil,  sans  plaidoiries  et  sans  pu- 
blipité.  t^ien  n'ompéche  cependant  que,  dans  le  pqurs  (le  Tin- 
slruction,  la  partie  présente  des  mémpires  qn  observations 
signés  d'un  avocat  ^u  Conseil  d'État,  (la  loi  n  ayant  pas  ^xé 
de  délai  pour  exercer  le  recours  comme  d'abus,  la  questipn 
de  savoir  si  les  parties  seront  ou  non  recevables  à  recourir  est 
une  pure  question  de  fait. 

Sanction  de  l'abus.  —  Le  fait  de  la  déclaration  d'abus 
par  le  Conseil  d'Ëtat  n'entraîne  à  sa  suite  aucune  peine  maté- 
rielle. Ce  n'est  qu'une  peine  morale,  une  haute  censure.  8i, 
toutefois,  l'abus  résulte  d'un  écrit,  la  suppression  offlpiellQ  de 
cet  écrit  doit  être  prononcée,  sans  que  ceuj.  qui  ultérieure- 
ment le  publieraient  ou  le  mettraient  en  vente  soient  frappée 
des  peines  encourues  pour  reproduction  d'fiuyrages  çuppriméi 
judiciairement. 

Il  peut  se  faire  que  la  contravention  aux  lois  ijonnapt  lieu 
au  recours  constitue  un  délit  prévu  par  la  loi  pénale.  £)ans  p.e 
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cas,  le  Conseil  d*État  a  le  choix  ou  de  faire  1^  déclî^ratiou  (}'a- 
bus,  ou  de  renvoyer  devant  les  tribuDaux  criminels,  en  autp- 
risant  la  poursuite.  Mais  s'il  permet  de  poursuivi^,  il  dpit 
s'abstenir  de  déclarer  Tabus,  pour  ne  paç  établir  dans  l'aSaire 
un  préjugé. 

Le  Conseil  d'État,  pour  prononcer  sa  décision,  peut  em? 
ployer  diverses  formules.  Il  peut  :  1°  déclarer  qu'il  y  a  sira: 
plcment  abus;  2°  déclarer  l'abus  avec  çupprc^siop  de  Técnt 
abusif;  3"  déclarer  l'abus  avec  injonction  au  prôtre  de  s'abste- 
nir du  refus  des  sacrements  dans  des  cas  semblables;  4®  dé- 
clarer Tabus  et  autoriser  Iqs  pqijrsuites  à  pns  criminelles; 
5"^  déclarer  l'abus  et  au'.oriser  les  poursuites  à  fips  civiles  seu- 
lement; 0'  déclarer  l'abus  et,  admettant  l'excuse,  ne  pas  auto- 
riser la  poursuite;  7°  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  abus;  8°  déclarer 
à  la  fois  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  renvoi  devant  les  tribunaux  nj  ^ 
prononciation  d'abus  ;  9**  écarter  le  recours,  sauf  à  Sft  pour- 
voir devant  l'autoril^  compétente  dans  la  hiérarphiq  pccjé- 
siastique;  10°  déclarer  le  recours  incompétent  ou  floi^  r^ce- 
yable  ;  11®  déclarer  l'abus  sur  un  point  et  pour  une  pqrsppnp, 
et,  sur  un  autre  point  et  pour  une  autre  personne,  pu  qu'il  n'y 
a  p2^s  abus,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  devant  Ic^  tribunaux 
ou  devant  le  supérieur  hiérarchique.  Le  Conseil  çl'Jjltat  excé- 
derait ses  pouvoirs  s'il  cumulait,  dans  son  dispositif,  la  cjépla- 
ralion  d'abus  et  le  renvoi  aux  tribunaux. 

Les  ministres  d'un  culte  reconnu  peuvent-ils  ôtrp  poursui- 
vis directement,  et  sans  autorisation  préala|)lQ  du  Cqnspil 
d'État,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ?  l»'appel  comiiiq 
d'abus  est-il  un  préalable  administratif  pour  les  faits  ppévug 
par  la  loi  pénale?  Cette  question  n'offre  plps  cl*intér.ôt  aujoup: 
d'hui  ;  mais  lorsque  l'état  de  la  législation  permettait  de  la 
poser,  on  répondait  ceci  :  Aucun  texte  n'exige  formellement 
l'autorisation  préalable  du  Conseil.  De  çhis,  le  prêtre  n'est 
pas  un  fontionnaire  public,  et,  cons^équeropeiit,  il  ^e  ppurr^jt 
s'abriter  sous  Tarticle  75  de  la  constitution  de   l'an  VIII  î 

r 

*  Dupin,  Requis.,  U  II,  p.  25. 
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(dans  le  temps  oi\  cet  article  était  encore  en  vigueur.)  Cepen- 
dant la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation  ont  décidé  que  le  pourvoi  au  Conseil  était  un  préa- 
lable qui  remplaçait  pour  les  ministres  du  culte  la  garantie  de 
Tart.  75  K  Que  si  le  fait  reproché  au  ministre  du  culte  consti- 
tuait un  crîme  ou  un  délit  accompli  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions sacerdotales,  mais  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  d'abus,  il 
était  généralement  admis  que,  dans  ce  cas,  le  droit  commun  re- 
prendrait son  empire,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucun  recours 
au  Conseil  d'État  préalablement  à  la  poursuite. 

Autorisations  de  oongrégations  religieuses  ^.  —  Les 
dispositions  de  notre  droit  public  varient  suivant  qu'il  s'agit  de 
congrégations  de  femmes  ou  de  congrégations  d'hommes. 
Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne  peut  être  auto- 
risée qu'après  que  ses  statuts,  dûment  approuvés  par  Tévéque 
diocésain,  ont  été  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'État.  La 
loi  du  24  mai  1825  a  statué  qu'après  la  vérification  et  l'enre- 
gistrement, l'autorisation  serait  accordée  par  une  loi  à  celles 
de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  au  1"  janvier  1825, 
et  qu'à  l'égard  de  celles  qui  existaient  à  cette  époque,  l'autori- 
sation serait  accordée  par  ordonnance.  Le  décret  du  31  jan- 
vier 1852  dispose  que  les  communautés  religieuses  de  femmes 
pourront  être  autorisées  par  décret  :  1®  lorsqu'elles  déclare- 
ront adopter,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  fondation,  des 
statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'État,  et  ap- 
prouvés pour  d'autres  communautés  religieuses  ;  2®  lorsqu'il 
sera  attesté  par  l'évoque  diocésain  que  les  congrégations  qui 
présenteront  des  statuts  nouveaux  au  Conseil  d'État  existaient 
antérieurement  au  1"  janvier  1825;  3'  lorsqu'il  y  aura  néces- 

*  Laferrière,  Cours  de  droit  publie  et  administratif,  t.  I,  p.  260. 

3  Pour  les  congrégations  religieuses  de  femmes:  loi  13  févr.  1790  et  18  août 
1792;  décr.  3  messidor  an  XH;  décr.  17  mare  1808,  18  févr.  1809;  loi  2  janvier 
1817;  loi  24  mai  1825;  décret  législatif  31  janvier  1852.  ^  Pour  les  congré- 
gations religieuses  d*hommes  :  lois  13  févr.  1790  et  18  août  1792;  décret  3  messi- 
dor an  Xll  ;  décret  17  mare  1808;  ordonn.  29  févr.  1816,  art,  36;  loi  15  mare 
L850,  art.  31. 
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silé  de  réunir  plusieurs  communautés  qui  ne  pourraient  plus 
subsister  séparément...  Les  modifications  des  statuts  vérifiés 
et  enregistrés  au  Conseil  d'État  pourront  également  être  ap* 
prouvées  par  un  décret. 

Quant  aux  congrégations  d'hommes»  la  prohibition  qui  les 
a  frappées  en  1790  est  maintenue  implicitement.  Il  n'y  a 
d'exception  qu'en  faveur  de  certaines  communautés  vouées  à 
l'enseignement  populaire,  et  qui  ont  subi  le  contrôle  de  l'au- 
torité publique. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  non  autorisées,  et 
toutes  les  congrégations  d'hommes,  sauf  celles  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  ne  subsistent  sur  le 
territoire  français  qu'en  vertu  de  la  tolérance  du  gouverne- 
ment; mais  elles  échappent  aux  peines  sur  les  associations 
illicites  de  plus  de  vingt  personnes,  parce  que  l'article  291  du 
code  pénal  refuse  de  comprendre  dans  ce  nombre  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  la  maison  où  se  tiennent  les  séances 
de  l'association.  Dépourvues  d'existence  légale  en  France,  elles 
ne  peuvent  constituer  des  personnes  morales  :  elles  sont  donc 
incapables  d'être  propriétaires,  d'acquérir  et  de  procéder  à 
aucun  acte  de  la  vie  civile.  L'autorisation  légale,  au  contraire, 
donne  aux  congrégations  qui  en  sont  pourvues  le  caractère  de 
personnes  morales  et  la  capacité  d'être  propriétaires,  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'ester  en  justice.  Seule- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  Ubéralités,  l'intérêt  des  familles 
et  celui  de  l'État  exigent  l'établissement  d'un  système  de 
restrictions  prudemment  combiné*. 

Naturalisation^.  —  Législation  de  1849.  —  Le  chef  de 
rÉtat  statue  sur  les  demandes  en  naturalisation.  La  naturali- 
sation ne  peut  être  accordée  qu'après  enquête  faite  par  le  gou- 
vernement sur  la  moralité  de  l'étranger,  qui  devra,  de  plus, 
réunir  les  deux  conditions  suivantes  :  1°  avoir,   après  l'Age 


I  Loi  24  mai  1825,  art.  4,  5,  7  ;  ordonn.  règlement.  14  jnnv.  1831. 
3  1.01  3  déc.  1849  ;  décr.  30  juin  1860. 
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de  viûgt-un  ans  accomplis,  obtenu  l'autorisalion  d'établir  son 
domicile  en  France  ;  avoir  résidé  pendaht  dix  ans  en  France 
depuis  cette  autorisation.  Le  déldi  de  dix  ans  peut  être  ré- 
duit à  une  année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront  tendu  à 
la  France  des  services  importants,  ou  qui  auront  apporté  en 
France,  soit  une  industrie;  soit  des  inventions  utiles,  soit  des 
talents  distingués,  ou  qui  auront  formé  de  grands  établisse- 
ments. L'exameq  préparatoire  des  naturalisations,  révoca- 
tions et  modifications  d'autorisation  de.domicile  est  confié  à  la 
section  de  législation  et  justice  pour  les  naturalisations,  à  celle 
de  l'intérieur  pour  les  révocations  et  modifications  d'autori- 
sation de  domicile.  La  délibération  définitive  est  prise  en 
assemblée  générale.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  par  me- 
sure de  police,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  ré- 
sidant en  France  de  sortir  immédiatement  du  territoire  fran- 
çais, et  le  faire  conduire  à  la  frontière. 

Législation  de  1867.  —  La  loi  du  £9  juin  1867  a  disposé 
que  l'étranger  qui,  après  TAge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
aurait,  conformément  à  l'article  13  dû  code  civil^  obtenu  Tau- 
torisation  d'établir  son  domicile  en  France,  et  y  aurait  résidé 
pendant  trois  années,  pourrait  être  admis  â  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen  français.  Les  trois  années  courront  à  partir 
du  jour  où  la  demande  d'autorisation  aura  été  enregistrée  au 
ministère  de  la  justice.  L)b  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exer- 
cice d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement  français 
sera  assimilé  à  la  résidence  en  France.  ïl  sera  statué  sur  la 
demande  en  naturalisation;  après  enquête  sur  la  moralité  de 
l'étranger,  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  mittiètre  de 
la  justice,  le  Conseil  d'État  entendu.  {Art.  1".)  Le  délai  de 
trois  ans  pourra  être  réduit  à  une  seule  année  en  faveur  des 
étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  dei;  services  impor- 
tants, qui  auront  introduit  en  France,  doit  une  industrie, soit 
dos  inventions  utiles,  qui  y  auront  apporté  des  talents  distin- 
gués, qui  y  auront  formé  de  grands  établissements  agricoles. 
[ArL  2.) 
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Le  décret  du  12  septembre  18Î0  a  proviwiref)ient  autorisé  Ife 
ministre  de  la  justice  à  statuer;  sans  prendre  ravis  du  Goiideil 
d'État^  sur  les  demandes  dé  naturalisation  fortnées  par  les 
étrangers  qui  auront  obtenu  Tautorisatioti  d'établir  leur  domi- 
cile en  France,  conformément  à  l'article  13  du  code  civil;  ou  qtli 
auront  fait,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
3  décembre  1849)  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  3  de  la 
constitution  de  Tan  VHP.  {Arti  1»*.)  Lfes  dispoMtions  des  lois 
du  3  décembre  1849  et  du  29  juin  1867  sont  mafiitetiues  en 
tout  ce  qdi  n'est  pas  contraire  au  décret  du  12  septembre  1870. 
{Art,  2.)  Le  26  octobie  1870  survient  un  décret  qui  porte  que 
le  délai  d'un  an  exigé  par  la  loi  de  1849^  modifiée  par  celle  du 
29  juin  1867)  pour  la  daturalisatibti  ëxceptiohhelle^  ne  sera 
pas  imposé  aux  étrangers  qui  auront  pris  part  à  la  guerre 
franco-allemande,  pour  la  défense  de  la  Frabee.  Ces  étran- 
gers pourront  donc  être  naturalisés  aussitôt  après  leur  admis- 
sion à  domicile,  sauf  Tenquéte  prescrite  par  Itt  loi.  (Art:  i®^) 
Mais  ces  dispositions  ne  devaient  être  applicables  qu'aux  de- 
mandes formées  avant  l'expiration  dise  deux  mois  qui  auraient 
suivi  la  cessation  de  la  guerre»  (i4rt.  3.)  Leë  conditiônd  de  la 
naturalisation  exceptionnelle  en  faveur  dés  étrangers  ayaiit 
pris  part  à  la  guerre^  ont  été  réglées  par  un  décret  du  19  no- 
vembre 1870. 

Ghang^ineiitB  dd  umhB  ^. — La  loi  du  6  fructidor  ati  II  dis- 
pose qu'aucun  citoyen  ne  pourra  potier  de  nom  ni  de  pré- 
noms autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance. 
Cependant  toute  personne  qui  aura  quelque  liaison  de  changer 
de  nom^  en  adressera  la  demande  motivée  au  gouvernement 
(minisire  de  la  jusllte).  La  demande  sera  rendub  publique 
par  l'insertion  au  Journal  officiei.  Un  premier  examen  prépa- 

•  CUnStitdtidn  unit  Ttiià^ifè  âh  Vtir,drt.  3:  «  tJn  élHinget  détient  citoyen 
français,  lorsque,  après  avoir  atteint  l*ége  de  vingt  et  tin  ans  accomplis,  et  avoir  dé- 
claré rinlention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécu- 
tives. )) 

>  0écr.  6  rVîletiddr  ah  11;  loi  11  gërhiînal  an  ^It;  ordohn.  ?5  juin  lK>Ô;  loi 
28  mai  1858  ;  déci-.  8  jan/;  1850;  décr,  n  jartv.  1850. 
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ratoire  sera  fait  par  la  sectiou  de  législation  el  de  justice 
du  Conseil  d'État.  La  délibération  définitive  pourra  être  prise 
par  cette  section,  ou  par  rassemblée  générale,  indifiTéremment. 
Le  décret  autorisant  le  changement  sera  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

Les  oppositions  formées  par  des  tiers  au  ministère  n'au- 
ront pas  lieu  par  voie  contentieuse,  mais  par  simple  voie  de 
renseignement.  Si  le  chef  du  gouvernement,  en  Conseil  d*Êtat, 
rejette  la  demande,  le  décret  sera  inattaquable,  parce  que  le 
gouvernement  n'aura  fait  qu^user  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire. SU  l'admet,  au  contraire,  le  décret  d'autorisation 
n'aura  son  effet  qu'après  l'expiration  d'une  année  à  dater 
de  son  insertion  au  Bulletin,  Pendant  cet  intervalle,  les 
tiers  pourront  encore  former  opposition,  et  le  faire  révoquer. 
Leurs  réclamations  se  produiront  alors  dans  la  forme  conten- 
tieuse. 

La  loi  du  28  mai  1858  a  remis  en  vigueur,  avec  certaines 
modifications,  l'art.  259  du  code  pénal  de  1810  destiné  à  répri- 
mer les  usurpations  nobiliaires.  Les  décrets  de  janvier  1859 
ont  rétabli,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice,  le 
Conseil  du  sceau  des  titres,  chargé  de  donner  son  avis  :  1"  sur 
les  demandes  en  collation,  confirmation  et  reconnaissance  de 
titres  que  le  gouvernement  renvoie  à  son  examen  ;  2*^  sur  les 
demandes  en  changement  ou  addition  de  noms  ayant  pour 
effet  d'attribuer  une  distinction  honorifique  3  3^  sur  les  de- 
mandes en  vérification  de  titres,  dont  il  était  permis  à  toute 
personne  de  le  saisir.  Un  décret  du  10  janvier  1872  a  supprimé 
le  conseil  du  sceau  des  titres,  qui  avait,  du  reste,  cessé 
d'exister  depuis  le  4  septembre  1870.  Il  a  attribué  les  fonc- 
tions de  ce  conseil,  conformément  à  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1830,  au  conseil  d'administration  établi  près  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Les  fonctions  de  commis- 
saire au  sceau  de  France  seront  remplies  par  le  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice.  Les  référendaires  institués 
par  les .  ordonnances  des  15  juillet  181$,  U  décembre  1815 
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et  31  octobre  1830,  continueront  d'être  seuls  chargés  de  la 
poursuite  des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  du  sceau  était 
appelé  à  délibérer. 

Prises  maritimes^—  Le  droit  de  prise  maritime  est  celui 
de  capturer  sur  mer  un  vaisseau  ennemi  pour  s'en  emparer, 
ainsi  que  de  sa  cargaison.  C'était  autrefois  une  question  de 
savoir  si  la  marchandise  ennemie  était  protégée  par  le  pavillon 
neutre,  et  si  le  respect  de  la  marchandise  neutre  allait  jus- 
qu'à préserver  cette  marchandise,  même  sur  les  vaisseaux 
ennemis.  Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris 
du  t6  avril  1856,  ont  consacré  d'une  manière  positive  le  res- 
pect de  la  neutralité,  en  proclamant  que  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie,  et  que  la  marchandise  neutre 
n'est  pas  saisissable,  même  sous  pavillon  ennemi.  Quant  à  la 
contrebande  de  guerre  chargée  sur  vaisseau  neutre  et  appar- 
tenant à  l'ennemi,  elle  pourrait  être  saisie  ;  mais  celle  qui  se- 
rait la  propriété  du  neutre  ne  pourrait  être  confisquée.  L'en- 
nemi n'aurait  que  le  droit  de  l'empêcher  provisoirement  d'ar- 
river à  destination. 

Dans  l'ancien  droit  des  gens,  ce  que  l'on  nommait  la  course 
consistait  dans  le  droit,  accordé  à  des  particuliers,  d'armer  à 
leurs  frais  des  vaisseaux  et  de  capturer  à  leur  profit  les  na- 
vires des  négociants  avec  le  gouvernement  desquels  on  était 
en  guerre.  Un  décret  du  28  avril  1856,  rendu  en  exécution  de 
la  déclaration  des  plénipotentiaires  signataires  du  traité  de 
Paris,  porte  que  la  course  est  et  demeure  abolie. 

Les  questions  relatives  aux  prises  maritimes  ont  été  succes- 
sivement portées  devant  le  conseil  d'amirauté,  les  tribunaux  de 
commerce,  un  conseil  spécial  des  prises,  et  enfin  devant  la 
section  de  législation  et  affaires  étrangères  et  devant  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'État.  La  section  de  législation  et  affaires 
étrangères  avait  été  constituée  compétente,  nonobstant  le 
caractèi-e  contentieux  des  questions  de  prises  marilimes,  à 

*  Arrêtés  des  consuls  da  2  prairial  an  XI;  décret  30  janvier  18^2,  article  13. 
n*  4 ;  décret  25aYril  t85G;  décret  3  mai  1856;  décrets  de  1859  et  1870. 
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cause  (Ibs  rapports  diplbtiiatiques  qu'elles  pbiivent  intéresser. 
Le  décret  deà  18  juillet-!''  août  1854  avait  institué  de  Nouveau 
un  conseil  spécial  des  prises,  chargé  de  statuer  étlr  la  validité 
de  toutes  les  prises  niaritinleâ  faites  dans  lecouffi  de  la  guerre 
contre  la  Russie;  et  dont  le  jngemetit  devait  appartenir  à  Taii- 
tbrité  francise;  Mais  le  traité  de  paix  signé  eii  1856  entre  la 
France,  ses  alliés  et  la  Russie^  a  en  pour  résultat  dé  rendre 
inutile  Teiistence  de  ce  conseil.  En  conséquence,  il  a  dil  cesser 
ses  fonctions  en  vertu  d'un  décret  défi  3-8  mai  1836,  et  ses  ar- 
chives, réunies  à  celles  des  précédents  conseils  des  prises,  ont 
été*confiées  à  la  garde  du  secrétaire  génétal  duQonseil  d*Êtat. 
Institution  d'un  conseil  des  prisesparledébretdu9thai  1859. 
Décrets  des  28  novenlbre  1861;  18  août  1870{  portant  que  le 
conseil  deà  prises  institué  par  le  décret  du  9  mai  1859  statuera, 
pendant  tout  le  temps  durant  lequel  il  sera  maintedu,  sur 
toutes  les  demandes  et  contestations  relatives  à  la  ralidité  des 
prisés  maritimes  dont  le  Jugement  appartiendra  à  l'autorité 
frabçaise.  Déciet  des  29  septembre-3  octobre  1870$  d'après 
lequel  les  décisions  rendues  par  le  conseil  dès  {iHsés  seront 
portées  devant  la  commission  provisoire  chargée  de  remplâber 
le  Conseil  d'État.  Décret  eiifih  des  27  octobre-12  noveinbre 
1870,  instituant  uti  conseil  provisoire  des  prises'. 

Autarlëationb  de  ponrstiiTre.— Q'est  ici  dé  la  législation  ré- 
ti-ospective:  L'article  75  dé  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
disposait  qlie  les  agents  du  gouvernement,  autres  que  leB  mi- 
nistres, nepourinient  être  pbUi'suivisj  pour  des  faits  relatif*  à 
leurs  fonctions)  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le 
Conseil  d'État.  Dans  ce  cas,  la  poursuite  avait  lieu  devant  les 
tHbunaUx  ordinaires.  Gê  privilège  avait  pour  objet  de  protéger 
les  fonctionnaires  contre  les  accusations  non  foddéies;  mais  la 
disposition  de  l'article  75  n'était  applicable  qu'aux  employés 
administratifs  proprement  dits^  aux  agents  du  gouvernement. 

*  Voir  l'iméressant  et  utile  ouvrage  de  M.  Henri  Barboux,  intitulé  :  Jurispru- 
dence du  Conseil  des  prises,  pehdaM  ta  guerre  de  î  870- 1871,  avec  noies  d 
rommentaiH^iit. 
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Tout  le  nlonde  comprendra ,  disait-on  alors  ;  que  TautoHlé 
administrative  pourrait  être  opprimée  par  l'autorité  judiciaire, 
que  les  attributs  de  la  première  seraient  exposés  à  être  enva- 
his par  là  seconde,  que  des  pouvoirs  que  la  constitution  a  voulu 
séparer  seraient  bientôt  confondus,  si  les  administrateurs 
pouvaient,  malgré  le  gouvernement;  ôtre  traduits  en  justice. 

En  France,  ajoutait-on,  les  corps  politiques  sont  garanti?; 
les  membres  de  Tordre  judiciaire  ne  peuvent  pareillement  être 
pris  à  partie  sans  la  permission  préalable  du  tribunal.  Lés 
administrateurs  peuvent  encore  moins  r'estet  sans  garantie, 
eux  qui  sont  perpétuellement  amovibles,  et  qui,  chargés  de 
reîécution  des  lois,  se  trouvent  Sans  cesse  en  contact  avec  les 
intérêts  particuliers  dont  ils  doivent  souvent  briser  les  résis- 
tances injustes  et  contraires  à  Tintérêl  général:  La  garantie  est 
donc  nécessaire  pour  protéger  les  organes  de  railtorité  admi- 
nistrative. Mais  l'application  du  principe  de  cette  prbtectior^ 
due  aux  administrateurs  laissait  beaucoup  à  désirer.  Conce- 
vait-bn  'que  l'administration  fût  elle-même  investie  du  droit 
d'autoriser  les  poursuites  contre  ses  agents?  Quelle  sécurité 
pouvaient  avoir  les  citoyens  lésée  par  un  acte  arbitraire  de 
rautorité?  Quelques-uns  pensaient  qu'il  y  aurait  tout  avantage 
à  constituer  juge  de  ces  graves  questions  un  pouvoir  pondéra- 
teur, indépend|int,  qui  ne  serait  ni  le  pouvoir  judiciaire  ni 
Tautorilé  administrative; 

Il  faut  entendre  par  agents  du  gouvernement  les  fonction- 
naires qui ,  dépositaires  d'une  partie  de  son  autorité,  agissent 
en  son  nom  et  sous  sa  direction  médiate  et  immédiate,  et  font 
partie  de  la  puissance  publique.  Un  préfet,  un  soUs-préfet,  un 
maire,  sont  agents  du  gouvernement.  Un  chef  de  bureau  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  n'est  pas  déposi- 
taire de  la  puissance  publique.  Cependant  la  g^rabtîe  n'était 
pas  applicable  à  tous  ceux  qui  exerçaient  cette  puissance  ;  c'est 
ainsi  que  les  fonctionnaires  attachés  à  l'armée,  bien  que  dépo- 
sitaires de  la  puissance  pubhque,  restaient  en  dehors  de  la 
garantie  ^à  l'exception  des  fonctionnaires  attachés  'â\ix  armées 
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à  titre  d'administrateurs ,  tels  que  les  intendants).  Quant  aux 
fonctionnaires  qui,  comme  les  maires  et  les  commissaires  de 
police ,  appartiennent  en  même  temps  à  Tordre  judiciaire  et  à 
Tordre  administratif,  ils  n'étaient  protégés  par  Tarticle  75  que 
pour  ceux  de  leurs  actes  réalisés  dans  Texercice  des  fonctions 
soumises  à  la  garantie.  Au  reste,  la  garantie  n'était  destinée  a 
couvrir  que  les  actes  relatifs  aux  fonctions  publiques.  Il  en 
résultait  qu'il  n'y  avait  pas  d'autorisation  à  demander,  si  le 
fait  qui  motivait  une  poursuite  juridique  était  étranger  au  ser- 
vice auquel  le  fonctionnaire  était  préposé.  Les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  les  membres  de  l'enseignement  public  et  les 
prôtres  n'étaient  pas  considérés  comme  agents  du  gouverne- 
ment dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  ;  conséquem- 
ment  ils  ne  pouvaient  invoquer  Tarticle  75,  sous  lequel  pou- 
vaient s'abriler,  néanmoins,  les  fonctionnaires  destitués  ou 
démissionnaires,  lorsqu'il  s'agissait  de  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. Ce  n'était  point,  en  effet,  à  Tindividu,  ni  à  la  fonction  qui 
lui  était  confiée,  que  la  garantie  élait  accx>rdée,mais  à  l'acte  qui 
motivait  la  poursuite. 

Le  principe  de  la  garantie  étant  d'ordre  public,  le  défaut 
d'autorisation  constituait  un  moyen  de  nullité  proposableen 
tout  état  de  cause. 

Ce  principe  de  la  garantie  avait  été  modifié  pour  certains 
employés,  tels  que  les  commis  et  employés  de  Tadministration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  les  agents  de  Tadminis- 
tration des  douanes,  les  percepteurs  qui  avaient  perçu  des 
contributions  illégales  (poursuivis  sans  autorisation  préalable). 
Le  directeur  des  postes  traduit  ses  agents  directement  devant 
les  tribunaux;  les  préfets  traduisent  directement  devant  les 
tribunaux  les  percepteurs  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
Tadministration  forestière  agit  de  même  vis-à-vis  de  ses  agents. 

Procédure  pour  être  autorisé.  —  Préparation  par  la 
sectîon  de  législation.  Renseignements  demandés  au  ministre 
de  la  justice  et  au  ministre  dans  le  département  duquel  le 
fonctionnaire  se  trouvait  placé.  Possibilité  de  faire,  avant 
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Tautorisation,  des  actes  d'instruction,  car  les  preuves  auraient 
pu  se  perdre,  mais  défense  absolue  de  procéder  à  tout  interro- 
gatoire. Délibération  en  assemblée  générale. 

La  demande  à  fin  d'être  autorisé  devait  être  adressée  au  pré- 
fet, qui  la  transmettait  au  Conseil.  S'il  s'agissait  de  poursuites 
criminelles,  la  demande  était  transmise  au  Conseil  d'État  par 
le  procureur  général  ;  car  le  Conseil  ne  statuait  sur  aucune 
demande  d'autorisation  de  poursuivre  à  fins  criminelles,  que 
s'il  était  justifié  de  l'existence  d'une  plainte  ou  d'un  commen- 
cement d'information  sur  le  fait  imputé. 

Le  poursuivant  pouvait  renoncer  au  bénéfice  de  l'autorisation 
obtenue;  mais  le  fonctionnaire  ne  pouvait  renoncer  au  béné- 
fice de  l'article  75,  car  ce  privilège  existait  également  en  faveur 
de  Tadministration. 

On  demandait  si  le  refus  d'autorisation  permettrait  au  fonc- 
tionnaire d'attaquer  le  poursuivant  en  dénonciation  calom- 
nieuse ?  La  négative  était  généralement  admise,  nonobstant 
l'article  373  du  code  pénal,  qui  punit  de  l'emprisonnement  et  de 
l'amende  quiconque  a  fait,  par  écrit,  une  dénonciation  calom- 
nieuse contre  un  ou  plusieurs  individus ,  aux  officiers  de  jus- 
tice ou  de  police  administrative  ou  judiciaire.  La  garantie  de 
rarlicle75  était,  enefTet,  exclusivement  politique  et  l'interven- 
tion du  Conseil  d'État  n'avait  pas  le  caractère  d'une  juridiction  ; 
c'est  pour  cela  que  les  décrets  rendus  pour  accorder  ou  pour 
refuser  l'autorisation  de  poursuivre  n'étaient  pas  motivés. 
Permettre  aux  fonctionnaires  de  provoquer  une  information  et 
un  jugement  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  à  eux  impu- 
tés, c'eût  été  les  laisser  maîtres  d'appeler  le  contrôle  des  tribu- 
naux sur  les  actes  de  l'adu^inistration  ;  or,  c'était  ce  que  la 
garantie  de  l'article  75  avait  pour  objet  d'empêcher  *. 

L'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  a  été  abrogé  par 
le  décret  du  19  septembre  1870.  Le  même  décret  a  également 
abrogé  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  et  spéciales 

*  Gabriel  Du  four,  Trati^  pendrai  de  droit  administratif  appliqué ,  t.  VI, 
p.  403. 
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ayaut  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  contre  les  fonction- 
naires publics  de  tout  ordre.  (Art.  l?^)  Il  sera  ultérieurement 
statué  sur  les  peines  civiles  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d*édicter, 
dans  Tintérét  public,  contre  les  particuliers  qui  auraient  dirigé 
des  poursuites  téméraires  contre  des  fonctionnaires.  (Àri.  2.) 

Recours  contre  les  décisions  du  Conseil.  —  Lorsqu'une 
partie  se  croit  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété  par  l'effet 
d'une  décision  du  Conseil  d'État  rendue  en  matière  non  con- 
tentieuse,  elle  peut  présenter  une  requête  au  chef  de  l'Ëtat 
pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait,  être  l'affaire  renvoyée, 
s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  Conseil  d'État,  soit  à  une 
commission.  Cette  voie  toute  particulière  de  recours  ne  con- 
cerne nullement  les  décisions  du  Conseil  d'État  en  matière 
conlentieuse,  et  n'est  applicable  qu'aux  cas  où  la  décision 
aurait  méconnu  soit  un  droit,  soit  une  propriété.  Quant  aux 
seuls  intérêts  lésés  ,  ils  ne  pourraient  être  protégés  que  par  la 
voie  d'une  simple  pétition.  Comment  s'exercera  ce  recours 2 
Par  une  requête  présentée  au  président  du  Conseil  d'État,  qui 
prendra  ensuite  les  ordres  du  chef  du  gouvernement  pour 
renvoyer  l'affairQ,  soit  à  une  section  di^  Conseil,  soit  à  une 
commission.  Pas  de  formes  juridiques;  aucun  délai.  La  signa- 
ture d'un  avocat  au  Conseil  n'est  pas  exigée. 

Il  faut  observer  qu'en  dehors  des  cas  où  la  délibération  du 
Cpngeil  d'État  n'est  destinée  qu'à  éclairer  le  gouvernement,  elle 
est  un  projet  de  décret.  Quant  aux  avis  interprétatifs  du 
Conseil  sur  le  sens  des  lois,  ils  n'ont  qu'une  autorité  purement 
doctiiuale.  L'interprétation  législative  est  l'attribut  exclusif  du 
pouKQir  légiçl^tif. 


CHAPITRE   V. 


LES   MINISTRE^^    ORGANE^   GÉNÉRi^y^  PB   L  ADMINISTRATION. 

Le  ministère.  —  Historique.  —  Conditions  de  nomination  des  ministres.  —  Divi- 
sion des  attributions.  —  Attributions  générales.  —  Contre-seing.  —  Ordonnan- 
cement. —  Exécution  des  lois ,  règjeipçnls  et  actc^  du  po^vqir  exéçf|tif.  — 
Droit  de  réformer.  —  Marchés.  —  Attributions  spéciales.  —  Conseils.  —  For- 
mes des  actes  des  ministres.  —  Responsabilité  ministérielle.  —  Personnel  des 
mjnistèrqs. 

h^  ipi^i^tèro*  —  1*6  7ninistère  peut  être  défini  c  la  reqppn-  ' 
sat^ilité  du  pouvoir  exécutif  personnifiée.  »  Tontes  les  attribu- 
tions de  c^  pouvoir  gont,  en  effet,  les  siennes  :  seulement  elles 
peuvent  être  diversement  réparties  entre  les  ministres.  Il  est 
vrai  qu'à  la  rigueur  un  seul  suffirait;  mais  en  supposant  qu'il 
7  ait  un  homme  assez  audacieux  pour  assumer  toute  la  res- 
ponsabilité de  radminîslratio)!  d'un  pays  aussi  vaste  que  la 
France,  il  est  prudent  de  diviser  un  pareil  fardeau  sur  plusieurs 
tètes. 

L'auteur  du  Commentaire  sur  la  Charte  cQnsiitutiQunelleivoix^ 
vaitdéjà,  en  1836,  9  qu'il  serait  fort  long  et  fort  inutile  d'indi- 
quer le^  suppressions,  rétablissements  et  transpositions  qu'ont 
subis  tous  les  ministères,  defiuis  trente  atk^.  r^  Il  ajoutait, — ce 
qui  est  devepu,  depuis,  up  begoin  de  plus  en  plus  urgent,  — 
c  qu'il  serait  temps  de  reqdre  ^la  fixité  à  cette  organisation 
mobile.  »«  Il  en  résulterait,  je  le  sais,—  disait-il, —  de  la  gène 
pour  la  puissance  executive ,  en  ce  çeps  qu'pUe  ne  pourrait 
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plus  attirer  à  elle  un  homme  d*Ëtat,  en  lui  offrant  de  grossir 
tel  ou  tel  ministère  trop  modeste  pour  satisfaire  son  ambition, 
d'une  de  ces  branches  administratives  qui  voyagent  depuis 
vingt  ans  d'un  département  à  Taulre ,  comme  les  cultes,  les 
travaux  publics,  le  commerce,  la  police,  l'instruction  publique. 
Cet  inconvénient  me  touche  moins,  je  l'avoue,  que  l'avantage 
de  faire  connaître,  d'une  manière  certaine ,  aux  administrés, 
à  quel  fonctionnaire  ils  doivent  s'adresser,  aux  subordonnés 
quel  est  leur  supérieur;  et  que  l'économie  des  dépenses  de  pre- 
mier établissements  V 

Historique.  — Le  pouvoir  ministériel  a  dû  son  organisa- 
tion régulière  à  Louis  XIII  qui,  ayant  créé  quatre  ministres 
d'État,  leur  assigna  des  départements  déterminés  par  le  rè- 
glement en  date  du  11  mars  1626. 

Avant  ce  prince,  et  sous  l'influence  des  conquêtes  succes- 
sives de  la  centralisation  monarchique  sur  la  division  féodale, 
quelques  points  d'administration,  ceux  surtout  relatifs  aux 
finances,  avaient  été  confiés,  soit  à  des  commissions  spéciales, 
^soit,  parfois,  à  un  seul  individu.  La  rédaction  des  dépêches 
royales  avait  même  donné  naissance  à  deux  secrétaires  d'État, 
dont  la  position  était  d'abord  fort  humble.  Mais  la  plénitude 
des  pouvoirs  administratifs  et  la  direction  suprême  des  af- 
faires reposaient  sur  le  chancelier,  organe  de  la  volonté  du 
roi,  et,  dès  les  deux  premières  races,  intermédiaire  entre  le 
monarque  et  ses  officiers.  La  fonction  de  chancelier,  comme 
étant  la  plus  ancienne,  assura  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion de  1789  la  prééminence  à  celui  qui  l'occupait.  Au 
contre-seing  des  actes  de  l'autorité  suprême,  à  la  présidence 
des  conseils,  à  la  distribution  des  offices  et  des  libéralités  du 
prince,  il  joignait  encore  le  droit  de  prendre  la  parole  au  nom 
du  roi  dans  les  circonstances  solennelles. 

La  Révolution  établit  l'égalité  parmi  les  ministres,  dont 
les  attributions  et  le  nombre  devaient  être  déterminés  par 

I  Édition  de  1836,  p.  325  et  suiv. 


SBGONDJi   PARTIE.   —   CHAPITRE   V.  513 

le  pouvoir  législatif,  et  dont  le  choix  appartenait  au  roi.  Le 
conseil  leur  fut  ouvert  sans  premier  ministre,  et  le  contre- 
seing ministériel  devint  indispensable  pour  les  actes  émanant 
du  gouvernement.  lueurs  attributions  furent  déterminées  par 
l'Assemblée  nationale,  suivant  l'analogie  des  matières. 

La  constitution  éphémère  du  24  juin  1793  remplaça  les 
.ministres  responsables  de  1791,  par  des  agents  en  chef  de 
l'administration  générale,  nommés  parle  conseil  exécutif  et 
pouvant  être  dénoncés  par  ce  même  conseil  devant  les  auto- 
rités judiciaires.  Ces  agents  étaient  exclus  de  toute  autorité 
personnelle.  La  constitution  de  l'an  III  fixa  le  nombre  des 
ministres  à  six  au  moins  et  huit  au  plus,  les  chargea  de  la 
correspondance  avec  les  autorités  qui  leur  étaient  subordon- 
nées, abandonna  aux  membres  du  Directoire  leur  nomina- 
tion et  leur  révocation,  institua  un  secrétaire  du  Directoire 
pour  contre-signer  les  délibérations  des  Directeurs,  et  consa- 
cra la  responsabilité  individuelle  des  ministres  en  ne  les  cons- 
tituant pas  en  conseil. 

D'après  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  les  minis- 
tres devaient  procurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique;  les  administrations  locales  leur  étaient 
subordonnées;  les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque 
ministère  devaient  être  signés,  certifiés  et  rendus  publics  par 
le  ministre  ;  la  signature  ministérielle  redevenait  nécessaire 
pour  l'exécution  des  actes  du  gouvernement  ;  mais  le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  X,  qui  donnait  eaux  ministres 
rang,  séance  et  voix  délibérative  au  Conseil  d'Ëtat,  en  paraly- 
sant ainsi  leur  liberté  d'action,  faisait  de  leur  responsabilité 
un  principe  à  peu  près  inapplicable. 

Sous  l'empire,  même  subordination  de  la  part  des  minis- 
tres ;  même  responsabilité  individuelle  pour  l'exécution  de  la 
loi  ;  de  plus,  obligation  de  rendre  compte  tous  les  ans  à  Tem- 
pereur  des  actes  de  leur  administration.  Une  Haute-G)ur 
devait  juger  les  ministres  accusés  par  le  Corps  législatif. 

Par  un  arrêté  du  4  nivôse  an  VIII,  le  premier  consul  avait 
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nommé  un  secrétaire  d'État,  intel^médiaire  entre  tous  les 
ministres  et  dépositaire  pins  intime  des  intentions  du  chef 
du  gouvernement.  La  Restauration  supprima  ce  secrétaire 
d'État,  dont  les  fonctions  avaient  été  élevées  par  l'empereur 
au  rang  d'tiin  ministère. 

Le  gouvernement  représentatif,  en  déclarant  inviolable  la 
personne  du  monarque,  augmenta  d*autant  la  liesponsabilité 
ministérielle.  Le  toi  ne  fonctionna  plus,  en  quelque  sorte,  que 
sous  l'impulsion  de  ses  ministres,  auteurs  responsables  des 
mesures  administratives  dont  il  n'était  que  l'éditeur  invio- 
lable. 

La  constitution  de  1848  a  i^i!nplacê  l'inviolabilité  royale 
qne  couvrait  la  responsalMllité  ministérielle,  par  la  responsa- 
bilité collective  4n  président  de  la  République  et  des  minis- 
tres. Cette  responsabilité  f^ollective,  qtii  servait  de  garantie 
contre  l'unilé  dn  président,  était  organisée  par  la  présence 
d'un  conseil  des  ministres  et  pat  le  contré-seing  obligatoire. 

La  constitution  de  1852  a  introduit  un  droit  nouveau  en 
proclamant  la  responsabilité  du  président  de  la  République 
(de  l'empereur),  et  la  nécessité  pour  le  chef  de  l'État  d'une 
action  libre  et  sans  entrave. 

Le  sénatns-consulte  des  21-22  mai  1870  «  fixant  la  constî^ 
tntion  de  l'empire,  »  a  modifié  radicalement  le  droit  public 
issn  de  la  constitution  de  1852  et  des  sénatus-consultes  qui 
ont  rétabli  l'empire,  en  disposant  que  les  ministres  délibére- 
ront en  ^&nsHi^  sous  la  présidence  de  l'empeteur,  et  qu'ils  w- 
ront  réfBpùn$ahle8,  (i4t*e.  19.)  Les  ministres  pourront  être  tnem- 
bres  du  Sénat  ou  du  Corps  légistatiF;  ils  auront  leur  entrée 
dans  Tune  et  dans  Tautre  assemblée  et  devront  être  entendus 
toutes  les  fols  qu'ils  le  demîinderont.  [AtL  20.)  Ils  auront 
rang,  séance  et  voix  délibérati\^  au  Conseil  d'État.  {Aft.  40.) 

Le  17  février  1871, l' Assemblée  nationale,  «dépori taire  de 
l'auloiité  souveraine  »,  a  pris  une  résolution  par  laquelle  ôHe 
a  nommé  un  chef  provisoire  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française,  qui  «  exercferfei  ses  fonctions  sous  Pautorité 
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de  l'Assemblée  nationale»  avec  U  concours  deê  minisura^  prési*' 
dés  par  lui.  *  Aux  termes  de  la  loi  du  31  aoôi  1871,  le  pt-ési*- 
dent  provisoire  de  la  République  française  nommera  et  révo«- 
quera  les  ministres.  Le  conseil  des  minières  el  les  minîstt*es 
seront  responsables  devant  TAssemblée.  Chacun  des  actes  du 
président  de  la  République  devra  être  coutre^sigaé  par  ua 
ministre.  {Art.  2.) 

Le  nombre  et  la  division  des  ministères  ne  sont  pas  fixés 
par  la  loi.  Les  différentes  modifications  qu'exigent  les  besoins 
du  service  peuvent  être  faites  par  décret. 

ConditiOBfl  de  nomiBatfon.  —  Les  ministres  sont  donc 
nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  TÊtat,  qui  pourmit  même  en 
augmenter  le  nombre,  sans  préjudice  des  observations  de  la 
représentation  nationale,  lors  de  la  discussion  du  budget.  Au- 
cune condition  de  nomination,  «si  ce  n*est  d'être  majeur  et 
d'avoir  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiqties. 

MviBion  des  â/tUlbutions.  —  L'existence  d'un  ministère 
e«t  indispensable.  Ids  pouvoir  régulateur  qtai  domine  J'enseni-* 
ble  social  et  gouverne,  ne  saurait  descendre  dans  les  déiaris 
de  la  pratique  et  appliquer*.  Le  miniistre  est  te  fonctionnaire 
public  responsable,  nommé  par  le  chef  de  TËtat  qui  l'admet 
dans  sa  confiance  pour  administrer  une  iliranche  quelconque 
des  affaires  publiques,  lui  faire  le  rapport  de  ceUes  qui  exigent 
des  ordres  spéciaux  de  sa  part,  rece\'oir  direotinnenlses  or* 
dres  et  les  faire  exécuter.  Les  affaires  de  l^tatsoui  réfKirtios 
entre  les  divers  ministres  qui,  chacun,  délégués  MBViééiats 
du  chef  du  gouvernement  et  responsables  devant  le  paye, 

m 

pourvoient  au  se«*vice  par  l'intermédiaire  d'agento  ^ctbopdon» 
nés  entre  eux,  et  dont  ils  testent  les  cheft.  Celte  délégation  ei 
celte  hirM*ai*chie  qui  font  partir  du  ministre  le  mmive«ieiit>  le 
propagent  par  une  transmission  du  eupérieur  à  l'inléi^ieiu* 
jusqu'aux  peints  1ns  plus  reculés  du  toiTitoii«e^  et  font  reaioa<' 
ter  jusqu'à  la  source  de  Tactlon  gouvemoiiieniale  les  rétil*-- 
malions  et  les  renseignements  en  les  éolairoissaot  et  les  oom-^ 
plétanl  a  chaque  degt«é,  forment  le  trait  caractéristique  de 
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cette  administration  française  qui  est  unique  dans  le  monde. 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  cependant,  que  la  délégation  et 
la  hiérarchie  jettent  parfois  dans  la  marche  des  affaires  bien 
des  lenteurs  qui  appellent  l'attention  du  gouvernement.  Des 
décrets  nombreux  ont,  depuis  1852,  cherché  à  modifier  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  dans  certaines  parties,  ce  que  le 
principe  de  la  hiérarchie  pouvait  avoir  d*abusif.  Quant  aux 
intermédiaires  que  le  ministre  a  dans  Torgan^sation  adminis- 
trative, ils  ne  sont  pour  lui  que  des  instruments,  bien  que 
leurs  attributions  soient  distinctement  définies.  Il  est,  en  effet, 
dans  l'esprit  des  institutions  françaises  que  la  direction  n'émane 
que  du  gouvernement  lui-même. 

Les  attributions  des  ministres  sont  générales  ou  spé- 
ciales. 

Attributions  générales.  —  Ils  préparent  les  projets  de 
lois  ainsi  que  les  règlements  d'administration  publique  et  les 
soumettent  au  chef  de  TËtat,  qui  peut  les  faire  élaborer  par  le 
Conseil  d^État.  Ils  préparent  aussi  les  projets  de  décrets  et  les 
proposent  au  chef  du  gouvernement  ;  ils  contre-sîgnent  les 
actes  du  pouvoir  exécutif  ;  ils  ord^onnancent  les  dépenses  pu- 
bliques, à  la  charge  d'en  rendre  compte;  ils  pourvoient  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  ;  ils  réforment  les  actes  des 
autorités  inférieures  ;  ils  passent  les  traités,  au  nom  de  TËtat, 
avec  les  particuliers  pour  assurer  les  divers  services  compris 
dans  leur  département. 

Contre-seing.  —  Les  ministres  contre-signentles  actes  du 
pouvoir  exécutif.  La  nécessité  de  ce  contre-seing  est  fondée 
sur  la  responsabilité  qui  incombe  au  miiiistère  devant  le 
pays^  et  sur  la  garantie  due  aux  citoyens  de  l'appropriation  de 
l'acte  aux  besoins  publics.  Chaque  acte  gouvernemental  de- 
vant être  considéré  en  lui-même,  et  dans  ses  rapports  avec  la 
marche  générale  des  affaires,  il  est  naturel  de  témoigner  du 
concours  de  deux  pensées  sur  le  même  acte,  celle  qui  dirige 
l'ensemble  et  celle,  plus  spéciale,  qui  préside  aux  détails. 
Exigé  par  les  différentes  chartes  et  constitutions  qui  ont  régi 
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la  France  depuis  la  révolution  de  1789,  Tusage  du  contre- 
seing s'était  conservé,  malgré  le  silence  de  la  constitution  de 
t852  et  la  substitution  de  la  responsabilité  du  chef  de  l'État 
à  la  responsabilité  collective  des  ministres. 

Ordonnancement  ;  ordonnateurs.  —  On  donne  le  nom 
d'ordonnateur  à  celui  qui  est  chargé  de  faire  emploi  des  cré- 
dits régulièrement  ouverts  et  de  délivrer,  en  conséquence,' 
des  ordonnances  ou  des  mandats  de  payement.  Le  comptable 
est  celui  qui  est  chargé  de  manier  les  fonds,  c'est-à-dire  de 
recevoir  ou  de  payer.  Les  receveurs,  percepteurs,  caissiers, 
trésoriers,  économes,  payeurs,  sont  des  comptables.  L*or- 
donnancement  consiste  dans  la  délivrance  de  Tordre  de  payer. 
Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  TËtat  ne  peut  être 
acquittée,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  soit  par 
un  ministre,  soit  par  des  ordonnateurs  secondaires,  tels  que 
les  préfets.  Il  faut,  de  plus,  pour  que  le  ministre  des  finances 
admette  l'ordonnance,  qu'elle  porte  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert  et  se  renferme  dans  les  limites  des  distributions 
mensuelles  de  fonds. 

Lorsque  le  ministre  délivre  directement  une  ordonnance  de 
paiement  au  nom  d'un  créancier  de  l'État,  il  accomplit  un  acte 
qui  rentre  dans  Tordre  de  ses  attributions  générales.  Il  en  est 
de  même  lorsqu'il  autorise  des  ordonnateurs  secondaires,  tels 
que  les  préfets,  à  disposer  d'une  partie  de  leur  crédit,  ce  que 
Ton  désigne  par  l'expression  d'ordonnance  de  délégation.  Mais 
les  ordonnateurs  secondaires  n'ordonnancent  pas;  ils  ne  font 
que  délivrer  des  mandats  de  paiement. 

Chaque  ordonnance  de  paiement  ou  de  délégation  doit  être 
accompagnée  des  pièces  justificatives.  Le  paiement  d'une 
ordonnance  ou  d'tin  mandat  ne  peut  être  refusé  par  un  payeur 
que  lorsque  ce  comptable  reconnaît  une  omission,  ou  bien  une 
irrégularité  matérielledans  les  pièces  justificatives.  Remise  de 
la  déclaration  motivée  du  refus  au  porteur  du  mandat.  Copie 
adressée  au  ministre  des  finances 

Exécution  des  lois,  règlements  et  actes  du  pouvoir 
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exécutif.-— Gbaque  ministre  est,  dans  son  département,  le  dé- 
légué immédiat  et  exclusif  du  gouvernement.  Sa  sphère  spéciale 
d'activité  embrasse  également  tout  le  territoire,  avec  cette 
différence  qu'elle  est  restreinte  aux  services  publics  qui  com- 
posent son  département  ministériel. 

Droit  de  réfoimer.  —  Les  ministres  réforment  les  actes 
des  autorités  inférieures.  Tout  citoyen  exposé  à  souffrir  de 
Tacte  d*un  agent  inférieur,  peut  donc  recourir  au  ministre  pour 
faire  annuler  ou  modifier  cet  acte;  mais  il  est  nécessaire  que 
cet  agent  soit  un  intermédiaire  du  ministre,  qu'il  se  rattache 
à  lui  par  un  lien  de  dépendance.  C'est  ainsi  que  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  échappent  à  ce  recours.  II  faut,  déplus, 
que  les  règles  de  la  hiérarchie  soient  respectées;  on  appellera, 
par  exemple,  du  maire  au  préfet  et  du  préfet  au  ministre. 
Lorsque  le  ministre  connaîtra  des  actes  de  ses  subordonnés, 
comme  il  appréciera  en  qualité  d'administrateur  et  non  de 
juge,  le  recours  devant  lui  ne  sera  soumis  à  aucun  délai  ni  à 
aucune  forme  de  procédure. 

Marchés.  —  Les  marchés  sont  des  actes  passés,  dans  Tin- 
térôt  d'un  service  général,  et  soldés  des  deniers  de  Tl^tat,  soit 
avec  un  fournisseur»  soit  avec  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  par  un  ministre  ayant  compétence  pour  les  souscrire. 

On  donne  le  nom  de  marchés  de  fournitures  aux  traités  au 
moyen  desquels  l'administration  se  procure  les  objets  de 
consommation  nécessaires  aux  besoins  de  ses  services.  Les 
marchés  pour  les  services  généraux  sont  passés  par  les 
ministres,  et,  pour  les  services  locau»,  peuvent  l'être  parles 
chefs  de  ces  services  sous  Tautorisation  ministérielle. 

Les  marchés  de  travaux  publics  sont  les  contrats  en  vertu 
desquels  des  entrepreneurs  s'engagent  envers  l'administration 
à  exécuter,  d'après  un  devis,  une  œuvro  destinée  à  durer. 

On  entend  par  travaux  publics  ceux  qui  sont  entrepris  en  vue 
de  l'utilité  générale  et  pour  assurer  ou  faciliter  les  services 
piil)lics.  Ils  ne  puisent  pas  leur  caractère  dans  la  personne  qui 
]('s  exécute  ou  l'autorité  qui  les  autorise,  mais  dans  l'objet 
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«auquel  iU  s*£(iy[iiiqueQt.  1^  a  jurisprudence  admei  ooioiine  pnblios 
\^^  travaux  coioqiq^i^ux  e^  départameptaux,  quand  iU  sont 
relatifs  à  im  serviç»  cQmmunid  ou  âépartôOMnlal  d'utilité 
g^rale. 

Il  existe  cependant  des  difEérencea  entre  les  travaux  faits  par 
l'État  ou  les  dépai*tements  et  ceui^  faits  par  les  eoœmunes. 
Les  premiers  sept  tQpjoqrs  considéi^és  comme  intéressant  tout 
le  monde,  et*  par  conséquent,  comme  ayant  le  caractère 
de  trayayx  publics,  i^a  compétence  administrative  ne  s'applique 
aux  seconds  que  lorsqu'ils  ont  pour  objet  immédiat  Tutilité 
générale.  Quant  à  cenx  que  la  commune  fait  faire  oomme  pro* 
priétaire,  poqr  des  fonds  4eut  elle  tire  des  revenus,  ils  rentrent 
dans  1q  droit  commun. 

Les  formes  d'adjudication  nesont  p^s  les  mêmes.  Aux  travaux 
P4r  V$t^t  ou  l^s  départements,  Qn  applique  les  ordonnances 
4u  29  mai  1829  et  du  4  décembre  1836;  aux  travaux  par  les 
CGjqt^Upes»  l'ordonnance  du  14  povembre  1837.  Une  hypo^ 
thèque  peut  être  stipulée  sur  les  biens  des  adjudicataires  des 
travaux  par  TËtat  ou  les  départements,  q\  ne  peut  pas  Tètre 
lorsqu'il  s'agit  d'adjudication  de  travaux  par  les  communes* 
Ou  ne  peut  enfin  sepsirr^rrôter  les  sommes  déposées  chei  les 
payeurs  pour  être  payées  aux  entrepreneurs  de  travaux  par 
r$tat  ou  les  départements»  tandis  que  rien  ne  l'interdit  lors- 
qu'il y  ^  entreprise  de  travaux  faits  par  les  communes. 

La  forme  de  ces  divers  marchés  consiste  généralement  dans 
l'adjudication  avec  concurrence  et  publicité;  cependant  l'or- 
donnance du  31  Hioi  \  838  a  permis  de  traiter  de  gré  à  gré  pour 
c^rt^ines  matières,  mais,  même  dans  ces  cas  exceptionnels,  la 
voie  d?  l'adjudication  publique  est  ordinairement  employée. 
Qufuit  h  la  question  dç  savoir  quel  sera  le  sort  d'un  traité 
à  l'an^iable  Intervenu  pour  une  fourniture  qui  devait  être  mise 
en  adjudication ,  la  solution  appartiendra  à  l'initiative  et  à  la 
responsabilité  ministérielles.  Les  adjudications  relatives  à  des 
fournitures»  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent 
être,  sans  inconvénients,  livrées  à  une  concurrence  illimitée, 
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sont  soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettent  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par 
l'administration  et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par 
le  cahier  des  charges;  la  voie  contentieuse  pour  faire  annuler 
l'adjudication  ne  saurait  être  ouverte  au  soumissionnaire 
écarté.  Quant  au  marché,  il  n'est  définitif  pour  l'administration 
que  lorsqu'il  est  approuvé  par  le  ministre.  Toutefois,  le  droit 
du  ministre  de  refuser  son  approbation  ne  peut  s'exercer  que 
dans  les  prévisions  du  cahier  des  charges  ;  si  Tapprobatioii 
contenait  des  conditions  nouvelles  ou  des  réserves,  le  traitant 
aurait  le  choix  de  renoncer  au  marché  ou  d'accepter  les  modi- 
fications apportées.  Il  serait  équitable  que  le  traité  ne  fût  défi- 
nitif à  son  égard,  comme  pour  l'administration,  qu'après 
l'approbation  ministérielle. 

Les  marchés  doivent  être  interprétés  comme  les  conventions 
entre  particuliers,  d'après  les  principes  du  droit  commun;  la 
théorie  et  la  pratique  s'accordent  à  reconnaître  que  l'équité  ne 
saurait  être  invoquée,  parce  que  l'exécution  littérale  des  condi- 
tions est  seule  capable  de  maintenir  Tordre  et  la  régularité 
dans  les  services  et  dans  la  comptabilité  financière  qui  s'y 
rattache,  et  que,  seule,  elle  garantit  à  l'État  l'avantage  de 
demeurer  étranger  aux  chances  multipliées  de  perte  et  de  gain 
que  comportent  les  spéculations ,  avantage  que  le  gouverne- 
ment a  précisément  pour  but  de  lui  ménager  en  mettant  les 
services  publics  en  entre()rise.  C'est  ainsi  que  l'on  n'a  aucun 
égard  aux  circonstances  pour  réaliser  la  retenue  stipulée  au 
préjudice  de  l'entrepreneur,  en  cas  de  retard  dans  les  livrai- 
sons, et  que  toutes  les  réserves  énoncées  dans  le  contrat,  soit  au 
profit  du  fournisseur,  soit  au  profit  de  l'administration,  doivent 
être  appliquées  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  sans  leur 
donner  la  moindre  extension.  En  matière  de  marchés^  toutes 
les  clauses  sontde rigueur. 

Les  obligations  des  parties  contractantes  sont  régies  par  les 
conventions  particulières  insérées  dans  le  cahier  des  charges. 
Mais,  indépendamment  des  stipulations  spéciales  ^  l'adminis-» 
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tration  a  réuni  les  clauses  et  conditions  applicables  à  toutes  les 
affaires  de  môme  nature.  Le  cahier  des  charges  peut  donc 
contenir  deux  sortes  de  clauses  :  celles  particulières  à  chaque 
adjudication  et  celles  qui,  étant  applicables  à  toutes,  forment  le 
droit  commun  des  travaux  publics. 

L'administration  a  toujours  le  droit  de  résilier ,  sans  autre 
indemnité,  pour  l'entrepreneur  des  travaux  publics,  que  le 
remboursement  des  dépenses  faites  par  lui  et  rendues  inutiles 
par  la  cessation  des  travaux.  L'adjudicataire,  au  contraire,  ne 
peut  se  départir  du  contrat  et,  l'adjudication  prononcée,  il 
doit  exécuter  la  convention  jusqu'au  bout.  Il  n*a  le  droit  de 
demander  la  résiliation  que  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi 
ou  les  règlements.  Si  les  travaux  languissent,  si  Tentrepreneur 
ne  remplit  pas  son  obligation,  il  s'expose  à  la  mesure  rigou- 
reuse de  la  mise  en  régie,  qui  consiste  dans  l'exécution  des 
travaux  par  des  agents  de  l'administration  aux  frais  de  l'entre- 
preneur. 

Le  payement  n'est,  en  principe,  exigible  qu'après  Texécution 
des  travaux,  leur  réception  et  l'expiration  du  délai  de  garantie  ; 
mais,  afin  de  venir  en  aide  aux  entrepreneurs  obligés  à  des 
avances  considérables ,  des  à-compte  peuvent  leur  être  payés 
en  cours  d'exécution  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes. 
Le  solde  définitif  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  garantie,  c'est-à-dire  après  six  mois,  pour  les  chaus- 
sées et  terrassements,  et  après  un  an  ou  deux,  pour  les 
ouvrages  d'art,  suivant  les  conditions  du  devis. 

L'exécution  des  obligations  contractées  par  les  entrepreneurs 
de  fournitures  est  garantie  par  les  articles  430,  431  et  443  du 
code  pénal,  par  un  cautionnement  et  une  hypothèque.  Quant 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ils  sont  également  tenus 
de  fournir  un  cautionnement  pour  être  admis  A  soumissionner. 
Ce  cautionnement  doit  être  du  trentième  de  l'estimation  des 
travaux  et  peut  être  fourni  en  effets  publics,  ou  en  immeubles 
libres  d'hypothèques.  Le  préfet  doit  prendre  inscription  sur 
ces  biens,  au  nom  de  l'État,  immédiatement  après  l'approba- 
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tion  de  Vadjudication*  Les  entrepreneurs  sont»  de  plu^,  sou- 
mis à  la  responsabilité  décennale  édietée  par  les  articles  1792 
et  2270  du  code  civil. 

Attributions  spéoiiUea.  —  Les  attributions  spéciales  des 
ministres  sont  aussi  étendues  quelesbes6iassociau3(  qu'ils  ont 
à  diriger  ou  à  satisfaire.  La  distribution  des  ministères  et  des 
attributions  spéciales  de  chaqueministraest  due  àTAssenoblée 
nationale.  Elle  correspond  aux  trois  grandes  exigences  sociales: 
la  vie  matérielle  du  peuple ,  la  vie  intellectuelle ,  la  sécurité 
pour  rËtat,  les  personnes  et  les  biens^  Vie  matérielle  du 
peuple  :  ministère  de  rintérieur,  ministères  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce.  —  Vie  intellectuelle  :  minis- 
tère de  Tinstruction  publique,  ministère  des  cultes.  —  Sécurité 
pour  l'État,  les  personnes  et  les  biens  :  ministères  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  Tintéricur,  de  la  justice,  de  la  ma- 
rine, des  finances. 

Conseils.  —  Nous  avoiis  dit  qu'à  côté  de  chaque  spl^èrfk 
de  l'administration  active,  le  législateur  du  pays  ayait  placé  le 
conseil.  Dans  chaque  ministère  il  existe  un  certain  nombre 
de  commissions,  de  comités  et  de  conseils  spéciaux  destinés  à 
éclairer  les  agents  préposés  4  I^l  direction  de  ces  services,  à 
délibérer  sur  les  affaires  qui  s'y  rapportent,  à  dopner  des  avis, 
et,  dans  quelques  cas  rares,  à  prendre  des  décisions.  Nous 
citerons  les  comités  des  diverses  armes  au  département  de  1& 
guerre  ;  le  conseil  d'amirauté  et  le  conseil  des  travaux  de  la 
marine  ;  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  celui  des  milles  \ 
la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  ;  le  conseil  de  Tins- 
truction  publique  ;  avec  un  objet  moins  étendu,  mai^  investis 
soit  d'une  simple  surveillance,  soit  d'une  direction  réelle,  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  de  la  caisse  d'amortissement  \  le  comité  consultatif 
du  dépôt  des  cartes  de  la  marine  ;  le  conseil  de  santé  des  ar- 
mées ;  le  conseil  des  haras  ;  les  conseils  de  perfectionnement 
des  écoles  nationales  ,  etc.,  etc. 

Croés  pour  fournir  au  gouvernement  des  renseignements, 
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des  notions  pratiques  sur  des  intérêts  public^  qui  sont  de  na* 
ture  à  provoquer  des  lois  nouvelles,  ou  des  changen^ents  aux 
lois  en  vigueur,  ou  des  mesures  administratives  par  voie  de 
règlements  et  déorets,  d'autres  copseils  forment  une  sorte  de 
représentation  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  tels  sont  :  les 
conseils  généraux  d'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce» les  cbambres  de  commerce,  les  chambres  consultatives 
des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers,  les  cbambres  con-' 
sultatives  d'agriculture. 

FonsM  d0a  aotos  dM  mtaiatre«.  -<-  Agents  supérieurs 
de  radministratioUi  les  ministres  exercent  Tautorité  qui  leur 
est  propre  par  des  réglementât  des  instructions  et  des  dédi- 
sions. 

Les  règlemmti  minisiérisls  sont  des  aotes  administratifs 
émjinani  du  ministre,  et  destinés,  soit  en  vertu  des  prescrip* 
lions  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  l'initiative  du  ministre,  à  pré- 
parer certaines  mesures  d'ordreetd'intérôt  publics.  Le  ministre 
de  l'intérieur  a,  par  exemple,  tous  pouvoirs  pour  faire  des  rè" 
glements  ministériels  sur  la  police  des  prisons.  Cependant  la 
théorie  refuse  aux  ministres  l'exercice  du  pouvoir  réglemen  •> 
taire,  pour  le  concentrer  entre  les  mains  du  chef  de  l'Ëtat,  re* 
présenté  dans  les  départements  et  les  communes  par  les  pré- 
fets et  par  les  maires.  Aux  yeux  des  théoriciens,  si  le  ministre 
approuve  certains  règlements  préfectoraux,  ce  n'est  que  pour 
contrôler,  mais  ce  n'est  point  à  cette  approbation  que  l'arrêté 
emprunte  sa  force  obligatoire,  qu'elle  ne  doit  qu'à  la  déléga- 
tion directe  faite  au  préfet  par  le  législateur.  Si  le  ministre 
réglemente  la  police  des  prisons,  son  action  fait  moins  partie 
du  pouvoir  réglementaire  qu'elle  ne  rentre  dans  le  domaine  - 
des  ifistruciiom. 

Les  instruclUms  ministérielles  sont  destinées,  soit  à  donner 
avec* quelques  développements  les  ordres  que  nécessite  une 
circonstance  grave,  soit  à  éclairer  les  inférieurs  sur  l'esprit  de 
la  loi  ou  du  règlement  dont  l'exécution  est  recommandée  aux 
subordonnés.  Les  instructions  ministérielles  sont  individuelles, 
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lorsqu'elles  ne  s'adressent  qu'à  un  seul  fonctionnaire,  et  ctr* 
culaireSj  lorsque,  écrites  dans  les  mêmes  termes,  elles  sont 
adressées  à  tous  les  fonctionnaires,  ou  à  certains  fonction- 
naires d'une  administration.  Les  instructions  ont  la  force  et 
la  valeur  des  lois  et  des  ordonnances  ou  décrets  qu'elles  com- 
mentent, et  rien  de  plus.  Cependant  la  dépendance  hiérarchie 
({ue  fera  quelquefois,  pour  Tagent  inférieur,  d'une  instruction 
une  injonction.  Dans  quel  cas?  Si  l'instruction  est  spéciale, 
actuelle,  impérative,  l'agent  doit  appliquer  la  loi  et  l'ordon- 
nance ou  le  décret,  comme  le  ministre  responsable  l'entend  et 
veut  qu'on  l'entende.  Que  si,  au  contraire,  elle  est  générale, 
si  c'est  un  simple  commentaire  qui  n'ait  rien  d'actuel  ni  d'im- 
pératif, le  fonctionnaire  ne  sera  pas  obligé  de  faire  prévaloir 
l'opinion  et  l'avis  du  ministre,  disparu  peut-être  de  la  scène  et 
du  pouvoir,  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi  et  du  règlement. 

Les  décisions  ministérielles  sont  les  déterminations  que  les 
ministres  prennent,  soit  pour  résoudre  les  questions  qui  leur 
sont  soumises  par  des  inférieurs,  soit  pour  appliquer  des  dé- 
crets ou  des  règlements  à  des  demandes  ou  réclamations  for- 
mées devant  eux  en  vertu  de  droits  contestés,  soit  pour  se 
prononcer  favorablement  ou  défavorablement,  en  vertu  de 
leur  pouvoir  discrétionnaire,  sur  des  demandes  individuelles* 
Leurs  décisions,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sauraient  être  atta- 
quées par  la  voie  contentieuse,  tandis  que  celles  qui  statuent 
sur  des  réclamations  formées  en  vertu  de  droits  contestés, 
peuvent  toujours  l'être  devant  le  Conseil  d'État,  parce  qu'elles 
auraient,  après  due  signification,  la  force  et  les  effets  des 
jugements. 

Nous  dous  occuperons  plus  tard  de  la  juridiction  conten- 
tieuse des  ministres.  Quant  à  leur  juridiction  gracieuse,  nous 
savons  que  les  ministres  sont  les  supérieurs  hiérarchiques  et 
qu'ils  ont  le  droit  d'infirmer  les  arrêtés  des  préfets,  recteurs, 
généraux,  directeurs  d'administrations,  et  autres  agents.  Us 
peuvent  rétracter  leurs  arrêtés  ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  droits  acquis.  Ils  excèdent  leurs 
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pouvoirs  lorsqu'ils  rejettent  les  réclamatioDS,  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels où  un  recours  gracieux  est  ouvert  devant  le  chef 
de  rÉtat,  ou  lorsqu'ils  rejettent  les  demandes  qui  doivent  être 
présentées  au  chef  de  TËtat,  soît  par  des  particuliers,  soit  par 
un  autre  ministre. 

Responsabilité  ministérielle.  —  La  responsabilité  mi- 
nistérielle peut  porter,  soit  sur  les  actes  du  gouvernement,  soit 
sur  les  actes  préjudiciables  à  rintérét  public. 

Personnel  des  ministères.  —  Les  employés  des  minis- 
tères sont  habituellement  un  secrétaire  général,  des  chefs  de 
division,  des  chefs  de  bureau,  des  sous-chefs  de  bureau,  des 
rédacteurs,  commis  principaux,  commis  d'ordre,  de  simples 
commis,  des  expéditionnaires  et  des  surnuméraires.  Certains 
ministères  ont  des  attachés.  Les  directeurs  et  chefs  de  divi- 
sion sont  les  seuls  qui  travaillent  directement  avec  leur  mi- 
nistre. Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  TËtat.  Les 
autres  employés  sont  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des 
ministres. 

Les  sous-secrétaires  d'État  sont  des  adjoints  aux  ministres. 
Ils  reçoivent  directement  du  pouvoir  exécutif  la  délégation 
d'une  partie  des  attributions  ministérielles.  Leur  institution 
remonte  à  l'ordonnance  royale  du  9  mai  1810.  Leur  existence 
se  justifie,  sous  les  gouvernements  parlementaires,  par  le  be- 
soin de  ne  pas  distraire  les  ministres  de  leurs  préoccupations 
politiques  comme  participant  à  l'action  du  gouvernement,  en 
absorbant  leur  attention  pai*  des  détails  administratifs. 


CHAPITRE  VI. 


Lfi    J>BBF£T,    Ui     CONSEIL     D£    PRÉFECTURE,    LB     CONSEIL      GÉNÉRAL, 
0RGAKE8    GÉNÉRAUX     DE     LADMINISTRATION. 


Ili»ierh|iie.  *-  f  1"'.  Lefrdtet»  «^  (  t.  Le  codmiI  de  fréfietore.  — 

%  3.  Le  conseil  général.  —  g  4.  La  loi  du  10  août  1871. 


historique.  —  Avant  la  Révolution  de  1789,  le  royaume 
de  France  était  divisé  en  trenie-deux  giSnérâlités  ou  circou- 
scriptions  soumises  à  la  surveillance  d'intendants  de  justice, 
police  et  finances,  commissaires  répartis  dans  les  généralités 
pour  Texéculion  des  ordres  du  roi. 

La  loi  du  22  décembre  1789  fonda  une  fli vision  nouvelle  et 
partagea  la  France  en  départements.  A  la  tête  de  chaque  flé- 
partement  fut  placée  une  administration  collective  divisée  en 
deux  sections  :  l'une  qui,  sous  le  nom  de  Conseil  de  départe- 
ment, jetait  les  bases  de  Tadministration  générale  pendant 
l'année,  déterminait  les  dépenses  et  ordonnait  les  travaux  du 
département  ;  elle  tenait  une  séance  annuelle.  L'autre,  com- 
posée de  huit  membres,  permanente,  chargée  d'expédier  les 
aifaires  et  de  rendre  compte  annuellement  au  Conseil.  Elle 
portait  le  nom  de  Directoire.  Un  procureur  général  syndic  de- 
vait assister  aux  séances  du  Conseil  déparlemental^  pour  y  rece- 
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voir  la  communication  de  tous  les  rapports  qui  devaient  y  ôtrc 
faits,  et  y  donner  lui-môme  ses  conclusions. 
•  Ces  administrations  collectives  agissaient  sous  l'inspection 
du  législateur,  pour  tout  ce  qui  intéressait  la  répartition  et  la 
perception  des  contributions,  sans  pouvoir  établir  aucun  im- 
pôt ;  tous  les  actes  relatifs  à  la  tuteire  administrative  qu'elles 
devaient  exercer  sur  les  communes  et  sur  les  établissements 
publics,  ainsi  que  sur  les  intérêts  matériels  et  moraux  du  dé- 
partement, faisaient  aussi  partie  de  leurs  attributions,  mais 
sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi. 

Les  membres  de  ces  administrations  étaient  élus  par  les 
citoyens,  sans  puiser  dans  cette  élection  aucun  caractèi-e  de 
représentation,  et  ne  pouvaient  suspendre  l'exécution  des  lois, 
ni  rien  entreprendre  sur  Tordre  judiciaire,  ou  sur  les  disposi- 
tions et  opérations  militaires.  Il  appartenait  au  pouvoir  légis- 
latif de  déterminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions. 
Cette  organisation  fut  respectée  par  la  constitution  du  24  juin 
1793. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  III  établit  auprès  de  cha- 
qoeadministration  départementale  et  municipale  un  commis- 
saire dont  la  nomination  et  la  révocation  devaient  appartenir 
an  Directoire  exécutif.  Oe  commissaire  était  chargé  de  sur-» 
veiller  et  de  requérir  l'exécution  des  lois. 

Quant  aux  administrations  départementales  et  municipales 
établies  dans  chaque  département  et  dans  chaque  canton, 
elles  demeuraient  essentiellement  chargées  de  la  répartition 
des  contributions  directes  et  de  la  surveillance  des  deniers 
ppovenant'des  revenus  publics,  dans  leur  territoire,  sans  pou- 
voir correspondre  entre  elles  que  sur  les  affaires  qui  leur 
étaient  attribuées  par  la  loi. 

La  constitution  du  2Î  frimaire  an  Vllf,  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse de  la  môme  année,  établirent  d'une  manière  définitive 
la  division  du  territoire  et  Torganisation  de  Tadministration 
départementale  de  la  France. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  plaça  à  la  tôle  de  chaque  dépar- 
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tement  un  préfet,  un  conseil  général  et  un  conseil  de  préfec- 
ture, chargés,  pour  Tavenir,  des  fonctions  qu'avaient  exer- 
cées les  administrations  et  commissaires  de  département  ;  à  la 
tête  de  chaque  arrondissement,  un  sous-préfet  et  un  conseil 
d'arrondissement  ;  à  la  tête  de  chaque  commune,  un  maire 
assisté  d'un  ou  plusieurs  adjoints  et  un  conseil  municipal. 
La  constitution  de  Tan  VIII  conféra  au  Premier  Consul  le  droit 
de  nommer  les  administrations  locales. 


1.  —  lie   P^fet. 


'  (LégUlation  antériewre  à  la  loi  du  iO  août  187 ï). 

Caracière  général  des  attributions  préfectorales.  —  Centralisation,  décentralisation.  — 
Division  des  attributions.  —  Intérêts  généraux.  >-  Autorité  propre.  —  Recours  an  pou- 
voir central.  —  Surveillance  de  l'administration  locale.  —  Actions  concernant  le 
domaine.  —  Intérêts  départementaux.  —  Tournées  annuelles.  —  Conférences.  —  Rési- 
dence. —  Remplacement.  —  Arrêtés.  —  Notifications.  —  Nomination.  —  S«crélairet 
généraux  de   préfecture. 


Au  premier  rang  de  l'administration  active  locale  se  trouve 
le  préfet,  agent  de  tous  les  ministres^  et  chargé,  par  la  loi  du 
28pluviâ8ean  ViII,de  l'administration  du  département.  Agent 
primaire  de  Tadministration,  il  prononce  sauf  recours  au 
ministre  de  Tintérieur  et  au  Conseil  d'État,  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  ne  sont  pas  contentieuses,  à  la  charge  de  soumettre 
à  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  les  affaires  départe- 
mentales et  communales  qui  affectent  directement  l'intérêt 
général  de  TËtat  :  telles  que  Tapprobation  des  budgets  dépar- 

«  Loi  n  dée.  1789-8  janv.  1790;  loi  28  plav.  an  VHl;  arrêté  Hventitoe 
an  Ul  ;  drcal.  24  gennin.  an  VHf;  arrêté  21  pluv.  an  X;  ordonnance  29  mars  et 
31  oct.  1821;  lots  18  juill.  1837  et  10  mai  1838;  ordonnance  31  mai  1838;  décret 
organ.  2  fév.  1852;  décreU  25  mars  et  27  mars  1852;  loi  7  jaill.  1852;  décret 
2  juill.  1833;  loi  5  mai  1855;  décret  25  juill.  1855;  rapport  ministériel  approuvé 
le  1"  mai  1858;  décret  13  avril  1861;  circulaire  ministérielle,  18  mai  1861  ; 
circulaire minislériellr,  27  juin  1861  ;  déc.  28  févr.  1863;  dée.  13  août  1864;  loi 
24  juill.  1867,  art   1*%  3  et  5,  etc.  ;  décret  30  mai  1868  ;  décret  9  janv.  1869. 
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tementauz,  les  impositions  extraordinaires  et  les  délimitations 
territoriales. 

Mais  pour  prévenir  les  abus  qui  avaient  dénaturé  la  cenlra^ 
lisatUm  administrative,  en  substituant  à  Faction  prompte  des 
autorités  locales  les  lentes  formalités  de  l'administration  cen- 
trale, les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861  ont 
investi  les  préfets  du  droit  de  statuer  désormais  sur  un  grand 
nombre  d'affaires  départementales  et  communales  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  exigeaient  par  leur  importance  la  décision  du 
chef  de  l'État. 

Centralisation.  —  Décentralisation.  —  La  centralisa- 
tion consiste  dans  la  subordination  des  administrateurs  locaux 
à  l'autorité  centrale  qui  les  nomme  et  révoque  et  qui  se  réserve 
la  décision  des  affaires  les  plus  importantes.  Depuis  l'an  VIII, 
la  centralisation  qui  s'est  toujours  développée  a  produit  de 
grands  biens  ;  elle  a  contribué  à  animer  la  France  d'un  seul 
esprit,  d'une  même  pensée;  elle  a  fondé  l'unité.  Mais  elle  a, 
en  même  temps,  créé  des  maux  funestes  en  augmentant  la 
responsabilité  de  l'autorité,  en  détournant  les  esprits  des  af- 
faires publiques,  et  en  vouant  le  gouvernement  qui  prend  part  . 
à  trop  de  choses  aux  récriminations  des  mécontents.  On  re- 
proche à  la  centralisation  la  lenteur  qu'elle  apporte  dans  l'ac- 
tion administrative.  Pour  y  remédier,  les  décrets  de  1852  et 
de  1861  '  ont  remis  aux  préfets  la  décision  d'un  grand  nombre 
d'affaires  qui  étaient  portées  devant  le  gouvernement,  et  exi- 
geaient la  signature  des  ministres  ou  du  chef  de  l'État,  la  dé- 
libération du  Conseil  d'État  ou  d'autres  conseils  administra- 
tifs.  Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  qualifié  ces  décrets  de  décentra- 
lisation administrative.  Le  gouvernement  n'a  été  dépouillé 
d'aucune  de  ses  attributions  antérieures,  il  s'est  seulement  res- 
treint aies  exercer  d'une  manière  différente;,  mais  la  centra- 
lisation a  CQntinué  à  exister  tout  entière  ;  il  n'y  a  eu  de  changé 
que  la  formel. 

1  Voir  plus  loin  Tanalyse  de  la  loi  du  10  août  1871. 

>  Vivien,   Études  administratives,   t.  I,  titre  II,  ch«  i.  —  A.  Bourguignat, 
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Divlston  des  attrlbutioiiB.  —  Lee  attributions  des  préfets 

doivent  être  considérées  sous  deux  points  de  vue.  Ils  sont,  en 
effet,  les  organes  des  intérêts  généraux  et  des  intérêts  dépar- 
tementaux. 

Intérêts  génépaux.  — *  Comme  organes  des  intérêts  gêné* 
raux,  les  préfets  se  présentent  d*abord  à  nous  comme  inter* 
médiaires  entre  Tadministration  générale  et  centrale,  et  les 
administrateurs  des  arrondissements  et  des  communes.  Ce 
sont  eux  qui  reçoivent  de  Tadministpation  centrale  les  lois, 
décrets,  règlements,  instructions,  qui  les  transmettent  aux 
autorités  locales  dont  ils  sont  les  supérieurs  hiérarchiques, 
les  font  exécuter  et  en  surveillent  Texécution.  Les  préfets,  est- 
Il  dit  dans  une  circulaire  ministérielle  du  24  germinal  an  VIII, 
sont  les  organes  de  la  loi  et  de  son  exécution  ;  quand  son  appli- 
cation locale  exige  des  ordres  de  détail,  ils  doivent  les  sou- 
mettre à  leurs  administrés  ;  mais  là  se  bornent  leurs  devoirs 
et  leurs  fonctions;  ils  n*ont  le  droit  de  proclamer  ni  leur 
propre  volonté  ni  leurs  opinions.  Tout  acte  émané  d'eux  doit 
avoir  un  objet  précis  et  déterminé. 

Les  préfets'  sont,  de  plus,  chargés  de  recueillir  pour  le  gou* 
vernement,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  propres 
à  éclairer  ses  actes.  Placés  à  la  soui*ce  des  besoins  locaux, 
leur  avis  est  d'une  grande  autorité.  Toutes  les  demandes  des 
particuliers,  des  communes,  des  fonctionnaires  subalternes, 
des  commissions  d'hospices,  des  employés  aux  prisons,  ne 
doivent  parvenir  au  ministre  que  par  le  canal  du  préfet,  et 
après  avoir  passé  par  son  examen.  II  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  demandes  qui  contiendraient  des  plaintes  contre  ces 

Dêi  ahui  dQ  la,  ceniraHsiUion  et  de9  moyens  de  i«i  réformer,  |).  49.  <^  GabHei 
Dufour,  Du  pouvoir  exécutif,  1848.  —  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  5*  édi* 
tioD,  p.  4il.  Voir,  plus  loin,  l'analyse  de  la  loi  du  10  août  1871.  Disons  de  suite 
que  celte  loi  a  eu  pour  obje(  d'affranchir  le  départeflaenl  du  patrof^age  eKeasalf  de 
radminist ration  centrale.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  a  employé  irpia  ipoy^iMi: 
elle  a  étendu  les attri Initions  du  Conseil  général;  elle  a  restreint  le  rôle  du  pré- 
fet ;  elle  a  placé  près  de  ce  magistrat,  oomidéré  oorame  adnliiiatraleup  du  dépar* 
tement,  une  délégation  do  cor)»  électif. 
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magislraU  pour  d»>ai  de  justice  administrative»  pour  toutes  les 
réclamations  de  uature  à  être  portées  d^jvaut  le  Conseil  d'Ëtat 
par  la  voie  contentieu&e,  et  pour  tous  les  recours  dirigés  contre 
les  arrêtés  des  préfets. 

Les  décrets  du  23  mars  1852  et  du  13  avril  1861  oat  aug* 
meute  le  nombre  des  fonctions  ou  emplois  auxquels  les  préfet» 
pouvaient  direcicnient  nommer  d'après  des  lois  antérieures. 
Vingt-six  emplois  ont  été  abandonnés  k  la  nomination  du 
préfet  par  le  décret  de  1852,  et  quinze  par  celui  de  1861.  Mais 
ces  différentes  nominations  pour  lesquelles  l'intervention  du 
gouvernement  n'est  pas  nécessaire,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
d'un  commun  accord  avec  les  chefs  de  services,  qui  présentent 
les  candidats.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le  chef 
de  service,  il  y  aurait  lieu  à  l'intervention  du  ministre. 

La  loi  de  1867  sur  les  conseils  municipaux  a  donné  aux  pré- 
fets le  droit  de  nommer,  sur  la  présentation  du  maire,  les 
inspecteurs  de  police,  les  brigadiers,  sous^brigadiei^  et  agents 
do  police,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  ayant 
plus  de  40,000  âmes  de  population. 

Au  droit  de  nomination,  les  préfets  joignent  celui  de  sus- 
pendre les  différents  fonctionnaires  du  département;  mais  la 
loi  ne  leur  a  pas  confié  celui  de  révoquer-:  il  n'ppparticnt 
qu'à  radoninistralion  centrale,  qui  présente  plus  de  garanties 
d'impartialité,  d'exercer  le  droit  de  révocation. 

Autorité  propre. — Les  préfets  étaient,  eu  vertu  dus  dccrets 
de  1852  et  de  1861,  investis  d'une  autorité  propre  qui  leur 
permettait  de  statuer,  sans  l'autorisation  du  pouvoir  ceutral  ; 
1*".  sur  certaines  affaires  départementales  et  communales  con- 
cernant plus  spécialement  Tintérôt  local  (art»  V  des  décrets  du 
25  mars  el  du  13  avril  1861,  tableau  ^,67  cas]  ;  -^  2*  sur  divers 
objets  relatifs  aux  subsistances,  aux  encouragements  à  l'agri- 
culture, à  la  police  industrielle,  commerciale  et  sanitaire 
{mêmes  décrets^  (U'L.  2,  tableau  JS,  11  cai^)\'^  2"^  sur  certaines 

*  Aux  Icrrocs  du  décret  des  13*30  août  tSOi,  \w  préfets  statuent  par  de«  arrciés 
spéciaux  sur  rélabli^scmenl,   la  suppression  ou  le  ckaugcmeiit  des  foires  et  des 
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affaires  placées  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances  : 
le  préfet  statue,  dans  ces  matières,  sur  l'avis  ou  la  proposition 
des  chefs  de  services,  et  en  conseil  de  préfecture  (n^êmes  décrets^ 
art.  3,  tableau  C,  12  cas)  ;  —  4*»  sur  l'avis  et  la  proposition  des 
ingénieurs  eïi  chef,  en  se  conformant  aux  règlements  et  aux 
instructions  ministérielles,  sur  certaines  questions  concernant 
les  cours  d*eau  et  les  intérêts  qui  s'y  rattachent  [décret  de  1852, 
art.  i,  décret  de  1861.  art.  2,  tableau  D,  17  cas). 

L'autorité  propre  dont  jouissaient  les  préfets,  en  vertu  de  la 
législation  de  1 852  et  1 861 ,  suffisait  pour  rendre  les  actes  de  ces 
représentants  du  pouvoir  central  exécutoires  par  eux-mêmes, 
sans  autre  approbation  ;  cependant  il  fallait  toujours  réserver 
le  principe  que,  même  dans  les  cas  où  les  préfets  sont  autorisés 
à  agir  sans  entraves,  les  actes  de  leur  administration  ne 
s'exercent  que  sous  Tautorité  et  le  contrôle  des  ministres  res- 
ponsables. 

L'art.  4  du  décret  du  13  avril  1861  confie  au  préfet  le  soin 
de  statuer,  sans  l'autorisation  des  ministres  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  sur  la  répartition  de  la  moitié  du  fonds 
de  secours  alloué  au  budget  pour  les  écoles,  les  presbytères  et 
les  salles  d'asile  ;  sur  l'autorisation  aux  établissements  reli- 
gieux de  placer  en  rentes  sur  l'État  les  sommes  sans  emploi 
provenant  de  remboursements  de  capitaux.  Mais  là  s'arrête 
rigoureusement  la  compétence  du  préfet  en  ce  qui  touche  les 
affaires  religieuses  et  la  police  des  cultes.  Le  pouvoir  central 
peut  seul  apporter  dans  ces  graves  matières  l'unité  de  vues  si 
nécessaire  à  tous  les  intérêts. 

Recours  au  pouvoir  central. —  Quant  aux  affaires  dépar- 
tementales et  communales  qui  concernent  plus  spécialement 
Vintérêf  général^  leur  solution  n'a  point  cessé  d'appartenir  au 

marchés  aux  bestiaux.  Lorsque  les  enquêtes  s'étendent  sur  le  territoire  d'un  dé- 
partement voisin,  le  préfet  de  ce  département  est  consulté.  Si  ce  dernier  ne  fait 
pas  d'opposition,  la  décision  est  prise  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  se 
trouve  la  commune  en  instance  pour  obtenir  la  foire  ou  le  marché  aux  bestiaux. 
Si  les  deiix  préfets  sont  d'avis  différents,  il  est  statué  définitivement  par  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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chef  de  l'État  ou  au  ministre  de  Tinlérieur.  L*art.  1*^  des  dé* 
crets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861  en  contient,  dans  la 
seconde  partie  du  tableau  A,  une  énumération  comprenant 
vingtK^inq  cas.  Mais  ce  ne  sont  que  des  exceptions,  le  droit  de 
statuer  du  préfet  étant  désormais  devenu  la  règle. 

L'article  !•'  de  la  loi  des  24-29  juillet  1867  sur  les  conseils 
municipaux  a  fait  passer  dans  la  catégorie  des  règlements  défi" 
nitifs  des  objets  qui,  auparavant,  étaient  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure.  Il  a  voulu  cependant  que,  dans 
le  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la 
décision  ne  fût  exécutoire  qu'après  délibération  du  préfet  : 
ce  qui  a  mis  entre  les  mains  des  préfets  un  droit  exceptionnel. 

En  matière  de  contributions  extraordinaires  et  d'emprunts, 
l'article  3  de  la  même  loi  n'a  exigé  aussi  l'autorisation  du  pré- 
fet qu'en  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  municipal  et  le 
maire.  L'article  5,  enfin,  a  soumis  à  l'approbation  du  préfet 
les  votes  des  conseils  municipaux  sur  les  contributions  extraor- 
dinaires dépassant  5  centimes,  sans  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supé- 
rieure à  douze  années  ;  et  sur  les  emprunts  remboursables  sur 
ces  mômes  contributions  extraordinaires  ou  sur  les  revenus 
ordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  aimées. 

Surveillance  de  rAdministration  locale.  —  Le  préfet 
surveille  les  maisons  de  justice  et  les  prisons,  les  établisse- 
ments d'instruction  publique,  la  perception  et  l'emploi  des 
deniers  publics,  les  opérations  de  l'admiuistralion  forestière, 
l'entretien  des  routes  et  l'exécution  des  travaux  publics,  l'exé- 
cution des  obligations  imposées  aux  juges  de  paix,  maires  et 
commissaires  de  police  pour  la  recherche  des  marchandises 
soustraites  aux  douanes  quand  il  n'y  a  pas  de  bureaux,  l'ex- 
ploitation de*s  carrières  par  galeries  souterraines. 

Yis-à-vis  de  ses  subordonnés,  il  presse  l'exécution  de  la 
loi,  vérifie  si  elle  a  lieu,  se  fait  rendre  compte,  contrôle,  an- 
nule, approuve;  vis-à-vis  de  ses  administrés,  il  accorde,  pres- 
crit ou  interdit.  Il  exerce,  de  plus,  un  droit  de  tutelle  et  de 
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surveillance  aitr  Tadminifitration  municipale,  dont  il  rend  les 
actes  exécutoires,  et  sur  les  établissements  publics  et  religieux. 
Le  droit  de  tutelle  est  fondé  sur  ce  qu'il  fallait  qu'une  autorité 
tutélaire  intervînt  pour  protéger  ces  personnes  morales  contre 
l'inexpérience,  rincurie  ou  les  fraudes  de  leurs  administra* 
leurs.  Quant  au  droit  de  surveillance ,  il  n'est  pas  seulement 
protecteur,  mais  11  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  établisse- 
ments et  congrégations  n'accroissent  outre  mesure  leur  in- 
fluence et  leurs  richesses,  au  préjudice  du  commerce,  de  la 
société  et  des  familles. 

Actions  eoncernant  le  domaine.  -*•  Agent  de  l'adminis- 
tration centrale,  le  préfet  représente  l'État  considéré  comme 
personne  morale.  C'est  par  lui  et  contre  lui  que  doivent  être 
intentées  les  actions  concernant  le  domaine.  Mais  quoiqu'il 
représente  également  le  déparlement  comme  personne  moralCj 
dans  les  procès  entre  le  domaine  et  le  département  la  qualité 
de  représentant  de  TÉtnl  prédomine  dans  le  préfet.  Le  dépar- 
tement agit  alors  en  justice  par  le  doyen  des  conseillers  de 
préfecture. 

Considéré  comme  organe  des  intérêts  généraux,  le  préfet 
n'agit  pas  toujours  seul,  en  vertu  de  l'initiative  qui  lui  est 
accordée  par  la  loi.  Dans  bien  des  cas  il  agit  en  conseil  de 
préfecture,  et  alors  ce  conseil  n'a  que  voix  consultative. 

Tel  est  l'ensemble  des  attributions  du  préfet,  agissant 
comme  organe  des  intérêts  généraux.  Nous  rappellerons 
encore  qu'agents  principaux  du  pouvoir  exécutif  (et  non  re- 
présentants du  chef  de  l'État  dans  les  départements,  car 
le  chef  de  ITÈfat  n'a  point  de  représentants,  mais  des 
agents  chargés  d'administrer  et  d'exécuter  les  lois),  les  pré- 
fets remplissent  la  double  mission  de  préparer  et  de'  faire 
exécuter  les  décisions  de  l'administration  supérieure;  que, 
résumant  en  eux  la  direction  de  toutes  les  branches  des  ser- 
vices publit'S,  et  subordonnés,  en  cette  qualité,  à  tous  les  mi- 
ni ^fms,  ils  pourvoient  par  leurs  propres  actes  aux  besoins 
dos  services  publics  locaux,  dans  les  limites  des  attributions 
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qui  leur  sont  confiéoB  et  dans  la  circonscription  du  territoire 
qui  leur  est  soumise,  mais  ne  peuvent  prendre  d'arrôtés  qu'en 
exécution  des  lois  et  des  règlements. 

Intérêts  départementaux  .  -^  Les  attributions  préfecto- 
raies  peuvent  encore  être  considérées  sous  le  point  de  vue  des 
intérêts  départementaux  dont  le  préfet  est  aussi  Vorgane,  et 
c'est  là  ce  qui  caractérise  surtout  l'administration  de  la  France, 
qui  puise  sa  force  dans  sa  centralisation  puissante,  et  dans  la 
tutelle  toute  paternelle,  —  trop  paternelle  môme,  au  gré  de 
quelques-'unsi  ^  qu'elle  exerce  sur  les  intérêts  locaux. 

Entre  TËtat^  cette  famille  politiquei  et  la  commune,  cette 
famille  naturelle,  se  plaoe  une  association  plus  restreinte  que 
rÉtati  moins  limitée  que  la  commune,  mais  ayant  aussi  son 
individualité)  le  département. 

Dans  l'origine^  le  département  ne  fut  qu'une  division  terri- 
toriale; mais  par  le  cours  naturel  deschosesi  cette  division 
prit  un  tout  autre  caractère.  La  création  d'agents,  de  services, 
de  conseils  départementaux,  exigée  par  le  besoin  de  l'ad- 
ministration, groupa  dans  le  sein  du  département  des  in- 
térêts qui  s'y  organisèrent*  d'est  ainsi  que  la  fraction  s'anima-, 
que  la  division  territoriale  devint  une  personne  civile^  ayant 
ses  intérêts  distincts  et  ses  droite  particuliers  à  défendre'. 

Un  décret  de  1811  donna  aux  départements  des  édifices  et 
des  routes,  à  la  charge  de  les  entretenir.  Le  but  était  d'allé- 
ger le  budget  de  l'Ëtat,  mais  la  donation  n'en  existait  pas 
moins,  et  dès  lors  le  département  eut  des  propriétés  et  des 
dépenses  propres.  La  loi  du  10  mai  1838  a  consaci^é  depuis 
l'individualité  des  départements;  avec  rappro])atiûn  du 
gouvernement,  des  dons  et  des  legs  ont  accru  leur  patri- 
moine, et  désormais  ils  ont  formé  des  êtres  cellectifs  pos- 
sédant des  biens  et  des  revenus,  mais  étant  soumis  à  des 
charges. 

Personne  civile,  le  dé{>artement   possède  en  prc^re  des 

*  Rapport  sur  le  projet  de  loi  concemant  lés  départements,  Assemblée  légii^N- 
tive,  séance  ^du  5  mai  1851. 
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biens  immobiliers,  mobiliers  et  incorporels.  Ses  lAens  immo- 
biliers  sont  :  les  maisons  de  correction  et  de  refuge,  les  hos- 
pices que  la  charité  départementale  a  élevés,  les  écoles,  les 
tribunaux,  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  et 
les  routes  départementales.  Les  archives  et  bibliothèques  du 
département,  ainsi  que  tout  le  mobilier  affecté  aux  préfec- 
tures, sous-préfectures,  écoles,  prisons,  hospices  et  autres 
établissements  de  ce  genre,  composent  le  mobilier  des  dépar- 
tements, qui  possèdent,  entre  autres  droits  incorporels,  des 
droits  de  péage  et  des  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  ou  provenant  de  dons  et  legs  qu'ils  ont  acceptés 
avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

lie  département  étant  une  personne  morale  et  pouvant  être 
propriétaire,  les  divers  actes  de  sa  vie  civile  sont  accomplis 
par  le  préfet,  représentant  actif  de  Tindividualité  départe- 
mentale,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  investi 
de  l'initiative  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  économiques  du 
département. 

Agent  d'exécution  des  mesures  prises  par  le  conseil  géné- 
ral, le  préfet  présente  à  ce  conseil  un  compte  annuel  et  moral 
de  son  administration,  ainçi  que  le  budget  départemental 
qu'il  a  arrêté;  il  exerce,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général,  les  actions  judiciaires  et  contentieuses  du  départe- 
ment, et  rend  exécutoires  tous  les  rôles  et  états  de  produits 
provenant  des  ressources  ordinaires  ou  éventuelles  départe- 
mentales ^ 

Tournées  annuelles.  —  Les  préfets  sont,  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  tout  à  la  fois  des  sentinelles  vigilantes 
et  des  agents  actifs.  C'est  par  eux  que  le  gouvernement  peut 
toucher  au  peuple ,  c'est  par  leurs  soins  qu'il  peut  apprendre 
les  abus  qui  existent  ;  c'est  de  leur  zèle  qu'il  doit  i^cevoir  des 
renseignements  exacts  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion générale  de  l'État.  En  un  mot,  ilà  doivent,  avec  le  gou- 

*  Il  Mt  bien  entendo  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  10  août  1871. 
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yernement,  concourir  au  grand  œuvre  de  la  félicité  publique 
et  lui  en  faciliter  les  moyens.  C'est  dans  cette  vue  que  le  gou- 
vernement a  voulu  qu'ils  visitassent,  chaque  année,  les  com- 
munes de  leur  département,  pour  voir  par  eux-mêmes  si  les 
autorités  secondaires  exécutent  les  lois,  interroger  la  véritable 
opinion  publique,  et  y  recueillir  les  connaissances  exactes  et 
locales  propres  à  l'éclairer  sur  les  besoins  des  citoyens  et  de 
l'administration'. 

Les  tournées  annuelles  sont  devenues  obligatoires,  depuis 
que  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  porte  que  le 
conseil  de  révision,  présidé  par  le  préfet,  se  rendra  dans  cha- 
que canton. 

^  Conférences.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  créé,  en  1861, 
des  conférences  entre  les  préfets  des  divers  départements  qui 
sont  liés  les  uns  aux  autres  par  la  similitude  des  intérêts  et 
des  habitudes.  Ces  conférences,  renouvelées  périodiquement 
et  dont  le  caractère  est  purement  administratif,  devront  avoir 
le  double  but  :  de  permettre  aux  préfets  d'étudier  en  commun 
et  de  préparer,  d'après  des  vues  d'ensemble,  les  mesures  d'uti- 
lité publique  dont  l'exécution  importerait  également  à  leurs 
départements  respectifs,  et  de  constituer  une  sorte  d'enquête 
qui  servirait  à  faire  connaître  au  gouvernement  les  besoins 
collectifs  de  chaque  région. 

Résidence.  —  Remplacement. — Le  préfet  réside  au  chef- 
lieu  de  son  département  ;  il  ne  peut  s'absenter  de  ce  départe- 
ment sans  la  permission  dû  chef  de  l'État.  En  cas  de  mort, 
de  démission  ou  de  révocation  d'un  préfet,  l'exerdce  des  fonc- 
tions préfectorales  est  confié,  pendant  l'intérim,  au  plus  an- 
cien des  membres  du  conseil  de  préfecture.  Que  si,  avant  la 
vacance  de  la  préfecture,  l'administration  avait  été  déléguée, 
le  délégué  continuerait  d'administrer  jusqu'à  nouvelle  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  d'absence  du  préfet, 
il  faut  distinguer  si  ce  magistrat  sort  de  son  département,  ou 

*  Gircul.  min.  4e  P.  de  Neacbâteau, 
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s'il  no  fail  qije  s'absenter  du  chef-lieu.  Dans  le  premier  cas» 
la  délégation  qu^il  peut  faire  de  ses  fonctions  doit  être  sou- 
mise au  ministre  de  l'intérieur  ;  daiis  le  second,  comme  dans 
celui  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement^  il  peut 
déléguer  sans  que  l'approbatioii  du  minisU^e  soit  nécessaire» 
La  délégation  ne  peut  être  faite  qu'à  un  conseiller  de  préfec* 
ture,  ou  qu'au  secrétaire  générale  Que  si  le  préfet  n'avait  pas 
délégué  ses  fonctions,  Tadministration  du  département  appar- 
tiendrait de  droit  au  conseiller  de  pi-éfecture  le  plus  ancien- 
nement nommét 

Arrêtés.  *-  Ifotifleatlons.  -^  Nous  avons  vu  que  Taclion 
directe  du  préfet  se  manifeste  par  voie  d'information,  de 
gestion»  de  tutelle  administrative  et  d'autorité.  Les  préfets 
disposent  dans  la  forme  ôiarrêtés^  pour  ies  nominations»  sus- 
pensions, révocations»  autorisations,  permissiQns,  conoes- 
sions»  prescriptions^  prohibitions*  et  pour  tous  les  actes  de 
tutelle  sur  les  communes  et  les  établissements  publics.  Les 
arrêtés  de  la  classe  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  rendus  qu'en 
conseil  de  pi'éfectut^e  doivent»  à  peine  de  nullité^  éûonoer  la 
mention  suivante  :  L'avis  du  conseil  iepréftciure  enîtndu. 

Ils  emploient  la  forme  de  lettres  missives  pour  la  trans- 
mission des  actes  de  Tautorifté  centrale»  et  pour  les  injonc- 
tions et  recommandations  qu'ils  adressent  à  leurs  subor- 
donnés. 

Lorsque  les  arrêtés  du  préfet  ne  sont  que  des  actes  adoii- 
nistratifs  d'un  intérêt  général,  Ils  sont  notifiés  par  l'apposi- 
tion d'affiches  impribaées  dans  toutes  les  communes  du  dé- 
partement» et  par  l'enVoi  aux  différents  fonctionnaii^ee  de  l'ar- 
rondissement du  recueil  des  actes  administratifs  qui  doit 
exister  dans  chaque  préfecture* 

Lorsqu'il  s'agit  de  notifier  des  décisions  qui  intervieunedt 
entre  l'État  et  des  particuliers»  la  jurisprudebce  a  consacré 
la  notification  administrative  par  lettre  ou  autrement^  comme 
suffisant  pour  faire  courir  les  délais  (autres  que  ceux  de  re- 
cours entre,  particuliers). 
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Los  arrôK^s  des  préfets,  rommo  ceux  do6  tnltiiplres,  sont 
toujours  susceptibles  do  réformalion  en  matière  purement 
administrative  (s'adresser  ou  au  pi-éfet  lui*môme,  ou  aux 
ministres,  suivant  leurs  attributions)  •  mnis  on  matière  con- 
tentieuse,  les  arrôlés  des  préfets  ne  peuvent  ôtre  attaqués  que 
par  les  voies  de  recours  déterminées  et  dans  la  limite  des  dé- 
lais fixés. 

Nominatloil. —  Les  préfets  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
chef  de  l'État.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  ils  prêtaient  ser- 
ment entre  ses  mains  ou  en  celles  du  commissaire  délégué  à  cet 
effet. 

liO  serment  politique  a  été  aboli  par  le  décret  du  5  septembre 
1870.  ^ 

Le  traitement  âes  préfets  varie  suivant  leurs  services  per- 
sonnels et  non  suivant  l'importance  de  leur  préfecture,  c'est- 
à-dire  que,  les  préfectures  étant  divisées  en  trois  classes, 
d'apros  les  appointements  attachés  à  chacune  d'elles,  les  pré- 
fets des  départements  compris  dans  la  troisième  classe  pour- 
ront, aprôs  cinq  ans  de  services  dans  la  môme  classe,  obtenir 
le  traitement  de  la  deuxième,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
changer  de  résidence;  les  préfets  de  la  deuxif'me  classe  pour- 
ront, aux  mômes  conditions,  obtenir  le  traitement  de  la  pre- 
mière classe.  Le  préfet  d'un  département  compris  dans  la 
première  ou  deuxième  classe  pourra  ôtre  appelé  à  une  préfec- 
ture d'un  rang  inférieur  en  conservant  son  traitement,  pourvu 
qu'il  en  soit  ainsi  décidé  par  le  décret  qui  changera  sa  rési- 

■ 

denr^.  Le  respect  dTi  à  l'autorité  des  préfets  est  sanctionné  par 
l'art.  509  du  code  d'instruction  criminelle. 

Un  rapport  ministériel ,  approuvé  le  l"'  mai  1^58,  a  adopté 
une  limite  d'Age  uniforme  pour  la  mise  à  la  retraite  des  pré- 
fets ,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  (65  ans  pour  les 
préfets,  62 'ans  pour  les  sous-préfets,  70  ans  pour  les  conseil- 
lers de  préfecture]  K 

4  Voir  le  décret  du  9  janvier  1869,  portant  fixation  de^  frais  d'adminifttnilion 
des  préfectures  et  des  sous-préfeclures. 
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Le  décret  des  28  février-23  mars  1863  a  disposé  que  le  titre 
de  préfet  honoraire  pourra  être  conféré  par  décret  aux  préfets 
placés  hors  des  cadres  d'activité  ou  admis  à  la  retraite  et  qui 
auront  bien  mérité  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  La  même 
faveur  pourra  être  accordée  aux  sous-préfets  et  aux  secrétaires 
généraux  de  préfectui*e. 

Secrétaires  généraux  de  prélecture ^  —  Le  secrétaire 
général  de  préfecture  n'est  pas  un  fonctionnaire  public»  mais 
un  préposé  légal  à  la  réception  et  à  la  conservation  des  pièces, 
au  contre-seing  des  ampliations  des  actes  administratifs,  enAn 
à  la  surveillance  sur  les  employés. 

Gréés  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  tour  à  toursupprimés 
et  rétablis,  les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  de  1852,  n'existaient  pas  dans  tous  les 
départements.  Dans  les  autres  départements,  les  fonctions  de 
secrétaire  général  étaient  remplies  par  un  conseiller  de  préfec- 
ture que  désignait  le  ministre  de  l'intérieur*  Nomination  et 
révocation  par  le  chef  de  l'État.  Aucune  condition  spéciale. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  secrétaire  général 
est  remplacé  par  le  conseiller  de  préfecture  le  dernier  dans 
Tordre  du  tableau. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  secrétaires  généraux 
des  ministères  et  les  secrétaires  généraux  de  préfecture. 
Ces.  derniers  sont  des  agents  directs  de  Tadministration,  parce 
qu'ils  ont  la  signature  officielle  des  expéditions  ;  tandis  que  les 
secrétaires  généraux  des  ministères,  qui  ne  signent  que  par 
délégation  expresse  de  leur  ministre,  ne  sont  que  des  agents 
auxiliaires. 

Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  sont  chaînés  de 
veiller  à  ce  que  les  registres  des  arrêtés  et  décisions  du  préfet  et 
des  délibérations  du  conseil  de  préfecture  soient  constamment 

• 

«  Loi  28  pluv.  an  VIII  ;  ordonn.  roy.  6  avril  t817;  décreU  2  juillet  1853; 
29  déc.  1854;  !•' mai  1858. 

Un  décret  des  25octobre-17  novembre  1865,  a  rétabli  les  fonctions  de  secré- 
taire général  dans  soixante  et  une  préfectures. 
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à  jour  et  à  ce  que  les  actes  que  ces  registres  contiennent  soient 
signés  à  mesure  qu'ils  y  sont  inscrits. 

Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  ont,  comme  les 
conseillers  de  préfecture,  aptitude  à  être  désignés  pour  rem- 
placer provisoirement  le  préfet.  Ils  peuvent,  de  plus,  être 
chargés^  par  délégation  et  sous  la  direction  du  préfet,  avec 
l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur,  d'une  partie  de  Tad- 
ministration  départementale. 


I  s.  —  fje   CommU  de  Préfecture  <• 

Double  caraetèfe.  -»  AotorisatioD  de  plaider.  —  Organisation  des  conseils  de  préfeciore. 

Double  caractère.  —  Le  conseil  de  préfei^ture  appartient 
à  la  fois  à  l'administration  consultative  et  à  l'administration 
contentieuse.  Agent  collectif  placé  par  la  loi  organique  de 
l'administration  à  cdté  du  préfet,  le  conseil  de  préfecture  a  été, 
dans  l'origine,  exclusivement  préposé  au  jugement  des  affaires 
contentieuses.  La  loi  du  28  pluvidse  an  VIII  avait  satisfait  aux 
méfiances  qu'avaient  fatt  naître  les  obstacles  apportés  à  la 
marche  des  affaires  par  les  administrations  collectives,  en 
tenant  en  dehors  de  toute  administration  active  la  nou- 
velle institution;  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  investi  de 
pouvoirs  consultatifs  que  par  des  lois  postérieures.  Nous  n'exa- 
minerons^ pour  le  moment,  que  les  attributions  consultatives 
de  ce  conseil. 

II  y  aurait  erreur  à  lui  donner  le  caractère  de  conseil  uni- 
versel du  préfet.  Les  cas  où  il  est  appelé  à  donner  un  avis  sont, 
quoique  nombreux,  déterminés  d'une  manière  limitative. 
Cependant  les  préfets  peuvent  toujours,  et  ainsi  qu'ils  le  jugent 

*  Loi  28  pluv.  an  VllI;  arrêté  19  fract.  an  )X;  déeret  24  messidor  an  XII; 
décret  19  juin  1808;  lois  21  mars  183L  et  28  juin  1833;  décrets  3  juili.  1848, 
28  mars  1852;  loi  5  mai  1855;  déc.  25  décembre  1861  ;  décret  27  mars  1863;  loi 
21  juin  1865  ;  décret  14  sept.  1870  ;  décret  nov.  1871. 
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convenable,  demander  au  conseil  de  préfecture  un  avis  moli  vé 
sur  toutes  les  affaires  de  juridiction  gracieuse.  Ce  droit  de 
consulter  le  conseil  de  préfecture  d'une  manière  tout  oflicieuse 
et  nullenieut  officielle  est  fondé  sur  la  raison.  Les  préfets,  en 
effet,  fonctionnaires  essentiellement  révocable»  et  rarement 
destinés  à  administrer  longtem^is  le  môme  département, 
doivent  être  admis  à  s'éclairer  des  lumières  d'un  corps  qui 
conserve  les  traditions  administratives  du  département  dont 
l'administration  leur  est  confiée. 

Quant  à  la  consultation  officielle^  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  lui.  Les  lois  du  "i  1  mai  1 836  sur 
les  chemins  vicinaux  ,  du  3  mai  18 il  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publiqiio,  le  décret  du  25  mars  1852,  etc., offrent 
d'importants  exemples  de  cas  où  la  loi  prescrit  aux  préfets  de 
consulter  les  conseils  de  préfecture. 

Que  le  préfet  soit  astreint  par  la  loi  à  consulter  officiellement 
ou  qu'il  n'invoque  qu'officieusement  les  lumières  du  conseil  de 
préfecture,  il  n'est  jamais  lié  par  Tintervention  consultative  de 
ce  conseil.  Quant  à  l'administration  supérieure,  elle  peut  tou- 
jours, lorsqu'elle  le  juge  utile,  consulter  le  conseil  de  préfec- 
ture et  provoquer  son  avis.  Il  est  même  certaines  i^uestious 
purement  administratives  dans  lesquelles  le  conseil  de  préfec- 
ture est  investi  du  droit  do  décision  propre.  C'est  ainsi  qu'il 
prononce  sur  les  autorisations  de  plaider  qui  sont  demandées 
par  les  communes  et  par  certains  établissements  publics  érigés 
en  personnes  civiles. 

Enfin  il  est  des  cas  ou  la  loi  veut  que  le  préfet  agisse  en  con- 
seil de  préfecture.  I-e  conseil  n'a  pas  alors  d'avis  à  donner; 
mais  sa  présence  est  une  garantie  de  publicité  donnée  aux  par- 
lies,  et  dont  le  défaut  entraînerait  l'irrégularité  et  Tannulabi- 
lité  de  l'opération. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  avis  ou  consultations  émanant 
du  conseil  de  préfecture,  avec  les  arrêtés  qu'il  est  appelé  à 
émettre  comme  décisions.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
émet  un  avis  demandé  par  le  préfet,  ou  Tassisle  en  délibérant 
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avec  lui,  l'arrêté  émane  du  préfet,  et  non  du  couseil.  Dans 
tous  les  cai,  dit  une  circulaire  du  29  septembre  1835,  où  les 
préfets  doivent  prononcer  eu  coneoil  de  préfecture,  il  faut  que 
leurs  arrêtés  constatent  qu'ils  ont  rempli  à  cet  égard  le  vœu  de 
la  loi,  et  qu'ils  visent  la  loi  ou  l'ordonnance  en  vertu  de  la^ 
quelle  le  préfet  statue  en  conseil.  Enfin  l'urrùlé  ne  doit  conte- 
nir aucune  mention  de  la  discussion,  ni  rien  qui  puisse  indi- 
quer que  les  voix  ont  été  comptées  ;  il  ne  doit  être  signé  que 
par  le  préfet  seul.  Quant  aux  voies  de  recours  dont  ces  arrêtés 
sont  susceptibles,  ils  suivent  le  sort  des  actes  do  rautorité  pré- 
fectorale, qui  sont  déférés  au  ministre. 

▲iitqvfaiatioiis  de  plaidera  —  Nulle  commune  ou  section 
de  commune  ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans 
être  autorisée  parle  conseil  de  préfecture,  et  ne  peut  se  pour- 
voir  devant  un  autre  degré  de  juridiction,  après  tout  jugement 
intervenu,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  de  ce  con- 
seil. Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le 
droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  Tautorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
commune  ou  section,  et  que  la  commune  ou  section,  préala*- 
blement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer. Dans  ce  cas,  la  oommune  ou  section  sera  mise  en  cause, 
et  la  décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard.  La 
nécessité  de  cette  autorisation,  indispensable  pour  toute  ac- 
tion, sans  distinguer  entre  les  tribunaux  civils  de  première 
instance,  les   cours  d'appel,  les  tribunaux  de  commerce, 
les  justices  de  paix,  et  même  les  tribunaux  de  justice  répres- 
sive, est  fondée  sur  ce  principe  protecteur»  que  les  communes 
sont  en  état  de  minorité  perpétuelle. 

On  entend  par  sections  de  commune  des  portions  de  la 
commune  qui  ont  des  inscrits  dislincU  de  ceux  de  la  commune 
ellermême  ou  d'une  autre  de  ses  parties;  deux  communes, 
par  exemple,  réunies  pour  n'en  former  qu'une  seule,  conser- 

•  Loi  28  pluv.  «n  Yill;  C  proc.  art.  49,  48t  ;lûi  18  juill.  1837;  ordonnance 
16  sept.  1839. 
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vent,  après  leur  réunion,  la  jouissance  des  biens  qui  leur  ap- 
partenaient et  forment,  quant  à  ces  biens,  des  sections  de 
commune.  Les  sections  de  commune  n^ont  de  représentation 
propre  que  dans  les  cas  où  elles  ont  à  faire  valoir  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  la  commune  ou  d'une  autre  section  de  la 
même  commune.  Les  sections  de  commune  ne  constituent  pas 
des  circonscriptions  administratives.  Elles  n'existent  que  pdr 
rapport  aux  intérêts  qui  leur  donnent  naissance. 

Quant  aux  autres  personnes  mo^-ales  soumises  également 
à  la  nécessité  de  Tautorisation  pour  l'exercice  des  actions  ju- 
diciaires, il  faut  citer  :  !•  les  hospices;  2*  les  bureaux  de  bien- 
faisance; 3*  les  fabriques)  4®  les  congrégations  religieuses; 
5®  les  consistoires  ;  6*  les  cures^  chapitres  cathédraux  et  coUé- 
giaux^  les  menses  épiscopales  et  les  séminaires  ^ 

Quiconque  veut  intenter  une  action  contre  une  commune 
ou  une  section  de  commune,  est  tenu  d'adresser  préalable* 
ment  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  récla- 
mation;  récépissé  lui  en  est  donné.   La  présentation  du 
mémoire    interrompt  la  prescription    et    toute   déchéance. 
Transmission  du  mémoire  au  maire  par  le  préfet,  avec  l'auto- 
risation  de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal, 
pour  en  délibérer.  Transmission  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  dans  tous  les  cas,  au  conseil  de  préfecture  qui 
décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  juge- 
ment. La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé.  . 
L'action  ne  peut  être  intentée  qu'après  la  décision  du  conseil, 
et,  à  défaut  de  décision,  qu'après  l'expiration  du  délai  dont 
nous  venons  de  parler. 

Le  droit  de  demander  l'autorisation  de  plaider  appartient 
au  maire  comme  représentant  la  commune  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
tenter une  action,  il  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'assentiment  du 

*  Arrêté  7  messid.  an  IX  ;  loi  18  juill.  1S37 ;  décret  30  dée.  1809  ;  décreU  18  fév. 
1809,  26  dcc.  1810;  ordonn.  23  mai  1834,  25  mai  1844;  déeret  6  nov.  1813. 
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conseil  municipal,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agira  de  défendre» 
Tautorisation  pourra*  être  accordée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, malgré  le  refus  du  conseil  municipal.  Lorsque  la  com- 
mune est  défenderesse,  la  loi  n'exige  pas  que  Tautorisation 
soit  renouvelée  pour  défendre  devant  les  autres  degrés  de  ju* 
ridiclion. 

L'autorisation  doit  être  préalable  ;  mais,  cependant,  si  la 
commune  avait  omis  de  l'obtenir  avant  le  début  du  procès, 
elle  pourrait  intervenir  utilement  dans  le  cours  de  l'instance. 
Sont  dispensées  de  l'autorisation  prjalable  toutes  actions 
possessoircsy  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  intentées 
ou  combattues  par  le  maire,  qui  peut  faire,  de  plus,  tous  au* 
très  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéance.  Les 
oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires, 
et  la  commune  peut  également  y  défendre,  sans  autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  Quant  aux  instances  administratives 
dans  lesquelles  la  commune  est  partie,  comme  elle  plaide 
devant  l'autorité  même  qui  est  chargée  de  la  protéger,  l'auto^ 
risation  n'est  point  requise. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'État.  Ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État,  facultatif; 
ordinairement  requête  ou  pétition  adressée  directement  au 
président  du  Conseil  d'Ëtat,  ou  par  l'intermédiaire  du  préfet. 
Le  Conseil  d'Ëtat  ne  fait  qu'office  de  tuteur.  Les  délibérations 
qui  accordent  l'autorisation  de  plaider  ne  doivent  pas  être 
motivées,  afin  qu'elles  ne  puissent  pas  être  invoquées  à  titre 
de  préjugé  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenues.  Mais, 
comme  il  faut  dire  à  la  commune  si  le  refiis  est  absolu  ou 
temporaire,  les  arrêtés  portant  refus  d'autorisation  doivent 
être  accompagnés  de  motifs.  Toutefois  il  y  a  interdiction  pour 
le  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  le  fond  du  droit,  sous 
peine  d'excès  de  pouvoir.  La  demande  qui  a  fait  l'objet  d*un 
refus  peut  être  reproduite,  et  accueillie  après  nouvel  examen, 
lorsque  de  nouveaux  faits  et  de  nouveaux  moyens  out  été 

35 
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produits  ;  mais  le  conseil  de  préfeciure  peut-il  rétracter  un 
arrêté  d'autorisation?  Il  serait  par  trop  étrange  que  les  con- 
seils de  préfecture  puissent  jeter  Tinterdii  sur  une  iaetance 
commencée  devant  Tautorité  judiciaire. 

La  conséquence  du  refus  d'autorisation  de  défendre  pro* 
nonce  par  le  conseil  de  préfecture  et  confirmé  par  le  Conseil 
d'État,  est  d'exposer  la  commune  à  être  oondamuée  par  dé- 
faut, sans  pouvoir  former  opposition,  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
autorisée. 

Le  recours  au  Conseil  d'État,  ouvert  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  est  porté  non  devant  l'assemblée  du 
Conseil  d'État  au  contentieux,  mais  devant  la  section  de  lé* 
gislation. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  développer  sontap* 
plicables  au  cas  où  des  sections  de  commune  demande- 
raient à  ôtre  autorisées  à  plaider,  pourvu  toutefois  que  le 
procès  ait  lieu  entre  la  section  de  commune  et  une  commune 
étrangôre  ou  un  tiers  quelconque.  Mais  que  décider  s'il  y 
avait  contestation  entre  une  section  et  la  commune  dont  elle 
fait  partie,  ou  bien  entre  deux  sections  de  la  même  com- 
mune? La  loi  de  1837  a  consacré  des  règles  spéciales  à  cet 
égard. 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soute* 
nir  une  action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même,  il 
est  formé,  pour  celte,  section,  une  commission  syndicale  de 
trois  ou  cinq  membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les  élec' 
teurs  municipaux,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les 
plus  imposés.  Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par 
la  section,  ne  devront  point  participer  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  relatives  au  litige.  Ils  seront  remplacés, 
dans  toutes  ces  délibérations,  par  un  nombre  ^al  d*élecleurs 
municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les 
habitants  étrangers  à  la  section.  L'action  est  suivie  par  celui  de 
ses  membres  que  la  commission  syndicale  désigne  à  cet  efiét. 
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'  Lorsqu'une  section  sera  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire  contre  une  autre  section  de  la 
commune,  il  sera  formé,  pour  chacune  des  sections  intéres- 
sées, une  commission  syndicale,  conformément  aux  règles 
précédentes. 

La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune  ou  contre  une  autre  section,  ne  sera  point  passible 
des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l'acquitte- 
ment des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du 
fait  du  procès.  Il  en  sera  de  même  à  Tégard  de  toute  partie 
qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  section  de  com- 
mune. 

Nécessité  de  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture* 

Il  peut  aussi  se  présenter  le  cas  où  plusieurs  communes 
aient  des  intérêts  communs  qu'il  leur  Importe  de  faire  valoir. 
Lors  donc  que  plusieurs  communes  posséderont  des  biens  ou 
des  droits  par  indivis,  un  arrêté  du  préfet  instituera,  si  Tune 
d'elle  le  réclame,  une  commission  syndicale  composée  de 
délégués  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées. 
Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  ail  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  des  voix,  le  nombi*e  de  délégués  qui  aura  été 
déterminé  par  Tarrêté.  Cette  commission  syndicale  sera  pré- 
sidée par  un  syndic  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les 
membres  qui  la  composent.  Les  attributions  de  la  commis- 
sion et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits  in-» 
divis,  seront  les  mômes  que  celles  des  conseils  municipaux  et 
des  maires  pour  l'administration  des  propriétés  communales. 
Autorisation  nécessaire  du  conseil  de  préfecture.  Il  faut  re- 
marquer que  la  commission  syndicale  de  plusieui^  commu- 
nes ne  peut  être  instituée  qu'autant  que  l'une  des  communes 
intéressées  eu  fait  lar  demande,  taudis  que  les  commissions 
syndicales  des  sections.de  commune  sont  pi-escrites  impéra- 
tivement par  la  loi* 

Comme  les   communes  et  les  sections    de  commune,   les 
établissements  hospitaliers  sont  soumis  à  rautoiisation  préa- 
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lable  du  conseil  de  préfecture  pour  l'exercice  des  actions  qui 
les  concernent,  sauf  trois  dififérences  : 

1*  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  qu'autant  que 
Taffaire  a  été  soumise  à  Texamen  d'un  comité  consultatif 
formé,  dans  chaque  arrondissement,  de  trois  membres  choisis 
par  le  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  du 
ressort  ; 

2^  La  dispense  relative  aux  actions  possessoires  n'est  pas 
applicable  ; 

3*  Les  demandeurs  ne  sont  pas  obligés  de  remettre  un  mé" 
moire  au  préfet. 

La  dispense  de  la  remise  préalable  d'un  mémoire  par  le 
demandeur,  et  Tobligalion  de  demander  l'avis  d'un  comité 
consultatif,  sont  communes  aux  fabriques  et  aux  hospices. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  assimilés  à  ces  derniers. 

A  la  différence  des  établissements  publics,  les  établissements 
d'utilité  publique  ne  sont  pas  soumis  à  la  condition  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture. 

Organisation  des  conseils  de  préfecture.  —  Les  con- 
seils depréfecture  devaient  être  composés  de  quatre  membres 
dans  certains  départements,  de  trois  dans  d'autres,  de  six  à 
Paris.  Les  membres  étaient  nommés  et  le  sont  encore  par  le 
chef  de  l'État,  ils  reçoivent  un  traitement  ^  et  sont  révocables. 
Les  lois  et  règlements  n'avaient  prescrit  aucune  condition 
légale  d'aptitude.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  exigeait 
cependant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

La  loi  des  21-26  juin  1865  a  voulu  que  le  conseil  de  préfec- 
ture fût  composé  de  huit  membres,  y  compris  le  président, 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  de  quatre  membres  dans 
trente-un  départements  désignés  par  elle  ;  de  trois  membres 
dans  les  autres  départements.  [Art.  12.)  Elle  a  disposé  que 
nul  ne  pourrait  dti*e  nommé  conseiller  de  préfecture,  s'il  n'é- 
tait ûgé  de  25  ans  accompUs,  s'il  n'était  en  outre  licencié  en 

*  L",  décret  du  25  décembre  1861  avait  porté  le  traitement  des  conseillers  de 
prérecturc  au  dixième  de  celui  des  préfets. 
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droit,  ou  s'il  n'avait  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des 
fonctions  rétribuées  dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire, 
ou  bien  s'il  n'avait  été,  pendant  le  môme  espace  de  temps, 
membre  du  conseil  général  ou  maire.  (Art.  2.)  Les  fonctions 
de  conseiller  de  préfecture  étaient  déclarées,  par  cette  loi, 
incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercico 
d'une  profession.  [Art,  3.}  Chaque  année,  un  décret  du  chef 
de  l'État  devait  désigner,  pour  chaque  département,  celui  de 
la  Seine  excepté,  un  conseiller  de  préfecture  chargé  de  prési- 
der le  conseil  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet. 
(Art.  4.)  La  loi  de  1865  avait  établi,  dans  chaque  préfecture, 
un  secrétaire  général  titulaire,  remplissant  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement,  et  devant  donner  ses  conclu* 
sions  dans  les  affaires  contentieuses. 

Le  décret  du  27  mars  1863  avait  créé  un  président  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  avec  un  traitement  de 
25,000  francs,  et  que  devait  nommer  le  chef  de  l'État.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  le  conseiller  de 
préfecture,  chargé  de  le  remplacer,  devait  être  désigné  par  le 
préfet.  (Art.  1  et  2.)  Le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine  pouvait  être  divisé  en  sections.  Les  conseillers 
chargés  de  présider  les  sections  devaient  être  désignés  par  le 

I»réfet.  (Art.  3.) 

Cette  organisation  n'avait  donné  que  d'excellents  résultats  ; 
mais  la  situation  exceptionnelle  faite  au  président  avait  mo- 
tivé des  critiques,  qui  ne  pouvaient  manquer  de  diriger  sur  ce 
point  l'esprit  de  réforme.  Le  Goavernement  de  la  défense  na- 
tionale, pensant  qu'un  traitement  de  25,000  francs  était  hors 
de  proportion  avec  l'importance  des  fondions,  avait,  par  un 
décret  du  14  septembre  1870,  supprimé  la  présidence,  tout  en 
prenant  soin  de  déposer,  dans  cet  acte  même,  la  promesse 
d'une  prochaine  réorganisation. 

Cette  réorganisation  a  été  réalisée  par  un  décret  de  novembre 
1871,  aux  termes  duquel  le  nombre  des  membres  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  est  fixé  à  sept,  y  compris  le  président. 
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Le  président  au  conseil  jouira,  en  cette  qualité,  d'un  traite- 
ment de  15,000  francs. 

Le  conseil  de  préfecture  est  divisé  en  deux  sections  qui  se- 
ront présidées,  en  Tabsence  du  président,  par  des  conseillers 
désignés  par  le  préfet  de  la  Beine. 

Les  autres  membres  du  conseil  seront  répartis  dans  les 
deux  sections  par  le  président,  suivant  les  besoins  du  service. 

Gonvient«il  que  le  préfet  assiste  aux  délibérations  du  con- 
seil de  préfecture  ?  Cette  question  a  souvent  été  posée.  Les 
partisans  de  la  négative  invoquent  l'indépendance  qui  doit 
présider  aux  délibérations  de  ce  conseil,  et  qu'il 'serait  bien 
difficile  de  concilier  avec  la  présence  du  préfet.  Mais  le  Conseil 
d'État  a  adopté  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  les  considéra- 
tiens  suivantes  :  l""  En  ce  qui  concerne  les  délibérations  sur 
des  matières  où  le  conseil  de  préfecture  est  seulement  appelé 
à  donner  son  avis,  comme  le  pi'éfet  n*est  pas  lié  par  Tavis  du 
conseil,  il  ne  peut  y  avoir  pour  lui  qu'un  intérêt  indirect  à 
obtenir  d'un  conseil  de  préfecture  un  avis  conforme  à  sa 
propre  opinion;  dès  lors,  tout  l'avantage  qu'il  retirera  de  la 
discussion  eu  conseil  consistera  dans  les  lumières  qui  pour- 
ront résulter  pour  lui  du  cboc  des  opinions,  et  d'une  élabora- 
tion commune  ;  2^  quant  aux  affaires  non  contentieuses  dans 
lesquelles  le  conseil  de  préfecture  rend  une  décision,  la  pré- 
I  sence  du  préfet  parait  d'autant  plus  convenable,  que  ces  af- 

[  faires  sont  une  des  branches  de  la  tutelle  administrative  qu'il 

[  exerce  au  nom  du  gouvernement.  L'intervention  du  conseil 

flans  ces  affaires  n'ayant  été  jugée  n(jcessaire  qu'en  raison  des 
questions  litigieuses  que  la  plupart  d'entre  elles  soulèvent, 
on  a  cru  pouvoir,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  un  avis  à 
ce  conseil,  lui  donner  le  droit  de  décider.  En  somme,  le  Con- 
seil d'État  a  exprimé  le  désir  que  les  préfets  saisissent  toutes 
les  occasions  d'échanger  avec  les  membres  des  conseils  de 
préfecture  leurs  vues  sur  les  matières  que  la  loi  les  appelle  à 
éclairer  par  leurs  délibérations,  de  tels  échanges  ne  pouvant 
qn*être   profitables  au  pays  et  à  l'administration.  Quelque 
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fondées  que  soient  les  raisons  alléguées  par  le  Conseil  d'Ëtat, 
nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  voir.  Les  conseillers 
de  préfecture  dépendent  tous,  plus  ou  moins,  du  préfet.  Les 
placer  en  présence  de  ce  fonctionnaire  dans  la  discussion,  qui 
doit  être  libre,  c*est  évidemment  porter  atteinte  à  la  garantie 
que  la  loi  et  les  règlements  ont  voulu  établir  dans  Tintérét  des 
citoyens  et  de  Tadministration,  en  exigeant  l'avis  préalable  du 
conseil  de  préfecture. 

La  participation  du  conseil  de  préfecture  n*est  pas  toujours 
collective.  Les  membres  de  ce  conseil,  pris  individuellement, 
assistent  aussi  le  préfet  à  différents  titres  :  comme  secrétaires 
généraux,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  secrétaire  général  de  pré- 
fecture ;  en  cas  d'abience  ou  d'empêchement  du  préfet.  Les 
fonctions  de  préfet  peuvent  alors  être  remplies  par  un  con- 
seiller. Il  en  est  de  même  en  cas  de  décès  du  préfet.  Habituel* 
lement  le  préfet  délègue  certaines  fonctions  à  des  membres 
du  conseil  de  préfecture,  et  les  charge  de  procéder  d'office  aux 
actes  que  les  maires  refusent  ou  négligent  de  faire,  au  mépris 
d'une  loi  qui  les  leur  prescrit. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  régulièrement  constitué  qu'au- 
tant qu'il  y  a  un  nombre  déterminé  de  membres  présents. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  conseillers,  la  loi 
permet  de  les  remplacer  provisoirement  par  des  membres  du 
conseil  général.  La  désignation  est  faite  parle  conseil  de  pré- 
fecture à  la  pluralité  des  voix,  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  présentation  du  préfet,  suivant  qu'il  s'agit  de  ne  rem- 
placer qu'un  membre,  ou  de  composer  un  conseil  provisoire 
en  entier  ou  presque  en  entier. 
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I  a.  —  lie  ..  CqhmII   ir^méral  K 

(Art.  £•'.  Législation  antérieure  à  1996). 

OrgaDiMtkm  do  conseil  général.  —  AtUibntions.  —  Délégné  dn  pooToir  législatif.  — 
Représentant  l'intérêt  local,  collectif  et  économique  du  département.  —  Bodgei 
départemental.  •—  Fonds  common.  —  Contrôle.  —  Attributions  en  Toe  de  TiolérM 
fénéral. 

C'est  la  loi  du  23  pluviôse  an  VIII»  loi  peu  favorable  aux 
idées  d'autonomie  et  d'indépendance  locale,  qui  a  réorganisé, 
au  commencement  du  siècle,  le  système  d^administration  pro- 
vinciale. Elle  a  divisé  la  France  en  départements  et  en  arron- 
dissements ;  elle  a  placé  dans  chaque  département  un  préfet» 
un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général  composé  d'un 
certain  nombre  de  membres  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la 
population.  Le  premier  consul  nommait  les  membres  du  con* 
seil  général  comme  il  nommait  les  préfets,  mais  il  devait  les 
choisir,  suivant  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  parmi 
un  certain  nombre  de  candidats  désignés  par  les  citQyens 
compris  dans  les  listes  communales  du  département.  De- 
venu empereur.  Napoléon  I''  ne  tarda  point  à  nommer 
directement  les  conseillers  de  département,  sans  aucune 
participation  du  corps  électoral.  Sous  la  législation  du  pre- 
mier empire,  le  préfet  seul  était  chargé  de  l'administra- 
tion. Quant  aux  conseils  de  département,  voici  comment 
le  conseiller  d'Ëtat  rapporteur  s'expliquait  au  sujet  des  attri- 
butions qui  leur  avaient  été  confiées  :  «  L'objet  de  ces  conseils 
est  essentiellement  d'assurer  l'impartialité  de  la  répartition 
des  contributions  et  de  concilier  la  confiance  publique  à  ces 
opérations,  d'où  dépend  l'équité  de  l'assiette  sur  les  particu- 
liers. »  Le  conseil  général  de  l'an  VIII  était  donc  une  assera- 

1  Loi  n  pluv.  an  YIII;  lois  22  juin  1833  et  10  mai  1838;  décret  3  juill.  Î848; 
décret  25  mars  1852;  loi  7  juii).  1852;  décret  du  31  mai  1862,  chap  21,  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  des  départements. 
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blée  dont  les  membres  étaient  nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  à 
TetTet  d'assister  un  préfet  nommé  également  par  le  chef  de 
rÉtat,  dans  un  département  qui  n'avait  ni  finances,  ni  pro- 
priétés, ni  budget,  et  n'était  qu'une  section  de  TËtat  créée 
pour  rendre  l'administration  plus  facile. 

La  Restauration  maintint  l'état  de  choses  établi  et  consacré 
déjà  par  un  usage  de  quinze  années.  En  1827,  M.  de  Marti- 
gnac,  pressé  par  l'opinion  publique  qui  sollicitait  une  organi- 
sation nouvelle  des  conseils  départementaux,  basée  sur  l'élec- 
tion, présenta,  mais  sans  succès,  un  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  députés. 

L'article  69  de  la  Charte  de  1830  avait  décidé  qu'il  serait 
pourvu,  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  institutions  dé- 
partementales, fondées  sur  un  système  électif.  C'est  en  exé- 
cution de  cet  article  que  fut  présenté  le  projet  de  loi  qui  fut 
définitivement  adopté  et  promulgué  le  22  juin  1833.  La  nou- 
velle loi  sur  la  réorganisation  des  conseils  généraux  rétablis- 
sait le  principe  d'élection,  mais  c'était  vin  électorat  restreint. 

La  loi  du  10  mai  1838,  en  déterminant  les  attributions  des 
conseils  généraujk,  compléta  l'organisation  de  la  représenta^ 
lion  départementale  ;  la  Révolution  de  18481a  conserva,  en 
substituant  toutefois  le  sufi'rage  universel  au  suffrage  restreint, 
pour  la  composition  du  conseil. 

Le  législateur  de  1866  augmenta  l'importance  des  conseils 
généraux,  et  leur  donna  une  liberté  d'action  plus  grande; 
mais  la  loi  de  1866  ne  faisait  que  modifier,  en  certains  points, 
les  lois  antérieures,  et  il  était  à  désirer  qu'elles  fussent  toutes 
combinées  en  une  seule.  La  loi  du  10  août  1871  a  réalisé  ce 
travail  de  codification.  Indépendamment  des  attributions  nou- 
velles qu'elle  a  conférées  aux  conseils  généraux  et  de  la  créa- 
tion des  commissions  départementales^  qui  en  est  l'innovation  la 
plus  saillante,  cette  loi  a  réparti,  dans  ses  94  articles,  toutes 
les  dispositions  existantes  sur  la  matière  '. 

*  Voir  Texcellent  traité  d«  M.  Adrien  Durand,  intitulé  :  Des  ConteUs  généraux 
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La  loi  organique  départementale  du  10  aoAt  1871  ayant 
cooixionné  et  réuni  en  un  seul  corps  toutes  les  lois  anti^rleures 
sur  la  matière^  a  abrogé,  par  conséquent,  les  deux'  premiers 
litres  de  la  loi  du  2i  juin  1833,  relative  à  Torganisation  des 
conseils  généraux,  le  premier  titre  de  la  loi  du  10  mai  1838 
sur  leurs  attributions,  et  la  loi  du  18  juillet  1866,  qui  est  re- 
produite presque  entièrement  dans  la  loi  nouvelle. 

Cette  reproduction  de  la  loi  du  18  juillet  1866  dans  la  loi  de 
1871,  nous  dispensera  d'analyser  la  loi  de  1866.  Nous  divi- 
serons ce  paragraphe  sur  le  conseil  général  en  deux  articles  : 
Tun  rappelant  la  législation  antérieure  à  1866;  l'autre  expo- 
sant la  législation  de  1871,âand  laquelle  la  loi  de  1806  s'est 
fondue. 

Conseil  général.  *--  Organisation.  —  La  législation  que 
nous  analysons  ici  est  celle  qui  est  antérieure  à  1866.  II  y  a 
dans  chaque  département  un  conseil  général.  Ce  conseil  est  le 
représentant  de  l'intérêt  local,  collectif  et  économique  du  dé- 
partement. Il  assiste  l'administration  active  du  concours  de 
ses  lumières,  délibère  sur  les  actes  de  disposition  et  de  gestion 
du  patrimoine  commun,  contrôle  l'administration  du  préfet, 
et  émet  des  vœox  sur  les  améliorations  qu'il  croit  conve- 
nables. 

Le  conseil  général  est  composé  d*autant  de  membres  qu'il 
y  a  de  cantons  dans  le  déparlement.  Ses  membres  sont  nom- 
més à  Télection  pour  chaque  canton.  Sont  électeurs,  tous 
Français  âgés  de  21  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droite 
civils  et  politiques,  et  habitant  dans  la  commune  depuis  six 
mois  au  moins.  Sont  éligibles,  tous  Français  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  âgés  de  25  ans  au  moins,  et  domi- 
ciliés ou  payant  une  contribution  directe  dans  le  département. 
Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  les  agents  et  les  comptables  employés  à  la  re- 

de  départements,  1871.—  Voir  aussi  le  texte  officiel  de  la  loi  organique  dépaf' 
tementak  du  10  août  1871,  annulé  par  M.  E.  Lafcrrièrc,  el  le  Commentaire  de 
la  hi  du  10  aoxU  1871,  par  M.  K.  Célières. 
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cette,  à  Ia  percepliou»  au  rdcouvrement  des  contiibutionB 
et  au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  ne 
-peuvent  ôtre  conseillers  généraux  dans  aucun  département 
^^ificompatibUilé  absolue).  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus* 
Bées  et  les  architectes  employés  par  Vadministration  départe* 
mentale,  les  agents  forestiers,  les  employés  des  bureaux  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures,  ne  sont  frappés  que  d'im- 
compatibilité  relative.  Nul  ne  peut  être  membre  de  deux 
conseils  généraux,  ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d*un 
conseil  général.  Cette  disposition  légale  maintient  Tunité  et  la 
séparation  des  départements.  Les  membres  des  conseils  géné- 
raux sont  nommés  pour  neuf  ans.  Indéfiniment  rééligibles. 
Renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans.  En  cas  de  vacance 
accidentelle,  réunion  de  l'assemblée  électorale  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  vacance  constatée. 

Les  vacances  accidentelles  s'opèrent  par  la  perte  des  droits 
civils  ou  politiques,  par  option,  décès  ou  démission.  En  cas 
d'option,  le  conseiller  doit  opter  dans  le  mois  qui  suit  les 
élections  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  le  préfet  décidera  par  la 
voie  du  sort,  en  conseil  de  préfecture,  et  en  séance  publi- 
que. La  démission  est  expresse  ou  tacite.  La  première 
doit  toujours  être  transmise  au  préfet  ;  la  seconde  résulte*  du 
défaut  de  serment,  ou  de  Tabsence  à  deux  sessions  consécu- 
tives, sans  cause  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  con*' 
seil  ;  peu  importe  que  les  sessions  soient  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Les  présidents,  vice-présidents  ou  secrétaires  des  conseils 
généraux  sont  nommés,  pour  chaque  session  ordinaire  ou 
extraordinaire,  par  l'empereur,  qui  peut  prononcer  la  disso- 
lution de  ces  conseils.  Dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé  à  une 
nouvelle  élection  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir,  s'il  n'a  été  convoqué 
par  le  préfet  en  vertu  d'un  décret,  qui  détermine  Tépoque  et  la 
durée  de  la  session. 
*  Il  y  a  pour  chaque  conseil  une  réunion  annuelle  nommée 
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session  ordinaire.  Néanmoins  il  peul  y  avoir  des  sessions  ex^ 
iraordinaires,  lorsque  les  besoins  du  service  l'eiîgent.  Au 
jour  indiqué  pour  la  réunion,  le  préfet  donne  lecture  du  dé- 
cret de  convocation,  reçoit  le  serment  des  conseillers  nou« 
vellemeut  élus,  et  déclare,  au  nom  du  chef  de  l'État,  que  la 
session  est  ouverte.  Les  membres  nouvellement  élus  qui  n*ont 
pas  assisté  à  l'ouverture  de  la  session,  ne  prennent  séance 
qu'après  avoir  prêté  serment. 

Les  séances  des  conseils  généraux  ne  sont  pas  publiques. 
Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu  quand  il 
le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,    excepté  quand  il 
s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes.  Les  diSërents  chefs  de 
services  peuvent  être  admis  à  donner  directement  au  conseil 
général  des  explications  et  des  renseignements  sur  les  matières 
qui  exigent  des  connaissances  spéciales.  Les  procès-verbaux 
rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  commencement  de 
chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la  discussion,  sans 
énonciation  du  nom  des  membres  qui  y  ont  pris  part.  Enfin, 
comme  il  est  de  principe  que  les  pouvoirs  des  membres  des 
assemblées  délibérantes  cessent  au  moment  de  la  clôture  de 
ces  assemblées,  les  secrétaires  des  conseils  généraux  ne  peu- 
vent, après  la  clôture  de  la  session,  rester  dépositaires  des 
minutes  des  procès-verbaux.  C'est  au  préfet  seul  qu'appar- 
tient cette  qualité.  —  Il  y  a  cette  difiTérence  entre  les  ses- 
sions ordinaires  et  les  sessions  extraordinaires,  que  dans  les 
premières  le  conseil  général  peut  s'occuper  de  toutes  les 
affaires  qui  rentrent  dans  ses  attributions,  tandis  que,  dans 
les  secondes,  les  délibérations  ne  doivent  pas  dépasser  l'objet 
qui  leur  a  été  assigné  par  le  décret  autorisant  la  session  ex- 
traordinaire. 

Attributions. — Les  attributions  du  conseil  général  peuvent 
être  envisagées  sous  trois  points  de  vue,  suivant  qu'il  est 
considéré  comme  :  1  délégué  du  pouvoir  législatif;  2*  comme 
représentant  Vintérét  local^  collectif  et  économique  du  déparu- 
ment;  3^  ou  bien  comme  agissant  en  vue  de  r intérêt  générait 
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Qiiaiit  le  département  peut  être  considéré  en  lui-même  et 
distingué  de  l'État,  le  conseil  général  prononce  souveraine- 
ment et  comme  délégué  du  pouvoir  législatif.  A.  mesure  que 
Tiiitérét  public  prédomine  davantage  et  se  confond  d'une 
manière  plus  intime  avec  celui  du  déparlement,  le  conseil 
général,  représentant  de  ce  dernier  intérêt,  n'a  plus  qu'un 
pouvoir  rarement  souverain,  le  plus  souvent  subordonné. 
Enfln,  quand  il  est  appelé  à  prononcer  sur  des  matiè- 
res d'intérêt  général,  il  n'est  plus  qu'une  institution  purement 
consultative,  donnant  des  avis  qui  n'ont  rien  d'obligatoire  '• 

Délégnô  du  pouvoir  législatif.  —  Considéré  comme  dé- 
légué du  pouvoir  législatif,  le  conseil  général  du  département 
répartit,  chaque  année  (session  annuelle,  après  la  session  de 
la  Chambre  des  députés  et  le  vote  du  budget),  les  contribu- 
tions directes  entre  les  arrondissements,  et  statue  sur  les  de- 
mandes délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement  en  ré- 
duction du  contingent  assigné  à  l'arrondissement  et  aux 
communes.  Il  vote  aussi  les  centimes  additionnels  dont  la 
perception  a  été  autorisée  par  les  lois. 

Le  principe  qui  domine  tout  le  système  des  impôts,  en 
France,  c'est  qu'atKune  caniributionj  directe  ou  indirecte,  ne 
pevt  être  perçue,  si  la  perception  n'en  a  été  formellement  et  an- 
nuellement  autorisée  par  le  pouvoir  législatif.  11  faut  une  loi 
pour  établir  un  impôt  nouveau,  ou  modifier  les  impôts  exis- 
tants. Chaque  année  la  loi  du  budget  fixe  le  montant  intégral 
de  chacune  des  contributions  directes  de  répartition.  Un 
tableau  annexé  à  cette  loi  règle  la  répartition  entre  les  dé- 
partements. Le  conseil  général  de  chaque  département  répar- 
tit le  contingent  assigné  au  département  entre  les  divers 
arrondissements.  Il  tient  compte,  non-seulement  des  fixations 
antérieures,  mais  aussi  des  circonstances  nouvelles  qui  peu- 
vent avoir  modifié  la  situation  relative  des  arrondissements, 
quant  à  leurs  facultés  imposables. 

*  G.  Dufour,  Traité  général  de  DroU  administratif  appliqué^  i.  III,  p  59?» 
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Que  si  le  conseil  se  refusait  à  répartir  l'impôt  entre  les  or- 
rondissements  du  département,  cette  répartition  serait  effec- 
tuée par  le  préfet. 

Le  conseil  général  prononce  souverainement  et  en  dei-n'er 
ressort  sur  les  réclamations  des  arrondissements  et  des  com- 
munes. Le  Conseil  d'État  ne  pourrait  annuler  sa  décision  que 
dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir. 

Lorsque  le  conseil  général  aura  réparti  TimpAt,  conformé* 
ment  à  sa  mission,  il  n'appartiendra  qu'au  conseil  d'arron* 
dissement  d'attaquvr  celte  répartition.  Toutefois»  le  conseil 
général  devra  être  saisi  avant  le  Conseil  d'État.  Quant  à  l'an- 
nulation qui  pourra  être  faite  de  la  répartition,  par  le  gou- 
vernement, elle  n'aura  d'autre  conséquence  que  la  réforma* 
tion  de  la  répartition  par  le  préfet. 

RepréMntaat  l'intérêt  looal,  colleetif  et  éoonoiiilqiie 
du  département.  —  Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le 
conseil  général  délibère  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété, 
aux  droits  et  actions  du  département*  Mais  dans  cette  sphère 
d'attributions,  il  n'est  plus  souverain.  Ses  délibérations  ne 
sont  plus  exécutoires  par  leur  propre  vertu,  sans  approbation 
de  l'autorité  aupérieure.  Elles  sont,  au  contraire,  soumises 
les  unes  à  l'approbation  du  Corps  législatif,  les  autres  à  celle 
du  ministre,  et  les  plus  nombreuses  à  l'approbation  du 
préfet* 

Sont,  par  exemple,  soumises  à  l'approbation  de  rautorité 
centrale,  les  délibérations  du  conseil  général  qui  portent  sur  : 
1*^  les  contributions  extraordinaires  à  établir  et  les  emprunts 
à  contracter  dans  l'intéràt  du  département.  Le  conseil  gteé- 
rai  formule  une  demande  d'autorisation,  le  Corps  législatif 
lurononoe  et,  s'il  autorise,  la  contribution  ou  l'emprunt  pro- 
jetés sont  votés  déûuitivement  par  le  conseil  générah  Protec- 
teur des  intérêts  départementaux,  le  pouvoir  législatif  est  ap- 
pelé  à  intervenir  pour  prémunir  les  conseils  généraux  oontie 
l'enlraînement  qui  les  porterait  à  engager  l'avenir,  et  pour 
empocher  que  les  contributions  locales  ne  tarissent  les  res- 
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sources  auxquelles  l'État  pourrait  avoir  à  faire  appel.  — 2''  Le 
changement  de  destination  ou  d'affectatiour  des  édifices  dé- 
partementaux affectés  à  un  service  public,  car  Tadministra* 
tion  centrale  ne  peut  être  dessaisie  du  droit  de  statuer  sur  le 
sort  d^immeubles  qui  empruntent  un  caractère  exceptionnel 
à  leur  affectation  à  un  des  services  généraux  de  l'État.  Le 
service  public  est  pris  ici  par  opposition  au  service  départe* 
mental.  —  3<>  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  dépar- 
tements, lorsque  ces  libéralités  donnent  lieu  à  des  réclama- 
tions. On  a  pu  craindre  que  le  département  ne  tùt  pas 
8u£B8amment  dégagé  de  préoccupations  intéressées,  dans  des 
questions  de  cette  nature  :  il  appartient  donc  à  l'État  de 
veiller  à  ce  que  des  dispositions  particulières  ne  privent  pas 
complètement  des  familles  peu  aisées  de  leurs  légitimes  espé- 
ranceSy  ou  ne  créent  pas  des  charges  aux  départements,  sous 
Tapparenoe  de  libéralités.  Que  s'il  y  avait  dissidence  entre 
le  conseil  général  et  le  gouvernement  sur  la  question  d'ac* 
ceptation  ou  de  refus,  la  doctrine  accorderait  au  décret  le 
droit  de  statuer  définitivement  sur  le  sort  des  dons  et  legs. 
•—  A"*  Le  classement  et  la  direction  des  routes  département 
taies.  —  5^  L'approbation  des  projets,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à  exécuter  aux  prisons  départementales  ou  aux  asiles 
pubhcs  d'aliénés,  quand  ces  travaux  engagent  la  question  de 
système  ou  de  régime  intérieur.  — •  6*  La  part  contributive  à 
imposer  aux  départements  dans  la  dépense  des  travaux  exé^ 
eu  tés  par  l'État,  et  qui  intéressent  le  département.  —  7*  La 
part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes,  etci 
Ne  sont  soumises,  au  contraire,  qu'à  l'approbation  du  pré- 
fet, les  délibérations  du  conseil  général  relatives,  par  exem- 
ple :  l""  aux  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  proprié- 
tés départementales  non  affectées  à  un  service  puMic.  Le  préfet 
statuera-t41  en  conseil  de  préfecture?  Une  circulaire  ministé^ 
rielle  du  5  mai  1852  l'exige,  mais  le  décret  du  25  mars  n'en 
fait  pas  mention»  Quoi  qu'il  en  soit,  le  préfet  ne  doit  remplir, 
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à  cet  égard,  qu'une  rois8io]>  de  tutelle  jusqu^alors  réservée 
au  gouvernement.  Son  pouvoir  se  borne  à  donner  ou  refuser 
son  autorisation,  mais  il  ne  peut  disposer  au  nom  du  départe- 
ment; le  conseil  général  en  a  seul  le  droit.  — 2^  Au  mode  de 
gestion  de  ces  propriétés.  —  3»  Aux  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir  au  nom  du  déparlement,  sauf  les  cas  d'^urgence,  dans 
lesquels  le  préfet  peut  intenter  toute  action  et  y  défendre,  sans 
délibération  du  conseil  et  sans  autorisation  préalable.  Le  pi*é- 
fet  doit  préserver  le  département  de  contestations  judiciaires 
qui  ne  pourraient  qu'aboutir  à  des  frais  inutiles;  sa  décision 
pourrait  être  reformée  par  le  ministre  ;  quant  au  recours  à 
exercer  contre  la  décision  ministérielle,  il  ne  saurait  être  porté 
devant  le  Conseil  d'État,  le  gouvernement,  lorsqu'il  prononce 
sur  des  demandes  d'autorisation  de  plaider,  ne  procédant 
qu'à  des  actes  de  tutelle.  —  4^  Aux  transactions  qui  concer- 
nent les  droits  du  département  ;  mais  le  préfet  devra  prendre 
Tavis  du  conseil  de  préfecture,  et  demander  une  consultation 
à  trois  jurisconsultes.  —  5*  A  l'acceptation  ou  au  refus  des 
dons  faits  aux  départements  sans  charge  ni  affectation  immo- 
bilière, et  des  legs  qui  présentent  le  même  caractère,  ou  qui 
ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  —  6^  Aux  projets,  plans 
et  devis  de  tous  les  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement; cependant  deux  sortes  de  bâtiments  demeurent  assu- 
jetties à  l'autorisation  supérieure  :  l""  les  prisons  départe- 
mentales, toutes  les  fois  que  les  plans  proposés  engagent  la 
question  de  système  pénitentiaire,  quelle  que  soit  la  quotité 
de  la  dépense,  ou  la  nature  des  travaux  ;  2"*  les  asiles  dépar- 
tementaux d'aliénés,  quand  les  plans  touchent  au  régime  in- 
térieur et  au  mode  de  traitement  des  malades.  D'une  part,  la 
nécessité  de  maintenir  dans  les  prisons  l'uniformité  du  ré- 
gime disciplinaire  et,  par  suite,  l'égalité  du  châtiment;  d'autre 
part,  la  nécessité  d'appliquer  au  traitement  des  aliénés,  dans 
les  meilleures  conditions  possibles,  les  méthodes  consacrées 
par  l'expérience,  justifient  suffisamment  cette  double  excep- 
tion. —  7^  Aux  offres  faites  par  des  communes,  par  des  asso- 
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ciations  ou  par  des  particuliers,  pour  concourir  a  la  dépense 
des  routes  départementales,  ou  d'autres  travaux  à  la  charge 
du  département.  —  8*  Â  la  concession  à  ces  associations,  com- 
pagnies ou  particuliers,  des  travaux  d*intérét  départemental. 
—  9®  Â  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés,  qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes» 
et  aux  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles.  Le  conseil 
général  détermine  les  bases,  et  c'est  Tadministration  qui  pro- 
cède au  travail  de  répartition,  conformément  aux  bases  éta- 
blies par  le  conseil,  etc.... 

Budget  départemental.  —  Le  conseil  général  discute  le 
budget  départemental.  On  donne  le  nom  de  budget  à  un 
aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  prévues  pour  un  temps 
déterminé.  Ce  mot,  dérivé  du  latin,  hulga,  devenu  gaulois, 
exprime  un  sac,  une  poche,  une  bourse.  L' Angleterre  en  a 
fait  l'application  au  grand  sac  de  cuir  qui  a  longtemps  ren- 
fermé les  pièces  présentées  au  parlement  pour  lui  exposer  les 
ressources  et  les  besoins  du  pays.  L'imitation  des  formes  et 
des  expressions  de  Tidiome  constitutionnel  de  la  Grande- 
Bretagne  a  introduit  ce  mot  dans  notre  langage  financier. 
Son  interprétation  nouvelle  ne  s'est  manifestée  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  les  actes  du  gouvernement  français,  que  par 
les  arrêtés  des  consuls  du  4  thermidor  an  X,  et  du  17  germi- 
nal an  XL 

Division  toute  territoriale  et  administrative  dans  son  ori- 
gine, le  département  n'eut  de  budget  que  du  moment  où  il 
devint  propriétaire.  Nous  avons  vu  l'empereur  donner,  par 
un  décret,  certaines  propriétés  dans  le  but  de  soulager  le 
budget  de  l'État.  Les  lois  des  28  pluviôse  an  XIII  et  28 
avril  1816,  autorisèrent  les  conseils  généraux  à  établir  des 
impositions  facultatives,  dans  des  Umites  déterminées,  et  à 
les  employer  aux  dépenses  qu'ils  jugeraient  convenable  de 
couvrir  à  l'aide  de  cette  ressource.  Ce  fut  l'origine  du  budget 
véritablement  départemental,  budget  qui  prit  place  à  côté  ie 
celui  de  l'État. 
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Les  départements  étant  propriétaires  et  ayant,  par  con* 
séqnent,  des  .dépenses  à  supporter,  ont  donc  un  budget  par- 
ticulier que  le  préfet  présente,  que  le  conseil  discvtef  et  que 
le  chef  de  l'État  règle  définitivement. 

Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  départemental  sont  : 
1*  les  dépenses  ordinaires,  pour  lesquelles  il  est  créé  des  res- 
sources annuelles  au  budget  de  l'État.  Elles  sont  obliga- 
toires. Si  le  conseil  général  ne  les  portait  pas  au  budget,  elles 
pourraient  y  être  inscrites  d'office  par  le  chef  de  TÉtat.  Ces 
dépenses  ordinaires  comprennent  les  grosses  réparations  et 
l'entretien  des  édifices  départementaux,  ainsi  que  des  cours, 
tribunaux,  prisons,  écoles  et  autres  établissements  ;  les  frais 
d'entretien  des  routes  déparlementalesî  des  hospices  et  mai- 
sons  de  charité,  ainsi  que  ceux  exigés  par  les  besoins  d'or- 
dre public,  de  police  sanitaire,  par  les  primes  départemen- 
tales, etc. 

2'';!  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale. 
Comme  l'indique  leur  nom,  ces  dépenses  ne  peuvent  pas 
être  inscrites  d'office,  si  le  conseil  général  refuse  de  les  voter. 

3*  Les  dépenses   extraordinaires   autorisées  par  des  lois 

spéciales. 

4°  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements,  on 
que  des  lois  spéciales  ont  autorisées. 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  par  la  part  allouée 
au  département  dans  le  fonds  commun,  par  des  centimes  que 
la  loi  des  finances  affecte  à  cet  emploi,  par  le  revenu  du  pro- 
duit des  propriétés  départementales,  le  produit  des  expédi- 
tions de  pièces  déposées  aux  archives,  et  celui  des  droits  de 
péage  et  autres  droits  et  perceptions  concédés  au  départe* 
meut.  Les  centimes  additionnels  sont  destinés  à  couvrir  les 
autres  dépenses. 

Le  budget  départemental  est  divisé  en  sections  correspon- 
dant aux  diverses  catégories  de  dépenses.  La  première  Gom- 
prend  les  déjonses  ordinaires  ;  la  seconde  les  dépenses  facul- 
tatives d'utiUté  départementale.  Aucune  dépense  facultative 
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ne  peut  être  inscrite  dans  la  première  section  du  budget  ; 
mais  les  dépenses  classées  comme  ordinaires  peuvent  être 
portées  par  le  conseil  général  dans  la  seconde  partie,  c'est-à- 
dire  parmi  les  dépenses  facultatives. 

L'actif  du  département  se  compose  :  1©  d'im[)ôt8  votés  par 
le  Corps  législatif;  2®  d'impôts  votés  parle  conseil  général  ; 
3"*  des  biens  du  département  productifs  de  revenus  ;  i'^  des 
droits  dont  la  perception  est  autorisée  à  son  pix)ât. 

Le  principal  des  contributions  directes  est  la  somme  ori- 
ginairement fixée  pour  chacune  d'elles,  lors  de  son  établisse- 
ment, sauf  les  dégrèvements.  On  entend  par  centimes  addir 
tionnels  les  sommes  successivement  ajoutées  au  principal.  On 
les  nomme  ainsi,  parce  qu'ils  ont  toujours  été  imposés  par  cor- 
rélation au  principal,  à  raison  de  tant  de  centimes  par  franc. 

Les  centimes  additionnels  départementaux  sont  ot^dinaires 
ou  facullatifs.  Le  mot  ordinaires  est  ici  synonyme  d'obliga- 
toires. Les  centimes  ordinaires  sont  établis  par  la  loi  générale 
des  finances,  et  perçus  sans  que  le  conseil  général  ait  eu  à 
délibérer  à  ce  sujet.  Leur  produit  est  porté  au  budget  des 
recettes  du  département,  et  le  conseil  général  vote  sur  leur 
emploi,  qui  doit  être  exclusivement  consacré  aux  dépenses 
obligatoii^s. 

Les  centimes  facultatifs  ne  peuvent  être  levés  qu'en  vertu 
d'une  délibération  expresse  du  conseil  général  autorisée 
d'avance  par  la  loi  de  finances,  qui  fixe  chaque  année  un 
maximum  de  centimes  additionnels  facultatifs. 

Que  si  le  département  avait  besoin  de  dépasser  ee  maxif 
mum,  pour  faire  face  aux  dépenses  d'un  travail  d'une  impor»- 
tance  exceptionnelle)  le  conseil  général  pourrait  voter  des 
centimes  extraordinaires;  mais  sa  délibération  devrait  être 
homologuée  par  une  loi  spéciale. 

Quelquefois  on  crée  des  centimes  additionnels  spéciaux 
dotit  le  produit  est  affecté  à  des  dépenses  déterminées,  par 
exemple,  pour  les  chemins  vicinaux,  ix)ur  l'instruction  pri- 
maire, pour  le  cadastre. 
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Les  centimes  additionnels  ordinaires  sont  ajoutés  au  prin- 
cipal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  seulement.  La  loi  gui  autorise  rétablis- 
sement des  centimes  facultatifs,  détermine  les  contributions 
au  principal  desquelles  ils  seront  ajoutés. 

Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources 
éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits.  Les 
rôles  en  état  de  produit  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
et  par  lui  remis  au  comptable.  Les  oppositions,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugoes  comme  matières  sommaires.  Le  comptable  chai^  du 
service  des  dépenses  départementales,  ne  peut  payer  que  sur 
des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  les  limites  des  crédits 
ouverts  par  le  budget  du  département  ;  car,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  plus  haut,  aucune  dépense,  en  principe,  ne  peut 
être  acquittée,  si  elle  n'a  pas  été  préalablement  ordonnancée 
par  un  ordonnateur  compétent. 

Fonds  oommun.  —  Le  fonds  commun  est  un  fonds  com- 
posé de  centimes  additionnels  perçus  en  vertu  de  la  loi  des 
finances,  et  centraUsés  au  Trésor  pour  être  répartis  entre  les 
départements,  à  titre  de  secours.  Il  date  de  la  loi  du  11  fri- 
maire au  VII.  Diaprés  cette  loi,  chaque  département  devait 
supporter,  en  sas  des  centimes  additionnels  destinés  à  cou- 
vrir ses  dépenses  ordinaires,  un  nombre  déterminé  de  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  destinés,  sous  le  nom  de  fonds 
commun,  à  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dé- 
penses ordinaires  excéderaient  le  produit  de  leurs  centimes 
ordinaires.  Divisé  en  deux  parts,  dont  Tune  était  afiectée  au 
complément  des  dépenses  ordinaires  des  départements,  et 
Tautre  au  complément  de  certaines  dépenses  facultatives,  par 
la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838,  il  finit  par  n'être  plus 
aflecté  qu'au  complément  des  dépenses  ordinaires  départe- 
mentales. Les  centimes  destinés  à  former  le  fonds  commua. 
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et  qui  ne  sont  pris  que  parmi  ceux  votés  annuellement  par 
le  Corps  législatif,  sont  versés  an  Trésor,  et  tenus  à  la  dis* 
position  da  ministre^  pour  venir  au  secours  des  départe- 
ments. Il  appartient  au  chef  de  TËtat  d'en  effectuer  la  répar-^ 
tition  ^ 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
création  du  fonds  commun.  L'État  est  une  vaste  association 
dont  les  départements  sont  les  diverses  parties.  Toutes  les 
dépenses  ordinaires  départementales  étant  d'utilité  générale 
et  publique,  il  est  juste  et  convenable  qu'elles  se  répartis- 
sent équitablement  entre  les  diverses  fractions  du  terri- 
toire. Par  une  sorte  d'assurance  mutuelle,  les  plus  riches 
viennent  au  secours  des  plus  pauvres,  et  l'équilibre  s'établit 
entre  toutes. 

GQntrôle.  —  I^e  conseil  général  exerce,  de  plus,  un  droit  de 
contrôle  sur  l'administration  active  du  département.  Il  reçoit 
annuellement  le  compte  que  lui  rend  le  préfet  de  l'emploi 
des  centimes  additionnels  que  le  conseil  a  votés  ;  il  vérifie 
l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au  dépar- 
tement; il  peut  adresser  au  ministre  directement  chargé  de 
l'administration  départementale,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'in- 
térêt spécial  du  département. 

Attributions  en  vue  de  l'intérôt  général.  ^  Le  conseil 
général,  par  son  président,  fait  connaître  au  ministre  de  l'in- 
térieur son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 

*  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  da  18  juillet  1866,  il  rst  créé,  sur  les  res- 
sources générales  du  budget,  un  fonds  sur  lequel  les  départements  dont  la  situa- 
tion financière  l'exige,  reçoivent  une  allocation.  Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de 
quatre  millions  de  francs.  Il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  rintériour;  la 
répartition  en  est  réglée  annuellement  par  décret  rendu  en  Ck>nseil  d'Ëtat.  L'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  10  août  1871  porte  que  les  recettes  du  budget  ordinaire  se 
composent  : 7*  de  la  part  allouée  an  département  sur  le  fonds  inscrit  annuel- 
lement au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  et  n'parii ,  conformément  à  un  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  de  finances,  entre  les  départements  qui,  en  raison  de  leur 
situation  financière,  doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du 
budget. 
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vices  publics,  en  ce  qui  toiiciie  le  département,  et  émet  des 
vœux  sur  les  améliorations  qu'il  croit  convenables.  Chargé 
d'assister  Tadministratiott  active  du  ooncotirs  de  ses  lumières, 
il  donne  son  avis  sur  toutefi  les  questions  sur  lesquelles  il  est 
consulté  par  Tadministration,  et  spécialement  sur  les  change- 
ments proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  départe- 
ment, et  à  la  désignation  des  cheft-lieux;  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inté* 
ressent  plusieurs  communes,  etc. 

Il  faut  remarquer  qu'en  dehors  des  sessions  le  conseil  gé- 
néral n'a  aucune  autorité  ;  ses  réunion^  seraient  déclarées  il- 
légales et  ses  actes  seraient  frappés  de  nullité,  isans  préjudice 
des  lois  pénales.  Toute  prolongation  de  la  session  au  delà  du 
terme  marqué  par  le  décret  de  convocation  équivaudrait  à 
une  réunion  illégale,  et  entraînerait  les  mêmes  efltels.  Une 
ordonnance  du  10  décembre  1839  a  établi,  d'un^  manière 
très-précise,  la  limite  des  droits  du  conseil  général  à  cet 
égard.  S'il  appartient,  y  est-il  dit,  à  ces  conseils  de  nommer 
des  commissions  prises  dans  leur  sein,  qui,  pendant  le  temps 
de  leur  session,  feront  toutes  les  vérifications  propres  à  éclai- 
rer leurs  votes;  s'ils  peuvent  émettro  des  vœux  sur  les 
moyens  d'instruction  auxquels  l'administration  peut  recourir 
dans  les  affaires  soumises  à  leurs  délibérations,  ils  ne  sont 
autorisés  ni  à  donner  à  l'administration  des  injonctions  sur 
les  actes  qui  sont  dans  ses  attributions,  ni  à  déléguer  un  ou 
plusieurs  de  leurs  membres  pour  remplir,  hors  du  temps  de 
leur  session,  des  fonctions  que  la  loi  ou -les  règlements  ne 
leur  ont  pas  confiées  ^ 

*  Il  est  opportun  de  constater  ici,  avant  d'aborder  la  législatfon  de  1871,  qne, 
sous  ï'ertipire  des  lois  qni  Tont  précédée,  il  était  de  principe  qne  Taotorité  dn  con- 
seil général  et  le  caractère  de  ses  membres  cessaient  en  même  temps  ({ue  la  ses- 
sion annuelle  prenait  fin.  Les  conseils  généraux,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
nor-^eulement  ne  pouvaient  contrôler  l'administration  du  préfet,  mais  ils  n'avaient 
pas  la  faculté  de  désigner  une  commission  chargée,  en  dehors  de  leur  réunion 
annuelle,  d'étudier  une  question  présentant  certaines  dïïRcuftés  ou  nécessitant 
de  longues  informations.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  président  dn 
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II  est  interdit  aux  conseils  généraux  de  se  mettre  en  corres- 
pondance avec  d'autres  conseils,  et  de  publier  des  proclama-- 
tions  ou  adresses  aux  citoyens. 

En  cas  d'infraction,  suspension  générale  du  conseil  par  le 
préfet,  en  attendant  que  le  chef  de  TÉtat  statue  déflnitivement. 
Transmission  de  Tarrété  au  procureur  général.  Il  pourrait 
même  y  avoir  hea  à  emprisonnement  et  à  interdiction  des 
droits  civiques  et  de  tout  emploi  public,  conformément  à  l'ar- 
ticle 123  du  code  pénal.  Les  délibérations  prises  en  dehors 
des  réunions  légales  sont  nulles  de  droite  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'apprécier  l'acte  en  lui-même.  La  nullité  est  pro- 
noncée par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  En  cas  d'im- 
mixtion dans  des  objets  étrangers  aux  atti*ibutions  des 
conseils  généraux,  nullité  des  actes;  mais,  comme  il  y  a 
une  appréciation  à  faire,  la  nullité  doit  être  prononcée  par 
un  décret. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  général  refuserait  son  concours, 
les  mandements  des  contingents  assignés  à  chaque  arrondis- 
sement seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la 
répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter  en 
exécution  des  lois.  Quant  au  budget  des  dépenses  ordinaires 
du  département,  il  serait  établi  d'office  par  le  préfet  et  réglé 
par  décret.  La  loi  du  7  juillet  1852  attribuait  au  chef  de 
l'État  le  droit  absolu  et  illimité  de  prononcer  la  dissolution 

conseil  général  conservera  d*une  session  à  Tantre  son  caractère,  et  le  conseil 
MHmaera,  cbc^ue  tnnée,  une  commïMion  qni  continuera,  en  son  absence,  son  in- 
fluence et  son  action. 

L'idée  de  la  Commission  départementale  a  été  empruntée  à  la  législation  belge; 
elle  se  retrouve  également  dans  la  constitution  des  assemblées  provinciales  de 
1787,  et  des  pays  d'Élats.  Sa  création  est  l'imiovalimi  la  plus  importante  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

La  Commission  départementale,  ou  Commission  permanente,  est  une  délégation 
du  conseil  général,  chargée  par  lui  de  contrAler  cl  de  guider  le  préfet  dans  les 
intervalles  des  sessions;  elle  est  investie,  en  outre,  directrment  par  la  loi,  d'un 
certain  nombre  d'attributions  importantes,  précédemment  confiées  au  préfet  ou 
au  conseil  de  préfecture. — Voir  le  traité  Des  conseils  gént^raux  de  départements , 
par  M.  Adrien  Durand,  1871,  p.  132et8uiv. 
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des  conseils  généraux,  sauf  à  faire  procéder  à  une  nouvelle 
élection,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
dissolution. 

{Art.g.-^Lfgiêlation  de  Î87i.) 

Loi  du  10  août  1871,  sur  Forgaiiisatlon  départe- 
mentale ^  —  Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil 
général^  qui  élit  dans  son  sein  une  commission  département 
taie.  Le  préfet  représente  le  pouvoir  exécutif,  instruit  les 
affaires  intéressant  le  département  et  fait  exécuter  les  déci- 
sions du  conseil  général  et  de  la  commission  départementale. 
(Art.  1,2,3.) 

Élections.  —  Les  élections  se  font  dans  chaque  conunune, 
à  raison  d'un  membre  par  canton,  au  suffrage  universel,  sur 
les  listes  des  élections  municipales.  Convocation  des  collèges 
électoraux  par  le.  pouvoir  exécutif,  quinze  jours  au  moins 
avant  celui  de  l'élection,  qui  sera  nécessairement  un  dimanche. 

Ouverture  du  scrutin  à  sept  heures  du  matin,  clôture  à  six 
heures  du  soir.  Dépouillement  immédiat.  Les  seconds  tours 
de  scrutin  nécessaires  sont  renvoyés  au  dimanche  suivant. 
Transport  des  procès-verbaux  de  dépouillement  de  chaque 
commune  au  chef-lieu  du  canton  ;  recensement  général  ^es 
votes  par  le  bureau  du  chef-lieu  du  département  ;  proclama- 
tion du  résultat  par  le  président  de  ce  bureau  ;  envoi  des 
procès- verbaux  et  pièces  au  préfet.  Les  élections  peuvent  être 
arguées  de  nullité  par  tout  électeur  du  canton.  La  réclamation 
à  cet  égard  peut  être  consignée  au  procès7 verbal,  ou  déposée 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  Délivrance,  dans  ce 
cas,  d'un  récépissé.  [Art.  4,  5, 12.) 

Pour  être  élu,  il  faut,  au  premier  tour  de  scrutin^  avoir 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  et  un 
nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  ins- 
crits ;  ou,  au  second  tour,  la  majorité  relative,  quel  que  soit 

<  La  loi  du  10  août  1871  a,  noua  l'avons  dit,  reproduit  presque  enlièrameut  la 
loi  du  10  juillet  1866. 
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le  nombre  des  votants.  En  cas  d'égalité  des  suffrages,  le  plus 
Agé  est  élu.  (Art.  i  1 .) 

Vérification  des  pouvoirs  par  le  conseil  général.  Pas  de 
recours.  Nomination  pour  six  ans  ;  renouvellement  par  moitié 
tous  les  trois  ans  ;  rééligibilité  indéfinie.  {Art.  16,  27.) 

ÉUglbiUté.  —  Les  conditions  d'éligibilité  sont  d'être  inscrit 
sur  une  liste  d'électeurs,  d'avoir  25  ans  accomplis,  d'être 
domicilié  dans  le  département,  ou  d'y  être  inscrit  au  rôle 
d'une  des  contributions  directes,  ou  d'avoir  hérité,  depuis  le 
1*' janvier  de  l'année  de  Télection,-  une  propriété  foncière 
dans  le  département.  [Art.  6.) 

Il  faut,  de  plus,  pour  être  éligible,  ne  pas  être  pourvu  .d'un 
conseil  judiciaire^  et  ne  pas  occuper  certaines  fonctions  qui 
rendent  leur  titulaire  absolument  inéligible  dans  l'étendue  du 
ressort  où  il  exerce  son  autorité  :  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux,  conseillers  de  préfecture  [dans  leurs  départe- 
ments) ;  officiers  du  parquet  des  cours  d'appel  [ressort  de  la 
cour)  ;  magistrats  assis  et  membres  du  parquet  des  tribunaux 
de  première  instance  [arrondissement  du  tribunal)  ;  juge  de 
paix  [canton)  ;  généraux  de  division  et  de  subdivision  [éten- 
due de  leur  commandement)  ;  préfets  maritimes,  majors  géné- 
raux de  la  marine,  commissaires  de  l'inscription  maritime 
[département  de  leur  résidence);  commissaires  et  agents  de 
police  (canton  de /«ur  r^ffor^]  ;  ingénieurs  en  chef  de  départe- 
ment, ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement,  inspecteurs 
d'académie  et  des  écoles  primaires,  agents  et  comptables  de 
tout  ordre  employés  aux  contributions  directes  ou  indirectes, 
directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  télégraphes,  tabacs  [dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions)  ;  ingénieurs  du 
service  ordinaire  des  mines,  ministres  des  différents  cultes, 
conservateurs,  inspecteurs,  et  autres  agents  des  eaux  et  forêts, 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  (dans  les  cantons  de  leur 
ressùrt)\  recteurs  d'académie  (ressort  de  l'académie),  (Art.  7,  8.) 

Sont  inéligibles  pendant  les  trois  ans  qui  suivront  leur 
condamnation,  les  conseillers  généraux  qui  auront  é(é  condam- 


570  PnÉC!»  DR   DftOIT  ADMIinSTRATir. 

nés  pour  avoir  pris  part  à  des  réunions  illégales  des  conseils 
dont  ils  font  partie.  (Art,  34. 

Incompatibilité.  —  Sont  éligibles,  mais  doivent  opter 
entre  leurs  fonctions  et  leur  mandat,  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture,  employés  de  la 
police,  agents  et  comptables  employés  à  l'assiette  de  l'impôt 
et  au  maniement  des  deniers  publics  :  dans  toute  la  France  ; 
les  architectes  départementaux,  agents  royers,  employés  des 
bureaux  de  la  préfecture,  ou  d*une  sous-préfecture,  tous  les 
agents  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  départemen- 
taux, les  entrepreneurs  de  services  départementaux  :  dans  le 
département   où   ils  exercent   leurs  fonctions,  (Art.  9, 10.) 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 
Dans  le  cas  d'élection  dans  plusieurs  cantons,  option  dans  les 
trois  jours  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Sinon,  détermi- 
nation par  le  conseil  général,  en  séance  publique  et  par  la 
voie  du  sort.  [Art.  11,  17.) 

Démissions.  —  Adressées  au  président  du  conseil  général 
ou  de  la  commission  départementale.  Avis  immédiat  donné 
au  préfet.  Réunion  des  électeurs  dans  le  délai  de  trois  mois, 
h  moins  que  le  renouvellement  légal  de  la  série  du  siège 
vacant  ne  doive  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordi- 
naire du  conseil.  Sont  démissionnaires  de  plein  droit,  les 
conseillers  généraux  qui  deviennent  inéligibles,  ou  qui 
acceptent  une  fonction  incompatible  avec  le  mandat  de 
conseiller  général,  ou  qui  auront  manqué  à  une  session  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil.  Tout  élec- 
teur peut  réclamer  la  déclaration  de  la  vacance,  dans  les  cas 
d'inéligibilité  et  d^incompatibilité.  [Art.  18,  19,  20,  21.) 

Sessions.  —  Deux  sessions  ordinaires  par  an  :  la  première, 
d'un  mois  au  plus,  commençant  le  1*^  lundi  suivant  le  15  août 
[budget  et  comptes)-,  la  seconde,  de  quinze  jours  au  plus,  com- 
mençant au  jour  fixé  par  le  conseil  général,  dans  la  session 
du  mois  d'août  précédent.  (Art,  23.) 

Sessions  extraordinaires,  sur  décret  du  chef  du  pouvoir  exé- 
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cutif,  OU  sur  la  convocalion  d'urgence  du  préfet,  aprùsdeniando 
écrite  adressée  par  les  deux  tiers  des  membres  au  président 
du  conseil  (durée  des  sessions  extraordinaires,  huit  jours  au 
plus).  {Art.U,) 

Séances.  —  Le  bureau  tout  entier  est  nommé  pour  un  an 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  par  le  conseil  géné- 
ral, à  Touverture  de  la  session  d*aortt.  —  Le  conseil  fait  son 
règlement  intérieur.  —  Publicité  des  séances,  sauf  formation 
en  comité  secret  sur  la  demande  de  «cinq  membres,  du  prési- 
dent ou  du  préfet.  —  Le  président  a  la  police  de  rassemblée. 
—  Pour  délibérer,  présence  obligatoire  de  la  moitié  plus  un 
des  membres.  Scrutin  secret.  Scrutin  public,  sur  la  demande 
du  sixième  des  membres  présents  ;  alors  le  résultat  énonçant 
les  noms  des  votants  est  reproduit  au  procès- verbal.  —  Tou- 
jours scrutin  secret  pour  les  votes  sur  les  nominations  et  vali- 
dations d'élections  contestées.  —  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  remporte.  {ArU  25, 26,  28,  30.) 

Compte  rendu  sommaire  et  officiel  des  séances,  tenu  jour 
par  jour  et  mis  à  la  disposition  de  tous  les  journaux  du  dépar- 
tement, dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance. 
Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  sans  repro- 
duire en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  afiKrente  à 
cette  discussion,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
(Art.  31.) 

Droit  pour  tout  électeur  ou  contribuable  du  département  de 
se  faire  communiquer,  sans  déplacement,  et  de  copier  toutes 
les  délibérations,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  s^éances 
publiques,  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la  presse.  Les 
procès-verbaux  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  ora- 
teurs et  l'analyse  de  leurs  opinions.  [Art.  32.) 

Sont  nulles  :  1*  toutes  délibérations  sur  des  objets  non  léga- 
lement compris  dans  les  attributions  du  conseil  (nidlité  pro- 
noncée par  décret)  \  2*  toutes  délibérations  prises  hors  des 
réunions  prévues  ou  autorisées  par  la  loi  {nullité  prononcée 
par  le  préfet).  {Art.  33,  34.) 
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Réunions  illégales.  —  C'est  le  préfet  qui  les  déclare 
telles  par  arrêté  motivé,  qu'il  transmet  au  procureur  général 
du  ressort  pour  rapplication  éventuelle  de  la  loi  pénale. 
Mesures  prises  par  le  préfet  pour  que  l'assemblée  se  sépare. 
(Art.  34.) 

Dissolution  des  conseils  généraux.  —  Jamais  par 
mesure  générale.  La  dissolution  (spéciale)  a  lieu  par  décret 
motivé.  Pendant  la  session  législative ,  obligation ,  pour  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  de  rendre  compte  de  la  dissolution  à 
l'Assemblée,  dans  le  plus  court  délai  possible.  —  Date  de  la 
nouvelle  élection  fixée  par  une  loi,  si  la  dissolution  a  lieu  pen- 
dant la  session;  si  elle  a  lieu  en  dehors  de  la  session,  con- 
vocation des  électeurs  par  le  préfet,  pour  le  quatrième  diman- 
che qui  suivra  sa  date.  Réunion  de  plein  droit  du  nou- 
veau conseil  général,  le  deuxième  lundi  après  l'élection. 
[Art.  35,  36.) 

Attributions  des  conseils  généraux.  —  1^  Répartition 
des  contributions  directes  (session  d'août),  après  avoir  statué 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compétents 
en  réduction  de  contingent.  Décision  définitive  sur  les  de- 
mandes en  réduction  de  contingent  formées  par  les  com- 
munes et  préalablement  soumises  au  conseil  compétent. 
{Art.  37,  38.) 

A  défaut  de  répartition  par  le  conseil  général,  les  mande- 
ments des  contingents  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente.  (Art.  39.) 

2°  Vote  des  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  les  lois  ;  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  ;  des 
emprunts  départementaux  remboursables,  dans  un  délai  de 
15  ans  au  plus,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires. En  dehors  de  ces  limites,  autorisation  nécessaire  de  la 
contribution  ou  do  l'emprunt  par  une  loi.  (Art.  40,41.) 

3^  Fixation  annuelle  (session  d'août)  du  maximum  du 
nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  muni- 
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cipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  conununale.  A  défaut  de  cette  fixation,  le  maximum 
pour  Tannée  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session 
d  août  de  l'année  suivante.  (Art.  42.) 

4^*  Révision  annuelle  (session  d'août)  des  sections  électorales, 
pour  toutes  les  communes  dti  département.  (Art.  43.) 

b""  Délibération  sur  la  reconnaissance^  la  largeur»  Touver* 
ture,  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun.  Attribution  définitive  aux 
chemins  du  sol  compris  dans  les  limites  déterminées  par  le 
conseil  général..  (Art.  44.) 

6^  Nomination  et  révocation  des  titulaires  des  bourses  entre- 
tenues sur  les  fonds  départementaux;  détermination  des  condi- 
tions imposées  aux  candidats  aux  fonctions  rétribuées  exclusi- 
vement sur  les  fonds  départementaux ,  et  des  règles  des 
concours  d'après  lesquels  les  nominations  devront  être  faites. 
(Art.  45.) 

1**  Dédrion  définitive  sur  :  l'acquisition ,  l'aliénation  et 
réchange  des  propriétés  départementales  mobilières  ou  immo- 
bilières; le  mode  de  gestion  de  ces  propriétés;  les  baux  de 
biens  donnés  ou  pris  u  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la 
durée;  le  changement  de  destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture,  et  des  locaux  affectés  aux  cours  d'assises, 
aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons  ;  l'acceptation  ou  le  refus  de  dons  et 
legs  faits  au  département,  ne  donnant  pas  lieu  à  réclamation; 
le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  ;  les 
projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction, la  rectification  ou  Tentretien  de  ces  routes  ;  la  dési- 
gnation des  services  chargés  de  leur  construction  et  de  leur 
entretien;  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  la  désigna- 
tion des  conununes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et 
à  l'entretien  de  ces  chemins  ;  la  fixation  du  contingent  annuel 
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de  chaque  commune;  la  répartition  des  subventions  accor- 
dées, sur  les  fonds  de  TËtat  ou  du  département,  aux  chemins 
vicinaux  de  toute  catégorie  ;  la  désignation  des  services  aux- 
quels sera  confiée  Texécution  des  travaux  sur  les  diemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  le 
mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du  dépailement  ;  le 
taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  prestation  ; 
le  déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  les 
projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur 
les  fonds  départementaux,  et  la  désignation  des  services  aux* 
quels  ces  travaux  seront  confiés;  les  ofi'res  faites  par  les  com- 
munes, les  associations  ou  les  particuliers  pour  concourir  à 
des  dépenses  quelconques  d'intérêt  départemental;  les  con- 
cessions à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  parti* 
entiers  de  travaux  d'intérêt  départemental;  la  direction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de 
leur  construction,  les  traités  et  dispositions  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exploitation;  l'établissement  et  l'entretien  des 
bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département;  la  fixation  des  tarifs  de  péage  ;  l'assurance 
des  bâtiments  départementaux;  les  actions  non  urgentes  à 
intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département;  les  transac* 
tiens  concernant  les  droits  des  départements  ;  les  recettes  de 
toute  nature  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés  apparte- 
nant au  déparlement;  ^approbation  des  traités  passés  avec 
des  établissements  privés  ou  publics  pour  le  traitement  des 
aliénés  du  département;  le  service  des  enfants  arastés;  la 
part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes  ;  les  bases  de  la  répartition  à 
faire  entre  elles  ;  les  créations  d'institutions  départementales 
d'assistance  publique  et  le  service  de  cette  assistance  dans  les 
établissements  départementaux;  l'établissement  et  l'organisa- 
tion des  caisses  de  retraites  ou  de  tout  autre  mode  de  rému- 
nération en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
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préfectures,  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départemen- 
taux; la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des 
travaux  intéressant  à  la  fois  les  départements  et  les  com- 
munes ;  les  difficultés  élevées  sur  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  intéressant  plusieurs  communes  du  département; 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  concernant  les 
foires  et  marchés;  la  prorogation  des  taxes  additionnelles 
d'octrois  actuellement  existantes  ou  l'augmentation  des  taxes 
principales  au  delà  d'un  décime;  les  changements  à  la  cir- 
conscription des  communes  d'un  même  canton  et  à  la  dési- 
gnation de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
conseils  municipaux.  {Art,  46.) 

Ces  décmons  définitives  sont  exécutoires  au  bout  de  vingt 
jours,  après  ladôture  de  la  session.  Droit  pour  le  préfet  d'en 
demander  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi.  Notification  du  recours  du  préfet  aux  présidents  du 
conseil  général  et  de  la  commission  départementale.  Annula- 
tion par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  dans  les  deux  mois 
de  la  notification,  sinon  la  délibération  devient  exécutoire. 
{Art.  47.) 

8®  Délibération  non  définitive  sur  :  l'acquisition,  l'aliénation 
et  l'échange  des  propriétés  départementales  affectées  aux 
hôtels  de  préfecture,  sous-préfecture,  aux  écoles  normales, 
cours  d'assises  et  tribunaux,  casernement  de  la  gendarmerie, 
et  aux  prisons  ;  le  changement  de  destination  des  propriétés 
départementales  affectées  à  l'un  de  ces  services;  la  part  con- 
tributive à  imposer  au  département  dans  les  travaux  exécutés 
par  l'État  qui  intéressent  le  département  ;  les  demandes  des 
conseils  municipaux  pour  l'établissenaent  ou  le  renouvelle- 
ment d'une  taxe  d'octroi  sur  des  matières  non  comprises  dans 
le  tarif  général  établi  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867; 
rétablissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ce  tarif;  l'assujettissement  à  la  taxe  d'ob- 
jets non  encore  imposés  dans  le  tarif  local  ;  les  modifications 
aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants;  tous  les  objets 
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d'intérêt  départemental  dont  le  conseil  général  est  saisi,  soit 
par  le  préfet ,  soit  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres. 
{Art.  48.) 

Droit  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  pendant  trois  mois,  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  de  suspendre  Texécution  de 
ces  délibérations,  par  décret  motivé.  Elles  sont  exécutoires 
après  ce  délai.  (Art.  49.) 

9"*  Avis  sur  :  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des  can- 
tons et  des  communes,  et  la  destination  des  chefs-lieux,  sauf 
le  cas  de  décision  définitive  ;  l'application  des  dispositions  du 
code  forestier  relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier 
des  bois,  taillis  ou  futaies,  appartenant  aux  communes,  et  la 
conversion  en  bois  de  terrains  en  pâturages;  les  délibérations 
(les  conseils  municipaux  relatives  à  l'aménagement,  au  mode 
d'exploitation,  à  Taliénation  et  au  défrichement  des  biens 
communaux  ;  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général 
est  consulté  par  les  ministres.  (Airt.  50.) 

10°  Réclamations  dans  l'intérêt  spécial  du  département;  ma-> 
nifestation  d'opinion  sur  l'état  et.  les  besoins  des  différents 
services  publics  départementaux.  Envoi  direct  au  ministre 
compétent,  par  l'intermédiaire  du  président  du  conseil. 
Enquêtes  permises.  Obligation,  pour  tous  les  chefs  de  ser-- 
vices,  de  fournir  les  renseignements  demandés.  {Art.  51,  52.) 

11°  Vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d^admi- 
nistration  générale.  Interdiction  de  tous  vœux  politiques. 
[Art.  51.) 

12"*  Propositions  :  de  secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères;  de  secours  généraux  à  des  établisse- 
ments et  institutions  de  bienfaisance;  de  subventions  aux 
communes  pour  acquisition,  construction  et  réparation  de 
maisons  d'école  et  de  salles  d'asile;  de  subventions  aux 
comices  et  associations  agricoles.  Etablissement  d'un  tableau 
collectif  dus  propositions ,  classées  par  ordre  d'urgence. 
[Arl.  08.) 
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Rôle  du  Préfet.  —  1  ^  Acceptation  ou  refus  des  dons  et 
legs  faits  au  département  :  s'il  y  a  réclamation  des  familles, 
autorisation  du  gouvernement  ;  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation, 
autorisation  du  conseil  général.  Acceptation  toujours  possible 
à  titre  conservatoire.  {Art.  53.)  —  2*  Actions  concernant  le 
département  :  comme  demandeur^  autorisation  du  conseil 
général  ;  comme  défendeur,  avis  conforme  de  la  commission 
départementale.  (Art.  54.)  —  3°  Actes  conservatoires  et  inter- 
ruptifs  de  déchéance.  (Id,)  —  4**  Contrats  au  nom  du  départe- 
ment sur  ravis  conforme  de  la  comimission  départementale. 
(Id.)  —  5®  A  la  session  d'août,  compte  spécial  et  détaillé  de 
la  situation  du  département  et  de  l'état  des  différents  services 
publics  ;  à  l'autre  session  ordinaire,  rapport  sur  les  affaires 
soumises  au  conseil  général  pendant  cette  session.  Distribu- 
tion de  ces  rapports  aux  conseillers  généraux,  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session.  (Art,  56.) —  6**  Pré- 
paration et  présentation  du  budget  du  département  ;  commu- 
nication de  ce  budget  à  la  commission  départementale,  avec 
pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session.  (Art.  57.)  —  7*  Remise  aux  comptables  des  rôles  et 
états  de  produits,  après  les  avoir  rendus  exécutoires.  {Art.  64.) 
—  8*"  Présentation  au  conseil  (session  d'août)  du  compte 
annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  {Art.  66.)  —  9®  Remise  à  la  commission  départe- 
mentale (au  commencement  de  chaque  mois)  de  l'état  dé- 
taillé des  ordonnances  de  délégation  reçues  et  des  man- 
dats de  payement  délivrés  pendant  le  mois  précédent. 
(Art.  78.) 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande  ;  présence  aux  délibérations,  excepté  lors  de 
l'apurement  de  ses  comptes  (art.  27)  ;  présence  aux  séances 
de  la  commission  départementale  :  il  peut  s'y  faire  représenter. 
{Art.  76.)  —  Le  préfet  délivre  les  mandats  de  payement  dans 
les  limites  des  crédits  ouverts.  Le  comptable  chargé  du  service 

37 
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des  dépenses  départementales,  ne  peut  payer  que  sor  le  yu  de 
ces  mandats.  (Art.  65.  ) 

▲otIOBs  oonMinant  le  dépariement.  —  Intentées  et 
soutenues  par.  le  préfet  ;  en  cas  de  litige  entre  TËtat  et  le 
département,  ce  dernier  eat  représenté  par  un  membre  de 
la  commission  départementale  désigné  par  elle.  Avant  d'ac- 
tionQer  un  département,  —  sauf  au  possessoire,  —  remise 
préalable  d'un  mémoire  au  préfet;  récépissé;  deux  mois 
depuis  le  récépissé,  avant  de  saisir  les  tribunaux  ;  actes  con- 
servatoii*es  permis;  la  remise  du  mémoire  interrompt  la 
prescription,  si  elle  est  suivie  de  la  demande  en  justice 
dans  le  délai  de  trois  mois.  (Art.  54,  55«) 

Budget  départemental.  —  1®  Btuiget  ordinaire;  2""  budget 
extraordinaire.  Délibéré  par  le  conseil  général  ;  définitivement 
réglé  par  décret.  (Art.  57.) 

.  i*  Budget  ordinaire.  Recettes:  produit  des  centimes  ordi- 
naires additionnels,  des  centimes  autorisés  pour  les  chemins 
vicinaux  et  Tinstruction  primaire,  des  centimes  spédaox 
affectés  à  la  confection  du  cadastre  ;  revenu  et  produit  des 
prq[>riétés  départementales;  produit  des  expéditions  d'an- 
ciennes pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture,  des  droits  de 
péage  ;  part  allouée  au  département  sur  les  fonds  de  secours  ; 
contingents  de  TËtat  et  des  communes  pour  le  service  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés  ;  contingent  des  communes  et 
autres  ressources  éventuelles  pour  le  service  vicinal  et  las 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  (Art.  58.) 

Dépenses  :  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfec* 
ture  et  de  sous-préfecture  et  de  certains  locaux  affectés  à  des 
services  départementaux  ;  idefn^  des  cours  d'assises  et  tribu- 
naux; casernement  de  gendarmerie;  frais  d'impression  et 
publication  des  listes  et  cadres  pour  élections  consulaires, 
Usteâ  électorales  et  listes  du  jury  ;  dépenses  ordinaires  d'uti- 
lité départementale  ;  dépenses  imputées  sur  les  ceatimss 
spéciaux.  Faculté  d'affecter  l'excédant  du  produit  des  centimes 
spéciaux  aux  autres  dépenses  du  budget  (ordinaire.  {Art.  60.) 


SB€0!fd8  PAirriB.    —   GHAPlfftB  Tl.  579 

En  cas  de  non-inécriptlon  an  budget  d'un  crédit  suffisant 
pour  ces  dépenses  ou  pour  Tacquittement  des  dettes  exigibles, 
contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  contributions 
directes,  et  établie  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Étaê  (si  dans  les 
limites  du  maximum  annuel),  mi  par  une  lai  (si  supérieure  à 
ce  maximum}.  {Art,  61.) 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le 
budget  ordinaire.  (W.) 

?•  Budget  extraordinaire.  Recettes  :  Produit  des  centimes 
extraordinaires  rotés  annuellement  par  le  conseil  général  ; 
produit  des  emprunts,  dons  et  legs»  biefie  aliénés,  rembour- 
sement des  capitaux  exigibles  et  rentes  rachetées  ;  produit  de 
toutes  autres  recettes  aeeidentelles.  {Art,  59.) 

Dépenses  :  Céttes  qui  sont  imputées  surcee  recettes.  {Art,  62.) 

Droit  de  porter  au  budget  un  crêdH  pour  dépenses  impré- 
Tues.  Report  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  arec  leur 
affectation  antérieui'e,  des  fonds  qui  n'ont  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  Pexercioe.  {Art.  63.)  Réunion  des 
fonds  libres  aux  ressourees  de  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion, pour  receYOÎr  Taflectation  nourelle  qui  pourra  leur 
être  donnée  dans  le  budget  feetificttff  de  Fexerdice  cou- 
rant. (M.)  Attribution  déAnfti^te  au  domaine  dépariemen'- 
tal  des  anciennes  routes  nationales  de  troisième  classe* 
{Art.  59.) 

Comptée  êm  dépaHMaeM.  «^  Gorepéfeme  du  oocts^l 
général,  pour  entendre  et  d^aitre  les  complet  d'admtnîstra- 
tiott  du  préfet.  ObserratioM  du  eoâseil  adressées  éirectenmu 
par  le  président  au  tti^nlsire  de  tlntérieiir.  Le  conseil  arréie 
proTisoirement  les  comptes ,  un  décret  tes  règle  définittvement. 
Réglés,  ils  soBî  rendue  pulAks  par  la  voie  de  ^mp^ression. 
[Art.  67.) 

Gomnitesloa  MfHUPtMfteateto.  --  f!,haê  chaque  année  (fin 
de  la  session  d*aoâl).  Quatre  membres  au  moins,  seftau  plus, 
choisis  airtant  que  possible  parmi  l#s  conseilleurs  éhis  ou 
domiciliés  dans  chaque  arroadissecnenti  Membres  indéfini* 
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ment  rééligibles.  Incompatibilité  avec  fonctions  de  maire  du 
chef-lieu  du  département  et  mandat  de  député.  Pas  de  traite- 
ment. Démission  de  plein  droit  en  cas  de  non-présence  aux 
séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime 
admise  par  la  commission.  Remplacement  du  démissionnaire 
à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général.  (Art.  69,  70, 
74,  75.) 

La  commission  est  présidée  par  le  plus  âgé  de  ses  membres. 
Klle  élit  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la  préfecture.  Pour  déli- 
bérer, présence  nécessaire  de  la  majorité  des  membres.  Pour 
les  décisions,  majorité  absolue.  Voix  du  président  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  Procès- verbal  tenu  des  délibérations. 
Réunion  ordinaire  au  moins  une  fois  par  mois.  Réunions 
extraordinaires,  sur  la  convocation  du  président  de  la  com- 
mission, ou  du  préfet.  {Art.  71,  72,  73.)  Obligation  pour  les 
chefs  de  services  de  fournir  à  la  commission  tous  les  rensei- 
gnements qu^elle  demande.  (AH.  76.) 

La  commission  départementale  règle  les  affaires  que  lui 
renvoie  le  conseil  général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qu'il 
lui  a  faite.  £lle  délibère  sur  toutes  les  questions  qni  lui  sont 
déférées  par  la  loi.  Elle  donne  des  avis  au  préfet.  [Art.  77.) 
A  Touverture  de  chaque  session  ordinaire  :  rapport  au  conseil 
général  sur  ce  qu'elle  a  fait,  présentation  des  propositions 
qu'elle  croit  utiles.  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  rapport 
sommaire  et  observation  sur  le  projet  de  budget.  Impression 
et  distribution  facultatives  des  rapports.  Chaque  année  (session 
d'août),  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux,  de  toutes 
les  contributions  extraordinaires  communales  votées  depuis 
un  an  ;  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires 
et  des  dettes  de  chaque  commune.  (Art.  79,  80.) 

Sur  l'avis  et  la  proposition  du  préfet,  la  commission  dépar- 
tementale répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
départemental  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé 
la  distribution,  les  fonds  provenant  des  amendes  de  police 
correctionnelle  et  du  rachat  des  prestations  eu  nature  ;  elle 
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détermine  Tordre  de  priorilé  des  Iravaux  à  la  charge  du  dé- 
partementy  si  le  conseil  ne  l'a  pas  fixé  ;  elle  fixe  Tépogue  de 
l'adjudication  des  travaux  d'utilité  départementale  et  Tépoque 
ainsi  que  le  mode  d'adjudication,  non  fixés  par  le  conseil, 
des  emprunts  départementaux.  (Art.  81.) 

Elle  assigne  à  chaque  membre  des  conseils  électifs  le  canton 
pour  lequel  ils  pourront  siéger  dans  le  conseil  de  révision  ; 
elle  vérifie  Tétat  des  archives  et  du  mobilier  du  département; 
elle  approuvele  tarif  des  évaluations  cadastrales  et  statue  sur 
toutes  les  réclamations  formées  contre  ces  évaluations  ;  elle 
nomme  les  membres  des  commissions  syndicales  dans  le  cas 
ou  il  s'agit  d'entreprises  subventionnées  par  le  département. 
Elle  prononce,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclara- 
tion de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la 
largeur  et  de  la  limite  de  ces  chemins;  elle  approuve  les 
abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  pour  la  dégra- 
dation des  chemins  vicinaux.  Communication  de  ces  dernières 
décisions  au  préfet,  aux  conseils  municipaux,  aux  parties 
intéressées.  Appel  possible  devant  le  conseil  général,  pour 
inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits,  dans  le  mois 
de  la  communication  de  la  décision  ;  recours  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  dans  les  deux 
mois  de  cette  communication.  Le  recours  .au  Conseil  d'État 
(au  contentieux)  est  sans  frais,  et  suspensif.  La  décision  du 
conseil  général,  quand  on  l'a  saisi  en  appel,  est  définitive. 
(Art,  82,  83,  86,  87,  88.)  La  commission  départementale, 
enfin,  veille  à  ce  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  des 
membres  du  conseil  démissionnaires,  ayant  opté  ou  qui  sont 
décédés  ;  elle  fixe  le  jour  de  la  seconde  session  ordinaire»  si 
le  conseil  ne  Ta  pas  fait  dans  la  session  du  mois  d'août  pré- 
cédent, et  elle  convoque  le  conseil  ;  en  cas  d'urgence,  elle 
statue  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du 
département.  (Art.  "22,  23,  46,  n»  15.  art.  54.) 

Avis  pour  autoriser  le  préfet  à  défendre  aux  actions  contre 
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le  département.   (Arl.  54.)  Représentation  du  département 
dans  les  litiges  avec  rÊtat«  (Id.) 

Droit  pour  la  commission  départementale  de  charger  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  d'une  mission  felakÎYa  à  des  objets 
compris  dans  ses  attributions*  (Art.  84.) 

Diêoccord  mir^  la  commission  départementale  U  le  préfet  : 
Renvoi  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général,  qui 
statuera  définitivement.  —  Conflit  entre  Me  et  le  préfet:  Convo* 
cation  immédiate  du  conseil  général  (session  extraordinaire), 
qui  statuera,  et  pourra  procéder  à  la  nomination  d'une  nou* 
velle  commission  départementale.  (Art.  85.) 

Intérêts  commiUM  â  plnsteuiii  départmnents.  — 
Entente  permise  entre  plusieurs  conseils  généraux,  provo- 
quée par  leurs  présidents,  les  préfets  avertis.  «»  Conférences, 
OA  chaque  conseil  sera  représenté,  soit  par  sa  commission 
départementale,  soit  par  une  commission  spéciale.  Droit  des 
préfets  des  départements  intéressés  d*y  assister.  Ratification 
par  tous  les  conseils  généraux  intéressés  des  décisions  prises, 
pour  qu'elles  deviennent  exécutoires.  Droit  des  préfets  d'en 
demander  l'annulation;  droit  du  gouvernement  d'en  sus- 
pendre Texécution.  S'il  était  agité  dans  ces  conférences  des 
questions  autres  que  celle  d'intérêt  départemental  commun, 
le  préfet  du  département  où  ces  conférences  auraient  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute.  [Art*  89,  90.)  Faculté  accor- 
dée aux  conseils  généraux  de  faire  entre  eux  des  conven- 
tions à  Teffet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs 
des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune.  (Art.  89.) 

Deux  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  ont 
mis  en  lumière  les  innovations  introduites  par  la  1(»  du 
10  août  1871.  Après  quelques  considérations  générales  sur 
le  caractère  et  la  portée  de  la  loi  du  10  aoiU,  la  pmmière  cir- 
culaire s'engage  dans  le  détail  des  attributions  du  conseil 
général  et  de  la  commission  départementale* 

i.  Attributions  clu  conseil  général.  —  Un  point  doit 
s'imposer  tout  d'abord  à  l'attention  des  préfets  t  c'est  Tabro- 
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gaiion  formelle  du  titre  I*'  de  la  loi  du  10  mai  1838  et  oelle  de 
laloi  du  18  juillet  1866. 

Impôts  directs.  —  La  circulaire  rappelle  que  le  conseil 
général  intervient  pour  déterminer  le  contingent  applicable  à 
chaque  arrondissement,  qu'il  statue  sur  les  demandes  en 
réduction  formées  par  les  conseils  d'arrondissement  et  qu'il 
prononce  sur  les  réclamations  des  conseils  municipaux. 
Nécessité  de  faire  parvenir  au  ministre  des  finances  le 
tableau  du  répartiment,  aussitôt  qu'il  aura  été  arrêté  par  le 
conseil  général,  et  le  double  des  tableaux  du  sous^réparti- 
ment,  dès  que  ces  états  auront  été  dressés  par  les  conseils 
généraux. 

Ressources  départementales.  —  Vote  indispensable  du  conseil 
général  sur  la  fixation  de  la  quotité  de  centimes  additionnels, 
dont  il  entend  doter  le  budget  de  Texercice,  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  pour  les  dépenses  spéciales  des  chemins  vici* 
naux,  de  l'instruction  primaire  et  du  cadastre. 

Emprunts.  —  La  durée  de  Tamortissement  d'un  empmnt 
départemental  contracté  en  dehors  de  l'autorisation  législative 
pourra  désormais  atteindre  quinze  ans,  pourvu  que  l'emprunt 
trouve  un  gage  dans  les  ressources  normales  du  département. 
Pour  excéder  15  ans,  ou  pour  dépasser  le  maximum  des  cen- 
times extraordinaires  fixé  par  la  loi  de  finances,  nécessité 
d'une  loi.  Transmission  immédiate  au  ministre  de  l'intérieur 
de  toute  délibération  du  conseil  général  votant  uti  emprunt. 

TaMeau  des  sections  éleclortUes,  —  L'intervention  du  conseil 
général,  en  pareille  matière,  est  c  une  nouvelle  garantie  de  la 
sincérité  des  élections.  »  Les  préfets  devront  soumettre  aux 
conseils  généraux  des  propositions  pour  rétablissement  des 
sections  dans  toutes  les  communes  où  cette  mesure  paraîtra 
justifiée  par  des  nécessités  locales.  Le  nombre  des  conseillers 
à  élire  dans  chaque  section  sera  fixé  par  le  conseil  général,  et 
exactement  proportionnel  au  chiffre  de  la  population  de 
chaque  section,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  élire  moins  de 
deux  conseillers.  Permanence  du  tableau  ainsi  arrêté.  Il  ser- 
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vira  pour  toutes  les  élections  municipales  à  faire  dans  Taunée, 
en  c€u  seulement  de  renouvellement  intégral.  Le  préfet  reste  libre 
d'établir,  conformément  aux  lois  anciennes,  les  sections  de  vote 
destinées  uniquement  à  faciliter  les  opérations  électorales. 

Bourses  dans  les  établissements  d^inslruclion,  —  Quoique  la 
loi  du  10  août  1871  ne  s'en  explique  point  formellement,  la 
circulaire  reconnaît  aux  préfets  le  droit  de  présenter  des 
candidats  aux  bourses  départementales,  dans  les  écoles  des 
arts  et  métiers,  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  à 
récole  d'Alfort,  à  l'école  d'horlogerie  de  Cluses»  aux  écoles 
de  maternité»  dans  les  établissements  d'éducation  d'aveugles 
et  de  sourds-muets,  ou  dans  les  autres  institutions  spéciales. 

Agents  départementaux.  —  Rétribués  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, leur  choix  appartient  exclusivement  au  conseil 
général.  Il  y  aura  lieu  d'examiner  si  l'on  recourra  au  principe 
du  concours.  Plus  de  préférence  obligée  au  profit  des  archi* 
tectes  munis  d'un  diplôme  4e  l'école  des  beaux-arts. 

Dons  et  legs  faits  aux  départements.  —  Le  conseil  général 
est  souverain  pour  les  accepter  ou  les  refuser,  qu'Us  soient 
onéreux  ou  non^  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  rédamation  de 
la  part  des  familles  ou  des  intéressés.  Le  préfet  peut  toujours 
accepter,  à  titre  conservatoire. 

Routes  départementales.  —  Le  conseil  général  statue  à  son 
gré  sur  le  classement,  le  déclassement  ou  le  changement  de 
direction  des  routes  départementales,  qu'elles  soient  comprises 
en  entier  dans  le  département  ou  qu'elles  en  dépassent  les 
limites.  S'il  est  nécessaire  d'acquérir  des  terrains  par  voie 
d'expropriation,  retour  aux  règles  ordinaires  pour  la  déclara- 
tion d'utilité  publique.  Tout  classement  d'une  route  nouvelle 
et  tout  déclassement  doivent  être  précédés  d'une  enquête,  con- 
formément à  la  loi  du  20  mars  1835. 

Construction  et  entretien  de  ces  routes.  —  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  n'ont  plus  de  droit  exclusif  à  ces  travaux; 
liberté  de  disposition  laissée,  à  cet  égard,  au  conseil  général, 
mais  nécessité  de  fournir  à  ce  conseil  tous  les  éléments  d'ap- 
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préciation  possibles,  pour  qu*il  se  décide  en  connaissance  de 
cause. 

▲otloiiB  ponr  on  contre  le  département.  —  G*est  à  la 
commission  départementale  qu'il  appartient  désormais  dé 
statuer,  à  cet  égard,  pendant  Tintervalle  des  sessions  du 
conseil  général.  Le  principe  et  la  règle  sont  que,  lorsque  le 
^  conseil  général  aura  pris  une  décision  au  sujet  d'une  affaire 
litigieuse,  le  préfet  devra  engager  le  procès  ;  mais  lorsqu'il 
s'agira  de  défendre  à  une  action  intentée  contre  le  départe- 
ment, le  préfet  devra  prendre  ^l'avis  de  la  commission  dépar- 
tementale. Si  la  commission  doit  toujours  intervenir  dans  les 
cas  urgents,  elle  n'interviendra,  dans  les  autres  circonstances, 
que  lorsqu'il  s'agira  de  défendre  à  une  action. 

Caisses  de  retraites  pour  les  employés  départementaux.  —  Les 
conseils  généraux  sont  chargés  de  statuer  définitivement, 
désormais,  sur  l'établissement  et  l'organisation  de  ces  caisses, 
dont  les  pensions,  d'après  une  disposition  commune  à  tous 
les  règlements  locaux,  sont  réglées,  aujourd'hui  encore, 
comme  les  pensions  à  la  charge  du  Trésor.  La  circulaire 
conseille  la  plus  grande  circonspection  dans  l'usage  du  droit 
attribué  aux  conseils  généraux  de  modifier  les  statuts  actuel- 
lement en  vigueur,  et  qui  forment  entre  l'administration  et 
les  associés  une  sorte  de  contrat.  Les  remaniements  devront 
être  étudiés  avec  soin  et  appliqués  avec  prudence.  Se  pro- 
.poser  autant  que  possible,  pour  types,  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles  de  rÉtat  et  le  décret  du  4  juillet  1806 
qui  régissait  autrefois  les  pensioûs  du  ministère  de  l'intérieur. 

Circonscription  des  communes,  —  C'est  le  conseil  général  et 
non  plus  le  préfet,  qui,  dorénavant,  modifiera  la  circonscrip- 
tion des  communes  d'un  môme  canton  et  désignera  leurs 
chefs-lieux,  lorsqu'il  y  aura  accord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux. Mais  il  n'est  rien  innové  ni  quant  à  l'instruction  de 
cas  affaires,  ni  quant  aux  limite?  de  la  compétence  de  l'autorité 
locale. 

Annulation  des  délibérations  définitives.  —  Il  appartient  au 
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préfet  de  la  provoquer,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi,  dans  les  20  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session. 
Notification  du  recours  du  préfet  :  au  ministre  par  rapport 
gpécial  avec  pièces  à  1  appui,  au  président  du  conseil  général 
et  au  président  de  la  commission  départementale.  Recomman* 
dation  aux  préfets  de  transmettre  au  ministre  de  Tintérieur, 
aussitôt  après  la  clôture  de  la  session,  tbutes  les  délibérations 
du  conseil  général  dont  la  régularité  semblerait  douteuse. 

Suspension  d'exécution  de  certainet  dél^érations.  <»  Il  s*agit 
de  délibérations  sur  des  matières  qui  ne  se  rapportent  pas 
exclusivement  au  département,  telles  que  Taliénation  et  ré- 
change des  propriétés  départementales  affectées  aux  services 
les  plus  importants,  les  dépenses  dont  une  partie  devrait  être 
supportée  par  TÉtat,  etc.  Le  gouvernement  a  trois  mois  pour 
prendre  une  décision.  Recommandation  aux  préfets  de  signaler 
d*uno  manière  toute  spéciale,  mais  après  le  plus  scrupuleux 
examen,  celles  de  ces  délibérations  dont  l'exécution  leur 
paraîtrait  devoir  ôlre  suspendue.  Un  décret  rendu  en  CSonseil 
d'État  n^est  plus  nécessaire  pour  sanctionner  ces  délibérations  : 
il  suffira  que  le  ministre  se  soit  abstenu  d'en  provoquer  la 
suspension  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Vœux.  —  La  circulaire  rappelle  aux  préfets  que  ce  qu'il  est 
de  leur  devoir  de  surveiller,  pour  les  déférer  à  l'autorité  cen~ 
traie,  ce  sont  jes  vœux  politiques,  mais  non  les  vœux  portant 
sur  les  questions  de  législation  générale,   d'administration, 
générale  et  d'économie  politique. 

Budget  départemental.  —  Préparé  par  le  préfet,  il  doit,  avant 
d'être  soumis  au  conseil  général,  être  communiqué  à  la  com- 
mission départementale. 

Mobilier  des  préfectures,  etc.  —  Le  lervioe  du  mobilier  est 
devenu  tout  entier  obligatoire  ;  mais  il  n'y  a  plus  lieu  de  fixer 
par  des  décisions  du  pouvoir  exécutif  un  maximum  de  valeur 
qui  ne  pourra  être  dépassé,  ou  de  limiter  au  vingtième  de  cette 
valeur  rallocation  annuelle  applicable  à  Tenlretien.  C'est  au 
conseil  général  qu'il  appartient  de  se  rendre  compte  des 
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besoins  du  service.  La  circulaire  recommande  ia  plus  stricte 
économia  pour  les  dépenses  de  cette  nature.  Le  gouvernement 
est  résolu  à  intervenir  le  moins  possible  dans  l'administration 
de  cette  partie  de  la  fortune  départementale.  Nécessité  de  dresier 
des  inventaires  réguliers  ;  récolement  à  des  époques  pério- 
diques et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaire.  La  vérification 
de  l'état  du  mobilier  appartenant  au  département  est  du  ressort 
de  la  commission  départementale. 

Centimes  spéciatu  pour  l'enseignement  pHmaireJ  —  Quoiqu'il 
soit  permis  aux  départements  qui,  pour  assurer  le  service  de 
renseignement  primaire,  n'ont  pas  besoin  de  faire  emploi  de 
la  totalité  des  centimes  spéciaux,  d'en  distraire  une  partie  et 
d'affecter  le  montant  de  ce  prélèvement  aux  autres  dépenses 
du  budget,  la  circulaire  se  montre  peu  favorable  à  l'exercice 
de  cette  faculté.  «  Ije  développement  rapide  de  l'enseignement 
primaire,  —  dit-elle,  —  est  dans  le  vœu  de  la  loi  :  il  constitue 
Tune  des  exigences  les  plus  légitimes  de  la  situation  présente  ; 
les  conseils  généraux  reconnaîtront  combien  il  serait  regret- 
table de  restreindre  ia  dotation,  à  peine  suffisante  aujourd'hui, 
d'un  service  qui  correspond  à  l'un  des  premiers  besoins  du 
pays*  » 

II.  Gomptes  du  département.— ObUgation  pour  les  préfets 
de  communiquer  ces  comptes  à  la  commission  départementale, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  session  d'août.  Les  préfets  doivent  aussi,  dans  la  même 
session,  soumettre  au  conseil  général  le  compte  annuel  de 
l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Le  conseil  géné- 
ral doit  proportionner  aux  besoins  réels  des  communes  et 
aux  sacrifices  qu'elles  s'imposent  l'importance  des  subventions 
qu'il  croira  devoir  accorder  à  la  vidnalité  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux» 

III.  Attributions  de  la  commlMion  départementale. 
—  La  circulaire  se  borne  à  récapituler  les  attributions  de  la 
commission  départementale»  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans 
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le  titre  VI  de  la  loi  du  10  août,  ce  Les  attributions  conférées  à 
cette  commission,  — ^"dit-elle,  —  peuvent  être  très-restreîntes 
ou  très -larges.  » 

Contrats  au  nom  du  département. — Le  conseil  général  statue  ; 
le  préfet  prépare  l'acte  et  le  soumet  à  la  commission  départe- 
mentale. G'estseulementsur  l'avis  conforme  de  la  commission, 
dont  mention  doit  être  faite,  que  le  préfet  peut  signer  le 
contrat. 

Budget.  —  Le  rôle  de  la  commission  se  borne,  en  principe, 
à  examiner  par  avance  les  prévisions  du  préfet  et  à  présenter 
au  conseil  général,  à  l'ouverture  de  la  session  d'août,  un  rap- 
port sommaire  sur  les  propositions  que  le  préfet  compte  sou- 
mettre au  conseil.  Le  préfet  doit  lui  adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  l'état  détaillé  des  ordonnances  de 
délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  payement 
qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent. 

La  commission  départementale  peut  être  chaîne  d'opérer 
la  répartition  des  subventions  allouées  par  le  conseil  général 
sur  les  fonds  départementaux.  Devoir  pour  le  préfet  de  mettre 
sous  ses  yeux  tous  les  documents  de  nature  à  lui  permettre 
d'opérer  la  répartition  de  la  manière  la  plus  équitable.  Il 
appartient  aussi  à  la  commission  de  distribuer  les  {onds 
provenant  des  amendes  de  police  correctionnelle,  en  respec- 
tant rigoureusement  les  destinations  spéciales» 

Emprunts.  —  C'est  le  conseil  général  qui  les  vole  ;  c'est  la 
commission  départementale  qui  fixe  l'époque  et  le  mode  de 
leur  réalisation,  si  le  conseil  ne  s'est  pas  prononcé  à  cet  égard. 

Travaux  départementaux.  —  L'ordre  de  priorité  des  travaux 
à  exécuter  et  l'époque  de  la  mise  en  adjudicatien  des  entre- 
prises devant  être  fixés  par  la  commission  départementale, 
obligation  pour  les  préfets  de  faciliter  autant  quô  possible 
l'accomplissement  de  la  tâche  de  ces  commissions  par  des 
informations  et  des  travaux  préparatoires  complets. 

La  circulaire  entre,  du  reste,  dans  fort  peu  de  détails  sur 
cette  partie,  si  nouvelle  dans  notre  législation  administrative, 
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de  la  loi  du  10  août.  Le  ministre  se  réserve  de  résoudre  les 
questions  à  mesure  qu'elles  se  présenteront.  Cette  circulaire 
se  termine  par  Tobservation  que,  pour  la  solution  des  diffi- 
cultés d'application,  il  conviendra  d'interroger  Tesprit  plus 
encore  que  le  texte  de  la  loi  et  d'obéir  à  la  pensée  de  décentra- 
lisation dont  TAssemblée  nationale  s'est  inspirée,  c  C'est,  dit- 
elle,  aux  assemblées  librement  constituées  par  une  élection 
nouvelle,  aux  commissions  qui  vont  être  nommées,  aux  fonc- 
tionnaires de  plus  en  plus  attentifs  aux  intérêts  des  départe- 
ments, qu'il  appartient  d'accomplir  loyalement  leur  devoir, 
d'utiliser  leurs  franchises  élargies  et  de  réveiller  partout  l'acti- 
vité de  la  vie  locale.  » 

La  seconde  circulaire  est  relative  à  la  t^nue  des  sessions  des 
conseils  généraux  et  delà  commission  départementale. 

I.  Conseils  généraux.  —  Convocation  individuelle  adres- 
sée par  le  préfet  à  chaque  membre  du  conseil  général.  Réunion 
au  jour  indiqué  pour  l'ouverture.  Formation  du  bureau  pro- 
visoire. Vérification  des  pouvoirs.  Election  du  bureau  définitif, 
au  scrutin  secret. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  nombre  des  vice-présidents  et 
des  secrétaires.  La  circulaire  incline  pour  la  nomination  de 
plusieurs  secrétaires.  Scrutin  individuel  pour  le  président  et  le 
vice-président,  s'il  n'y  en  a  qu'un  ;  au  scrutin  de  liste,  pour 
les  vice-présidents  et  les  secrétaires. 

La  circulaire  admet  les  membres  sur  l'élection  desquels  il 
n'a  pas  encore  été  prononcé,  à  participer  à  la  formation  du 
bureau  ainsi  qu'aux  autres  votes. 

Dépôt  sur  la  table  du  conseil,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
des  procès-verbaux  arrêtés  par  les  bureaux  de  recensement 
des  chefs-lieux  de  cantons,  et  des  protestations  remises  à  la 
préfecture.  Pour  la  procédure  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
la  circulaire  conseille  d'observer  les  règles  suivies  en  matière 
de  vérification  des  pouvoirs  des  députés.  Décision  par  vote 
individuel  sur  chacune  des  élections. 

Le  conseil  général  n'est  pas  compétent  pour  déclarer  élu, 
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en  modifiant  l'aUributioa  des  toîx,  un  candidat  qui  n'aurait 
pas  été  proclamé  par  le  bureau  de  recensement;  m  pour 
prononcer  l'admission  d'un  citoyen  qui  ne  satisferait  pas  aux 
conditions  légales  d'éligibilité. 

Les  décisions  du  conseil  général  en  matière  de  vérification 
des  pouvoirs  ne  doivent  pas  rigoureusement  éti^  motivées  ; 
mais  la  circulaire  observe  que,  dans  la  pratique,  les  raisons 
qui  auront  déterminé  les  votes  reesortiront  vraisemblablement 
du  rapport  qui  les  aura  précédés. 

Le  conseil  général  n'est  pas  tenu  de  se  renfermer  dans 
l'examen  des  griefs  articulés  dans  les  protestations;  il  peut 
même  invalider  d'office. 

En  cas  de  douMe  élection  dans  le  même  département,  option 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  dernière  électioB  vérifiée  ; 
sinon,  le  conseil  général  déterminera  en  séance  publique,  par 
la  Toie  du  sort,  à  quel  canton  l'élu  appartiendra.  S'il  y  a  eu 
élection  dans  deux  départements  différents,  même  droft  pour 
les  deux  conseils  généraux  de  proeéder  au  tirage  au  sort,  mais 
après  s'être  entendus  sur  ce  point,  pour  éviter  le  double  emploi. 

Compétence  du  conseil  général  pour  apprécier  les  questions 
d'état  et  décider  les  questions  de  domicile.  S'il  arrivait  donc, 
en  cas  d'élections  simultanées,  qu'une  élection  fftt  contestée 
par  la  raison  que  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés 
était  déjà  égal  ou  supérieur  au  quart,  le  conseil  gënéral  jus- 
tifierait sa  décision  en  déclarant,  avant  de  procéder  au  Urage 
au  sort,  qu'il  considère  tels  et  tels  conseillers  comtfie  mm 
domiciliés. 

•  La  circulaire  rappelle  que  si  le  conseil  général  a  le  éféiî  de 
déclarer  démissionnaire  un  conseiller  qui  se  trouve  dans  un 
des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi,  pdw 
une  causé  survenue  postérieurement  à  son  ékction^  il  excéderait 
ses  pouvoirs  s'il  le  déclarait  démissionnaire  à  raieoil  êtnM 
incapacité,  ou  d'une  incompatibilité,  antériéureê  à  Féketion, 
Quant  à  la  démission  à  prononeer  d'office  contre  le  conseiller 
qui  aurait  manqué  à  une  seule  session  ordinaire,  sans  excase 
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Intime  admise  par  le  conseil,  la  circulaire  pense  que,  si 
formels  que  soient  les  termes  de  la  loi,  les  conseils  généraux 
s'interdiront  sans  doute  de  prononcer  sans  avoir  entendu  le 
conseiller  absent»  ou,  du  moins,  sans  Taroir  mis  en  demeure 
de  produire  ses  explications.  Remise  de  la  décision  à  la  plus 
prochaine  session. 

Les  démissions  données  sont  remises,  soit  au  président  du 
conseil  général,  aoit  au  président  de  la  commission  départe- 
mentale, qui  en  avise  immédiatement  le  préfet.  Le  conseil  n'a 
qu'à  enregistrer  ;  il  n'a  point  à  se  prononcer  sur  l'acceptation. 

En  vue  du  renouvellement  par  moitié,  tous  les  trois  ans,  les 
conseils  généraux  diviseront  les  cantons  en  deux  séries, 
comprenant  chacune  un  nombre  de  cantons  égal,  ou  du  moins 
ne  différant  que  d'une  unité,  et  composées  chacune  d*un 
nombre  égal  de  cantons  empruntés  à  chacun  des  arrondisse- 
ments. Les  séries  établies,  c'est  le  conseil  général  qui  tirera 
au  sort.  La  série  qui  sortira  la  première  sera  renouvelable  en 
1874, 1880  et  1886  ;  la  seconde  le  sera  en  1877,  1883,  etc. 

Pour  le  règlement  intérieur,  liberté  entière  des  conseils 
généraux,  qui  suivront  sans  doute  les  traditions  locales,  en  se 
bornant  à  les  modifier  dans  la  mesure  des  innovations  intro- 
duites par  la  loi  du  10  août. 

Si  les  conseils  généraux  on  tété  investis  du  droit  de  charger 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  d  une  mission  dans  l'inter- 
yalle  des  sessions,  la  circulaire  insiste  sur  le  point  que  ces 
missions  ne  doivent  avoir  qu'un  caractère  individuel  et  défini. 
Les  délégués  ne  pourront  s'occuper  que  d'un  ob^t  unique 
spécialement  déterminé.  Seule,  la  commission  départementale 
a  une  existence  régulière  en  dehors  des  sessions. 

La  circulaire  se  préoccupe  ensuite  de  la  publicité  des  séances. 
Le  gouvernement,  comme  l'Assemblée  nationale»  compte  sur 
la  sagesse  des  conseils  généraux  pour  éviter  que  cette  disposi- 
tion libérale  de  la  loi  ne  dégénère  en  abus.  Les  propositions  de 
comité  secret  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  discussion. 
C'est  le  conseil  général  qui  d<écide  en  quels  termes  la  délibéra-^ 
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tion  prise  en  comité  secret  doit  être  inscrite  au  procès- verbal. 

Le  ministre  de  Tintérieur  aboixle  les  questions  de  la  ma- 
jorité requise  pour  les  délibérations,  du  mode  de  votation, 
des  exceptions  au  principe  du  scrutin  public,  du  double  travail 
imposé  aux  secrétaires  des  conseils  généraux.  Il  se  borne,  du 
reste,  à  reproduire,  sur  ces  différents  points^  le  texte  de  la  loi. 

Danfi  une  autre  de  ses  parties,  la  circulaire  ministérielle 
charge  les  préfets  de  veiller,  comme  représentants  du  gouver- 
nement,  à  ce  que  les  conseils  généraux  s'abstiennent  de  tout  ce 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  le  cercle  régulier  de  leurs  attributions. 
Le  ministre  de  Tintérieur  estime,  d'ailleurs,  que  la  présence 
des  préfets  aux  séances  des  conseils  généraux  ne  pourra  que 
faciliter  Tinstruction  des  affaires  et  ai^er  à  la  bonne  gestion 
des  intérêts  départementaux.  Quant  aux  chefs  de  services  qui 
pourront  être  appelés  à  fournir  verbalement  ou  par  écrit  des 
renseignements  aux  conseils,  l'invitation  qui  leur  sera  adres- 
sée à  cet  effet  devra  leur  être  transmise  par  le  préfet,  pour 
rendre  hommage  à  la  hiérarchie  et  aux  convenances. 

C'est  le  conseil  général  qui,  avant  de  se  séparer,  doit  fixer  le 
jour  de  Touverlure  de  la  seconde  session  ordinaire.  (Autant 
que  possible,  l'époque  des  vacances  de  Pâques.) 

II.  Sessions  de  la  Commission  départementale.  —  La 
circulaire  est  sobre  de  développemeilts  sur  ce  point.  Elle  traite 
de  la  nomination  au  scrutin  secret  des  membres  de  la  corn* 
mission  ;  elle  rappelle  que  l'Assemblée  nationale  s'est  refusée 
à  étendre  le  cercle  des  incompatibilités;  elle  s'occupe  des 
conflits  entre  la  commission  et  le  préfet,  de  la  présidence  de 
la  commission,  de  la  majorité  exigée  pour  les  votes,  de  te 
tenue  des  séances.  La  communication  du  registre  des  délibé' 
rations  de  la  commission  n'est  pas  obligatoire.  Les  conseils 
généraux  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  nommer  un  ou 
plusieurs  employés  rétribués  sur  les  fonds  départementaux  et 
chargés  de  préparer  le  travail  de  la  commission.  Ils  peuvent 
s'entendre  aussi  avec  le  préfet,  pour  que  tout  ou  partie  de  ce 
travail  soit  confié  aux  bureaux  de  la  préfecture,  ce  qui  est  unô 
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question  pratique  à  débattre  à  Tamiable  entre  le  conseil 
général  et  le  préfet.  Mais  la  circulaire,  qui  considérerait  cet 
arrangement  comme  avantageux  au  point  de  vue  financier,  lui 
est  peu  favorable  au  point  de  vue  des  obstacles  qu  il  entraîne- 
rait, en  encombrant  les  services  de  la  préfecture.  Le  ministre 
de  l'intérieur  insiste  sur  la  gratuité  absolue  des  fonctions  de 
membre  de  la  Commission. 

Il  renvoie  à  une  circulaire  ultérieure,  s'il  y  a  lieu,  pour  ce 
qui  concernera  les  conférences  interdépartementales. 


38 


CHAPITRE   VD. 


LE    SOUS-PRÉFET    ET    LE    CONSEIL   D 'ARRONDIS SEMENT^    ORGANES 

GÉNÉRAUX    DE    l' ADMINISTRATION. 


Historique.  —  {  1.  Le  sous-préfet.  -^  §  ^.  Le  Conseil  d'arrondissement. 

Historique.  —  En  remontant  par  Thistoire  aux  différentes 
époques  qui  précédèrent  la  Révolution  de  1789,  nous  trou- 
vons, à  côté  des  intendants  des  généralités,  des  subdélégués 
nommés  par  eux,  n'exerçant  aucune  autorité  propre,  et  des- 
tinés à  représenter  les  intendants  partout  où  ces  derniers  le 
jugeraient  convenable. 

Un  édit  du  15  avril  1774  investit  les  subdélégués  du  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics  en  érigeant,  dans  chaque  chef- 
lieu  des  élections,  un  office  de  subdélégué  des  intendants. 
Les  fonctions  de  ces  subdélégués  restèrent  néanmoins  dénuées 
de  toute  initiative  personnelle.  Ces  fonctionnaires  n'étaient 
que  les  intermédiaires  entre  l'intendant,  les  communes  et  les 
habitants  de  la  généralité. 

En  1715,  un  édit  supprima  leur  office,  et  rendit  aux  in- 
tendants le  droit  de  nommer  leurs  subdélégués.  La  Révolution 
de  1789,  en  supprimant  les  généraUtés  et  les  intendants,  pour 
les  remplacer  par  des  départements  et  des  administrations 
départementales,  fit  succéder  «lux  subdélégués  des  adminis- 
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tratioDS  de  district,  et,  plus  tard^  des  adminisiratioxis  canto- 
nales. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  établi  la  circonscription  ac- 
tuelle de  la  France,  en  départements,  arrondissements,  can- 
tons et  communes.  La  même  loi  a  placé  dans  chaque  arron- 
dissement un  sous-préfet  nommé  par  le  chef  de  FÉtat,  et  uu 
conseil  d'arrondissement,  composé  de  membres  électifs. 

Pour  le  canton^  ce  n'est  qu'une  circonscription  territo- 
riale, comprise  dans  la  circonscription  plus  étendue  de  l'ar- 
rondissement, et  ayant  pour  elTet,  comme  caractère  propre, 
de  constituer  le  ressort  de  l'autorité  judiciaire  du  degré  infé- 
rieur, là  justice  de  paix.  —  Quoique  n'étant  plus  une  circons- 
cription administrative,  la  commune  chef-lieu  de  canton,  et 
le  maire  de  cette  commune,  ont  continué  d'avoir  une  im- 
portance spéciale  dans  certaines  matières  administratives, 
notamment  en  matière  de  recrutement,  d'élections  départe- 
mentales et  d'arrondissement  ^ 


t  1.  —  lie  »oa»*Prèfet  K 


Nomioation  et  rmcatiOB.  —  Caractèrt  d«8  fonetions  du  8oi»i»réfet.  —  Aalorité  propre.  •— 

Forme  des  actes  du  80U:»-prëfet.  —  Personnel. 


SoQs-préfet.  —  Nomination. et  révocation.  —  Rempla- 
cement. —  Le  sous-préfet  est  l'agent  direct  du  pouvoir  exé- 
cutif, placé  à  la  tête  de  la  division  territoriale  appelée  arron- 
dissement, pour  procurer  Texécutiou  des  lois,  décrets, 
règlements,  ordonnances,  décisions  et  instructions  de  ceux 
des  agents  de  Tautorité  administrative  que  l'organisation 
place  au-dessus  de  lui. 

<  Blanche,  ùicUênnmirê  étadminiiHroHon,  t«  CmiiUm, 

3  Loi  2S  plav.  an  VUl  ;  arrêté  vant.  an  VUI;  loi  9  vent,  an  111;  ordonnance 
29  mars  1821  ;  décrets  27  mars,  28  mars  et  8  août  1852;  lettre  du  ministre  de 
Hnt.  17  sept.  1852;  déc^'et  29  déc.  1854;  décret  13  atrit  1861;  circul.  min. 
18  mai  1861. 


596  PRÉCIS   DE   DROIT  ADMir<ISTRATlP. 

Les  sous-préfet8  sont  nommés  et  révoqués  par  décret  da 
chef  de  l'Ëtat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Point 
de  condition  spéciale  d'aptitude;  il  suffit  d'avoir  vingt-un 
ans,  et  de  jouir  des  droits  civils  et  politiques.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  d'un  sous-préfet,  le  préfet  pourvoit  à  son 
remplacement  en  désignant  un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, ou,  à  défaut,  un  conseiller  de  préfecture. 

Il  n'y  a  point  de  sous-préfet  dans  l'arrondissement  où  se 
trouve  le  chef-lieu  de  préfecture.  Dans  cet  arrondissement 
chef-lieu,  c'est  le  pi*éfet  qui  remplit  les  fonctions  du  sous- 
préfet.  Cependant  les  secrétaires  généraux  de  préfecture 
peuvent  être  chargés  de  l'administration  de  raitondissement, 
en  vertu  d'une  délégation  expresse  du  préfet,  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Caractère  des  fonctions  du  sons-préfët.  —  A  la  diffé- 
rence des  préfets,  qui  jouissent  d'une  autorité  propre,  les 
sous-préfets  doivent  plutôt  être  considérés  comme  des  agents 
de  trarrsmission,  d'information  et  de  surveillance ,  placés 
sous  la  direction  immédiate  du  préfet,  auquel  ils  rendent 
compte  une  fois  par  mois  de  l'exécution  des  diverses  parties 
du  service  confiées  à -leurs  soins.  Ils  sont  constamment  diri- 
gés par  le  préfet  pour  tous  les  actes  intermédiaires  qu'ils  doi- 
vent faire;  aussi,  toutes  leurs  mesures  doivent-elles  être 
préalablement  approuvées  par  ce  fonctionnaire.  Toptefois, 
les  fonctions  du  sous-préfet-ne  laissent  pas  que  d'être  impor- 
tantes. Il  a  le  droit  de  transmettre  son  avis  à  l'appui  des  de- 
mandes  et  des  réclamations,  qu'elles  intéressent  les  communes, 
les  particuliers,  les  établissements  publics  ou  autres.  Le  sous- 
préfet  est,  de  plus,  le  conseil  de  toutes  les  communes  de  son 
arrondissement.  Bien  que  dirigé  par  le  préfet,  il  n'est  pas 
soumis  à  son  pouvoir  discrétionnaire.  Le  seul  moyen  coerdtî^ 
du  préfet  contre  le  sous-préfet  est  la  dénonciation. 

Gomme  agent  de  transniission,.le  sous-préfet  reçoit  la  ré' 
clamation  du  contribuable  qui  se  croit  lésé  par  une  surtaxe 
ou  par  une  taxe  irrégulière  ;  il  y  joint  son  avis,  celui  des  ré- 
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partiteurs  et  du  contrôleur  des  contributions»  et  transmet  le 
tout  au  préfet. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  il  transmet  au  pré- 
fet les  demandes  des  communes  en  suppression  d*octroi  et  y 
joint  son  avis. 

Il  transmet  au  préfet,  avec  son  avis,  la  déclaration  des  pro- 
priétaires qui  veulent  exploiter  des  tourbières  dans  leur  ter* 
rain,  etc.,  etc. 

Gomme  agent  de  surveillance,  le  sous-préfet  surveille  les 
écoles  primaires,  la  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment» les  digues ,  Texécution  des  formalités  relatives  à  la 
saisie  des  marchandises  de  contrebande,  l'exploitation  des 
caAières  à  galeries  souterraines,  etc.,  etc. 

Autorité  propre.  —  Intermédiaires  entre  le  préfet  et  les 
maires,  les  sous-préfets  n'exerçaient,  avant  le  décret  du 
13  avhl  1861,  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  une  autorité 
qui  leur  fût  propre.  C'étaient  eux,  par  exemple,  qui  nom- 
maient les  porteurs  de  contraintes  et  les  membres  du  comité 
consultatif  de  Tarrondissement  ;  qui  prenaient  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  dommage,  en  cas  de  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie  ;  qui  ordonnaient  la  des- 
truction des  tabacs  plantés  en  contravention  à  la  loi. 

En  matière  de  recrutement,  ils  présidaient  à  Texamen  des 
tableaux  de  recrutement  dressés  par  les  maires,  les  rectifiaient, 
s*il  y  avait  lieu,  les  arrêtaient,  et  présidaient  à  l'opération 
du  tirage  au  sort.  C'était  à  leur  approbation  qu'était  soumis 
le  règlement  relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues,  exer- 
cices et  prises  d'armes  de  la  garde  nationale.  Ils  n'agissaient 
et  ne  décidaient  que  lorsque  le  préfet  leur  avait  délégué  ses 
pouvoirs;  en  cas  d'urgence,  lorsqu'il  était  impossible  d'at- 
tendre la  délégation;  lorsqu'une  disposition  législative  leur 
conférait  le  droit  d'action. 

Mais  le  décret  du  13  avril  1861  a  pris  l'initiative  d'une 
innovation  importante,  en  conférant  aux  sous-préfets  le  droit 
de  décision  dans  des  cas  plus  nombreux.  Il  les  a  rendus  com- 
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potents  pour  statuer  désormais,  soit  directement,  soit  par 
délégation  des  préfets,  sur  certaines  affaires  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  exigeaient  la  décision  préfectorale  :  la  légalisation  des 
actes  de  l'état  civil,  chaque  fois  que  la  légalisation  du  soas* 
préfet  est  requise,  des  certificats  d'indigence,  dévie,  de  bonne 
vie  et  mœurs,  de  libération  du  service  militaire,  des  pièces 
destinées  à  constater  Tétat  de  soutien  de  famille;  la  délivrance 
des  passeports  et  des  permis  de  chasse;  l'autorisation  de  mise 
en  circulation  des  voitures  publiques  ;  des  loteries  de  bienfai- 
sance jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  ;  de  changement  de 
résidence  dans  Tarrondissement  des  condamnés  libérés;  de 
débits  de  boissons  temporaires;  Tapprobation  des  polices 
d'assurances  contre  Tincendie  des  édifices  communaux  ;  rbo- 
mologation  des  tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières, 
quand  ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté 
préfectoral;  des  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées 
par  arrêté  préfectoral  ;  des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jau- 
geage et  mesurage,  lorsqu'ils  sotat  établis  d'après  les  condi- 
tions fixées  par  arrêté  préfectoral  ;  l'autorisation  des  battues 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance;  Tapproba- 
tion  des  travaux  ordinaires  et  de  simple  entretien  des  bâti- 
ments communaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  1,000  fr.,  et 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget;  des  budgets  et 
comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  des  conditions  des  baux 
et  fermes  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance,  .lorsque  la 
durée  n'excède  pas  18  ans;  le  placement  des  fonds  des  bu- 
reaux de  bienfaisance ,  les  acquisitions,  ventes  et  échanges 
d'objets  mobiliers  appartenant  à  ces  bureaux;  le  règlement 
du  service  intérieur  de  ces  établissements;  Tacceptation,  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  des  dons  et  legs  d'objets  mobi- 
liers ou  de  sommes  d'argent,  lorsque  leur  valeur  n'excède 
pas  3,000  fr.,  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  héritiers. 
Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  préposés  d'octroi  ; 
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ils  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  préfets,  qui  pourront 
les  annuler  ou  les  réformer,  soit  pour  violation  des  lois  et  des 
règlements,  soit  sur  là  réclamation  des  parties  intéressées, 
sauf  recours  devant  Tautorité  compétente. 

Les  sous-préfets  sont  chargés,  conjointement  avec  les  mal* 
res  et  les  préfets,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  réintégrer  les  communes  dans  la  possession  de  leurs 
biens  usurpés.  Ils  font  procéder  aux  enquêtes  de  commodo  et 
incommodOf  qui  doivent  précéder  les  décrets  autorisant  les 
baux  à  longue  durée  des  biens  ruraux,  des  hospices,  établis- 
sements d'instruction  publique  et  communautés  d'habitants. 
Ils  nomment,  au  nom  des  communes,  l'expert  chargé  d'esti- 
mer la  redevance  annuelle  à  payer  par  les  détenteurs 
illégaux  des  biens  communaux.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  con- 
sidérer les  sous-préfets  comme  concourant  à  la  tutelle  des 
communes  et  des  établissements  publics. 

Formes  des  actes  du  sous-préfét.  —  Les  sous-préfets 
emploient  la  forme  de  lettres  missives  pour  tout  ce  qui  tient 
à  leurs  attributions  d'agents  de  transmission  ;  ils  donnent 
aussi,  dans  certains  autres  cas,  la  forme  d'ayis  aux  actes  qui 
émanent  d'eux.  Ils  rédigent,  enfin,  dans  la  forme  des 
arrêtés,  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  de  l'autorité  qui  leur  est 
propre. 

PeraonneL  —  Les  sous-préfectures  sont  divisées  en  trois 
classes.  Les  sous-préfets  compris  dans  la  troisième  classe 
pourront,  après  cinq  ans  de  service  dans  la  même  classe, 
obtenir  le  traitement  de  la  deuxième,  et  ceux  de  cette  der* 
nière  obtiendront,  aux  mêmes  conditions,  le  traitement  de 
la  première,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  changer  de  rési- 
dence. Il  importe,  en  effet,  à  la  bonne  administration  du 
pays  que,  sous  le  rapport  du  traitement,  l'avancement  des 
préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture,  dépende  de 
leurs  services  personnels  et  non  plus  seulement  de  leur  rési- 
dence. 

Un  décret  du  28  mars  1 852  a  mis  à  la  charge  des  départe- 
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ments  la  dépense  d'ameublement  des  hôtels  de  sous-préfec* 
lure. 

En  outre  de  son  traitement,  chaque  'sous-préfet  reçoit,  ainsi 
que  le  préfet,  une  allocation  spéciale  pour  frais  d'administra* 
tion.  Il  en  rend  compte  au  conseil  d'arrondissement. 

Les  sous-préfets  et  les  préfets  payent  la  contribution  mobi* 
liëre  et  celle  des  portes  et  fenêtres  pour  les  hôtels  affectés  à 
leur  logement.  Cependant,  bien  qu'en  thèse  générale  la  con- 
tribution doive  être  payée  intégralement  par  celui  au  nom 
duquel  elle  a  été  imposée,  comme  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier est  bien  plus  élevé  pour  les  préfets  et  sous-préfets»  à  rai- 
son de  la  position  et  de  l'habitation  qu'ils  occupent,  qu'il  ne 

• 

l'eût  été  pour  la  plupart  d'entre  eux,  avant  leur  entrée  dans 
les  fonctions  publiques,  les  contributions  ne  doivent  être 
payées  par  chaque  préfet  et  par  chaque  sous-préfet,  qu'au 
prorata  de  son  exercice.  Voir  le  décret  du  27  mars  1852  sur  les 
traitements  des  sous-préfets;  celui  du  27  mars  1854,  portant 
que  les  sous- préfets  qui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être  en 
activité,  ne  réuniront  pas  les  conditions  voulues  pour  obtenir 
une  pension  de  retraite»  pourront  recevoir  un  traitement  de 
non-activité  ;  et  le  décret  du  28  février  1863,  d'après  lequel  le 
titre  de  sous-préfet  honoraire,  pourra  être  conféré  aux  sous- 
préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité  ou  mis  à  la  retraite. 
D'après  la  loi  des  9-11  mai  1871,  «  en  attendant  l'adoption 
d'une  loi  organique  électorale,  »les  préfets  et  sous-préfets  ne 
pourront  être  élus  représentants  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
les  départements  administrés  par  eux,  et  la  prohibition  conti-f 
nuera  de  subsister  pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  cessa- 
tion de  la  fonction. 
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I  2.  —  lie   CoMiell  d'arrondlMement  *. 


Conseil  d'arrondJasament.  —  AUiibntions.  —  Délégoé  do  conseil  général.  ^  Repjféaentant 

des  communes.  —  Contrôle.  —>  Organisation. 


Conseil  d'arrondissement.  —  Atti^ntions.  -^  Le  con- 
seil d'arrondissement  est  Tintermédiâire  entre  le  conseil 
général  et  les  communes.  Il  doit  être  envisagé  sous  deux 
points  de  vue  :  comme  délégué  du  conseil  général,  et  comme 
représentant  des  communes  auprès  du  conseil  du  départe- 
ment. 

Délégué  du  Conseil  général.  —  Ck)mme  délégué  du 
conseil  général,  le  conseil  d'arrondissement  répartit  les  con- 
tributions directes  entre  les  communes  de  la  circonscription^ 
et  donne  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge  for- 
mées par  les  communes. 

La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondissement  se  divise 
en  deux  parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  suit  la 
session  d'août  du  conseil  général.  Dans  la  première  partie  de 
la  session,  le  conseil  d'arrondissement  délibère  préparatoire- 
ment  sur  les  réclamations  auxquelles  donne  lieu  la  fixation 
du  contingent  de  l'arrondissement  dans  les  contributions 
directes.  Dans  la  seconde  partie,  il  répartit  entre  les  communes 
les  contributions  directes,  en  se  conformant,  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  aux  décisions  souveraines  rendues  par  le 
conseil  général  sur  les  réclamations  des  communes. 

Représentant  des  communes.  —  Gomme  représentant 
les  communes  devant  le  conseil  général,  le  conseil  d'arrondis- 
sement délibère  d'une  manière  exclusivement  préparatoire, 
et  à  titre  seul  d'avis,  sur  différentes  questions  que  le  conseil 
général  est  appelé  à  décider.  C'est  ainsi  que,  dans  la  pre- 

*  Loi  28  pluv.  an  Vm;  loi  22  juin  1833;  loi  10  mai  1838;  décret  législatif 
3juill.  1848;loi7JQill.  1852. 
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mière  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  avis  sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  de  l'arrondissement,  des  cantons  et  des  commu- 
nes, et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  ;  sur  le  classe* 
ment  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  sur  rétablissement  et  la  suppression ,  ou  le 
changement  des  foires  et  des  marchés  ;  sur  les  réclamations 
élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives dans  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs 
communes,  ou  les  communes  et  le  département,  et  spéciale*- 
ment  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il 
serait  consulté  par  Tadministration,  en  tant  qu'ils  intéressent 
Tarrondissement. 

Contrôle.  —  Le  conseil  d'arrondissement  exerce  un  droit 
de  contrôle  sur  l'administration  locale.  Il  entend  le  compte 
annuel  que  le  sous- préfet  rend  des  centimes  additionnels  des- 
tinés aux  dépenses  de  l'arrondissement  ;  il  peut  adresser  di- 
'  rectement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  son 
opinion  sur  Totat  et  les  besoins  des  différents  services  publics, 
en  ce  qui  concerne  l'arrondissement.  Le  préfet  lui  commu- 
nique le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeur.  Enfin 
le  conseil  d'arrondissement  peut  avoir  des  sessions  extraor- 
dinaires. 

Les  attributions  des  conseils  d'arrondissement  sont,  on  le 
voit,  moins  importantes  que  celles  des  conseils  généraux. 
Cela  tient  à  ce  que  l'arrondissement  n'est  qu'une  circonscrip- 
tion territoriale,  et  non  une  personne  civile,  comme  le  dépar- 
tement et  la  commune  qui  sont  des  êtres  moraux.  L'arron- 
dissement n'étant  qu'une  subdivision  établie  dans  une  vue 
d'ordre  intérieur,  pour  simplifier  et  activer  Tadministration 
qui  a  son  centre  au  chef-lieu  du  département,  n'a  donc  capa- 
cité ni  pour  posséder  ni  pour  acquérir.  Jusqu'à  la  loi  du 
1 0  mai  1 838,  on  a  pu  discuter  la  question  de  savoir  si  Tarron- 
dissement  est  ou  non  capable  d'acquérir.  La  raison  de  douter 
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06  trouvait  dans  les  termes  du  décret  du  9  avril  1811,  qui 
concédait  «  gratuitement  aux  départements,  arrondissements  et 
communes  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments,  etc...»  ; 
et  dans  ceux  de  la  loi  du  16  septembre  1807»  art.  28  et  29,  sur 
le  dessèchement  des  marais,  qui  permettait  d'imposer  Varron- 
dissement  pour  les  travaux  publics  l'intéressant  particulière- 
ment^ et  en  faisait  une  personne  morale.  Maïs  la  question 
ayant  été  soulevée  pendant  la  discussion  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  il  fut  expressément  reconnu  que  l'arrondissement  n'est 
qu'une  division  administrative. 

S'il  en  est  ainsi,  et  si,  par  conséquent,  l'arrondissement 
n'a  point  de  patrimoine,  comment  serait-il  possible  de  lui  faire 
une.  donation  ?  On  procéderait  indirectement,  en  donnant  au 
département,  à  la  charge  d'affecter  à  l'arrondissement  le  pro- 
duit de  la  libéralité.  Si  la  charge  imposée  par  le  donateur 
n'était  pas  remplie,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'article  951  du 
code  civil.  Les  héritiers  du  donateur  ou  le  donateur  lui-même, 
pourraient  assigner  le  préfet  en  restitution  des  objets  donnés. 

Le  conseil  d'arrondissement  n'exerce  ses  fonctions  que  sous 
le  contrôle  et  l'autorité  du  conseil  général,  dont  il  est  l'auxi- 
liaire et  le  subordonné.  Le  sous-préfet  assiste  à  ses  séances, 
avec  seule  voix  consultative  ;  mais  il  ne  peuty  assister  lorsqu'il 
s'agit  de  l'examen  de  ses  comptes. 

Organisation.  —  Les  présidents,  vice-présidents  et  secré- 
taires des  conseils  d'arrondissement  sont,  pour  chaque  ses- 
sion, choisis  parmi  les  membres  du  conseil,  et  par  eux  *. 

Les  membres  des  conseils  sont  nommés  à  l'élection.  Le 
conseil  se  compose  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 

^  Aox  termes  de  la  loi  des  23-26  juillet  1870,  à  Touverture  de  chaque  session, 
le  plus  âgé  des  membres  présents  du  conseil  d'arrondissement  remplit  les  fonc- 
tions de  président;  le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Il  est  procédé 
immédiatement  à  Tél^ction  du  président,  des  vice- présidents  et  des  secrétaires.  Le 
conseil  régie  Tordre  de  ses  délibérations;  il  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
adopter  un  règlement  intérieur.  Tout  habitant  ou  contribuable  du  département  a 
le  droit  de  demander  communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie  des 
délibérations. 
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dans  rarrondissement,  sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  être  au-dessous  de  neuf;  si  le  nombre  des  cantons  était 
inférieur  à  ce  chiffre,  un  décret  répartirait  entre  les  cantons 
les  plus  peuplés  le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  à 
élire  pour  complément.  La  convocation  des  conseils  est  faite 
par  le  préfet,  après  avoir  été  autorisée  par  un  décret  du  chef  de 
rËtat,  qui  détermine  Tépoque  et  la  durée  des  sessions  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion, 
lecture  du  décret  de  convocation  par  le  sous-préfet.  On  ne 
peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ni 
à  la  fois  membre  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil 
général  ;  les  membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus 
pour  six  ans,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

La  dissolution  des  conseils  d'arrondissement  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décret,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé 
à  une  nouvelle  élection  dans  le  délai  de  trois  mois.  Les  con- 
seils d'arrondissement  ne  peuvent  ni  émettre  des  vœux,  ni 
communiquer  entre  eux,  ni  choisir  des  commissions  perma- 
nentes, ni  tenir  des  réunions  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions. La  loi  du  10  août  1871  ne  leur  est  point  applicable. 
Leur  organisation  et  leui's  attributions  restent  réglées  par  les 
lois  du  22  juin  1833  et  du  10  mai  1838,  qui  ne  sont  partielle- 
ment abrogées  qu'en  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux  '. 


*  Un  décret  du  25  décembre  1870  a  prononcé  la  dissolution  des  eonseils  géné- 
raux et  d'arrondissement,  et  institué  des  commissions  départementales.  Ce  décret 
a  été  Tœuvre  de  la  délégation  de  Bordeaux.  Il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  29 
mars  1871. 


i^' 


CHAPITRE    Vm. 


LE    MAIRE    ET    LE    CONSEIL    MUNICIPAL,   ORGANES    GÉNÉRAUX 

DE  l'administration. 


Historique.  —  {  1*'.  Le  maire.  —  {  2.  Le  Conseil  munieipal.  ^|  3.  Administration 
spéciale  du  département  de  la  Seine  et  de  la  tille  de  Lyon. 


Historique.  —  Nous  devons  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
rorganisation  municipale  de  la  France.  Aux  anciens  maires, 
échevins,  capitouls,  consuls  ou  jurais,  la  législation  de  1789 
avait  fait  succéder  une  administration  municipale,  composée 
d'officiers  municipaux  dont  le  chef  devait  porter  le  nom  de 
maire,  d'un  collège  de  notables,  et  d'un  procureur  de  la 
commune,  élus  parmi  les  citoyens  actifs,  et  payant  une  con- 
tribution directe  équivalant  au  moins  à  la  valeur  locale  de 
dix  journées  de  travail.  Ces  corps  municipaux  jouissaient, 
pour  tout  ce  qui  intéressait  la  comnmne,  d'un  pouvoir  qui 
leur  était  propre ,  sous  la  surveillance  et  rinspection  des 
assemblées  administratives.  Ils  étaient  placés  sous  l'autorité 
de  ces  mômes  assemblées,  pour  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions propres  à  l'administration  générale,  et  qui  leur  avaient 
été  déléguées. 

La  Convention  nationale  supprima  la  hiérarchie  qui  plaçait 
les  districts,  les  municipalités,  ou  toute  autre  autorité  sous  la 
dépendance  des  départements,  pour  ce  qui  concernait  les  lois 


606  PHÂGIS   DE  DROIT   ADMINISTRATIF. 

révolutionnaires  et  militaires  et  les  mesures  de  gouverne- 
ment,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  ITa  constitution 
de  Tan  III  mit  à  la  tête  de  chaque  département  une  adminis- 
tration centrale,  et  de  chaque  canton  ou^  réunion  de  com- 
munes, une  administration  municipale.  Chaque  conmiune 
dont  la  population  était  inférieure  à  cinq  mille  habitants  avait 
un  agent  municipal  de  l'état  civil  et  de  la  poUce.  La  réunion 
de  ces  agents  municipaux  formait  l'administration  municipale 
du  canton,  auprès  de  laquelle  se  trouvait  un  commissaire  du 
pouvoir  exécutif. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  remplaça  enfin  dans  toutes 
les  villes,  dans  les  bourgs  et  villages  formant  commune,  les 
agents  municipaux  par  les  maires  et  les  adjoints,  et  établit 
dans  la  commune  un  conseil  municipal. 


2  1 .  —  lie  Halre  *  • 


Double  caractère  des  fonctions  da  maire.  —  Organe  des  intérêts  généraaz.  —  Organe  âei 
intérêts  communaox.  —  La  conunnne.  —  État  de  minorité  de  U  gouibhbio.  —  Ae(|aisi- 
tions,  aliénations,  échanges.  ~  Partage  des  biens  communaux  entre  les  membres  de  la 
même  commune.  —  Baux  contractés  par  les  communes.  —  Transactions.  —  Acceptation 
de  dons  et  legs.  —  Emprunts  des  communes.  ~  Libération  [des  .commaoes.  •—  Respon- 
sabilité des  communes.  —  Forme  des  actes  des  maires.  Exécution.  Réformation.  — 
Adjoints.  —  Composition  et  mode  de  nomination  du  corps  municipal. 


Dcradïle  caraetère  des  ibactionft  du  maire«— Le  maire 
est  le  magistrat  placé  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  tète  de  la 
commune,  comme  délégué  du  gouvernement  pour  l'adminia- 

«  Lois  14  déc.  1789;  16-24  août  1790;  28  piuv.  «n  YUÏ;  loi  18  juillet  1837; 
loi  5  mai  1855;  décret  22  juillet  1870;  loi  14  avril  1871.  —  Sur  le  droit  muni- 
tipal,  voir  Béchard,  Droit  municipal  dans  Vantixfuité  et  au  moytn  âge;  -^ 
ftajiouaml,  Histoire  du  drott  municipal  en  Fravue,  tout  la  dominaiion  ro- 
maine et  sous  les  trois  dynasties;  —  Du<|uenel»  Lois  municipales;  —  Roodon- 
neau,  Lois  administratives  et  municipales  de  la  France;  —  De  Champagny, 
Traité  de  la  police  municipale;  —  Bost,  Encyclopédie  municipale,  coUeetioii 
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tratîon  générale,  et  comme  agent  d'exécution  des  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  économique  de  la  commune.  Le  maire 
est  donc  à  la  fois  l'organe  des  intérêts  généraux,  et  Torgane 
des  intérêts  communaux.  « 

Organe  des  intérêts  généraux,  il  est  l'agent  du  gouverne- 
ment, et  procure  l'action  administrative  dans  la  commune, 
sous  la  direction  et  l'autorité  du  sous-préfet,  du  préfet  et  des 
ministres.  Organe  des  intérêts  de  la  commune,  il  pourvoit  à 
l'administration  de  la  communauté  à  laquelle  il  préside,  et 
se  trouvant  en  rapport  immédiat  avec  ses  administrés,  il  agit 
par  lui-même,  sous  la  seule  surveillance  de  ^administration 
supérieure. 

Le  maire  est,  de  plus,  ofi&cier  de  police  judiciaire  et  officier 
de  l'état  civil. 

Gomme  officier  de  police  judiciaire,  le  maire  exerce  les  fonc- 
tions déterminées  par  les  articles  11,  12,  14, 15,  25,  19,  50 
et  55  du  code  d'instruction  criminelle.  Il  est  aussi  juge  de 
simple  police.  {Art.  166  du  même  code.)  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies  alors  par  l'adjoint,  ou  par 
un  membre  du  conseil  municipal.  Mais  le  maire  ne  peut 
connaître  des  matières  exclusivement  attribuées  aux  juges 
de  paix. 

Officier  de  l'état  civil,  le  maire  est  chargé  de  la  tenue  des 
registres  de  déclarations  de  naissance,  mariage,  décès,  adop- 
tion, reconnaissance^  Ses  devoirs  sont  tracés  par  le  titre  II 
du  livre  I  du  code  civil. 

Organe  des  intérêts  généranx. — Considéré  comme  oi^- 
gane  des  intérêts  généraux,  le  maire  est  chargé,  sous  VauiœHté 
de  f  administration  supérieure,  de  la  publication  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements.  En  ce  qui  concerne  la  publication, 
il  fait  faire  les  affiches,  ou  même  fait  apposer  sur  les  murs  les 
affiches  envoyées  par  le  sous-préfet.  Il  est  aussi  chargé  de 

de  codes,  formulaires,  etc.;  —Boyard  et  Vasserot,  Nouveau  Manuel  complet 
des  maires;  —  BralT,  Principes  d'administration  communale;  —du  mémey 
Administration  financière  des  communes  ;  —  Le  Berquier,  Le  corps  municipal. 
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fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois,  et  de 
l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  La  loi  lui  confère 
la  répression  des  délits  contre  la  tranquillité  publique,  la 
surveillance  du  Recouvrement  des  contributions  directes,  le 
visa  des  passeports  des  voyageurs  indigents,  et  la  distribution 
du  secours  que  la  loi  leur  accorde  pour  frais  de  route.  G*est  le 
maire  qui  fait  afficher  Fétat  de  répartition  entre  les  cantons 
de  rarrondissementy  qui  assiste  le  sous-préfet  dans  l'examen 
du  tableau  de  recensement  de  la  commune,  appelle  au  sort  les 
jeunes  gens  inscrits  sur  ce  tableau,  tire  pour  les  absents,  fait 
publier  et  afQcher  dans  la  commune  la  liste  du  tirage  arrê- 
tée et  signée,  convoque  devant  le  conseil  de  révision,  et  rend 
public  le  bulletin  indiquant  le  dernier  numéro  compris  dans 
le  contingent  communal.  Le  maire  sert  également  à  l'admi- 
nistration supérieure  d^agent  d'information  et  de  vérifica- 
tion. C'est  ainsi  que  l'article  2  de  la  loi  du  15  octobre  1810 
veut  que  les  maires  donnent  aux  sous-préfets  leur  avis  sur  les 
permissions  pour  l'exploitation  des  établissements  insalubres 
de  la  dernière  classe;  c'est  ainsi  que  les  publications  des 
demandes  en  •  concession  de  mines,  doivent  avoir  lieu  devant 
la  porte  de  la  maison  commune,  à  la  diligence  des  maires,  qui 
sont  tenus  de  certifier  ces  publications,  et  que  le  maire  doit 
recevoir  la  déclaration  de  l'étranger  qui  désire  devenir  Fran- 
çais. 
\  Agent  de  V administration  générale^  le  maire  est  l'intermé- 

I  diaire  entre  l'administration  supérieure  et  les  administrés  ;  il 

f  est  l'organe  des  administrés  auprès  de  l'administration  ;  il  est 

!  obligé  d'exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit,  mais  il  ne  peut  en 

[  encourir  la  responsabilité.  En  cas  de  négligence,  de  la  part 

I  du  maire,  de  faire  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi, 

le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourrait  procéder  d'office 
I  par  lui-môme,  ou  par  un  délégué  spécial.  Indiquer  au  préfet, 

par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  les  améliorations  qu'il 
estimera  possibles  ;  assister  aux  opérations  relatives  au  ca- 
dastre; surveiller  rexploilation  des  carrières  à  ciel  ouvert; 
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coter,  parapher,  viser  les  livres  des  commerçants,  en  rem- 
placement des  juges  de  commerce  ;  donner  des  certificats  de 
vie,  indigence,  bonne  conduite,  d'insolvabilité  ou  d'absence 
des  redevables  du  Trésor  public,  etc.,  telles  sont  les  attribu- 
tions des  maires  comme  organes  des  intérêts  généraux.  Ils  y 
joignent  encore  de  nombreuses  attributions  en  matière  de 
culte,  domicile,  droits  politiques,  expropriation'  pour  cause 
d'utilité  publique,  garde  nationale,  gendarmerie,  instruction 
primaire,  poids  et  mesures,  prisons,  travaux  publics,  voitures 
publiques,  etc.,  etc.  *. 

Ces  différentes  attributions,  qui  se  résument  ainsi  :  1°  noti- 
fication aux  citoyens  des  lois  et  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure; 2»  exécution  de  ces  lois  et  actes;  3*  information  et  vé- 
rification dans  certaines  affaires  que  l'autorité  supérieure 
peut  seule  décider ,  ces  attributions  appartiennent  donc  au 
maire  considéré  comme  agent  de  la  puissance  executive  et, 
comme  tel,  subordonné  à  l'autorité  supérieure.  Il  faut 
remarquer,  à  ce  sujet,  qu'à  la  différence  du  préfet  qui,  en 
sa  qualité  de  chef  de  l'administration  dans  le  département, 
est  dispensé  de  justifier  d'une  délégation  spéciale  pour  ses 
divers  actes,  le  maire  n'est,  en  dehors  des  attributions  pro- 
pres au  pouvoir  municipal,  qu'un  instrument  d'exécution.  Sa 
p&sition  le  désigne  à  la  confiance  du  législateur  pour  cer- 
taines mesures  d'administration,  mais,  pour  chacune  de  ces 
mesures,  son  autorité  ne  prend  sa  source  que  dans  une  délé- 
gation spéciale. 

Organe,  des  intérêts  communaux.  —  Législation 
antérieure  à,  1867.  —  Considéré  comme  organe  des  inté- 
rêts communaux,  le  maire  n'est  plus  un  agent  de  l'adminis- 
tration générale,  fonctionnant  sous  la  direction  «de  l'autorité 
supérieure  hiérarchique  ;  il  se  présente  seul,  libre  dans  son 
contact  avec  les  administrés,  exerçant  les  fonctions  qui  lui 
sont  propres,  parce  qu'elles  intéressent  directement  et  parti- 

*  Magoilot  et  Delamarc,  Dictionnaire  de  droit  public  et  adminisiraUf^ 
V*»  Maire. 

39 


010  PRBOiS  DK  PROIT  ADMINISTRATIF. 

oulièrement  la  commune  qu'il  représente,  et  jouissant  du 
droit  personnel  de  délibérer  et  d*agir,  en  tout  ce  qui  concerne 
ses  fonctions  municipales.  Seulement,  comme  il  importe  à  la 
grande  communauté  nationale  que  toutes  les  communes  par- 
ticulières, qui  en  sont  les  éléments,  soient  bien  administrées, 
le  maire  demeure  placé  sous  la  mrveiUanoê  êl  Vinsptclion  de 
t autorité  supérieure. 

Organe  des  intérêts  communaux,  le  maire  est  obargé,  sous 
la  surveillance  du  préfet,  de  tout  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment, Tentretien,  la  conservation  des  édi&ces  communaux, 
cimetières,  promenades,  places,  rues  et  voies  publiques,  ne 
dépendant  pas  de  la  grande  voirie,  rétablissement  et  la  répa- 
ration des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts  ;  de  la  police 
municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport  :  à  la  sûreté  et  à  la 
liberté  du  passage  pur  la  voie  publique,  à  Téclairage,  au 
balayage,  aux  arrosements,  à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des 
constructions  privées;  aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à 
arrêter  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incen- 
dies, les  épidémies,  les  épizooties,  les  débordements;  aux 
secours  à  donner  aux  noyés;  à  Vinspection  de  la  salubrité 
des  denrées,  boissons,  comestibles  et  autres  marchandises 
mises  en  vente  publique,  et  de  la  fidélité  de  leur  débit,  de  la 
fixation  des  mercuriales,  des  adjudications,  marchés  et  baux. 
L'article  50  de  loi  du  6  mai  1855  investit  le  maire  de  ces  attri- 
butions de  police,  même  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
départements,    dont  la  population  excède  quarante  mille 
âmes ,  et  où   le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de 
police*  Le  maire  est  aussi  chargé  de  la  police  rurale  et  de 
pourvoir  à  Texécution  des  règles  qui  y  sont  relatives,  tra- 
cées h  Tavanee,  sans  que  Tadministration  municipale  puisse 
s'en  écarter,  par  l'administration  supérieure  comme  surveil- 
lante. 

Les  matières  comprises  dans  la  police  municipale  sont 
limitativement  énumérées  dans  la  loi  des  16-24  août  1790. 
En  dehors  de  cette  énumération,  le  maire  n*a  de  compétence 
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que  celle  qui  lui  aurait  été  conférée  formellement  par  une 
loi  postérieure. 

Chargé  de  la  police  rurale,  le  maire  publie  les  bans  de 
vendanges;  mais  il  dépasserait  ses  pouvoirs  s'il  publiait 
d'autres  bans,  tels  que  ceux  de  fauchaison,  de  troupeau  com- 
mun, de  moisson,  etc.,  parce  que  ces  différents  bans  ont 
été  supprimés  par  la  loi  des  15-28  mars  1790  et  le  code 
rural  de  179 P. 

Le  maire  représente  la  commune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  devant  les  tribunaux  civils  et  les 
tribunaux  administratifs.  Enfin  il  administre  et  conserve  les 
propriétés  de  la  commune. 

La  commune.  —  On  entend  par  commune  une  société  de 
personnes  et  de  familles  unies,  dans  les  villes  et  les  campa* 
goes,  par  des  relations  locales  et  habituelles  qui  rendent  né- 
cessaire, pour  la  garantie  d^s  intérêts  privés  et  publics,  une 
.  certaine  communauté  de  droits  et  de  devoirs. 

La  commune  a  son  existence  et  son  individualité  propres; 
personne  politique,  elle  est  subordonnée  et  soumise  au  pou- 
voir de  l'État;  personne,  civile ,  elle  agit  spontanément  et 
librement  pour  la  gestion  de  ses  affaires,  sous  la  surveil- 
lance protectrice  et  tutélaim  de  Tadministration  supérieure. 
C'est  sur  cette  base  que  doivent  être  organisées  les  institu- 
tions municipales. 

C'est  dans  les  communes,  a  dit  M.  de  Tocqueville,  que  ré? 
side  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  communales 
sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la  science  : 
eHes  la  mettent  à  la  portée  du  peuple,  elles  lui  en  font  goûter 
l'usage  paisible,  et  l'habituent  à  s^en  servir  '. 

Les  communes  sont  des  personnes  nu)rales  qui  peiiveut 
être  propriétaires;  mais  on  n'est  pas  fixé  sur  l'origine  de  la 

*  Merlin,  Répertoire,  v  Ban  de  vendanges ^  n"  12;  Serrigny,  Questions  et 
traités,  p.  178  ;  B&tbie,  întrodncHon  générale  au  droit  publie  et  administra^ 
tif,  p.  127. 

^  Delà  démocratie  en  Amérique. 
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propriété  communale  gui,  suivant  les  uns,  remonterait  au 
partage  des  terres  après  la  conquête,  et,  suivant  les  autres, 
résulterait  des  concessions  faites  par  les  seigneurs  en  faveur 
de  l'agriculture.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  communes  peuvent 
être  propriétaires  d'immeubles  (églises,  maisons  communes, 
écoles,  bibliothèques,  pâturages,  forêts,  champs),  de  meu- 
bles (objets  de  collections ,  mobilier  servant  à  l'usage  des 
mairies,  écoles,  etc.),  et  de  droits  incorporels  (rentes,  droits 
de  péage,  etc.]. 

Elles  perçoivent  aussi  des  revenus  qui  consistent  dans  le 
produit  des  concessions  autorisées  pour  les  services  commu- 
naux, des  concessions  dans  les  cimetières,  des  octrois  muni- 
cipaux, des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par 
les  lois  de  finances,  des  droits  de  place  perçus  4ans  les  foires, 
abattoirs,  halles,  marchés,  diaprés.  les  tarifs  autorisés,  des 
expéditions  des  actes  de  l'état  civil  et  autres  actes,  des  péa- 
ges communaux  et  droits  de  voirie,  des  champs  commu-* 
naux,  etc.,  etc.  Elles  ont  aussi  des  recettes  extraordinaires 
qui  se  composent  de  dons  et  legs,  du  prix  des  biens  aliénés, 
de  contributions  extraordinaires  autorisées,  du  produit  des 
coupes  extraordinaires  de  bois  et  des  intérêts  des  emprunts. 

Le  maire  est  chargé  de  la  gestion  de  ces  revenus  et  de  la 
comptabilité  communale,  à  titre  d'ordonnateur,  c'est-à-dire 
d'administrateur  chargé  de  délivrer  les  mandats  de  paye- 
ment nécessaires  à  l'acquittement  des  dépenses.  Ces  dépenses 
sont  payées,  dans  chaque  commune,  par  un  receveur  muni- 
cipal comptable,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulière- 
ment accordés.  Le  maire  n'a  que  la  surveillance  de  la  comp- 
tabilité, et  que  la  responsabilité  de  la  délivrance  des  man- 
dats  de  payement  ;  le  receveur  municipal  est  responsable  des 
deniers  qu'il  reçoit  ou  livre,  et  de  l'exécution  des  mandats. 
Le  maire  rend  annuellement  un  compte  moral  d'administra- 
tion ,  et  le  receveur  municipal ,  un  compte  de  gestion  au 
conseil  municipal. 

Les  comptes  d'ordonnateurs  doivent  contenir  tous  les  faits 
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d'ordonnancement,  comme  les  comptes  de  gestion  rendus 
par  les  comptables  tous  les  faits  de  payement,  ce  qui  sup- 
pose une  entière  concordance,  sous  ce  point  de  vue  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  payement  sans  ordonnancement;  mais  là  seu- 
lement est  la  ressemblance,  et  les  comptes  d'ordonnateurs 
diffèrent  des  comptes  en  deniers,  en  ce  que  ceux-ci  ne  sont, 
en  quelque  sorte ,  que  matériels,  tandis  que  les  premiers , 
toutes  les  fois  que  l'importance  de  l'administration  l'exige, 
doivent  indiquer  ses  vues  et  ses  motifs,  et  embrasser,  dans 
les  résultats  actuels,  la  suite  et  l'influence  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  les  résultats  à  venir.  Le  compte  du  maire  doit  donc 
proposer  un  exposé  rapide  et  complet  des  faits  d'adminis- 
tration qui  s'appliquent  aux  dépenses  de  l'exercice,  et  don- 
ner une  juste  appréciation  de  l'économie,  de  l'ordre,  de  la 
prévoyance  qui  ont  régné  dans  leur  accomplissement,  afin 
que  les  améliorations  obtenues  en  préparent  de  nouvelles, 
que  la  connaissance  des  fautes  commises  ait  aussi  son  utilité, 
et  que  ce  document  administratif,  non-seulement  soit  la  jus- 
tification et  le  contrôle  du  budget  auquel  il  se  rapporte, 
mais  serve  d'introduction  aux  budgets  qui  doivent  lui  suc- 
céder*. 

Administrateur  et  conservateur  des  propriétés  commu- 
nales, le  maire  est  encore  chargé  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements et  de  la  direction  des  travaux  communaux,  de 
souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  dés  biens  et  les 
adjudications  de  travaux  dans  les  formes  établies  par  les  lois 
et  règlements,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  de 
souscrire,  dans  les  mômes  formes,  les  actes  de  ventes , 
échanges,  partages,  acceptations  de  dons  et  le^s,  acquisi- 
tions, transactions,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés. 

La  nomination  aux  emplois  communaux  lui  appartient 
également. 

*  Voir  le  déerel  do  31  mai  I8G2,  portant  règlement  général  sur  la  comp!ubililé 
des  communes,  et  le  décret  du  'i7  janvier  I8GG,  relalifà  In  com|>laliilllé  i)rs  com- 
munes et  des  établissemenls  de  bienraisance. 
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État  de  minorité  de  la  commune.  —  On  dit  que  la  com- 
mune est,  par  rapport  au  gouvernement,  dans  un  état  de 
minorité.  Mais  sa  condition  est  égale  et  quelquefois  même 
supérieure  à  celle  des  mineurs  émancipés.  D'un  autre  côté,  si 
Vindividualité  communale  est  représentée  dans  la  sphère  de 
l'action  par  le  maire,  et  dans  celle  de  la  délibération  par  le 
conseil  municipal^  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  maire  et 
le  conseil  municipal  puissent  être  assimilés  à  des  curateurs. 
Ils  ne  sont  que  les  oi*ganes  et  les  représentants  des  intérêts 
communaux;  mais  la  loi  ne  les  distingue  pas  de  la  personne 
morale  de  la  commune  :  le  maire  et  le  conseil  municipal,  c'est 
la  commune  gui  s'administre  elle-même  comme  mineur  éman- 
cipé. Elle  fait,  dans  son  intérêt  piivé,  les  actes  de  pure  admi- 
nistration;, elle  ne  peut  faire  des  acquisitions  ou  aliénations, 
accepter  des  dons  et  legs,  ester  en  justice,  sans  l'autorisation 
du  pouvoir  supérieur,  qui  a  tantêt  la  surveillance  des  inté- 
rêts comme  curateur,  tantôt  le  droit  d'homologation  ^ 

Acquisitions,  aliénations,  échanges,  législation  an- 
térieure À  1867.  —  G*est  le  maire  qui  propose  au  conseil 
municipal  les  contrais  de  cette  nature.  Le  conseil  en  délibère 
et  le  préfet  autorise,  en  conseil  de  préfecture,  quelle  que  soit 
la  valeur  des  biens.  Mais  cette  autorisation  qui  n'a  qu'un 
effet,  celui  de  conférer  aux  communes  la  capadté  d'acquérir 
et  d'aliéner,  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui  y  sont  restés 
étrangers. 

Les  formalités  préalables  aux  actes  d'acquisition,  de  vente, 
d'échange,  sont  :  un  procès- verbal  d'estimation  des  immeu- 
bles ;  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  par  voie  admi- 
nistrative ;  la  délibération  du  conseil  municipal ,  l'avis  du 
sous-préfet. 

Partage  des  biens  communaux  entre  les  menUires  de 
la  même  commune.  —  Le  décret  de  1852  donne  au  préfet  le 
droit  d'autoriser  les  partages  de  biens  de  toute  nature,  quelle 

*  Laferrière,  Cours  de  droit  pubUc  et  administratifs  t.  If,  p.  416. 
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qu*en  soit  la  valeur,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre, qui  pourra  annuler  ou  réformer.  Cette  disposition  a 
mis  fin  aux  incertitudes  nées  du  silence  de  la  loi  de  1837  sur 
la  question  du  partage  des  communaux..  Le  maire  propose^ 
Le  conseil  municipal  délibère. 

Baux  contractéB  par  les  commîmes.  -^  Le  conseil  mu- 
nicipal  consent  et  le  maire  signe  les  baux  de  neuf  ans  pour 
les  maisons,  et  de  dix-huit  ans  pour  les  biens  susceptibles  de 
culture.  Ces  baux  sont  exécutoires  de  plein  droit  b\,  dans  les 
trente  jours,  ils  ne  sont  pas  annulés  par  le  préfet,  d'office,  ou 
sur  les  réclamations  des  parties  intéressées.  D'après  le 
décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  a  le  droit  d'autoriser 
ces  baux,  qu'elle  qu'en  soit  la  durée.  L'interprétation  et 
l'exécution  de  leurs  clauses  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils. 

Transactions.  —  Les  communes  étant  des  personnes  mo- 
rales qui  peuvent  avoir  des  procès,  doivent  être  autorisées  à 
transiger  sur  les  procès  nés  ou  à  naître.  Mais  comme  ces  tran- 
sactions peuvent  altérer  leur  patrimoine,  elles  doivent  être 
placées  sous  la  surveillance  de  l'administration.  Le  conseil 
municipal  délibère  stir  les  transactions  proposées  par  le  maire, 
et  le  préfet  les  autorise,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  L'arrêté 
du  21  février  an  VII  soumettait  l'homologation  des  traités  de 
cette  nature  à  des  formalités  préalables  qui  n'ont  pas  été  sup- 
primées :  une  consultation  de  trois  avocats  et  l'avis  du  conseil 
de  préfecture.  Quant  à  la  validité  intrinsèque  de  la  transac- 
tion, elle  appartient  k  la  juridiction  des  tribunaux. 

Acceptation  de  dons  et  legs.  —  Le  conseil  municipal 
délibère  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune, 
mais  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  toujours  néces- 
saire. Cette  approbation  est  donnée  par  le  préfet,  quelle  que 
soit  la  nature  des  biens  donnés,  quand  il  n'y  a  pas  réclamation 
administrative  ou  judiciaire;  et,  en  cas  de  réclamation,  par  dé- 
ci'et.  Un  décret  serait  également  nécessaire,  si  un  don  ou  legs 
était  fait  eu  même  temps  à  une  commune  ou  à  une  institution 
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de  charité  et  à  un  établissement  religieux,  même  en  l'absence 
de  tonte  réclamation  '. 

L'acceptation  de  la  libéralité  est  faite  par  la  commune  dû- 
ment autorisée,  non-seulement  lorsque  le  don  ou  legs  s'adresse 
directement  à  elle,  mais  encoi^e  lorsque  la  libéralité  est  faite 
au  proût  des  pauvres,  sll  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfai- 
sance dans  la  commune,  et  lorsqu'elle  est  faite  au  proût  de 
certains  établissements  non  légalement  reconnus  ^. 

Le  maire  peut,  avant  Tautorisation,  et  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  ou  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal.  Le  décret  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  intervient 
ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  La  faculté  d'ac- 
cepter provisoirement  et  la  rétroactivité  de  Tautorisation  ont 
.l'utilité  d'empêcher  les  effets  de  la  révocation  ou  delà  caducité. 

Emprunts  des  communes..  —  Législation  antérieure 
À  1867  '.  —  La  validité  des  emprunts  contractés  par  les  com- 
munes est  subordonnée  à  l'approbation  préfectorale,  ou  à 
'autorisation  du  pouvoir  législatif,  suivant  que  les  communes 
ont  un  revenu  inférieur  ou  supérieur  à  100,000  francs.  On 
entend  par  communes  ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000 
francs ,  celles  dont  les  recettes  ordinaires,  constatées  par  les 
comptes  du  maire  et  du  receveur  municipal,  ont  atteint  ce 
chiffre,  dans  les  trois  dernières  années. 

Dans  le  cas  où  le  revenu  est  inférieur  à  100,000  francs, 
l'emprunt  est  voté  par  le  conseil  municipal  assisté  des  pluJ 
imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  en  exercice; 
c'est  le  préfet  qui  approuve  les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  de  gré  à  gré  à  passer.  Si,  au  contraire, 
le  revenu  est  supérieur,  l'emprunt  est  voté  par  le  conseil 
municipal  seul,  et  doit  être  autorisé  par  une  loi  ^. 

*'  Avis  dn  Conseil  d'État,  27  décembre  1855;  rapp.  min.  sur  le  décret  da  13 
avril  1861. 
a  Ordonn.  2 avril  1817;  avis  du  Conseil  d'État,  7  déc.  1858. 
3  Nous  analyserons  la  loi  de  1867  dans  le  2  2  sur  le  consril  n)':nici|>al. 
«  Voir,  plus  loin,  la  loi  dn  24  juillet  1867. 
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Libération  des  conununes.  —  Lorsque  les  créances 
contre  les  communes  sont  exigibles  et  non  contestées,  le  créan- 
cier doit  s'adresser  au  préfet,  qui  vérifie  le  titre  et  ordonne  le 
payement,  sauf  recours  au  ministre  de  Tintérieur. 

Les  moyens  de  libération  sont  :  une  affectation  au  budget 
communal  des  fonds  disponibles  ;  une  contribution  extraor- 
dinaire ;  la  voie  de  Temprunt  ;  la  vente  des  biens  meubles  et 
immeubles. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  commu- 
nes, autres  que  ceux  affectés  à  un  usage  public,  peut,  sur  la 
demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires,  être 
autorisée  par  un  décret  qui  en  déterminera  les  formes. 

Responsabilité  des  conunnnes  '.  —  Les  obligations  des 
communes  peuvent  découler  non-seulement  de  contrats,  mais 
encore  de  quasi-contrats,  de  délits  et  de  quasi-délits. 

Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  sont  garants  ci- 
vilement des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés. 
Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force 
ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire  par  des  attroupe* 
ments  ou  rassemblements,  armés  ou  non  armés,  soit  envers 
les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  pri- 
vées, ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  peuvent 
donner  lieu.  La  sanction  de  cette  règle  consiste  dans  une 
amende  égale  au  montant  de  la  réparation  principale  qu'est 
obligée  de  payer  à  TÉtat  la  commune  dont  les  habitants  ont 
pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire.  Que  si  les  ras- 
semblements ou  attroupements  avaient  été  formés  d'habi- 
tants de  plusieurs  communes,  toutes  seraient  responsables 
des  délits  commis,  et  contribueraient  tant  à  la  réparation  et 
aux  dommages-intérêts  qu'au  payement  de  l'amende.  Mais 
dans  le  cas  oii  les  rassemblements  auraient  été  formés  d'in- 
dividus étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 

*  Décret  ^3  février  1790;  loi  10  vendém.  an  IV. 
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les  délits  auraient  été  commis,  si  cette  commune  avait  pris 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  prévenir  ces 
délits  et  d*en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurerait 
déchargée  de  toute  responsabilité. 

Il  y  a  obligation  pour  les  maires  de  faire  constater  sommai- 
rement, dans  les  vingt-quatre  heures,  les  délits  gui  peuvent 
engager  la  responsabilité  de  leur  commune,  et  d'en  adresser 
procès-verbal,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  au  chef  du 
parquet.  Les  dommages-intérêts  sont  fixés  par  le  tribunal 
dvil. 

Il  faut  remarquer  qu'en  rendant  les  communes  responsa- 
bles des  violences  commises  sur  leur  territoire,  la  loi  a  vouln 
atteindre  non  Tétre  moral ,  mais  les  domiciliés  qui  laissent 
commettre  ces  violences  ;  c'est  pourquoi  les  victimes  doivent 
être  indemnisées  avec  le  produit  d'une  imposition  extraor- 
dinaire  assise  sur  les  quatre  contributions  directes,  qui  ne 
peut  atteindre  que  les  domiciliés  dans  la  localité  au  moment 
du  délit.  La  responsabilité  des  communes  n'est,  d'ailleurs, 
engagée  qu'à  la  condition  que  les  crimes  et  délits  auront  été 
commis  par  un  attroupement  ou  rassemblement  et  à  force 
ouverte,  ou  par  violence  *.. 

La  disposition  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  qui  oblige 
les  vingt  plus  imposés  de  la  commune  condamnée  à  faire, 
dans  un  bref  délai,  l'avance  des  sommes  nécessaires,  a  cessé 
depuis  longtemps  d'être  en  vigueur.  L'administration  ne  sau- 
rait y  recourir  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

La  loi  du  1 0  vendémiaire  est  inapplicable  à  la  ville  de  Paris. 

Tableau  résumé  des  attributions  du  maire.  -^  On 
voit,  par  cet  exposé  des  intérêts  divers  dont  la  commune  est  le 
théâtre,  combien  sont  multiples  et  importantes  les  attributions 
des  maires. 

En  voici  le  tableau  : 


«  Voir  Braff,  Principes  d'adminiitration  coMmunoie,  t.  il,  p.  66S. 
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ATTRIBUTIONS  RBLATIVBS  A  l'aOUIMISTRATION  CâNÊRALB 


I.  ACRNT  DE  LA  toi.!®"»*"  *»  '"*«•' 


H.      DÉLtffiCÉ      DU, 
POUVOIR  CENTRAL. 


4.  Application  et 
exécutiou  des 
lois  et  règle- 
ments. 

[2.  Exécution  des 
mesures  de  sû< 
reté  générale. 


de  l'ordre 


Iti 


[3.  Fonctions  spé 
ciales  attri- 
buées par  les 
lois. 


[    Armes  illicites;    associa- 

Utons;  attroupements; 

1    Surveillance    des    repris 

.Fonctions  dans  Ide  justice  ;   visite  des  éta- 

/     l'intérêt      (blissements  d'aliénés;  po- 

'    ''*  l'/N--»-^  .    jiice,   ordre  et   sUreté  des 

héàires. 

Assistance  à  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures. 

p^»i.«:i.».  -i*i«  i    Garde    nationale  '  ;    ta- 
Fonçtions  rcla-ki^^uj^  ^^  recensement;  tî- 

iives a  la     \ page  au  sort;  réquisitions  à 
forcepubhque  Oja  ^gendarmerie. 

Autorisation  de  l'exercice 
du  culte  dans  les  maisons 

I particulières,  excepté  pour 
e  culte  protestant  (autori- 
alion  par  le  préret)  ;  main- 
ien  du  bon  ordre  dans  les 
églises;  droit  de  verbaliser, 
sans  interrompre   toutefois 
Vexercice  du  culte,  si  le  dé- 
sordre  provient  du    prêtre 
ou  ministre  ;  devoir  de  faire 
porter,  présenter  k  Téglise, 
déposer    et    inhumer    les 
corps,  en  cas  de  refus  de 
sépulture  ecclésiastique  ;  po- 
lice des  cimetières. 
Fonctions     !    Ofllcier  de   police   judi- 
comme  déléguéiciaire  ;   ofncier  du  minis- 
de  l'autorité  Uère  public;  juge  de  police; 
judiciaire  :    (juge  administratif. 


Fonctions 

relatives 

à  l'exercice 

du  culte  : 


ATTRIBDTIOIfS    PROPRES    AU    POUVOIR    MUNICIPAL. 

1'  PoHce  municipale. 
V  Police  rurale. 
3*  Voirie  municipale. 

*  En  statuant  sur  des  objets  de  police,  les  maires  ne  peu- 
vent pas  créer  de  monopoles;  leurs  arrêtés  de  police,  rendus 
dans  la  sphère  légale  de  leurs  attiibutionsi  sont  obligatoires 
pour  les  citoyens  et  les  tribunaux  ;  les  tribunaux  de  police 
n'ont  pas  le  droit  d*en  apprécier  la  convenance   ou  l'utilité. 


*  La  garde  nationale  est  actuellement  supprimée  sur  tout  le  territoire  de  la 
France. 
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Forme  des  actes  des  maires.  —  Szécntioii.  —  Rôfbr* 
mation.  —  Les  actes  des  maires,  soit  que  ces  magistrats  agis- 
sent en  vue  de  l'administration  générale,  soit  en  vue  de  l'in- 
térêt exclusivement  communal,  sont  toujours  rédigés  en  forme 
d'arrêtés. 

Les  dispositions  réglementaires  procédant»  comme  les  dis- 
positions législatives,  du  pouvoir  régulateur,  de  la  société,  il 
est  de  leur  essence  de  ne  commander  que  dans  l'intérôt  de 
Tordre  public,  de  ne  statuer  que  ][Sour  Tavenir,  et  en  vue 
d'une  généralité  de  faits  ou  de  citoyens.  Le  maire  qui  statue 
par  voie  de  règlement,  ne  peut  donc  se  laisser  entraîner  à  des 
injonctions  ou  à  des  prohibitious  individuelles,  sans  tomber 
dans  l'exclusion  ou  le  privilège,  et  violer  le  principe  de  l'éga- 
lité devant  la  loi.  Non-seulement  l'autorité  municipale  ne 
peut  s'exercer  dans  la  forme  réglementaire  qu'à  titre  de 
mesure  générale,  mais  encore  elle  ne  peut  déroger  à  la  r^le 
une  fois  faite.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  c'est 
l'intérêt  public  qui  provoque,  de  la  part  de  l'autorité  muni- 
cipale, des  injonctions  ou  des  prohibitions  individuelles. 

Gomme  l'autorité  supérieure  exerce  un  droit  de  surveil- 
lance sur  l'administration  des  maires,  leurs  arrêtés  transmis 
par  eux  aux  sous-préfets  sont  portés  à  la  connaissance  du 
'  préfet  qui  peut,  suivant  les  cas,  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution,  mais  non  les  modifier;  car  les  maires,  pour  l'exer: 
cice  de  leur  pouvoir  réglementaipe^  sont  sous  la  surveillance 
et  non  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure.  Quant 
aux  arrêtés  portant  règlement  permanent,  ils  ne  peuvent  être 
exécutoires  qu'un  mois  après  qu'ils  auront  été  remis  au  sous- 
préfet.  Ce  délai  d'un  mois  n'ayant  été  établi  que  dans  l'in- 
térôt public,  pour  que  le  préfet  ait  la  possibilité  d'un  mûr 
examen,  et  qu'il  n'use  de  son  droit  d'annulation  qu'en  con- 
naissance de  cause,  il  est  évident  que  l'autorité  peut,  dans  ce 
môme  intérêt  public,  renoncer  à  se  prévaloir  de  ce  délai. 
Conséquemment,  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  que  les  pi-éfets 
autorisent  Texécution  immédiate  d'un  arrêté  municipal  pop- 
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tant  règlement  permanent,  en  Tapprouvant  avant  Texpiralion 
du  délai  d'un  mois  de  la  remise  de  Tampliation  '. 

Les  arrêtés  des  maires  comportent  donc  la  division  sui- 
vante : 

Individuels 
(Obligatoires  seulement  à 
partir  de  la  notiflca- 
tioQ  aux  parties  inté* 
ressées.) 

/  Temporaires  /    Exécutoires  immédia- 

3(  /(l^ris  d'urgence,  et  devantjtemeDt.  Le  préfet  n'a 

ou  I     cesser  avec   les  circons-/queledroitdelésannu- 

tances  transitoires  qui  les  lier;  et  l'annulation  n'a 
ont  rootÎTés.)  [d'effetqne  pour  Ta  venir. 

REGLEMENTAIRES         1 

(Obligatoires  dès    qu'ils/  ou  ,    Ne  sont  exécutoires 

sont  publiés.)        \  (qu'après  avoir  été  revé- 

I  Permanents  I^''^  ^^  l'approbation  du 

(Destinés  à  durer* autant  que/P*'*''**'  9"»  P««''  *^'*"- 

le  besoin  s'en  fera  sentir.)  Ic"rs  réiractcrson  ap- 

^  probatton  expresse  ou 
tacite,  sous  la  réserve 
\des  droits  acquis. 


Dans  le  cas  où  un  maire  refuserait  obstinément  de  prendre 
un  arrêté  nécessaire,  le  préfet  pourrait  ou  prendre  un  arrêté 
réglementaire  applicable  à  tout  Je  département,  sur  la  ma- 
tière en  question,  ou  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions  ; 
mais  il  n'aurait  pas  compétence  pour  faire  d'of&ce  ou  par  un 
délégué  spécial  les  actes  placés  par  la  loi  dans  les  attributions 
de  Tautorité  municipale. 

Au  sujet  de  la  remise  de  Tampliation  des  arrêtés  du  maire 
au  sous-préfet,  il  faut  remarquer  le  principe  général  que 
toute  autorité  constituée  ne  doit  et  ne  peut  régulièrement 
correspondre  qu^avec  Tautorité  qui  lui  est  inunédiatement 
supérieure.  Aussi  les  maires  doivent- ils  toujours  ne  s'adresser 
qu'au  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  lors  même  que  le 
préfet  s'adresserait  directement  à  eux,  à  moins  que^  dans  un 
cas  spécial,  le  pïéfet  n'eût  demandé  une  réponse  directe, 

*  Cire.  minist.,t"' juin.   1840.  —  Serrigny,   Questions  de  droit  adminis- 
tratif, p.  568. 
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OU  eu  cas  de  réclamation  contre  les  actes  du  sous-préfet. 

Notification  aux  parties  intéressées,  avant  exécution,  des 
arrêtés  de  police  des  maires  ayant  un  caractère  purement 
individuel  (ministère  d'huissier  ou  voie  administrative),  et 
8*ils  ont  un  caractère  général,  publication  préalable  par  pro- 
clamation ou  par  affiches.  Sanction  pénale  des  arrêtés  de 
police  :  amende  (Gode  pénal^  art.  471,  n<^  15). 

C'est  au  préfet  que  celui  qui  se  croit  lésé  par  un  règlement 
de  police  municipale  doit  en  demander  Tannulation.  L'adnii- 
nistration  supérieure  annulera  toutes  les  fois  que  ces  règle- 
.ments  choqueront  Tordre  public,  les  dispositions  des  lois,  les 
règles  d'une  sage  administration,  ou  lorsqu'ils  statueront  stir 
des  objets  qui  ne  sont  pas  confiés  à  la  vigilance  el  à  l'autorité 
des  maires. 

Y  a-t-il  pour  les  arrêtés  temporaires  un  délai  passé  lequel 
les  préfets  ne  peuvent  plus  les  suspendre  ou  les  annuler? 
Non.  Le  pi'éfet  peut  les  annuler  à  quelque  époque  que  ce  soit. 
Cependant  les  faits  accomplis  pendant  que  ces  arrêtés  étaient 
exécutoires  doivent  être  respectés.  Quant  aux  arrêtés  perflia- 
nents,  si  le  préfet  laisse  écouler  le  délai  d'un  mois  sans  nroit 
notifié  au  maire  leur  annulation  ou  leur  suspension,  ils  de- 
viennent exécutoires  de  plein  droit  ;  maïs  le  préfet  n'en  de- 
meure pas  moins  investi  du  droit  absolu  de  les  annuler  ou 
d'en  suspendre  l'exécution  à  quelque  époque  que  ce  soit,  et 
pendant  quelque  temps  qu'ils  aient  déjà  été  exécutés.  Le 
préfet  ne  serait  pas  même  empêché  dans  son  droH  d'annula- 
tion ou  de  suspension  par  l'approbation  qu'il  aurait  d'abord 
donnée  ^ 

Les  décisions  des  préfets  sur  les  réclamations  contre  i^ 
arrêtés  des  maires  peuvent  être  déférées  au  ministre.  Simi^c 
requête  ou  pétition.  La  voie  contentieuse  est  fUI-mée  à  tout» 
réclamation  suscitée  par  un  acte  du  pouvoir  réglementaire. 
Une  nouvelle  garantie  résulte  pour  les  citoyens  du  cootnJte 

«  Cire.  iDinUt.  l*'juill.  1840. 
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que  l'autorité  judiciaire  est  en  droit  d*exercer  sur  la  légalité 
des  arrêtés  dont  Tapplication  est  poursuivie  devant  elle. 

Les  maires  sont  autorisés  à  prendre  des  arrêtés  à  TeiSet  de 
publier  de  nouveau  les  lois  et  i^èglements  de  police,  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  Mais  leur  action  à 
cet  égard  n'a  d'autre  effet  que  de  rappeler  et  raviver  des 
prescriptions  anciennes  qui  pourraient  bien  tomber  en  dé- 
suétude ;  quant  à  ces  lois  et  règlements,  ils  conservent  leur 
force  exécutoire  indépendamment  de  la  publication  nouvelle, 
et  sont  hors  de  l'atteinte  du  pouvoir  municipal  qui  n*est 
chargé  que  d'en  procurer  l'exécution.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  arrêtés  municipaux  propi*enient  dits,  sur  les  dispositions 
desquels  les  maires  peuvent  toujours  revenir  pour  les  sup- 
primer.ou  les  changer,  quelque  anciens  qu'ils  soient. 

Adjoints.  —  Les  adjoints  sont  les  magistrats  destinés  par 
la  loi  à  remplacer  les  maires  empêchés,  ou  à  les  seconder 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Aussi  les  maires  peuvent- 
ils,  suivant  qu'ils  le  jugent  convenable,  déléguer  une  partie 
de  leurs  fonctions  k  un  ou  plusieurs  de  leurs  adjoints,  sans 
pouvoir  toutefois,  à  peine  d'être  regardés  comme  démission- 
naires ou  révoqués,  investir  les  ac^joiuts  de  la  totalité  de  leurs 
attributions,  en  se  réservant  les  honneurs  et  le  titre  de  leur 
ihagistrature.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire 
est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des  nomi» 
nations.  Cet  adjoint  est  alors  investi  de  la  plénitude  de  l'au* 
torité  municipale.  Il  a  la  faculté  de  déléguer  une  partie  de 
ses  attributions  :  il  remplace  le  maire.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  rem- 
(daoé  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  préfet,  ou,  à 
détaut  de  cette  désignation,  par  le  conseiller  municipal  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau.  Ce  tableau  est  dressé  d'après 
le  nombre  des  suffrages  obtenus,  et  en  suivant  l'oAlre  des 
scrutins.  Les  droits  et  attributions  du  maire  appartiennent  au 
conseiller  qui  le  remplace. 

Les  adjoints  qui  ne  sont  que  délégués,  ne  peuvent  pas  dé« 
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léguer  à  leur  tour.  Ils  doivent  indiquer,  dans  leurs  actes, 
quMIs  agissent  par  délégation  du  maire.  La  délégation  ayant 
son  principe  dans  la  loi,  le  délégué  étant  substitué  au  maire 
en  vertu  d'une  disposition  du  législateur,  l'adjoint  ou  le  con- 
seiller municipal  délégué  entre,  comme  fonctionnaire,  en 
relation  directe  avec  le  gouvernement,  et  répond  seul  et  per- 
sonnellement de  ses  actes. 

Les  adjoints  sont  investis  de  certaines  attributions  qui  leur 
sont  propres.  Ils  peuvent  faire  partie,  comme  le  maire,  de  la 
commission  des  répartiteurs,  exercer  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire,  présider  les  bureaux  des  collèges  électo- 
raux ou  de  leurs  sections,  délivrer  les  certificats  d'insolvabi- 
lité ou  d'absence  des  redevables  du  Trésor  public,  dresser  et 
certifier,  avec  l'ingénieur  des  mines,  les  états  d'exploitation 
qtii  servent  de  base  à  la  redevance  proportionnelle  des  mines. 

Composition  et  mode  de  nomination  du  corps  munici- 
pal/—  Législation  de  l'Empire  (antérieure  à  1870.)  — 
Le  corps  municipal  dé  chaque  commune  se  compose  du  maire, 
d'un  ou  de  plusieurs  adjoints,  et  des  conseillers  municipaux.  Les 
fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres  du 
corps  municipal  sont  essentiellement  gratuites.  Le  maire  et  les 
adjoints  sont  nommés  parle  chef  de  l'État,  dans  les  chefs-lieux 
de  département,  d'arrondissement  et  de  canton,  et  dans  lés 
communes  de  trois  mille  habitants  et  au-dessus.  Dans  les  au- 
tres communes,  ils  sont  nommés  par  le  préfet,  au  nom  du  chef 
de  l'État,  ils  doiveht  être  âgés  de  vingtK^inq  ans  accomplis, 
et  inscrits  dans  la  commune  au  rôle  de  l'une  des  quatre  con- 
tributions directes.  Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  le 
maire,  en  dehors  du  conseil  municipal.  Il  suffit  de  considérer 
le  caractère  des  attributions  des  maires,  pour  être  convaincu 
que  la  politique  ne  doit  influer  en  rien  sur  le  choix  de  ces 
magistrats  municipaux.  Ce  n'est  pas  assez  qu'un  maire  fasse 
entretenir  les- pavés,  les  fontaines,  les  promenades  publiques; 
qu'il  assure  la  salubrité  par  dès  mesures  de  police  ;  qu'il  pré- 
vienne les  alteutats  contre  la  sûreté  de  tous,  qu'il  assure  et 
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surveille  les  intérêts  de  la  commune  ;  enfin  que  sa  sollicitude 
ne  se  lasse  jamais  et  soit  constamment  éveillée.  Il  faut  encore 
qu'il  fasse  disparaître,  autant  que  possible,  les  causes  qui  ex- 
citent le  vice.  Placé  dans  ces  conditions,  le  maire  doit  être 
avant  tout  Thomme  de  sa  commune,  toujours  prêt  à  com- 
battre ceux  qui  voudraient  nuire  aux  intérêts  de  ses  adminis- 
trés. Il  doit  donc  réunir  toutes  les  garanties  de  lumières, 
d'indépendance,  d'impartialité,  de  probité.  Comment  pour* 
rait-il  dès  lors  être  question,  à  la  suite  de  tant  de  qualités 
précieuses,  d'opinions  politiques  toujours  controversables, 
et  de  dévouements  plus  ou  moins  équivoques  envers  le 
pouvoir  ? 

Mais  la  nomination  du  maire  par  le  suffrage  universel, 
c* est  l'abandon  des  affaires  de  la  commune  à  Tempire  de  Fi- 
gnorance  et  de  la  passion.  S'il  est  vrai  que  daas  le  système 
de  libre  élection  les  choix  ne  soient  pas  toujours  éclairés,  c'est 
une  raison  de  plus,  dit-on,  pour  chercher  à  répandre  l'ins- 
truction élémentaire  dans  les  masses.  En  attendant  cette  diffu- 
sion des  lumières,  que  le  gouvernement  encourage  par  tous 
les  moyens  dont  il  dispose,  on  soutenait,  sous.  Tempire, 
que  la  nomination  des  maires,  dans  les  grands  centres,  par 
l'autorité  supérieure,  offrirait  plus  de  garanties  de  choix  intel- 
ligents. 

Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils 
remplissent  leurs  fonctions,  même  après  l'expiration  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  Ils  peuvent 
être  suspendus  par  arrêté  du  préfet.  Cet  arrêté  cessera  d'avoir 
effet,  s'il  n'est  confirmé,  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  décret. 

Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  2,500  habitants 
et  au-dessous;  deux  dans  celles  de  2,501  à  10,000  habitants. 
Dans  les  communes  d'une  population  supérieure,  il  pourra 
être  nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de 
20 ,000  habitants.  Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle 
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rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles 
les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  com- 
mune, un  adjoint  spécial  pris  parmi  les  habitants  de  cette  frac- 
tion est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire  ;  cet  adjoint  spé- 
cial remplit  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  dvil,  et  peut  être 
chargé  de  Tesécution  des  lois  et  règlements  de  police  dans 
cette  partie  de  la  commune.  Les  adjoints  spéciaux  ne  corres- 
pondent qu'avec  le  maire  de  la  commune. 

Ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints  :  les  {)réfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les 
membres  des  cours,  tribunaux  de  première  instance  et  jus- 
tices de  paix,  les  ministres  des  cultes,  les  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou 
en  disponibilité,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service,  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  agents  voyers,  les  agents  et  employés  des 
administrations  financières  et  des  forêts,  ainsi  que  les  gardes 
des  établissements  pubUcs  et  des  particuliers,  les  commis- 
saires et  agents  de  police,  les  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux,  et  les  instituteurs  primaires  commu- 
naux ou  libres,  les  comptables  et  les  fermiers  des  revenus 
communaux  et  les  agents  salariés  par  la  commune.  Néan- 
moins les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  ins' 
tance  et  les  suppléants  des  juges  de  paix  peuvent  ôtre  maires 
ou  adjoints.  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses 
adjoints.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fbhctions  de  maire  et 
d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  nationale.  Ces  différentes 
incompatibilités  ont  pour  objet  de  ménager,  soit  la  dignité  de 
certaines  fonctions,  soit  Tindépendance  des  officiers  munici- 
paux ou  des  citoyens  eux-mêmes,  soit  enfin  les  intérêts  des 
administrés,  qui  veulent  que  le  maire  réside  constamment 
dans  la  commune. 

Loi  dn  22  Juillet  1870.  —  Les  maires  et  les  adjoint 
nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  ou  par  le  préfet,  devaient  être, 
d'après  cette  loi,  choisis  dans  le  sein  du  conseil  municipal  ^^^ 
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devaient,  avant  leur  nomination,  être  inscrits  dans  la  commune 
sur  la  liste  électorale  ou  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes.  (Art,  !•'  et  2.)  Avant  de  procéder  à  la  nomination  flu 
maire,  il  devait  être  pourvu  aux  vâcanceô  existant  dans  le  con- 
seil municipal  ;  mais  cette  disposition  n'était  point  obligatoire 
dans  le  cas  où,  le  conseil  une  fois  complété,  de  nouvelles 
vacances  seraient  venues  à  se  produire. 

Loi  du  14  Juillet  1871.  —  Aux  termes  de  la  loi  munici- 
pale du  14  avril  1871,  les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
le  conseil  mxinicipaL  [Art.  9.)  Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre 
obstacle  rendra  difficiles,  dangereuses,  ou  momentanément 
impossibles  les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  por- 
tion de  commune,  un  adjoint  spécial  pris  parmi  les  habitants 
de  cette  fraction  pourra  être  nommé  en  sus  du  nombre  ordi- 
naire, pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et 
pourvoir  à  l'ejtécution  des  règlements  de  police  dans  cette 
partie  de  la  commune. 

Les  maires  et  adjoints  doivent ,  avant  leur  nomination , 

être  inscrits  sur  la  hste  électorale  de  la  commune.  Avant  de 

I  .  . .  i 

procéder  à  la  nomination  du  maire,  il  doit  être  pourvu  aux 
vacances»  quel  qu'en  soit  le  nombre,  qui  peuvent  exister  dans 
le  conseil  municipal.  (/(/.) 

Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi  ses 
membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après 
deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité,  il  est 
procédé  à  un  tour  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  nommé. 

Les  maires  et  les  adjoints  ainsi  nommés  sont  révocables 

par  décrets. 

Il  ■       • 

Les  maires  et  les  adjoints  destitués  ne  sont  pas  rééligibles 
pendant  une  année. 

La  nomination  des  maires  et  adjoints  a  lieu  provisoirement 
par  décret  du  gouvernement  dans  les  villes  de  plus  de  20,000 
àifaeà  et  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d*arrOndisse- 
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ment,  quelle  qu'en  soit  la  population.  Les  maires  sont  pris 
dans  le  conseil  municipal.  (Id.) 

Les  fonctions  de  maires,  d'adjoints  et  conseillers  munici- 
paux sont  essentiellement  gratuites.  (Art.  19.) 

Pour  être  maire  ou  adjoint,  il  faut  être  âgé  de  25  ans, 
jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  avoir  depuis  un  an 
au  moins  son  domicile  réel  dans  la  commune. 

Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints,  les  juges  de  paix, 
dans  leur  can]on;  les  membres  amovibles  des  tribunaux, 
dans  leur  arrondissement.  (Art.  5  et  9  combinés.) 


{  9.  —  L«   conseil  maniclp»! 


Attribnlions  da  Conseil  municipal.  —  Délibérations  réglementaires.  ~DéIib(*rali>D5  |>d- 
prement  dites.  ~  Aris.  —  Vœu.  —  Budget  de  la  commune.  —  Bieiia  communaux.  — 
Recettes  et  dépenses.  —  Répartiteurs.  —  Mode  de  nomination  do  conseil  maiikipal.  — 
Assemblée  des  conseils  municipani. 


Conseil  municipal.  —  Attributions.  —  Législation  an- 
térieure à  1867.  —  Le  conseil  municipal  complète  dajs 
chaque  commune  le  corps  municipal.  Les  conseillers  muni- 
cipaux ne  se  présentent  pas  à  nous  comme  agents  du  gouver- 
nement, fonctionnaires  publics,  puisqu'ils  exercent  un  pouvoir 
collectif  dans  l'enceinte  de  la  conmiune.  Ils  ne  sont  chargés 
que  de  la  surveillance  et  de  la  gestion  des  intérêts  commu- 
naux; le  pouvoir  dont  ils  sont  investis  leur  est  propre  ;  ils  ne 
sont  mandataires  que  des  électeurs  qui  les  ont  placés  à  h 
tôle  de  la  commune. 

Placés  à  côté  de  l'administration  active,  comme  les  con- 
seils généraux  et  les  conseils  d'arrondissement,  les  conseils 
municipaux  éclairent  cette  administration  de  leurs  avis,  l'au- 
torité supérieure  de  leurs  vœux,  et  sont  appelés  aussi  à  déli- 

«  Loi  28  pluv.  an  Vlfl;  loi  18  juill.  1837;  décret  25  mars  1852;  Akrei^ 
juill.  1853 ;  loi  5  mai  1855  ;  loi  24  juill.  1867;  loi  U  avril  1871  ;  loi  10 août  1871. 
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bérer  sur  certaines  matières  qui  doivent  leur  être  soumises. 
En&n,  comme  gérants  des  intérêts  communaux,  ils  règlent j  en 
i>ertu  de  Vautorité  qui  leur  est  propre^  certains  objets  d'intérêt 
communal. 

Les  conseils  municipaux  procèdent  par  voie  de  règlement^ 
délibèrent^  donnent  leur  avis  et  expriment  des  vcbux, 

DéllMrations  réglementaires  ^  ^  Gomme  chargés  de  la 
gestion  des  intérêts  communaux,  les  conseils  municipaux 
RÈGLENT,  sans  avoir  besoin  de  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure pour  rendre  leurs  règlements  exécutoires,  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux,  les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens, 
le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits 
communaux  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions  à 
imposer  aux  parties  prenantes,  les  affouages  en  se  conformant 
aux  lois  forestières.  Le  caractère  commun  que  prend  cette 
énumération  limitative  est  de  concerner  seulement  l'adminis- 
tration ou  la  jouissance  des  biens  communaux,  sans  engager 
même  indirectement  le  fond  du  droit  de  propriété.  Ces  délibé- 
rations réglementaires  sont  exécutoires  indépendamment  de 
toute  approbation  de  l'autorité  supérieure,  si  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé  de  l'expédition  de  la  déli- 
bération adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  le  préfet  ne  les  a 
pas  annulées,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  toute 
partie  intéressée.  Le  préfet  peut  aussi  suspendre  l'exécution 
de  la  délibération  pendant  un  délai  de  trente  jours.  Il  y  a  néan- 
moins nécessité  d'invoquer  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, si  la  délibération  réglementaire  concernant  la  répar* 
tition  des  pâturages  et  fruits  communaux  change  le  mode  de 
jouissance  établi. 

Délibérations  proprement  dites.  ^  Les  conseils  munici- 
paux délibèrent  sur  le  budget  de  la  commune,  et,  en  général, 

(  Il  s'agit  ici  de  la  législation  antérieare  à  1867. 
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sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires ;  les  tarifs  et  règlements  de  perception  de  tous 
les  revenus  communaux  ;  les  acquisitions ,    aliénations  et 
échanges  des   propriétés  communales ,  leur  aifectaticm  aux 
dilTéreuts  services  publics/ et,  en  général,  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  la  délimitation 
ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  depz  ou  plusieurs  com- 
munes ou  sections  de  communes  ;  les  conditions  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que 
celles  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  ;  les  projets  de  constructions,  de  grosses  répara- 
tions et  de  démolitions,  et,  en  général»  tous  les  travaux  à  en- 
treprendre;  l'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les 
projets  d'alignement  de  voirie  municipale  ;  le  parcours  et  la 
vaine   pâture  ;  Tacceptation  des  dons  et  des  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux;  les  actions 
judiciaires  et  transactions,  et  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels les  lois  et-  les  règlements  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer.  Da^ns  tous  ces  cas,  la  commune  est  intéressée 
directement  ou  indirectement,  comme  personne  civile,  quant 
au  fond  du  droit,  et  non  pas  seulement  quant  à  l'adminis- 
tration ou  à  la  jouissance;  aussi  les  délibérations  du  conseil 
municipal  sur  ces  matières  ne  sont^elles  exécutoires  que  sur 
Vapprobation  donnée  par  l'autorité  supérieure  qui  ne  peut,  d'ail- 
leurs, ni  contraindre  le  conseil  municipal  à  prendre  ces  déli- 
bérations, ni  le  suppléer  en  agissant  en  son  lieu  et  place. 
L'énumération  des  matières  qui  font  Tobjet  de  ces  déli|)éra- 
tions  proprement  dites  n'est  pas  liîiiitative. 

Avi$.  —  Les  conseils  municipaux  sont  toujours  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  circonscriptions  relatives  au  culteet  à 
la  distribution  des  secours  publics  ;  les  projet  d'alignement 
de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages ;  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance;  les  autorisations  d'emprunter, 
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d'acquérir,  d'échanger»  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mêmes  établissements,  et  par  les  fabri-^ 
ques  des  églises  et  autres  administrations  préposées  à  Ten* 
tretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Ëlat, 
lorsque  ces  fabriques  et  administrations  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux  ;  enfin,  les  objets  sur  lesquels  ils 
sont  appelés,  par  les  lois  e(  règlements,  à  donner  leur  avis, 
ou  sont  consultés  par  le  préfet.  Ici,  la  commune  n'est  plus 
intéressée  comme  personne  civile,  mais  comme  circonscrip- 
tion administrative.  Pour  tous  les  cas  énoncés,  oblioation 
de  demander  l'avis  du  conseil  municipal,  sous  peine  de  r^ 
cours  contentieux  au  Conseil  d'Ëtat.  Le  conseil  p^t,  de  plus, 
ôtre  consulté  par  le  préfet,  toutes  les  ibis  que  ce  fonction- 
naire le  juge  à  propos  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  l'adminis* 
tration  n'est  jamais  obligée  de  se  conformer  à  Tavis  du  con- 
seil municipal.    ' 

Vœux.  —  Enfin,  les  conseils  municipaux  peuvent  expri- 
mer leurs  vœux  sur  tous  les  objets  d'intéràt  local  ;  mais  il 
leur  est  interdit  de  faire  ni  publier  aucune  protestation, 
proclamation  ou  adresse.  Toute  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attribu- 
tions est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, en  déclare  la  nullité.  En  cas  de  réclamation  du  conseil 
municipal,  il  est  statué  par  décret,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. Sont  également  nulles  de  plein  droit  toutes  les 
délibérations  prises  par  un  conseil  municipal  hors  de  sa  réu* 
nion  légale.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare  l'illé- 
galité de  la  réunion  et  la  nulUté  des  délibérations.  Tout  con- 
seil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance  avec  un  ou 
plusieurs  autres  conseils  sera  immédiatement  suspendu  par  le 
préfet  ;  il  en  est  de  même  pour  la  publication  des  proclamations 
ou  adresses.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre, 
qui  rendrait  publics  les  actes  interdits  aux  conseils  muni-^ 
cipaux,  serait  passible  des  peines  portées  dans  l'article  123  du 
code  pénal. 
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Ainsi  donc,  les  conseils  municipaux  sont  consultés,  déli- 
bèrent sauf  approbation,  ou  ^glementent  sans  approbation, 
mais  saufTannulation  par  Tautorité  supérieure,  suivant  qu'il 
s*agit  :  d'objets  dont  Tinitiative  et  la  décision  appartiennent 
à  d'autres  pouvoirs,  et  qui  n'intéressent  qu'indirectement  la 
commune;  de  questions  dont  la  décision  pourrait  engager 
l'avenir;  ou  de  matières  qui  ne  concernent  que  le  présent^  et 
qui,  ne  s'appliquant  qu^à  de  simples  jouissances,  ne  compro- 
mettent point  le  fond  de  la  propriété  communale. 

Les  conseils  municipaux  réclament,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
contingent  assigné  à  la  commune  dans  l'établissement  des  im- 
pôts de  répartition.  Leur  réclamation,  soumise  au  conseil 
d'arrondissement,  est  portée  ensuite  au  conseil  général,  qui, 
seul,  statue  définitivement.  Ils  délibèrent  sur  les  comptes  pré- 
sentés annuellement  par  le  maire,  entendent,  débattent  et 
arrêtent  les  comptes  de  deniers  des  receveurs,  sauf  règlement 
définitif,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  directement  par 
la  Cour  des  comptes,  suivant  que  le  revenu  des  communes 
n'excède  pas  ou  excède  le  chiffre  de  30,000  fr. 

Budget  de  la  commune.  —  Le  budget  de  chaque  com- 
mune est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  cotiseil  municipal,  et 
réglé  définitivement  par  le  préfet,  à  moins  qu'il  ne  donne, 
pour  la  première  fois,  lieu  à  des  impositions  extraordi- 
naires. 

Nous  avons  dit,  à  propos  de  la  comptabilité  départemen- 
tale, que  le  budget  est  un  état  estimatif  de  recettes  et  de  dé- 
penses présumées  devoir  se  réaliser  pendant  une  période  de 
temps  légalement  fixée,  qui  porte  le  nom  à'exercice.  Vexer- 
cice  commence  le  1*'  janvier  et  finit  le  31  décembre.  Il  est 
accordé,  pour  compléter  les  opérations  de  la  comptabilité 
communale,  un  délai  qui  est  fixé  au  31  mars  de  la  seconde 
année.  Les  communes  dressent  deux  budgets  pour  le  service 
de  chaque  exercice  :  l'un  primitif  ou  principal  ;  l'autre  supplé- 
mentaire ou  additionnel. 

Les  budgets  doivent  être  réglés  avant  l'ouverture  de  Texer- 
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cice  auquel  ils  appartiennent.  Tout  retard  dans  le  règlement 
présenterait  de  graves  inconvénients,  en  ce  que,  d'une  part, 
les  services  extraordinaires  se  trouveraient  nécessairement 
suspendus  jusqu'après  la  fixation  du  budget^  tandis  que,  d*un 
autre  côté,  les  services  ordinaires  pouvant  continuer  d'être 
payés  sur  le  pied  de  l'exercice  précédent,  jusqu'après  cette 
fixation,  les  réductions  qui  seraient  définitivement  apportées 
au  budget,  en  cette  partie,  ne  recevraient  qu'une  exécution 
incomplète. 

Le  budget  primitif  reste  fixé  tel  qu'il  a  été  réglé  par  l'auto- 
rité compétente.  Il  ne  peut  recevoir  aucune  modification, 
par  suite  de  recettes  et  dépenses  autorisées  supplémentaire- 
ment  dans  le  cours  de  l'exercice.  Le  budget  supplémentaire 
comprend  les  crédits  accordés  pendant  Tannée  en  vertu  d'au- 
torisations spéciales.  Gomme  le  budget  primitif,  il  est  dressé 
par  le  maire,  voté  article  par  article  par  le  conseil  municipal 
et  réglé  par  le  préfet.  Cependant  les  administrations  muni- 
cipales peuvent,  même  après  le  vote  et  l'approbation  du 
budget  supplémentaire,  et  seulement  dans  les  limites  des 
ressources  disponibles,  demander  et  obtenir  les  crédits  qui 
leur  seraient  indispensables  pour  pourvoir  à  une  dépense 
d'une  urgence  réelle  et  constatée  >. 

Biens  communaux.  —  Le  domaine  communal  se  divise, 
comme  celui  de  l'État  et  celui  du  département,  en  domaine 
public  communal  et  domaine  privé  de  la  commune.  D'où  la 
division  des  biens  communaux  en  plusieurs  classes  : 

l^  hds  biens  publics  communaux,  servant  à  l'usage  de  tous 
ou  destinés  à  un  service  public  communal,  tels  que  les  places, 
les  rues,  les  chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux,  les  pas- 
sages, etc.  Ils  sont  hors  du  commerce  et  imprescriptibles. 

2*  Les  biens  patrimoniaux  qui  se  louent,  s'afferment,  s'ex- 
ploitent régulièrement  au  profit  de  la  commune,  tels  que  les 
moulins,  métairies,  bois,  mines,  rentes,  créances,  etc. 

*  Braff,  Principes  d'administration  communale,  1. 1",  p.  185.  Voir  ausai  le 
Traité  de  l'administration  fiTMncière  des  communes,  dn  même  auteur. 
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3^  Les  biens  communaux  proprement  diu^  doQt  la  jouissance 
est  laissée  en  nature  aux  habitants,  tels  que  les  pâturages,  les 
bois  dont  les  coupes  leur  sont  distribuées,  etc. 

Les  biens  patrimoniaux  et  communaux  proprement  dits 
sont  aliénables  et  prescriptibles. 

4""  Les  immeubles  consacrés  à  une  destination  publique, 
tels  que  les  hôtels  de  ville,  les  tribunaux  de  justice  de  paix 
et  de  simple  police,  les  bâtiments  servant  aux  établissements 
d'instruction  publique,  cédés  aux  communes  par  le  décret 
du  9  avril  1811,  ou  construits  depuis  par  elles,  les  halles  et 
marchés,  salles  d'asile,  cimetières,  les  églises  et  les  presby- 
tères construits  des  deniers  de  la  commune  ou  acquis  par 
elle  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  Il  en  est  de  ménae  des  églises 
et  presbytères  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  avec  tous  les 
biens  ecclésiastiques,  en  1789»  qui  ont  été  rendus  au  cqlte  par 
la  loi  du  1 8  germinal  an  X  ^ 

Le  budget  de  la  commune  comprend  les  recettes  et  les  dé- 
penses. 

Recettes  et  4épen8es.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  recettes  : 
les  recettes  ordinaires  et  les  recettes  extraordinaires  ;  deux  sortes 
4e  dépenses  :  les  dépenses  obligatoires  et  les  dépenses  facul- 
tatives. 

Nous  citerons  parmi  les  dépenses  obligatoires,  celles  de 
l'entretien  de  l'hôtel  de  vijle,  les  frais  de  registres  de  Tétat 
civil,  les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  les 
grosses  réparations  aux  éditées  communaux,  l'acquittement 
des  dettes  exigibles^  les  frais  des  plans  d'alignement,  etc.,  et, 
en  général,  toutes  celles  qui  intéressent  essentiellement 
l'existence  de  la  commune. 

Quant  à  la  division  des  recettes  communales  en  ordinaires . 
et  extraordinaires,  elle  n'a  pas  pour  objet  (^'affecter  exclusi- 
vement les  premières  aux  dépenses  obligatoires,  les  secondes 

«  Cire.  23  juin  1838;  Cour  de  Paris,  16  févr.  1849,  18  févr.  1851;  Cour  de 
cass.  10  déc.  1849, 15  nov.  1853.  —  Braff,  Principes  d'administration  commu- 
nale, t.  !•%  p.  345. 
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aux  dépenses  facultatives.  C'est  en  cela  que  le  budget  dépar- 
temental diffère  du  budget  communal,  car  la  division  des  re- 
cettes départementales  en  ordinaires»  facultatives,  spéciales 
e(  extraordinaires,  n'est  que  l'expression  du  fait  de  leur  affec- 
tation distincte  aux  dépenses  de  même  nom,  sauf  la  faculté 
qu'a  le  conseil  général  d'imputer  les  dépenses  ordinaires  sur 
les  recettes  facultatives. 

lies  dépenses  ordinaires  des  communes  sont  indéfiniment 
obligatoires,  tandis  que  les  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments ne  sont  obligatoires  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
recettes  ordinaires.  La  raison  de  ces  différences  réside  dans 
la  séparation  et  Tindépendance  des  budgets  communaux  du 
budget  général  de  l'État  ' . 

Lorsqu'après  le  vote*  du  budget,  il  arrive  des  événements 
qui  donnent  lieu  à  l'ouverture  de  crédit  supplémentaires, 
ces  crédits  doivent  être  approuvés  par  le  préfet.  L'approba- 
tion du  préfet  est  également  nécessaire  pour  l'emploi  des 
crédits  ouverts  au  maire  pour  dépenses  imprévues. 

Lorsque  le  conseil  municipal  n'aura  pas  voté  la  dépense, 
il  devra  être  mis  en  demeure  de  le  faire.  A  défaut  de  cette 
mise  en  demeure,  l'arrêté  du  préfet,  qui  interviendrai);,  se- 
rait un  excès  de  pouvoir.  Que  si  les  dépenses  des  communes 
étaient  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires, 
il  faudrait  recourir  aux  impositions  extraordinaires.  Dans  le 
cas  ou  le  conseil  municipal  ne  voterait  pas  les  dépenses  oblU 
gatoires,  le  préfet  les  inscrirait  d'office  au  budget.  Mais  il  y  a 
'nécessité  que  les  dépenses  faculUitives  soient  votées  par  le 
conseil,  et,  s'il  refuse,  nulle  autorité  ne  peut  légalement  le 
contrain4re  à  le  faire. 

Lorsque  le  ))udget  communal  doit  ôontenir  des  imposi- 
tions extraordinaires,  il  faut  distinguer  si  ei}es  doivent  cou- 
vrir des  dépenses  obligaloires  ou  facultatives,  pans  le  pre- 
mier cas,  l'autorisation  est  accordée  par  arrêté  du  préfet, 

*  Gabantons,  Répétitionsléerites  iur  le  droit  administratif,  p.  12t. 
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pour  les  communes  ayant  moins  de  100,000  francs  âe 
revenu,  et  par  décret  dans  celles  qui  possèdent  un  revenu 
supérieur.  Dans  le  second  cas  ,  Tautorisation  est  donnée 
par  décret  pour  les  villes  ayant  un  revenu  au-dessous  de 
100,000  francs,  et  par  une  loi  pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  supérieur  ^ 

Répartiteurs.  —  Tandis  que  le  conseil  général  répartît 
rimpôt  entre  les  arrondissements,  et  le  c-onseil  d'arrondisse- 
ment entre  les  communes»  la  répartition  du  contingent  de  la 
commune  entre  les  contribuables  n^appartient  pas  au  conseil 
municipal.  Le  législateur  a   exigé,  dans  une  matière  qui 
atteint  les  intérêts  privés,  des  garanties  d'indépendance  que 
n'offrirait  pas  le  conseil  municipal,  dont  les  membres  sont 
élus  par  les  citoyens.  En  conséquence,  il  a  chargé  de  cette 
opération  une  commission  nommée  tous  les  ans  par  le  sons- 
préfet,  et  dite  des  répartiteurs.  Cette  commission  se  compose 
de  sept  membres,  dont  cinq  sont  choisis  parmi  les  contribua- 
bles de  la  commune  qui  présentent  l'aptitude  et  l'intégrité 
nécessaires.  Le  maire  et  l'adjoint  qui,  dans  les  communes  de 
plus  de  5,000  habitants,  peuvent  être  remplacés  par  deux 
conseillers  municipaux ,  au  choix  du  sous-préfet,  sont  de 
droit  membres  de  cette  commission.  Délibération  en  com- 
mun, à  la  majorité  des  voix.  Les  répartiteurs  ne  peuvent, 
sous  prétexte  de  surcharge  et  de  demande  en  réduction  ou 
en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,   ou  pour  tout  autre 
motif,  se  dispenser  de  faire  les  opérations  qui  leur  sont  attri- 
buées, sous  peine  de  responsabilité  solidaire,  et  môme  de 
contrainte  pour  le  payement  de  tous  les  termes  des  contri- 
butions assignées  à  la  commune,  dont  le  recouvrement  se 
trouverait  en  retard  par  l'effet  de  la  non-exécution  de  ces 
opérations.  L'on  ne  peut  refuser  les  fonctions  de  répartiteur 
qu'en  s'excusant  pour  infirmités  graves  et  reconnues  ou  vé- 
rifiées, exercice  de  fonctions  administratives  ou  judiciaires, 

4  Lois  3  frim.  et  2  mau.  an  VII;  arrêté  19  flor*  an  Vm. 
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autres  que  celles  de  suppléant  du  juge  de  paix,  loug  voyage 
d'affaires,  service  public  actuel»  domicile  à  plus  de  deux  my- 
riamètres  de  la  commune.  L'âge  de  soixante  ans  commencés 
est  encore  une  cause  d'excuse. 

Mode  de  nomination  du  conseil  municipal.  —  Légis- 
lation antérieure  à  1867.  —  Chaque  commune  a  un  con- 
seil municipal  composé  de  dix  membres,  dans  les  communes 
de  500  habitants  et  au  dessous. 


De  12,  dans  celles  de 
De  16,  dans  celles  de 
De  21,  dans  celles  de 
De  23,  dans  celles  de 
De  27,  dans  celles  de 
De  30,  dans  celles  de 
De  32,  dans  celles  de 
De  34,  dans  celles  de 
De  36,  dans  celles  de 


501  à 

1,500 

1,501  à 

2,500 

2,501  à 

3,500 

3,501  à 

10,000 

10,001  à 

30,000 

30,001  à 

40,000 

40,001  à 

50,000 

50,001  à 

60,000^ 

60,001  et 

au  -  dessus 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont  élus  par  les  élec-» 
teurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée  en  vertu  de 
Tarlicle  13  du  décret  du  2  février  1852.  Le  préfet  peut,  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  diviser  les  communes  en 
sections  électorales.  I\  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir  entre 
les  sections  le-nombre  des  conseillers  à  élire,  en  tenant  compte 
>du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés  de  25  ans 
accomplis.  Ils  sont  élus  pour  cinq  ans.  En  cas  de  vacance 
dans  Tintervalle  des  élections  quinquennales^  il  est  procédé 
au  remplacement  quand  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  :  les  comptables 
des  deniers  communaux  et  les  agents  salariés  de  la  commune, 
les  entrepreneurs  des  services  communaux,  les  domestiques 
attachés  à  la  personne,  les  individus  dispensés  de  subvenir 
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aux  charges  communales,  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles 
avec  pelles  de  préfet,  sous-préfet,  Secrétaire  général,  con- 
seiller de  préfecture,  commissaire  et  agent  de  police,  mili- 
taire ou  employé  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  ac- 
tivité de  service,  ministre  des  divers  cultes,  en  activité  dans 
la  commune.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
municipaux. 

Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  parents 
au  degré  de  père,  fils,  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du  conseil  municipal. 
Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause  survenue  pos- 
térieurement  à  sa  nomination,  se  trouverait  dans  un  des  cas 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité,  serait  déclaré  démission- 
naire par  le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Ijes  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le 
préfet;  la  dissolution  ne  peut  être  proîioiicée  que  par  dé- 
cret. La  suspension  prononcée  par  le  préfet  sera  de  deux 
liiois,  et  pourra  être  prolongée  par  lé  iiiînîstre  de  Tîntérieur 
jusqu'à  une  année.  A  Texpiration  de  ce  délai,  si  la  dissolu- 
tion n'a  pas  été  prononcée  par  un  décret,  le  conseil  inuiiicipal 
reprend  ées  foiictioiis.  En  cas  de  suspemiori,  le  préfet  noniir* 
immédiatement  une  commission  pour  Fëmplir  les  fonctions 
du  conseil  municipal  dont  la  suspension  a  été  prononcée.  En 
cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée  soit  par  dé- 
cret, soit  par  le  préfet,  suivant  qu'il  è'agit  àë  rhefs-lièuî 
de  dépailement,  d'àrrohdissemenl  et  de  canton,  flè  coinmùnes 
dé  trois  mille  habitants  et  au-dèèSiis,  et  d'àulres  cotlimuneS. 
Le  liombi^  de§  membres  de  cette  commiSèioH  îlb  peut  être 
inférieur  à  la  moitié  de  celui  ded  conseillers  niiinicipàux.  La 
cotnmisôioii  |)eut  être  maintenue  jusqu'aii  tenblivfelleiiient 
quitiqdennàl. 

Les  eiefctibns  au  conseil  municipal  Se  fbiîl  S  péU  pêi 
cortime  celles  poilr  les  conseils  gëaëraux  et  d'arrondisseniect^ 
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Il  y  a  cependant  quatre  différences  :  dans  les  élections  muni- 
cipales, 1"  tous  les  conseillers  à  élire  sont  nommés  par  chaque 
électeur  au  scrutin  de  liste;  2°  le  jour  de  la  convocation  des 
collèges  est  toujours  un  jour  férié;  3®  lés  quatre  assesseurs 
sont  toujours  les  deux  plus  jeunes  et  les  deux  plus  âgés  des 
électeurs  inscrits  ;  4*  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin,  parce  qu'aucun  candidat  n*a  obtenu  soit  la 
majorité  absolue  des  votants,  soit  un  nombre  de  voix  égal  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  la  réunioh  des  collèges  électoraux 
est  renvoyée  au  dimanche  suivant. 

Pour  les  élections  départementales  et  d'arrondissement, 
au  contraire,  1®  les  électeurs  ne  nomment  qu'un  candidat; 
2*  on  n'est  tenu  de  prendre  un  jour  férié  qu'autant  que  faire 
de  peut;  3*  on  appelle  comme  assesseurs  les  quatre  premiers 
conseillers  sachant  lire  et  écrire,  dans  Tordre  du  tableau; 
4*  dans  le  cas  de  nouveau  scrutin;  la  réunion  des  collèges  est 
renvoyée  au  deuxième  dimanche. 

Mais,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  nominations  aux 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  là  nullité  des  électioos 
municipaleô  est  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture,  s'il 
s'agit  de  la  régularité  des  opérations  électorales,  et  par  le 
tribunal,  lorsque  la  nullité  est  fondée  sur  l'incapacité  du  can- 
didat. 

Assemblée  des  conseils  municipaiix.  —  Les  conseils 
municipaux  s'asseriibleiit,  en  session  ordinaire,  quatre  fois 
l'année  :  au  commencement  de  février,  mai,  août  et  novembre* 
Chaque  session  peut  durer  dix  jours.  Le  préfet  ou  le  sous- 
{^réfet  prescrit  la  convocation  extraordinaire,  ou  Tautorise^ 
sur  la  demande  du  maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
(Jommune  l'exigent.  La  convocation  peut  également  avoir  lieu 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers 
des  membres  du  conseil,  adressée  directement  au  préfet,  qui 
ne  peut  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé  notifié  aux  récla- 
mants. Pourvoi  devant  le  ministre  dé  Tintérieur* 

La  convocation  se  j^it  par  écrit  et  à  doriiicile;  trois  jours  au 
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moins  avant  la  réunion,  pour  la  session  ordinaire,  et  cinq 
jours  au  moins  pour  les  convocations  extraordinaires.  Dans 
ce  dernier  cas,  indication  des  objets  spéciaux  et  déterminés 
pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler.  Dans  les  sessions 
ordinaires,  le  conseil  peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui 
rentrent  dans  ses  attributions  ;  mais,  en  cas  de  réunion  extra- 
ordinaire, il  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il 
a  été  spécialement  convoqué.  En  cas  d'urgence,  le  sous-préfet 
peut  abréger  les  délais  de  convocation. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal,  excepté  quand  il 
rend  ses  comptes  ;  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 
Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace. 
Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil 
ont  seulement  droit  d'y  siéger  avec  voix  consultative.  Les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des  membres 
du  conseil  nommé  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  des 
membres  présents.  Le  secrétaire  est  nommé  pour  chaque 
session. 

Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs  légi* 
times,  a  manqué  à  trois  convocations  consécutives,  peut  être 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les 
dix  jours,  devant  le  conseil  de  préfecture.  Les  membres  du 
conseil  municipal  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 
relatives  aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en 
leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

Les  séances  des  conseils  municipaux  n'étaient  pas  publiques. 
Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  avait  le  droit  de 
demander  communication,  sans  déplacement,  et  de  prendre 
copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  sa  commune. 
Ces 'délibérations  étaient  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet,  et  signé  par  tous 
les  membres  présents  à  la  séance.  Copie  en  était  adressée  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  la  huitaine. 

Loi  du  24  Juillet  1867.  —  Les  conseils  municipaux 
règlent  par  délibérations  :  l"*  Les  acquisitions   d'immeubles 
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lorsque  la  dépense,  totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions 
déjà  votées,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  de  la  com- 
mune ; 

2**  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  maisons  et  bâti- 
ments appartenant  à  la  commune,  pourvu  que  la  durée  du 
bail  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans  ; 

3**  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et 
d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets 
et  aux  autres  projets  de  la  même  nature,  adoptés  dans  le  môme 
exercice,  ne  dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  ; 

4''  Le  tarif  des  droits  de  place,  de  stationnement,  des  con- 
cessions dans  les  cimetières  ; 

5»  Les  assurances  des  bâtiments  communaux,  raSèctation 
d'une  propriété  communale  à  un  service  communal,  lorsque 
cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun  service  public  ; 
l'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  commune. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
préfet. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  voter  des  contributions 
extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant  cinq 
années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  communale. 

Les  conseils  municipaux  votent  et  règlent  les  emprunts  com- 
munaux remboursables  sur  les  centimes  extraordinaires  votés, 
quand  l'amortissement  ne  dépasse  pas  cinq  années. 

Les  conseils  municipaux  votent,  en  outre,  sauf  approbation 
du  préfet  : 

i<*  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient 
cinq  centimes  sans  excéder  le  maximum  ûxé  par  le  conseil 
général,  et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à  douze 
années  ; 

2**  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mômes  contribu- 

41 
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lions  eitraordinaires  ou  sur  les  reyenus  ordinaifes,  dans  un 
délai  excédant  douze  années. 

Toute  contribution  ou  tout  emprunt  en  dehors  de  ces  con* 
ditions  sont  autorisés  par  décret. 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la  sonune  à  emprunter  dépasse 
un  million,  ou  si  ladite  somme  réunie  au  chiffre  d'autres  em- 
prunts non  encore  remboursés  excède  le  million. 

L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils 
municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  percep- 
tion, sont  autorisés  par  décrets  rendus  sur  Tavis  du  Conseil 
d'État. 

Il  en  sera  de  même,  en  ce  qui  concerne  : 

1«  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants  ; 

2®  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés 
dans  le  tarif  local  ; 

3®  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  sur  des 
objets  non  compris  dans  le  tarif  général  ; 

4^  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excé- 
dant le  maximum  fixé  par  le  même  tarif  général. 

Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  18  juiUet  1837,  les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux,  concernant  : 

i®  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi; 

2^  La  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq 
ans  au  plus  ; 

3*"  L'augmentation  des  taxes  jusqu'à  concurrence  d'un 
décimOi  pour  cinq  ans  au  plus  ; 

Sous  la  condition  toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  main- 
tenues ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  dans 
un  tarif  général  qui  sera  établi,  après  avis  des  conseils  géné- 
raux, par  un  règlement  d'administration  publique  ;.  ou  qu'au- 
cune desdiles  taxes  ne  portera  sur  des  objets  non  compris  dans 
ce  tarif. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
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la  délibération  ne  sera  eiéculoire  qu'après  approbation  du 
préfet. 

Sont  exécutoires,  sur  Tapprobation  préfectorale,  les  déli- 
bérations ayant  pour  but  : 

La  prorogation  des  taxes  additionnelles  actuellement  exis- 
tantes; 

L'augmentation  des  taxes^  principales  au  delà  d'un  décime, 
dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomencla- 
ture des  objets  fixés  par  le  tarif  général. 

Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  l'établissement  des 
marchés  d'approvisionnement  dans  leur  commune. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  6  et  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  10  mai  1838  sont  abrogés,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  marchés. 

Les  délibérations  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  commu- 
naux, concernant  un  emprunt^  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des 
revenus  ordinaires  de  l'établissement  et  que  le  rembourse- 
ment doit  être  effectué  dans  un  délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ce  chiffre,  ou  si  le 
délai  de  remboursement  est  supérieur  à  douze  années,  l'em- 
prunt ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret. 

Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  si  l'avis  du  conseil  munici- 
pal est  contraire  ou  s*il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de 
cent  mille  francs  de  revenus. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la 
somme  à  emprunter  dépasse  cinq  cent  mille  francs,  ou  lors- 
que cette  somme,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  dépasse  cinq  cent  mille  francs. 

Les  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des 
communes  faisant  partie  du  même  canton  sont  définitivement 
approuvés  par  les  préfets,  après  accomplissement  des  forma- 
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lités  prévues  au  titre  !•'  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  cas  de 
cossentement  des  conseils  municipaux  et  sur  avis  conforme 
du  conseil  général. 

Si  Tavis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  change- 
ments proposés  dans  les  circonscriptions  communales  modi- 
fient la  composition  d'un  département,  d'un  arrondissement 
ou  d'un  canton,  il  est  statué  par  une  loi. 

Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  territo- 
riale des  communes  sont  autorisés  par  des  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  est  autorisée  par 
les  préfets,  sur  Tavis  des  conseils  municipaux. 

A  l'avenir,  les  conseils  municipaux  seront  élus  pour  sept 
ans.  (Trois  ans  actuellement.) 

Dans  le  cas  où  une  commune  sera  divisée  en  sections  pour 
rélection  des  conseillers  municipaux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  5  mai  1855,  la  réunion  des  électeurs  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  le  dixième  jour,  à  compter  de  l'arrêté 
du  préfet. 

Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  chacun 
dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  municipale.  Ils  dressent  des 
procès-verbaux  pour  constater  ces  contraventions. 

Nul  ne  peut  être  maire  ou  adjoint  dans  une  commune  et 
conseiller  mimicipal  dans  une  autre  commune. 

La  commission  nommée  en  cas  de  dissolution  d'un  conseil 
municipal,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
peut  être  maintenue  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

L'article  50  de  la  loi  du  5  mai  1855  est  abrogé. 

Toutefois,  dans  les  villes  chefs -lieux  de  département 
ayant  plus  de  quarante  mille  âmes  de  population,  l'organisa- 
tion du  personnel  chargé  des  services  de  la  police  est  réglée, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal,  par  un  décret,  le  Conseil 
d'État  entendu. 

Les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers,,  sous-brigadiers  et 
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agents  de  police  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  présentation 
du  maire. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
la  dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret,  le  Conseil 
d'Ëtat  entendu. 

Loi  du  14  avril  1871.  —  Les  élections  municipales, 
d'après  la  loi  du  14  avril  1871 ,  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  pour 
toute  la  commune.  Néanmoins  la  commune  peut  être  divisée 
en  sections,  dont  chacune  élira  un  nombre  de  conseillers  pro- 
portionné au  chiffre  de  la  population.  En  aucun  cas  ce  frac- 
tionnement ne  pourra  être  fait  de  manière  qu'une  section  ait 
à  élire  moins  de  deux  conseillers.  {Art,  3.) 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français  âgés  de  21  ans 
accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,n'étant 
dans  aucun  cas  d'incapacité  préyu  par  la  loi  et,  de  plus,  ayant, 
depuis  une  année  au  moins,  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune. (Art.  4.) 

Sont  éligibles  au  conseil  municipal  d'une  commune,  tous  les 
électeurs  âgés  de  25  ans  accomplis,  et  réunissant  les  condi- 
tions prévues  pour  être  électeurs.  Il  pourra  toutefois  être 
nommé  au  conseil  municipal  d'une  commune,  sans  la  condi- 
tion de  domicile,  un  quart  des  membres  qui  le  composeront, 
à  la  condition,  pour  les  élus  non  domiciUés,  de  payer  dans  cette 
commune  une  des  quatre  contributions  directes.  (Id.) 

Ne  peuvent  être  élus  membres  des  conseils  municipaux  :  les 
juges  de  paix  titulaires,  dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ;  les  membres  amovibles  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  les  communes  de  leur  arrondissement.  (Art  5.) 

Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit  leur  population, 
le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour.  Il  sera  ouvert  et  clos  le  di- 
manche. Le  dépouillement  en  sera  fait  immédiatement.  (Art,  7.) 

La  loi  du  14  avril  1871  est  une  loi  transitoire,  en  attendant 
la  promulgation  de  la  loi  organique  sur  les  municipalités. 

Les  conseils  municipaux  sont  élus  pour  trois  ans. 
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Loi  du  10  août  1871.  —  Le  conseil  général  arrête, 
chaque  année,  à  la  session  d'août,  dans  les  listes  fixées  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances,  le  maximum  du  nombre  des 
centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  en  afTecter  le  produit  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires d'utilité  communale.  (Art,  42.) 

Il  statue  définitivement  sur  le  classement  et  la  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun ;  sur  la  désignation  des  communes  gui  doivent  concourir 
à  la  construction  et  à  l'entretien  de  ces  chemins;  sur  la  fixa- 
tion du  contingent  annuel  de  chaque  commune,  le  tout  sur 
l'avis  des  conseils  compétents  [art,  46,  n**  7);  sur  les  offres^ 
faites  par  les  communes  pour  concourir  à  des  dépenses  quel- 
conques d'intérêt  départemental  [id.  n^  1 0)  ;  sur  les  concessions 
à  des  communes  de  travaux  d'intérêt  départemental  (ûi.  m  il); 
sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés, 
qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire  entre  elles  {id.  n^  19)  ;  sur  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  ayant  pour  but  l'établissement,  la 
suppression  ou  les  changements  de  foires  ou  marchés  {id.  n^24)  ; 
sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but 
la  prorogation  des  taxes  additionnelles  d'octroi  actuellement 
existantes,  ou  l'augmentation  des  taxes  principales  au  delà 
d'un  décime  {id.  no  25);  sur  les  changements  à  la  circonscrip- 
tion des  communes  d'un  même  canton  et  à  la  désignation  des 
chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  conseils  munici- 
paux {id.  n*  26). 

Le  conseil  général  délibère  sur  les  demandes  des  conseils 
municipaux  :  !<>  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  d'octroi  sur  des  matières  non  comprises  dans  le 
tarif  général  établi  conformément  à  la  loi  du  26  juillet  1867  ; 
2°  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excé- 
dant le  m^aximum  fixé  par  ce  tarif  ;  3*  pour  l'assujettissement 
à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  dans  le  tarif  local  ; 
4*'  pour  les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
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existants.  (Art.  48,  n^  4.)  D'après  la  législation  antérieure,  ces 
demandes  des  conseils  municipaux  étaient  soumises  directe- 
ment au  Conseil  d'État  avec  l'avis  du  préfet,  et  il  était  statué 
par  décret. 

Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'ex- 
ploitation, à  l'aliénation  et  au  défrichement  des  bois  commu- 
naux. [Art.  50,  n*  3.) 

Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  commission  départe- 
mentale présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les  em- 
prunts communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires communales  qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente 
session  d^apût,  avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes 
extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 
[Art.  80.) 


2  8*  —  AdmiMistrAtioB  spéciale    da   département    de  la 

Selae  et   de  la  Tille   de  Ijyoïi  ^ 

Département  de  la  Seine.  —  Préfeclaro  de  la  Seine.  —  Préfecture  de  police.  —  Département 
du  Rhdne.  —  Ville  de  Lyon,  el  agglomération  lyonnaise.  —  Législation  de  1871. 


Département  de  la  Seine.  —  Législation  antérieure 
à  1871.  —  Le  département  de  la  Seine,  et  même  celui  du 
Rhône,  sont  soumis  pour  leur  administration  à  des  règles 
spéciales. 

Deux  préfets,  celui  du  département  et  le  préfet  de  po- 
lice, sont  à  la  tète  de  l'administration  du  département  de  la 
Seine. 

Préfecture  de  la  Seine.  —  La  commune  de  Paris  est 
divisée  en  vingt  arrondissements  municipaux,  formant  autant 

*  Arrêté  12  mesBÎd.  an  VIII;  loi  19  juin  1851;  décr.  législ.  24  mars  1852; 
décr.24mai  1852;  rëgl.  admin.  17jmn  1852;  loiBQjuill.  1852,  10  juin  1853 e| 
5  mai  1855;  loi  16  juin  1859;  décr.  i"  nov.  1859;  décr.  30  nov.  1859;  drcret 
10-24  oct.  1860;  décr.  9  janv.  1861  ;  lois  14  avril  et  16  septembre  1871  ;  arrêté 
24  mars  1871. 
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de  cantons  de  justice  de  paix.  Le  préfet  de  la  Seine  est  auprès 
du  gouvernement  le  représentant  du  département  de  la  Seine 
et  de  la  ville  de  Paris.  Il  est  le  chef  de  l'administration  muni- 
cipale ;  les  maires  des  vingt  arrondissements  ne  sont  que  ses 
délégués.  Leurs  attributions  ne  s'étendent,  d'ailleurs,  pas  au 
delà  de  Tétat  dvil,  des  élections  et  du  jury,  de  l'instruc- 
tion primaire,  des  cultes,  du  commerce,  de  l'assistance 
publique^  de  Timportation  d'armes  et  des  contributions  di- 
rectes. 

Une  commission  départementale,  composée  de  soixante 
membres  nommés  par  le  chef  de  l'Ëtat,  et  présidée  par  un  de 
ses  membres  également  désigné  par  décret,  faisait  fonction  de 
conseil  général  du  département  de  la  Seine.  Elle  était  à  la  fois 
départementale  et  municipale  ;  mais  pour  former  la  commis- 
sion départementale  on  y  adjoignait  huit  autres  membres: 
quatre  pour  l'arrondissement  de  Sceaux  et  quatre  pour  ce- 
lui de  Saint-Denis. 

Une  disposition  expresse  du  décret  du  25  mars  1852,  sur 
la  décentralisation  administrative,  déclarait  les  dispositions 
de  ce  décret  non  applicables  au  département  de  la  Seine,  en 
ce  qui  concernait  l'administration  départementale  proprement 
dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance 
de  Paris.  Mais  cette  disposition  a  été  rapportée  par  un  décret 
du  9  janvier  1861 ,  dontlaconstitutionpalité  aété  contestée.  Les 
budgets  de  la  ville  de  Paris  étaient  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Étal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinlérieur. 

Préfecture  de  police.  —  Les  attributions  du  préfet  de 
police  comprennent  :  1°  la  police  générale,  subdivisée  en 
police  politique  et  police  de  sûreté;  et  2*  la  police  bcunicipale. 

En  ce  qui  concerne  la  police  générale,  le  préfet  de  police 
doit  être  considéré  comme  agissant  sous  Vautorité  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  c'est  un  simple  directeur  de  la  sûreté  générale. 
Quant  à  l'exercice  de  la  police  municipale,  le  préfet  de  police 
a  une  autorité  propre,  pour  laquelle  il  n'est  nullement  soumis 
à  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seiile. 
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Le  décret  de  messidor  an  VIII  confiait  au  préfet  de  police 
tout  ce  gui  intéressait  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique, 
la  salubrité  de  la  cité,  les  incendies,  débordements  et  acci- 
dents sur  la  rivière,  les  taxes  et  mercuriales^  la  surveillance 
des  lieux  publics,  la  libre  circulation  des  subsistances,  la  pro- 
tection et  préservation  des  monuments  et  édifices  publics,  la 
petite  voirie. 

Le  décret  des  10-24  octobre  1860  ayant  réuni  sous  la  main 
du  préfet  de  la  Seine  la  grande  et  la  petite  voirie,  avec  quel- 
ques autres  parties  de  la  police  municipale,  le  préfet  de  police 
n'a  conservé  dans  ses  attributions  que  les  matières  de  po- 
lice municipale  non  comprises  dans  Ténumération  du  décret 
de  1860. 

Les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres,  où  se 
trouvaient  des  résidences  impériales,  étaient  placées  sous  sa 
juridiction,  qui  s'étendait,  d*aiileur^,  sur  toutes  les  communes 
du  département  de  la  Seine,  principalement  en  ce  qui  con- 
cernait la  police  de  sûreté. 

Département  du  Rbône.  —  Le  département  du  Rhône 
reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  Il  n'est  pas  assimilé  au 
département  de  la  Seine,  mais  c'est  V agglomération  lyonnaise 
seule  qui  était  soumise  à  un  régime  particulier.  En  vertu  d'une 
décision  datée  du  12  décembre  1871,  le  préfet  du  département 
du  Bbône  a  cessé  de  porter  le  titre  de  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République. 

Ville  de  Lyon  et  agglomération  lyonnaise.  —  Les  com- 
munes suburbaines  de  la  Guillotière,  de  la  Groix-Rousse  et 
Vaise  sont  réunies  à  la  commune  de  Lyon.  Le  préfet  du 
Rhône  administre  cette  commune  et  assiste  aux  séances  du 
conseil  municipal,  comme  le  préfet  de  la  Seine  aux  séances 
du  conseil  municipal  de  Paris.  Ce  conseil,  formé  par  décret 
pour  cinq  ans,  était  composé  de  trente-six  membres  nommés 
directement.  Il  était  présidé  par  un  de  ses  membres,  désigné 
par  le  chef  de  l'État,  ne  s'assemblait  que  sur  la  convocation  du 
préfet,  et  ne  pouvait  délibérer  que  sur  les  questions  qui  lui 
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étaient  soumises  par  ce  magistrat.  La  commune  de  Lyon  est 
divisée  en  cinq  arrondissements  municipaux,  ayant  chacun  un 
maireet  deux  adjoints*  Le  préfet  du  Rhône  est,  de  plus,  investi, 
pour  la  commune  de  Lyon  et  l'agglomération  lyonnaise,  des 
attributions  de  préfet  de  police. 

Loi  de  1871.  —  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  14  avril  1871,  les  vingt  arrondissements 
de  la  ville  ^e  Paris  nomment  chacun  quatre  membres  du  con- 
seil municipal.  Ces  quatre  membres  sont  élus,  par  scrutin 
individuel,  à  la  majorité  absolue,  à  raison  d'un  membre  par 
quartier.  (Art.  10.)  Les  incapacités  et  les  incompatibilités  éta- 
blies par  la  loi  sur  les  conseils  généraux,  sont  applicables  aux 
conseils  municipaux  de  Paris,  indépendamment  de  celles  qui 
sont  établies  par  les  lois  en  vigueur  sur  l'organisation  muni- 
cipale. [Art,  15.) 

Le  conseil  municipal  de  Paris  tiendra,  comme  les  conseils 
des  autres  communes,  quatre  sessions  ordinaires,  dont  la 
durée  ne  pourra  pas  excéder  dix  jours,  sauf  la  session  ordi- 
naire où  le  budget  ordinaire  sera  discuté,  et  qui  pourra  durer 
six  semaines.  {Art,  il.)  Au  commencement  de  chaque  session 
ordinaire,  le  conseil  nommera  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité son  président,  ses  vice*présidents  et  ses  secrétaires.  Pour 
les  sessions  extraordinaires  qui  seront  tenues  dans  l'inter- 
valle, on  maintiendra  le  bureau  de  la  dernière  session  ordi- 
naire. (Art.  12.) 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  poliC/O  ont  entrée  au 
conseil.  Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 
{Art.  13.) 

Le  conseil  municipal  de  Paris  ne  pourra  s'occuper,  à  peine 
de  nullité  de  ses  délibérations,  que  des  matières  d'administra- 
tion communale,  telles  qqjelles  sont  déterminées  par  les  loiseo 
vigueur  sur  les  attributions  municipales.  En  cas  d'infractioDt 
l'annulation  sera  prononcée  pas  décret  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  (i4r(.  14.) 

Il  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour  chacun  des  vingt 
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arrondissements  de  Paris.  Us  sont  choisis  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Les  maires  d'arrondissement  n'auront  d'au- 
tres attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressément  confé- 
rées par  des  lois  spéciales.  {Art,  16.) 

Il  y  a  incompatibilité  entre' les  fonctions  de  maire  ou  d'ad- 
joint d'arrondissement  et  celles  de  conseiller  municipal  de  la 
ville  de  Paris.  (Art.  17.) 

Conseil  gréerai  de  la  Seine.  —  Statuant  provisoirement, 
la  loi  du  i6  septembre  1871  a  disposé  que  «  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1872  au  plus  tard,  »  le  conseil  général  de  la  Seine  sera 
composé  des  quatre-vingts  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris,  plus  de  huit  membres  élus  dans  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  raison  d'un  membre  par  canton, 
conformément  à  la  loi  du  20  avril  1834. 

Les  lois  des  22  juin  1833,  10  mai  1838  et  18  juillet  1866  sont 
applicables  au  département  de  la  Seine»  en  ce  qu^elles  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  loi  du  16  septembre  1871. 

La  loi  du  15  avril  1871  et  le  titre  II  de  celle  du  10  août  de  la 
même  année  sont  applicables,  quant  aux  conditions  de  l'élec- 
torat  et  de  l'éligibilité. 

Le  titre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable  à  la  tenue 
des  sessions  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des  10  mai  1838 
et  18  juillet  1866,  en  ce  qui  regarde  les  attributions  de  ce  con- 
seil général. 

L'arrêté  du  24  mars  1871  a  chargé  le  préfet  de  police  du 
département  de  la  Seine  d'exercer,  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  Seine-et-Oise,  les  pouvoirs  de  police  générale 
qui  ont  été  conférés  au  préfet  de  police  pour  les  communes  de 
Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  par  l'arrêté  du  3  brumaire 
an  IX.  (Disposition  de  circonstance.) 

Une  loi  du  26  janvier  1872  a  abrogé  l'article  2  de  la  loi 
du  12  avril  1869,  qui  soumet  le  vote  et  le  règlement  définitif 
du  budget  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris  à  l'approbation 
d'une  loi. 
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Définition  historique.  —  On  peut  définir  l'Université,  en 
la  considérant  dans  son  organisation  :  le  gouverneinerU  appli- 
qué à  la  direction  universelle  de  rinstruction pvblique.L'VniveT- 
site  n'est  plus,  comme  sous  le  premier  empire,  un  corps 
chargé  exclusivement  de  l'éducation  et  de  renseignement 
publics,  ayant  son  grand  maître,  son  gouvernement,  sa  juri- 
diction, ses  finances,  et  joignant,  par  conséquent,  à  son  ca- 
ractère corporatif  un  caractère  exclusif.  L'Université  n'est 
plus  qu'un  corps  officiel  enseignant  en  concurrence  avec  les 

«  Décret  16  nov.  1849;  loi  11  janv.  1850;  loi  15  janv.,  26  fcvr.,  15-27  mirs 
1850;  loi  20avril  1850;  règl.  8  mai  1850; décr.  23  mai  1850;  règ).  20  juill.  1850; 
décr.  5  août  1850;  décr.  9  mars  1852;  décr.  10  avril  et  8  déc.  1852;  décr.  31 
décembre  1853;  loi  14  juin  1854  ;  décr.  22  août  1854;  décr.  28  oct.  1854;  décret 
17  et  20  juill.  1858;  décr.  23  août  1858;  décr.  18  mars  1859;  loi  14  juin  1859; 
loi  26  juill.  1860;  décr.  29  déc.  1860. 
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établissements  libres,  et  placé,  comme  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique  sous  l'action  immédiate  du  gouver- 
nement. 

G*est  au  commencement  du  xii*  siècle  que  TUniversité  de 
Paris,  née  à  Tombre  de  l'église  épiscopale,  se  présente  comme 
définitivement  constituée.  Au  xvi*  siècle,  la  France  possédait 
vingt-une  universités,  soumises  à  la  juridiction  des  parle- 
ments. 

La  maxime  que  l'instruction  publique  dépend  de  TÉtat 
date  du  xiv«  siècle.  De  1312  à  1789,  l'histoire  de  l'Université 
est  celle  des  luttes  qu'elle  eut  à  soutenir  contre  la  concur- 
rence des  écoles  libres  appartenant,  en  majeure  partie,  aux 
congrégations  religieuses.  L'état  de  l'instruction  publique, 
sous  l'ancien  régime,  n'est  ignoré  de  personne.  On  n'y  trouve, 
pas  plus  que  dans  la  justice,  dans  l'administration,  dans  les 
finances,  dans  tous  les  services  publics,  cette  unité  à  laquelle 
la  vieille  France  n'a  cessé  d'aspirer,  que  la  politique  de  ses 
rois  a  préparée,  mais  qui  fut  surtout  Tœuvre  de  la  Révolu- 
tion et  de  Napoléon  I".  Des  universités  laïques,  ayant  le  privi- 
lège de  l'enseignement  sous  toutes  ses  formes  ;  à  cdté  de  ces 
universités,  des  corporations  religieuses;  et,  au-dessus  de 
tous  ces  corps,  le  pouvoir  royal  les  dirigeant  ou  les  conte- 
nant, confiant  son  autorité,  la  déléguant,  mais  ne  l'aliénant 
jamais. 

Lorsque  la  Révolution  de  1789  éclata,  l'Université  fut  res- 
pectée par  l'Assemblée  constituante  ;  mais  le  gouvernement 
révolutionnaire  supprima  renseignement  universitaire.  La 
constitution  de  Tan  III  proclama  la  liberté  de  l'enseignement, 
restreinte  plus  tard  par  le  Consulat,  qui  rétabUt  au  profit  du 
gouvernement  le  droit  d'autorisation  préalable. 

L'Universitédel'Empire,  placée  sous  l'action  directe  du  gou- 
vernement, fut,  entre  les  mains  du  pouvoir,  un  monopole  que 
la  Restauration  de  181 4  détruisit,  en  instituant  dix-sept  univer- 
sités provinciales.  La  réaction  qui  suivit  les  Gent-jours  ne  fit 
qu'ébranler,  sans  l'anéantir,  l'Université,  que  la  puissance 
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royale  cherchait  à  ramener  à  elle  dans  les  dernières  années 
qui  précédèrent  1830.  La  monarchie  de  Juillet  promit  la  li- 
berté de  renseignement,  et  élargit  la  base  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  La  constitution  de  1848  a  concilié  le 
droit  inaliénable  et  imprescriptible  que  toute  nation  a  d'ins- 
truire ses  membres,  avec  le  droit  non  moins  sacré  de  la  sur- 
veillance des  familles. 

L'enseignement  doit-il  être  libre,  ou  monopolisé  dans  les 
mams  de  l'État? 

Les  partisans  de  la  liberté  de  l'enseignement  invoquent  le 
droit  naturel  et  préexistant  de  la  famille.  Le  père  doit  pou- 
voir élever  son  enfant  selon  le  vœu  de  son  cœur  et  de  sa 
conscience  ;  «chaque  citoyen  doit  être  admis  à  mettre  au  ser- 
vice des  familles  ses  lumières,  son  expérience  et  son  dévoue- 
ment. Fonder  la  libre  concurrence,  c'est  donc  consacrer  un 
droit  impérissable  ;  c'est,  de  plus,  assurer  le  progrès  de  l'en- 
seignement. «  Si  les  Universités  enseignaient  seules,  disait  Ri- 
a  chelieu,  il  serait  à  craindre  qu'elles  revinssent  avec  le  temps 
c  à  Tancien  orgueil  qu'elles  ont  eU  autrefois,  qui  pourrait 
a  être  à  l'avenir  aussi  préjudiciable  qu'il  a  été  par  le  passé.  » 
Une  corporation  exclusivement  et  officiellement  chargée  de 
donner  l'instruction  se  trouverait,  par  sa  nature  même,  pri- 
vée du  sentiment  d'émulation  qui  communique  aux  institu- 
tions comme  aux  individus  le  besoin  de  mieux  faire,  et  de 
se  perfectionner  continuellement  soi  -  même.  Enfin ,  au 
moyen  de  la  liberté,  et  sous  la  garantie  d'une  rivalité  fé- 
conde, l'enseignement,  varié  dans  sa  nature,  deviendra  véri- 
tablement national. 

Les  adversaires  de  cette  liberté  reconnaissent  aux  gou- 
vernements ,  avec  les  anciens  publicistes  ,  ôt  Montesquieu 
lui  -  même,  le  droit  d'user  de  leur  puissance  pour  diriger 
l'éducation  des  sujets  dans  un  sens  conforme  à  leurs  vues. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  hâter  de  proclamer  une  liberté 
sans  limites.  La  hberté  d'enseigner  est  ime  des  branches 
innombrables  de  la  liberté  proprement  dite  ;  elle  doit  être  de 
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droit  commun  ;  elle  a  pour  complément  nécessaire  la  liberté 
de  s'instruire  auprès  du  maître  de  son  choix.  Mais  si  le  vrai 
but  de  la  politique  est  d'assurer  la  prospérité  des  peuples  et 
des  individus  qui  les  composent,  comme  l'enseignement  et 
Téducation  contribuent  surtout  à  fonder  cette  prospérité,  le 
devoir  du  gouvernement  sera  de  ne  pas  rester  neutre  en 
présence  de  ces  grands  intérêts.  Il  devra  veiller  à  ce  que  ren- 
seignement ait  pour  objet  de  répandre  la  vérité,  autant  que 
le  permet  le  dernier  état  des  connaissances  humaines  ;  à  ce 
que  l'éducation  de  la  jeunesse  tende  à  inculquer  des  notions 
exactes,  à  former  un  jugement  sain,  à  donner  des  habitudes 
honnêtes  et  bienveillantes.  Pour  atteindre  ce  résultat,  l'État 
n*aura  pas  besoin  de  s'approprier  le  monopole  de  renseigne- 
ment public,  ou  de  faire  violence  aux  affections  de  famille  et 
à  Tindination  des  parents.  Il  ouvrira  ses  écoles  sous  les  ga- 
ranties de  la  concurrence»  exigera  de  ses  rivaux  des  preuves 
de  capacité  et  de  moralité,  et  exercera  un  droit  de  surveillance 
sur  renseignement. 

DiTTlsion  de  l'enseignement  donné  par  l'État.  —  L'en- 
seignement donné  par  TËtat  se  divise  en  :  1^  enseignement 
primaire  (écoles  communales)  ;  2«»  enseignement  secondaire 
(lycées  et  collèges  communaux)  ;  3<>  enseignement  supérieur 
(hautes  écoles,  facultés)  '. 

L'enseignement  primaire  qui  est,  dans  tous  les  pays,  et 
surtout  dans  les  pays  de  suffrage  universel,  un  désintérêts 
les  plus  considérables  auxquels  le  législateur  ait  à  pourvoir, 
doit-il  être  gratuit?  Doit-il  être  obligatoire?  Rendre  l'ensei- 
gnement primaire  entièrement  gratuit,  ce  n'est  pas,  dit-on, 
faire  que  personne  ne  le  paye  ;  c'est  faire,  au  contraire,  qu'il 
soit  payé  par  tout  le  monde,  c'est-à-dire,  par  l'impôt;  c'est, 
de  plus,  affranchir  les  parents  et  les  enfants  d'un  indispen- 
sable lien  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Ces  arguments  ne 

<  En  1865,  ane  loi  do  21  juin  a  organisé  un  enseignement  secondaire  spécial. 
L'exécution  de  cette  loi  a  été  réglementée  par  le  décret  da  28  mars  1866.  Un 
décret  du  31  juillet  1868  a  créé  à  Paris  une  École  pratique  des  hautes  études. 
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nous  paraissent  pas  décisifs.  U  n'est  pas  prouvé,  en  effet, 
que  la  société  qui,  elle  aussi,  a  des  dévoilas  à  remplir  à 
l'égard  de  ses  membres,  soit  à  Tabri  de  l'obligation  de  leur 
donner  l'éducation  moj-ale,  qui  est  l'une  des  premières  con- 
ditions du  bonheur. 

Quant  à  renseignement  obligatoire^  il  est  généralement  con- 
sidéré comme  n'étant  ni  praticable  ni  salutaire.  Quelle  partie  de 
l'enseignement,  d'ailleurs,  rendra-t-on  obligatoire  ?  Deman- 
dez-vous beaucoup?  vous  imposez  une  rigueur  excessive. 
Demandez-vous  peu?  vous  abaissez  le  niveau  de.renseigae- 
ment  général.  Si  vous  songez  à  recourir  à  la  contrainte,  vous 
alarmez  la  parcimonie  Li^op  naturelle  du  pauvre  par  vos 
amendes  ;  vous  blessez  l'esprit  d'indépendance  par  vos  péna- 
lités. Le  meilleur.  Tunique  moyen  d'universaliser  l'ensei- 
gnement, c'est  de  le  rendre  universellement  accessible, 
applicable.  Fondez  et  dotez ,  encouragez  les  sacrifices,  les 
émulations,  renversez  les  entraves,  récompensez  les  services, 
et  vous  aurez,  en  peu  d'années,  mieux  que  l'enseignement 
•obligatoire  :  vous  aurez  l'enseignement  universellement  re- 
cherché et  béni*. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  avril  1867  sur  renseignement 
primaire,  toute  commune  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessus 
est  tenue  d*avoir  au  moins  une  école  publique  de  filles,  si  elle 
n*en  est  pas  dispensée  par  le  conseil  départemental.  Dans  toute 
école  mixte  tenue  par  un  instituteur,  une  femme,  nommée  par 
le  préfet^  sur  la  proposition  du  maire,  est  chargée  de  diriger 
les  travaux  à  l'aiguille  des  filles.  [Art.  1".)  Le  nombre  des 
écoles  publiques  de  garçons  ou  de  filles  à  établir  dans  chaque 
commune  est  fixé  par  le  conseil  départemental,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal.  Le  conseil  départemental  détermine  aussi, 
sur  l'avis  dif  conseil  municipal,  les  cas  où,  à  raison  des  cir- 
constances, il  peut  être  établi  une  ou  plusieurs  écoles  de  ha- 

*  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Sur  la  questioB  de  l'instruction 
obligatoire,  voir  le  mémoire  de  M.  Eugène  Rendu,  et  la  brochure  publiée,  en  ii^'7l< 
par  M.  Ch.  Robert. 
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meau.  {Art.  2.)  Toute  commune  doit  fournir  à  rinstitutrice, 
ainsi  qu'à  Tinstituteur  adjoint  et  à  l'institutrice  adjointe  diri- 
geant une  école  de  hameau,  un  local  convenable,  tant  pour 
leur  habitation  que  pour  la  tenue  de  Técole,  le  mobilier  de 
classe,  et  un  traitement.  [Art.  3.) 

Une  indemnité,  fixée  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que^ après  avis  du  conseil  municipal  et  sur  la  proposition  du 
préfet,  peut  être  accordée  annuellement  aux  instituteurs  et 
institutrices  dirigeant  une  classe  communale  d'adultes,  pay<mte 
ou  gratuite.  (Art  7.) 

Dans  les  communes  oii  la  gratuité  est  établie,  le  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  publics  se  compose  :  1^  d'un 
traitement  fixe'  de  200  francs  ;  2®  d'un  traitement  éventuel 
calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves  présents,  d'après  un  taux 
de  rétribution  déterminé,  chaque  année,  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  départemental; 
3*^  d'un  traitement  accordé  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
dont  le  traitement  fixe,  joint  au  produit  de  l'éventuel,  n'atteint 
pas  des  minima  déterminés  par  la  loi.  [Art.  9.)  Dans  les  autres 
communes,  le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  se 
compose  des  mômes  éléments,  sauf  que  le  traitement  éventuel 
est  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves  gratuits  présents  à 
l'école.  (Art.  40.) 

Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet,  peut  créer,  dans  toute  commune,  une  caisse  des  écoles 
destinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école 
par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux 
élèves  indigents.  Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisa- 
tions volontaires  et  de  subventions  delà  commune,  du  dépar- 
tement ou  de  l'État.  (Art,  15.) 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France 
sont  ajoutés  aux  matières  obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire. (Art.  16.)  Sont  soumises  à  l'inspection,  comme  les 
écoles  publiques,  les  écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'écoles 
publiques,  ou  qui  reçoivent  une  subvention  de  la  commune,  du 

42 
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département  ou  de  l'État.  {Art.  17.)  Aucune  école  primaire, 
publique  ou  libre,  ne  peut,  sans  Tautorisation  du  conseil 
départemental,  recevoir  d'enfants  au-dessous  de  six  ans,  s  il 
existe  dans  la  commune  une  salle  d'asile  publique  ou  libre. 
{Art.2\.) 

Un  décret  du  26  juillet  1870  a  fixé  à  nouveau  le  traitement 
minimum  des  instituteurs  et  institutrices  primaires.  Des  écoles 
normales  primaires  ont  été  créées  par  le  décret  du  2  juil- 
let 1866. 

L'Université  (ce  nom  a  disparu  du  langage  officiel,  mais 
a  été  conservé  par  l'usage)  se  compose  d'académies.  Le 
corps  universitaire,  présidé  par  le  ministre  de  rinstruction 
publique,  comprend  des  inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs 
d'académie  et  des  inspecteurs  primaires,  des  recteurs,  des  pro- 
fesseurs chargés  de  l'enseignement,  etc. 

Organisation. -> Le  nombre  des  académies  était  de  seize. 
Chacune  de  ces  académies  est  administrée  par  un  recteur,  as- 
sisté d'un  conseil  académique,  et  d'autant  d'inspecteurs  d'aca- 
démie qu'il  y  a  de  départements  dans  le  ressort.  Le  conseil 
académique  est  composé  du  recteur,  président,  des  inspecteurs 
d'académie  du  ressort,  des  doyens  des  facultés,  et  enfin  de  sept 
membres  pris  parmi  les  ministres  des  cultes,  les  magistrats  et 
les  fonctionnaires  administratifs  nommés  tous  les  trois  ans  ^ 
par  le  ministre,  et  révocables  par  lui. 

Recteur.  —  Le  recteur  administre  l'académie.  Il  gou- 
verne directement  et  par  lui-môme  tous  les  établissements 
d'enseignement  supérieur;  et,  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  de 
chaque  département.  Il  est  aussi  représenté  par  cet  inspec- 
teur quanta  la  surveillance  de  l'enseignement  secondaire 
libre,  et  à  la  direction  pédagogique  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Conseil  académique.  —  Le  conseil  académique  veille  au 
maintien,  dans  les  écoles  publiques,  des  méthodes  d'ensei- 
gnement prescrites  par  le  ministre  en  conseil  supérieur  de 
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rinstruction  publique,  et  donne  son  avis  sur  les  questions 
d'administration,  de  finances  ou  de  discipline  qui  intéressent 
les  collèges  communaux,  les  lycées  ou  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur. 

Cionseil  départemental.  —  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque 
département  un  Conseil  dépa/rtemental  de  Tinstruction  pu- 
blique, composé  du  préfet,  président,  de  Vinspecteur  d'aca- 
démie, d'un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  désigné  par 
le  ministre,  et  de  membres  désignés  en  partie*  par  leurs  fonc- 
tions, en  partie  par  le  ministre,  parmi  les  autorités  locales. 
Le  conseil  départemental  retient  toutes  les  attributions  que 
la  loi  de  1 850  avait  conférées  au  conseil  académique,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  l'instruction  primaire.,  les  affaires 
disciplinaires  ou  contentieuses  de  l'enseignement  secondaire 
libre,  et  généralement  toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
liberté  d'enseignement.  L'appel  des  décisions  du  conseil  dé- 
partemental continuera  a  être  porté  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  Le  conseil  départemental  agit 
donc  parallèlement  au  conseil  académique,  mais  sans  lui  être 
en  rien  subordonné.  Il  est  le  conseil  de  l'enseignement  libre, 
comme  le  conseil  académique  est  le  conseil  en  quelque  sorte 
domestique  de  l'enseignement  donné  par  l'Ëtat. 

La  loi  de  1854  a  transporté'  au  préfet  la  surveillance  disci- 
plinaire et  la  direction  administrative,  en  matière  d'instruc- 
tion primaire  ou  libre.  Sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, ce  sera  donc  le  préfet  qui,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  nommera  et  révoquera  les  institu- 
teurs communaux  ;  ce  sera  à  lui  qu'appartiendra  l'action 
devant  le  conseil  départemental,  soit  pour  s'opposer  à  l'ou- 
verture des  écoles  primaires  libres,  soit  pour  demander 
l'application  aux  instituteurs  des  peines  disciplinaires  pro- 
noncées par  la  loi.  Le  législateur  a  pensé,  sans  doute,  que 
les  rapports  si  nombreux  et  si  intimes  qui  rattachent  l'ins- 
tmction  primaire,  soit  à  Tadministration  municipale,  soit 
aux  finances  de  la  commune  et  du  département,  devaient  en 
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placer  naturellement  l'administration  dans  les  mains  du  ma- 
•  gistrat  chargé  de  veiller  au  bon  emploi  des  ressources  com- 
munales et  départementales.  La  moralité  de  l'éducation,  la 
bonne  direction  de  l'instruction,  l'activité  de  la  surveillance, 
la  vigueur  et  la  promptitude  de  la  répression,  lui  ont  para 
également  intéressées  à  cette  innovation  qui  a  pour  effet, 
suitout,  de  rassurer  les  pouvoirs  politiques. 

Il  y  a  une  composition  spéciale  pour  le  conseil  départe- 
mental de  la  Seine. 

En  matière  d'instruction  secondaire  libre,  Tinitiative  de 
la  surveillance  et  de  la  répression  continue  d'appartenir  au 
recteur. 

Sous  Tautorité  du  préfet,  l'inspecteur  d'académie  instruit 
donc  les  affaires  relatives  à  l'enseignement  primaire  du  dé- 
partement, et,  sous  l'autorité  du  recieur  dont  il  est  le  délégué 
permanent,  il  dirige  l'administration  des  collèges  et  lycées,  et 
exerce,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre,  les 
attributions  déférées  au  recteur  par  la  loi  de  1850. 

Administration  académique.  —  Les  fonctionnaires  de 
l'administration  académique  sont  :  le  recteur,  les  inspecteurs 
d'académie,  les  inspecteurs  de  Tinstruction  primaire  et  le 
secrétaire  d'académie.  Le  recteur  (pour  être  nommé  recteur, 
grade  de  docteur)  dirige  et  surveille  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  et  secondaire,  surveille  les  établisse- 
ments d  enseignement  secondaire  libre,  et  maintient  les  mé- 
thodes de  l'enseignement  primaire.  L'inspecteur  d'académie 
correspond  avec  le  recteur  pour  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  l'enseignement  supérieur,  de  l'enseignement  secon- 
daire public.  De  plus,  il  est  tenu  de  soumettre  au  préfet  un 
rapport  sur  les  nominations  et  sur  les  mutations  des  institu- 
teurs communaux,  ainsi  que  sur  les  peines  disciplinaires  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  leur  appliquer.  Il  y  a  un  inspecteur 
primaire  par  arrondissement.  L'inspecteur  primaire  est  sous 
les  ordres  immédiats  de  l'inspecteur  d'académie. 

Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par  an,  aux  mois 
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de  juin  et  de  novembre,  sur  la  convocation  du  recteur.  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  peut  le  convoquer  en  ses- 
sion extraordinaire.  Le  conseil  départemental  se  réunit  au 
moins  deux  fois  par  mois.  Il  peut  être  également  convoqué 
extraordinai  rement. 

Le  ministre  de  rmstruction  publique  peut  exercer  les  fonc- 
tions de  recteur  de  l'académie  de  Paris.  II  est  assisté  dans  ses 
fonctions  rectorales  par  un  vice-recteur.  Il  y  a  huit  inspec- 
teurs au  chef -lieu  de  Tacadémie  de  Paris,  sous  Tautorité  du 
recteur. 

Le  chef  de  FËtat,  sur  la  proposition  du  ministre,  nomme  et 
révoque  les  membres  du  conseil  supérieur,  les  inspecteurs 
généraux,  les  recteurs  et  les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur.  Le  ministre,  par  délégation  du  chef  de  l'État , 
nomme  les  autres  fonctionnaires  et  les  professeurs  de  ren- 
seignement secondaire.  Nous  avons  vu  que  c'est  le  préfet  qui 
nomme  et  révoque  les  instituteurs  communaux. 

Le  ministre  prononce  directement,  et  sans  recours,  contre 
les  professeurs  de  renseignement  supérieur  et  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  la  réprimande  devant  le  conseil  académique, 
la  censure  devant  le  conseil  supérieur,  la  mutation,  la  suspen- 
sion des  fonctions  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle 
du  traitement. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  —  Le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  est  appelé  nécessaire- 
ment à  donner  son  avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  exa- 
mens, aux  concours  et  aux  programmes  d'études  dans  les 
écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles  libres  et,  en 
général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour  les  établis- 
sements d'instruction  publique,  sur  la  création  des  facultés, 
lycées  et  collèges»  sur  les  secours  et  encouragements  à  accor- 
der aux  établissements  libres  d'instruction  secondaire,  sur 
les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques, 
et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres, 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 
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Il  peut  être  appelé  à  se  prononcer  sur  les  projets  de  lois, 
règlements  et  décrets  relatifs  à  renseignement,  et,  en  général, 
sur  toutes  les  questions  qui  Jui  sont  soumises  par  le  ministre. 
Il  prononce  en  dernier  ressort  et  présente,  chaque  année,  au 
ministre  un  rapport  sur  Tétat  général  de  l'enseignement,  sur 
les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  établissements 
d'instruction,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  —  Le  conseil 
supérieur  de  Tinstruction  publique  se  compose  de  trente-deux 
membres  nommés  pour  un  an  par  le  chef  de  l'Ëtat,  et  révo- 
cables par  lui  ^ 


{S.  —  Les    Comsells. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  présence  des  conseils  adminis- 
tratifs à  côté  de  chaque  organe  de  l'administration  active,  et 
nous  avons  établi  pour  eux  une  division  théorique  :  Vadmi- 
nistroMon  consultative.  Parmi  les  conseils,  il  en  est  pourtant 
qui  pourraient  faire  partie  de  l'administration  active  à  titre 
d'organes  spéciaux.  Ces  organes  sont  ou  accidentels  ou  tem- 
poraires. Les  organes  accidentels  sont,  par  exemple,  les  com- 
missions de  travaux  publics,  telles  que  les  commissions  pour 
le  dessèchement  des  marais  ou  autres  ouvrages,  établies  par  le 
titre  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  On  peut  ranger  parmi 
les  organes  temporaires  les  conseils  de  révision  pour  le  l'e- 
crutement  de  l'armée,  les  conseils  de  répartiteurs  pour  la 
répartition  des  contributions  directes  entre  les  contribuables, 
et  les  commissions  spéciales  établies  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  telles  que  les  commissions  départementales  insti- 

*  Toute  eeUe  partie  relative  à  l'enseignement  officiel  a  été  souvent  maniée  el 
remaniée.  Il  n'est  pas  bien  certain  que  la  législation  actuelle  soit  absolument  ob- 
servée, en  ce  moment,  d'après  les  règles  écrilesnon  rorroellement  abrogées.  Il  est, 
du  moins,  annoncé  que  des  lois  nouvelles  sont  en  préparation  au  ministère  de  TiDS- 
truction  publique.  Nous  les  analyserons  dans  les  appendices  qui  suivront  annuel- 
lement notre  Préeit^  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produiront. 
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tuées  par  l'ordonnance  du  13  juin  1814  et  la  loi  du  28  avril 
1816,  pour  liquider  les  fournitures  faites  pendant  les  invasions 
de  1814  et  1815  ;  la  commission  d'indemnité  que  motiva  la 
loi  du  27  avril  1825  en  faveur  des  émigrés  ;  la  commission  de 
révision  des  dettes  de  Saint-Domingue,  instituée  en  l'an  X, 

eiCay     6vG< 

Ces  commissions  spéciales,  accidentelles  ou  temporaires, 
puisant  leur  force  dans  la  seule  loi  qui  les  institue,  ne  sont 
destinées  à  vivre  que  le  temps  nécessaire  pour  achever  la 
mission  qu'elles  doivent  accomplir. 


{8.  —  Li»  Pollee. 


Définition. -^DirisioD.— Commissaires  de  police.  —  Gendarmerie.  ~  Organisation  jadieiaire, 

militaire,  ecclésiastique. 


La  police. — ^Définition.  —  Division.— La  police  est  une 
institution  établie  pour  maintenir  Tordre  public,  la  liberté,  la 
propriété  et  la  sûreté  des  citoyens  :  elle  est  politique,  admi- 
nistrative ou  judiciaire, 

La  police  politique^  secrète  de  sa  nature,  essentiellement 
préventive,  est  celle  dont  l'objet  est  de  prévenir  les  complots 
contre  le  gouvernement.  Le  préfet  est  chargé  de  la  police  po- 
litique. Ses  auxiliaires  sont  ostensibles  ou  secrets.  L'utilité 
et  la  moralité  de  cette  police  ont  été  Tobjet  d'apologies  et  de 
critiques  variées,  a  Si  la  société,  dit  M.  Vivien,  a  autant,  et 
plus  sans  doute  que  le  dernier  des  citoyens ,  le  droit  de 
veiller  à  sa  défense ,  comment  lui  interdire  de  pénétrer 
dans  les  ténèbres  où  se  forgent  les  armes  préparées  contre 
elle?  La  police  politique,  recommandable  par  son  but,  peut 
encore  être  estimable  par  ses  moyens;  quand  elle  se  ren- 
ferme scrupuleusement  dans  une  observation  passive,  loin 
de  déshonorer  le  magisti*at  qui  la  dirigOi  elle  lui  crée,  après 


ï 
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d'utiles  et  laborieux  services,  des  titres  incontestables  à  la  re- 
connaissance publique  '.  » 

La  police  administrative  est  celle  qui  a  pour  but  le  main- 
tien habituel  de  Tordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans 
chaque  partie  de  l'administration  générale.  La  sûreté  de 
TËtat,  la  sûreté  des  personnes,  la  salubrité,  l'industrie,  le 
commerce,  sont  les  grands  intérêts  sur  lesquels  veille  la  po- 
lice administrative.  Elle  est  exercée,  dans  toute  retendue  du 
pays,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  assurer  Fexécu- 
tion  des  lois,  décrets  et  règlements  ;  dans  les  départements, 
arrondissements  et  communes,  par  les  pi*éfets,  sous-préfets 
et  maires.  Ses  pouvoirs  ne  se  bornent  pas  aux  mesures  de 
précaution  qui,  dans  chaque  localité,  et  pour  chaque  partie 
de  Tadministration,  peuvent  être  jugées  propres  à  prévenir 
ou  empocher  des  infractions  imminentes  aux  lois  existantes. 
Ils  impliquent  encore  un  pouvoir  réglementaire. 

La  police  administrative  est  ou  municipale  ou  rurale. 

La  police  municipale  est  celle  qui  doit  maintenir  l'ordre 
dans  la  cité.  Elle  appartient  exclusivement ,  dans  chaque 
commune,  aux  attributions  des  maires  et  des  adjoints  ;  mais 
il  faut  remarquer  qu'en  matière  de  police  administrative,  les 
fonctions  des  maires  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  sont 
propres  à  l'administration  générale  de  TÉtat,  et  les  autres  au 
pouvoir  municipal. 

La  police  rurale  est  celle  qui  a  rapport  aux  fruits  et  aux 
biens  de  la  campagne.  Elle  est  spécialement  sous  la  juridictiou 
des  juges  de  paix  et  des  maires,  et  sous  la  surveillance  des 
gardes  champêtres  et  de  la  geudarmeiie.  On  distingue  commu- 
nément sous  le  nom  de  délits'ruraux  les  infractions  aux  lois 
sur  la  police  rurale,  quelle  que  soit  la  pénalité  qui  les  réprime. 

La  police  judiciaire  est  celle  qui  recherche  les  crimes  et 
délits  que  la  police  administrative  n'a  pu  empêcher  de  com- 
mettre. Elle  en  rassemble  les  preuves,  et  en  lierre  les  auteurs 

•  Vivien,  Études  administratives,  t.  II,  p.  193. 
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aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  La  police  judiciaire  est 
réglée  par  le  code  d'instruction  criminelle.  Ses  attributions 
sont  exercées  par  les  gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers» 
les  commissaires  de  police,  les  maires,  les  adjoints  du  maire, 
les  officiers  du  ministère  public,  les  juges  de  paix  ~  les  ofBciers 
de  gendarmerie,  les  juges  d'instruction,  les  préfets  des  dépar- 
tements. 

Commissaires  de  police  '.  —  Les  commissaires  de  police 
sont  les  auxiliaires  et  les  subordonnés  des  maires ,  dans 
l'exercice  de  la  police  municipale.  Leur  nombre  varie  sui- 
vant la  population  des  villes.  Ils  reçoivent  un  traitement 
qui  est  à  la  charge  de  la  commune  où  ils  sont  établis.  Au- 
cune condition  de  nomination.  Les  commissaires  de  police 
sont  des  fonctionnaires  publics  qui  appartiennent  à  Tordre 
judiciaire  et  à  Tordre  administratif.  Officiers  de  police  ad- 
ministrative, ils  sont,  quant  à  la  police  générale,  sous  la  dé- 
pendance des  préfets  et  des  sous-préfets,  et,  quant  à  la  police 
municipale,  aux  ordres  des  maires.  A  Paris,  ils  sont  sous  les 
ordres  directs  du  préfet  de  police.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
commissaires  de  police  dans  la  même  commune,  l'arrondis- 
sèment  aSecté  à  chacun  d'eux  a  pour  objet  de  spécialiser  sa 
surveillance  et  non  de  limiter  sa  juridiction.  Cette  juridiction 
s'applique  à  la  totalité  de  la  commune  oii  ils  sont  établis. 
Des  commissaires  cantonaux  pouvaient  être  établis  au  chef-lieu 
du  canton,  avec  juridiction  sur  toutes  les  communes  qui  le 
composent. 

Dans  les  villes  importantes  il  y  avait  des  commissaires  cen- 
traux nommés  pair  le  chef  de  TÊtat,  qui  n'étaient,  en  général, 
que  des  agents  de  transmission^  et  dont  l'autorité  ne  différait 
guère  de  celle  des  commissaires  ordinaires.  Ils  dirigeaient  la 

*  Loi  9  vendém.  an  IV,  art.  10;  loi  28  pluv.  an  VIII;  ordonn.  15  nov.  1846; 
décr.  28m.'irsl852;  décr.  17janv.  1853;décr.  23  nov.  I853;dérr.  17  sept.  1854; 
dérr.  2*7  Tévr.  1855;  décr.  27  fév.  1855;  instruction  minist.  21  juill.  1858,  snr  les 
attributions  des  commissaires  de  police,  et  leurs  rapports  avec  les  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires. 
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police  de  sûreté,  sous  Tautorité  du  préfet.  Un  arrêté  du  mi- 
nistre de  Tintérieur  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
à  Paris,  en  date  du  10  septembre  1870,  a  supprimé  les  com- 
missaires de  police  cantonaux,  linstitution  de  ces  commis- 
saires c  portant  une  atteinte  grave  aux  droits  de  la  commune. d 

Des  commissaires  spéciaux  sont  attachés  aux  chemins  de 
fer.  Leur  compétence  s'étend  à  toute  la  ligne.  A  Paris,  il  y  a 
un  commissaire  spécial  de  la  Boui*se.  Le  nombre  des  com- 
missaires de  police  de  Paris  est  fixé  d'une  manière  absolue, 
au  lieu  d'être  proportionnel  à  la  population. 

Gendarmerie  '.  —  La  gendarmerie  est  une  force  insti- 
tuée pour  veillera  la  sûreté  publique,  et  pour  assurer  le  main- 
tien de  Tordre  et  Texécution  des  lois.  Une  surveillance  conti- 
nue et  répressive  constitue  l'essence  de  son  service.  Son  action 
s'exerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire  continental  et 
colonial  de  la  France,  ainsi  que  dans  les  camps  et  armées. 
Elle  est  particulièrement  destinée  à  la  sAreté  des  campagnes 
et  des  voies  de  communication.  En  raison  de  la  nature  mixte 
de  son  service,  la  gendarmerie  se  trouve  placée  dans  les  at- 
tributions des  ministres  de  la  guerre,  de  Tin  teneur,  de  ia 
justice,  de  la  marine  et  des  colonies.  Elle  est  répartie  par 
brigades  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  colonie».  Le  ministre  de  la  guerre  a  dans  ses  attributions 
l'organisation,  le  commandement,  l'exécution  réglementaire 
de  toute  les  parties  du  service.  Les  mesures  prescrites  pour 
assurer  la  tranquillité  du  pays,  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
Texécution  des  lois  et  règlements  émanent  du  ministre  de 
l'intérieur;  c'est  à  ce  fonctionnaire  qu'il  appartient  de  don- 
ner des  ordres  pour  la  police  générale,  la  sûreté  de  TÉtat,  et 
le  rassemblement  des  brigades  en  cas  de  service  extraordi- 
naire. Le  service  des  officiers  de  gendarmerie  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  et  agissant  soit  en  cas  de 
flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  commissions  rogatoires,  ost 

*  Décret  1"  mars  1854;  loi  17  juill.  1856;  décr.  24  avril  1858. 


SECONDE   PAATIE.    —   GUA.PITRE   IX.  667 

du  ressort  du  ministre  de  la  justice;  enfin  la  surveillance 
exercée  par  la  gendarmerie  sur  les  militaires  des  troupes  de 
la  maiîne  jusqu'à  leur  embarquement»  la  recherche  des  dé- 
serteurs de  l'armée  de  mer  et  la  poursuite  des  forçats  évadés 
des  bagnes,  Tescorte  des  condamnés  transférés  dans  les  co- 
lonies pénitentiaires  et  la  police  à  exercer  dans  ces  éta- 
blissements, tant  à  Tin  té  rieur  qu'à  l'extérieur,  sont  du  ressort 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  L'action  des  auto- 
rités civiles,  administratives  et  judiciaires  sur  la  gendarmerie, 
en  ce  qui  concerne  son  emploi,  ne  peut  s'exercer  que  par  des 
réquisitions. 

La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des  cita- 
tions aux  témoins  appelés  devant  les  tribunaux  civils,  que 
dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue  ;  les  gendar- 
mes ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  employés  comme  gar- 
nisaires.  Les  officiers  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre 
peuvent  décerner  des  commissions  rogatoires  aux  officiers, 
sous-officiers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie,  à 
l'efiet  d'entendre  des  témoins,  de  recueillir  des  renseigne- 
ments et  d'accomplir  tous  les  actes  inhérents  à  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  84  du  code  de  justice  militaire. 

La  gendarmerie  est  chargée  de  faire  toutes  assignations, 
citations  et  notifications,  en  vertu  des  articles  102  et  183  du 
même  code'. 


1  8.  —  Oryanlsatloii  JviUclatrey  miUlaire»    ecelésUuiUqiie. 

Organisation  Judiciaire.  —  Chaque  canton  a  une  justice 
de  paix;  chaque  arrondissement  un  tribunal  civil  de  pre- 

*  Ur  décret  des  20  décembre  1870 -23  janyier  1871,  rendu  par  le  membre  àa 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
délégué  à  Bordeaux,  a  mobilisé  la  gendarmerie  départementale,  pour  réprimer  la 
désertion  et  l'abandon  des  corps.  ' 
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mière  instance,  qui  juge  également  les  appels  des  justices  de 
paix.  Des  cours  d'appel,  distribuées  sur  le  territoire  de  la 
France ,  jugent  les  appels  des  tribunaux  d'arrondissement, 
de  commerce  et  de  police  correctionnelle.  Ces  différents  tri* 
bunaux  sont  dits  ordinaires.  D'autres  tribunaux  spéciaux 
pour  certains  individus,  ou  pour  un  certain  genre  d*affaires, 
les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de  guerre,  sont  dits 
exceptionnels.  Une  Cour  de  cassation ,  cour  suprême ,  est 
placée  à  la  tête  du  corps  judiciaire.  Gardienne  et  interpré- 
tatrice  des  lois,  elle  casse  les  jugements  et  arrêts  qui  con- 
tiennent une  violation  ou  une  fausse  interprétation  de  la  loi. 
Les  intérêts  de  la  société  sont  représentés  auprès  de  la  Cour 
de  cassation,  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux,  par  le 
ministère  public,  magistrature  qui  comprend  les  procureurs 
généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  roi,  de  l'empereur 
ou  de  la  république,  et  substituts. 

Organisation  militaire  ^  —  La  France  est  partagée  en 
divisions  militaires  commandées,  chacune,  par  un  général 
de  division. 

Un  décret  du  27  janvier  1858  avait  créé  cinq  grands  com* 
mandements  militaires  confiés  à  des  maréchaux.  Cette  mesure 

*  Les  lois  relatives  à  rorganisation  militaire  de  la  France  et  concemant  lea 
armées  de  terre  et  de  mer  ont  été  très-nombreuses,  dans  les  dix  dernières  années. 
Eu  ce  moment  même,  l'Assemblée  nationale  se  trouye  saisie  d*un  projet  de  loi  qui 
modifiera  le  système  suivi  jusqu'à  présent.  Nous  analyserons  cette  loi  dans  nos 
appendices,  si  elle  parvient  à  sortir  des  délibérations  de  TAssemblée.  La  législation 
actuelle  se  compose,  pour  le  recrutement,  de  la  loi  du  2t  mars  1832,  modifiée 
par  la  loi  du  t*'  février  1868;  pour  l'inslitution  de  la  garde  mobile»  de  la  loi  du 
1"  février  1868;  pour  la  taille  des  engagés  volontaires  et  des  remplaçants,  de  la 
loi  du  21  mars  1868;  pour  la  réglementation  des  conditions  des  engagements  vo- 
lontaires et  des  rengagements  dans  les  différents  corps  de  Tannée,  du  décret  dn 
10  août  1868;  pour  les  pensions  militaires,  du  décret  du  9  janvier  1856;  pour  la 
doUtion  de  Tannée,  de  la  loi  du  26  avril  1855;  pour  Tavancement,  des  lois  des 
14  et  20  avril  1832;  pour  TéUt  desofficiers,  delà  loi  du  19mai  1834;  pour  Texo- 
nération,  de  la  loi  du  26  avril  1855  et  des  décrets  des  9  janvier  1856  et  18  février 
1860  ;  pour  les  engageroento  volontaires  en  temps  de  guerre,  de  la  loi  du  17  juillet 
1870,  etc.,  etc..  Mais,  noua  le  répétons,  cette  législation  est  à  la  veille  d'être  com- 
plètement remaniée,  sans  compter  les  remaniements  de  l'avenir. 
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était  destinée  à  donner  aux  commandants  des  divisions, 
auparavant  isolés  les  uns  des  autres,  et  la  plupart  éloignés  du 
centre  du  gouvernement,  une  force  de  cohésion  qui  leur  man- 
quait. Les  grands  commandements  militaires  n'existent  plus 
aujourd'hui. 

La  division  est  partagée  en  subdivisions  commandées,  cha- 
cune, par  un  général  de  brigade.  Le  territoire  maritime  est 
divisé  en  arrondissements,  à  la  tête  de  chacun  desquels  se 
trouve  un  préfet  maritime  qui  corre  ^pond  directement  avec 
le  ministre  de  la  marine.  Les  arrondissements  maritimes  se 
subdivisent  en  quartiers,  syndicats  et  communes.  L^admi- 
nistration  générale  de  Tarmée  de  terre  a  pour  agents  dépar- 
tementaux les  intendants  divisionnaires,  les  sous-intendants 
et  les  sous-intendants  adjoints.  Le  corps  de  l'intendance  fait 
partie  de  Tétat-major  général,  se  recrute  parmi  les  officiers 
de  Tarmée,  et  a  sous  ses  ordres  les  officiers  des  divers  ser- 
vices administratifs  tels  que  les  vivres,  les  hdpitaux  et  autres 
semblables  services..  Les  intendants  de  tous  grades  sont 
nommés  et  révoqués  soit  par  le  chef  de  FËtat,  soit  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  soit  par  les  intendants  divisionnaires.  Le 
commissariat  de  la  marine  est  pour  l'armée  de  la  marine  ce 
qu'est  l'intendance  pour  l'armée  de  terre.  Il  se  compose  de 
commissaires  généraux,  de  commissaires,  de  commissaires 
adjoints,  de  sous -commissaires  et  d'aides -commissaires, 
nommés  par  le  chef  de  TÉtat.  Examens  préalables.  Pour  le 
travail  des  bureaux,  commis  de  la  marine  et  écrivains. 

L'armée  se  formait,  d'après  le  système  actuel,  qui  va,  dit- 
oû,  être  aboli,  par  des  engagements  volontaires  et  par  le  re- 
crutement. 

Nul, n'est  admis  à  servir  dans  les  troupes  françaises,  s'il 
n'est  Français.  Une  partie  des  grades  d'officiers  se  donne  au 
choix,  et  l'autre  à  l'ancienneté. 

L'ancienneté  est  déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade, 
ou,  à  dule  semblable,  par  celle  du  brevet  du  grade  inférieur. 
Les  officiers  autorisés  à  changer  d'armes  renoncent,  par  le 
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seul  fait  de  leur  passage  d'un  corps  à  un  autre,  à  leur  ancien- 
neté. Il  prennent  grade  un  jour  plus  tard  que  Tofflcier  du 
môme  grade  le  moins  ancien  de  Tarme  dans  laquelle  ils  en- 
trent, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'admission  dans  les  compa- 
gnies de  création  nouvelle.  En  cas  de  réclamations  contre  une 
promotion  qui  blesserait  des  droits  acquis,  il  y  aurait  lieu  de 
déférer  la  mesure  au  ministre.  Recours  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse. 

C'est  le  grade  qui  constitue  l'état  de  l'officier;  conféré  par 
le  chef  de  l'État,  il  est  placé  sous  la  sauvegaixle  de  la  loi.  La 
nomination  une  fois  faite  et  publiée  au  journal  militaire  offi- 
ciel, rofflder  ne  peut  être  privé  de  son  grade  sous  aucun  pré- 
texte, si  ce  n'est  pour  des  causes  et  suivant  des  formes  déter- 
minées par  la  loi.  Le  grade  est,  d'ailleurs,  distinct  de  l'emploi, 
qui  reste  à  la  disposition  du  chef  du  gouvernement.  Les  dif- 
férentes positions  de  l'officier  sont  Vactivité^  la  disponilnlité,  la 
noTHictwité^  la  réforme^  la  retraite. 

L'activité  est  la  position  de  l'officier  appartenant  à  l'un  des 
cadres  constitutifs  de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  l'officier 
hors  cadre  employé  temporairement  à  un  service  spécial  ou  à 
une  mission.  Spéciale  pour  les  officiers  généraux,  la  disponi- 
bilité consiste  à  appartenir  au  cadre  constitutif,  sans  être 
pourvu  d'emploi.  Un  décret  du  1*' décembre  1852  a  rétabli 
au  profit  des  officiers  généraux  une  autre  position  privilégiée, 
la  réserve,  qui  avait  été  créée  par  une  loi  du  4  août  1839. 
L'officier  hors  cadre  et  sans  emploi  est  en  non-activité.  Si 
l'officier  sans  emploi  n'est  plus  susceptible  d'être  rappelé  à 
l'activité,  et  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite, 
il  est  en  état  de  réforme.  La  retraite  est  la  position  définitive 
de  l'officier  rendu  à  la  vie  civile,  et  admis  à  la  jouissance 
d'une  pension. 

Organisation  ecclésiastique  ^ . —  La  France  ecclésiastique 

*  Conv.  26  messidor  an  IX,  articles  organiques;  loi  18  germinal  an  X; 
arrêté  18  niv.  an  XI;  décr.  7  germ.  an  XIH;  décr.  17  mars  1808;  décr.  30  dé- 
cembre  1809;  loi  14  févr.  1810;  décr.  6  nov.  1813;  loi  2  janv.  1817;  ordonn. 
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86  divise,  pour  le  culte  catholique,  en  archevôchés  et  en 
évéchés.  Nommés  par  le  chef  de  TËtat,  institués  par  le  pape, 
les  archevêques  veillent  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  disci- 
pline dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropole.  Ils  con- 
naissent des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la 
conduite  et  les  décisions  des  évêques  suffragants.  Soumis 
aux  mêmes  règles  de  nomination,  les  évêques  nomment  les 
curés  et  les  instituent  après  l'agrément  donné  par  le  gouver- 
nement. Il  existe  une  paroisse  au  moins  par  canton,  et  autant 
de  succursales  qu'il  est  nécessaire.  Les  curés  sont  immédia- 
tement soumis  aux  évêques  dans  Texercice  de  leurs  fonc-* 
tions4  mais  ils  sont  inamovibles,  et  ne  peuvent  être  privés  de 
leur  litre  que  par  une  sentence  de  déposition  rendue  selon 
les  formes  canoniques.  L'ordonnance  épiscopale  qui  révoque 
doit  être  approuvée  par  le  gouvernement,  quant  à  ses  effets 
civils.  Appel  devant  le  nXétropolitain.  Pas  de  recours  par  voie 
contentieuse.  Il  peut  arriver  aussi  qu'une  cure  soit  supprimée 
par  son  union  à  une  autre  cure,  lorsque  l'utilité  des  âdèles 
et  les  nécessités  du  service  religieux  le  commandent.  Les  vi- 
caires et  desservants  sont  nommés  et  révoqués  par  Tévêque, 
saïus  qu'il  soit  besoin  de  l'agrément  du  gouvernement  ;  mais 
le  curé  n'a  pas  de  juridiction  sur  eux  \  il  n'exerce  à  leur 
égard  qu'un  simple  droit  de  surveillance.  La  suspension,  la 
révocation,  la  destitution,  le  changement  de  résidence,  Tenvoi 
dans  une  maison  religieuse,  l'interdiction  partielle  ou  totale 
des  fonctions  du  sacerdoce,  sont  les  peines  que  peuvent  géné- 
ralement infliger  les  évêques,  et  leur  juridiction,  reconnue  par 
la  puissance  publique,  trouve  même  une  sanction  dans  l'auto- 
rité administrative.  Il  est,  en  effet,  arrivé  que  les  tribunaux 
eux-mêmes  ont  assuré,  par  l'application  des  lois  répressives, 
Texécution  des  décisions  disciplinaires  émanées  de  Tautorité 
ecclésiastique.   L'obéissance   des  membres  du  clergé  est  si 

■ 

12  janv.  1825;  loi  8  févr.  1831;  ordonn.  25  m»\  1844;  décr.  26  mar»  1852;  décret 
lOnov.  1852-22  août  1853;  décr  19  mars  1859;  décr  29  avril  1862;  décret  dé- 
cembre 1871. 
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absolue,  qu'il  est  interdit  à  tout  prêtre  de  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de 
son  évoque.  Les  lettres  d' excorporation  consacrent  une  expa- 
triation d<^.ânitive  et  irrévocable  du  prêtre  d'un  diocèse  dans 
un  autre  diocèse  ;  c'est  Tévôque  qui  cède  la  pei'sonne  du 
prêtre  à  un  autre  évoque.  Par  les  lettres  démissoires,  Vévêque 
autorise  son  diocésain  à  se  présenter  à  un  autre  évèque  pour 
en  recevoir  les  ordres.  Uexeat  est  la  permission  de  passerd'un 
diocèse  dans  un  autre,  d'y  demeurer  et  d'y  exercer  les  fonc- 
tions du  sacerdoce.  Il  est  révocable.  Ces  différents  actes  ne 
peuvent  intervenir,  d'ailleurs,  que  du  consentement  du  prêtre 
qu'ils  concernent. 

Sous  le  rapport  des  intérêts  temporels,  la  paroisse,  per- 
sonne morale,  a  des  biens,  des  revenus,  et  prend  le  nom  de 
fabrique.  L'administration  de  ces  biens,  de  ces  revenus,  est 
confiée  à  un  conseil  de  fabrique.  Le  conseil  des  marguilliers 
est  chargé  des  actes  de  simple  gestion.  Le  curé,  qui  fait  avec 
le  maire  partie  du  conseil  de  fabrique,  et  qui,  comme  ce  ma- 
gistrat, est  exclu  de  la  présidence  du  conseil,  fait  toujours 
partie  du  bureau  des  marguilliers. 

Des  consistoires  et  des  synodes  pour  les  calvinistes^;  des 
consistoires  locaux,  des  inspections  et  un  consistoire  général 
pour  les  luthériens  de  la  confession  d'Augsbourg  ;  des  consis- 
toires départementaux,  et  un  consistoire  général  pour  les 
IsraéUtes,  complètent  l'organisation  ecclésiastique  de  la 
France.  M.  Dufour  fait  remarquer  que  la  surveillance  du 
gouvernement  est  plus  étroite,  et  que  son  intervention  est 
plus  marquée  à  l'égard  de  la  religion  protestante.  Il  en  donne 
pour  raison  que  la  discipUne  du  protestantisme  n'offre  pas,  à 
beaucoup  près, autant  de  garanties  d'ordre  qu'il  s'en  rencontre 
dans  le  catholicisme.  N'est-ce  pas  plutôt  une  réminiscence  de 
la  vieille  habitude  en  France  d'une  religion  d'État  *  ? 

«  G.  Durour,  Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,  i.  V,  p.  37. 
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CHAPITRE   PREMIER. 


L  ADMINISTRATION    ORAGIEUSK.    —    L  ADMINISTRATION    GONTBNTIBUSE . 
DIVISION   DES   TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS. 

L*iii8traction  gracieuse.  —  Domaine  de  radministralion  contentieuse.  —  Difiaion 

et  nomenclatnre  des  juges  adiâinistratifs. 


L'instructioxi  gracieuse.  —  Trois  phases  se  distinguent 
dans  Tinstruction  gracieuse  :  1^  ïinfortnation,  qui  correspond 
à  la  procédure  eu  matière  contentieuse  ;  2°  Vexanutii  qui  cor- 
respond à  la  discussion  ;  3°  V arrêté,  qui  correspond  à  la  décision 
pu  jugement. 

L'information  comprend  :  les  publications  et  affiches,  lès 
Informations  de  commodo  et  imommodo,  les  enquêtes  propremen  t 
dites»  les  expertises,  les  plans  et  devis  estimatifs,  les  renseigne- 
ments contenus  dans  les  documents  authentiques  (tels  que  les 
mercuriales,  les  tableaux  des  arrivages,  les  relevés  des  opéra- 
tions de  la  Bourse,  les  relevés  des  naissances,  mariages  et 
décès  par  les  officiers  de  l'état  civil,  etc.),  les  rapports  des 
commissions  d'hommes  spéciaux  (médecins,  chimistes,  etc.), 
rappel  des  intéressés  aux  visites  des  homme.»  de  l'art,  les 
instructions  et  rapports  de  l'autorité  locale,  Tavis  des  agents 
intermédiaires,  tels  que  èous-préfets,  chefs  de  bureaux,  Tavis 
des  conseils  municipaux,  généraux,  d'arrondissement ,  dos 
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commissions  spéciales,  les  renseignements  individuels  donnés 
par  des  citoyens  dignes  de  confiance. 

Vexamen  comprend  :  le  rapport,  la  discussion.  Les  rapports 
sont  faits  ordinairement  par  les  chefs  ou  employés  des  bu- 
reaux. C'est  avec  ces  collaborateurs  que  l'admiDistrateur 
discute  les  parties  les  plus  délicates  de  l'affaire  sur  laquelle  il 
doit  rendre  son  arrêté. 

Pour  la  préparation  d'un  rapport,  le  rédacteur  doit  s'atta- 
cher à  quatre  éléments  principaux  :  les  faits  (il  les  précise,  il 
les  discute,  il  en  observe  l'ordre  et  l'enchaînement)  ;  les  Uâs  et 
règlements  généraux  (il  consulte  ceux  qui  régissent  la  matière, 
il  les  coordonne  et  en  présente  le  véritable  esprit)  ;  les  intértts 
privés  (il  est  utile  de  les  connaître  et  de  les  apprécier,  afin  de 
les  ménager  autant  que  possible). 

L'arrêté  n'est  autre  chose  que  la  décision  rendue  après  l'in- 
formation et  Texamen.  Il  doit  être  rendu  avec  promptitude, 
et  concilier,  autant  que  possible,  l'intérêt  général  et  l'intérêt 
particulier  ^ 

Domaine  de  l'administration  contentleuse  ^.  —  L'ad- 
ministration contentieuse  est  celle  qui  juge  les  questions 
d'intérêt  privé  qui  se  lient  à  l'action  de  l'administration  active. 
Le  contentieux  administratif  se  compose  de  toutes  les  récla- 
mations fondées  sur  la  violation  (Us  obligations  imposées  à 
l'administration  par  les  lois  et  règlements  qui  la  régissent,  ou 
par  les  contrats  qu'elle  souscrit.  Il  naît  de  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif  touchant  à  un  droit  acquis.  Que  si  l'acte  adminis- 
tratif ne  blessait  que  des  intérêts j  les  réclamations,  purement 

*  Voir  dans  le  T.  IV,  p.  57  de  la  Thémù^  une  remarquable  leçon  de  H.  de  Gé- 
rando  sur  ce  siget.  . 

2  Sur  le  Contentieux  (administratif,  voir:  Dareste,  La  justice  administrative 
en  France,  ou  Traité  du  contentieiuc  de  l'administration;  -^  Serrigny,  Traité 
de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse 
administrative,  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil  ; — Ghauvean  (Adolphe), 
Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives;  —  du  même, 
Code  d'instruction  administrative;  —  Carré  et  Ghauveau,  La  procédure  ad- 
ministrative; —  Groxet,  Procédure  administroHve. 
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administratives,  ne  relèveraient  que  de  la  juridiction  gracieuse. 
L'administration,  en  effet,  a  deux  pouvoirs  dans  ses  mains  : 
Tun,  discrétionnaire,  intelligent  et  libre  ;  l'autre  réglé,  passif 
et  dominé  par  la  loi,  le  règlement,  le  décret  ou  le  contrat  qui 
le  régit.  Ce  sont  les  actes  de  ce  dernier  pouvoir  qui  donnent 
lieu  au  contentieux  administratif. 

La  justice  administrative  doit  faire  prévaloir  au  besoin 
Téquité  et  l'intérêt  de  l'État,  qui  est  l'intérêt  de  tous,  sur  les 
dispositions  inflexibles  et  plus  étroites  de  la  législation  posi- 
tive. Il  importe  à  l'intérêt  public  que  l'action  administrative 
ne  soit  point  arrêtée  dans  sa  marche,  ce  qui  pourrait  arriver 
si  l'on  accordait  au  corps  judiciaire,  dont  le  caractère  est  l'in- 
dépendance, le  droit  de  tenir  le  glaive  et  la  balance  suspen- 
dus sur  la  tête  du  gouvernement,  de  le  citer  chaque  jour  à 
sa  barre,  et  de  lui  rompre  en  visière.  L'administration,  dans 
son  allure  libre  et  souple,  pourvoit,  par  des  expédients  qui 
lui  sont  propres,  à  l'extrême  diversité  des  matières.  Gréer 
des  tribunaux  uniformes  dans  leur  composition,  les  assujettir 
à  des  formes  immuables,  serait  renoncer  à  cet  avantage.  Les 
lois  administratives  sont  entièrement  distinctes  des  lois 
civiles  ;  elles  exigent  des  études  particulières  et  sont  fondées 
sur  des  principes  généraux  d'un  autre  ordre.  Pour  les  appli- 
quer avec  discernement  il  faut  être  initié  aux  nécessités  des 
afTaires  publiques  et  y  avoir  mis  la  main.  Les  procès  admi- 
nistratifs exigent  une  solution  prompte  et  peu  coûteuse  ;  les 
procédures  judiciaires  entraînent  des  frais  et  des  lenteurs 
contre  lesquels  se  soulève  la  conscience  publique.  Le  conten- 
tieux de  l'administration  a  besoin  d'être  centralisé  comme  le 
gouvernement  lui-même,  et  déféré  au  moins  sur  l'appel  à  un 
tribunal  unique.  Déférer  le  contentieux  administratif  à  l'au- 
torité judiciaire,  serait  donner  naissance  à  des  conflits  sans 
cesse  répétés,  qui  provoqueraient  des  plaintes  nombreuses. 
Gréer  des  tribunaux  administratifs  spéciaux  serait,  suivant 
qu'on  les  rendrait  dépendants  ou  indépendants,  dégrader  la 
justice  6u  détruire  le  gouvernement. 
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L'ensemble  des  matières  de  la  compétence  des  tribunaux 
d'administration  constitue  ce  qu'où  appelle  le  contentieux 
administratif. 

Ces  matières  se  divisent  en  deux  classes  :  celles  qu'un  texte 
formel  de  loi  a  soumises  à  la  juridiction  conteutieuse  adminis- 
trative ;  celles  qui  relèvent  de  cette  juridiction  à  raison  de  leur 
nature,  qu'il  existe  ou  non  une  disposition  légale. 

On  reconnaît  ces  dernières  à  la  réunion  des  deux  conditions 
suivantes  :  1*»  il  faut  que  le  litige  soit  suscité  par  un  acte  ad- 
ministratif proprement  dit;  2**  la  réclamation  dirigée  contre 
cet  acte  administratif  doit  être  fondée  sur  un  droit  acquis  qui 
se  dit  violé,  et  non  sur  un  simple  intérêt  qui  se  dirait  lésé. 

Il  y  a  droit  acquis, chaque  fois  que  lacté  ou  le  fait  contre 
lequel  on  réclame  a  été  accompli  au  mépris  d'une  obligation 
légale  de  l'administration. 

Le  contentieux  administratif  n'ayant  pour  objet  que  les 
contestations  soulevées  à  l'occasion  d'un  droit  résultant  soit 
des  lois  qui  régissent  l'administration,  soit  des  contrats  qu'elle 
a  souscrits,  la  politique  proprement  dite,  les  mesures  diplo- 
matiques, les  actes  du  gouvernement,  les  questions  judi- 
ciaires ou  purement  administratives,  les  actes  législatifs  lui 
sont  étrangers. 

Cependant  des  lois  exceptionnelles  ont  pu  y  comprendre 
des  affaires  qui,  par  leur  nature,  ressorlissaient  à  l'autorité 
judiciaire  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  contestations  sur  les 
ventes  de  domaines  nationaux.  Des  intérêts  politiques  ont 
dicté  ce  déclassement.  Les  contestations  relatives  aux  domai- 
nes engagés,  et  celles  qui  surviennent  après  les  dessèche- 
ments entre  les  propriétaires  intéressés,  ont  été  également 
comprises,  en  fait,  dans  le  contentieux  administratif. 

L'organisation  de  la  juridiction  administrative  étant  le 
résultat  des  besoins  successifs  qui  se  sont  manifestés,  il  ne 
faut  pas  attendre  de  cette  justice  la  régularité  de  la  juridic- 
tion ordinaire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Conseil  d'État 
admet  la  publicité  des  débats,  et  suit  une  procédure  particu- 
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lière,  tandis  que,  par  une  anomalie  singulière,  les  conseils  de 
préfecture  n'ont  longtemps  admis  ni  puUicité  ni  plaidoiries. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n*a  pas,  en  matière  adminis- 
trative, le  môme  absolu  qu'en  matière  civile.  De  nouvelles 
circonstances,  en  effet,  peuvent  faire  remettre  en  litige  et 
juger  différemment  la  même  question.  Mais  la  maxime  non 
bis  in  idem  s'applique  aussi  aux  décisions  de  l'administration. 
Les  jugements  administratifs  sont  susceptibles  d'opposition, 
requête  civile,  appel,  cassation,  en  général.  Les  recours  en 
matière  administrative  n'ont  habituellement  pas  d'effet  sus- 
pensif. Toutefois,  lorsqu'il  n'y  a  point  urgeùce,  il  peut  être 
opportun,  dans  certaines  circonstances,  de  ne  pns  faire  exé- 
cuter immédiatement  les  décisions  frappées  d'appel  ou  sou- 
mises à  la  censure  de  Tautorité  supérieure.  Ën&n  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  administratif,  comme  tous  les  vrais 
principes  du  droit,  sont  fondés, indépendamment  de  l'utilité 
publique,  sur  la  raison,  la  juslico  et  l'équité  Mais  dès  qu'il 
existe  une  loi  directe  et  positive ,  l'administration  en  fait , 
généralement,  l'application  avec  une  rigoureuse  rationalité. 

Division  et  nomenclature  des  Juges  administratiftt. — 
Quant  au  nombre  de  leurs  attributions,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  OH  généraux  ou  spéciaux.  Les  tribunaux  géné^ 
xaux  ont  une  juridiction  très-étendue  :  ce  sont  leConseil  d'État, 
les  conseils  de  préfecture,  les  préfets  et  les  ministres. 

Les  autres  tribunaux  administratifs  sont  spéciaux.  Ils  ne 
connaissent  que  d'un  ordre  déterminé  de  matières. 

Relativement  au  nombre  des  degrés  de  juridiction,  on  di- 
vise les  tribunaux  administratifs  en  deux  catégories  :  les 
tribunaux  qui  prononcent  en  premier  ressort,  et  ceux  qui  sta- 
tuent en  dernier  ressort. 

Les  juges  administratifs  du  premier  ressort  sont:  l^^les  con- 
seils de  préfecture; '2°  les  maires  ;  3°  les  sous-préfets  ;  i^  les  pré- 
fets; 5"*  les  ministres  ;  6°  les  préfets  maritimes  ;  7°  les  conseils 
académiques  et  départementaux;  8°  les  commissions  adminis- 
tratives et  contentieuses  ;  9*  les  conseils  privés  des  colonies. 
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Les  tribunaux  administratifs  jugeant  en  dernier  ressort 
sont  :  1**  les  conseils  sanitaires;.  2""  les  conseils  de  révision 
pour  le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  3^  la  com- 
mission des  monnaies  ;  4**  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ;  5®  la  Cour  des  comptes  ;  6^  le  Cionseil  d'État. 

Les  décisions  des  tribunaux  administratifs  produisent  la 
chose  jugée;  et  peuvent  être  exécutées  par  voie  parée. 

La  juridiction  administrative  n'est  point  exceptionnelle; 
elle  connaît,  en  effet,  non-seulement  des  matières  dont  une 
loi  lui  a  fait  dévolution,  mais  des  matières  dont  les  principes 
qui  servent  à  déterminer  le  contentieux  administratif,  et  ceux 
qui  règlent  la  séparation  des  pouvoirs,  lui  attribuent  la  con- 
naissance. Elle  connaît  aussi,  par  exception,  de  toutes  celles 
qui  sont,  par  suite  d*un  déclassement,  renvoyées  du  pouvoir 
judiciaire  au  pouvoir  administratif. 


CHAPITRE  IL 


LE      CONSEIL     DE     PRÉFECTURE,     TRIBUNAL     ADMINISTRATIF     DU 

PREMIER   RESSORT  ^ 


Historique.  —  Procédure.  —  Arrêtés.  *  Voies  de  recours.  —  Attributions 
coDteutieuses.  —  Contributions  directes.  —  Travaux  publics.  —  Domaines 
nationaux.  —  Roulage  et  voirie.  —  Administration  communale.  —  Élections. 


Historique.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  souvent 
citée  comme  loi  organique  des  conseils  de  préfecture  ;  mais  la 
première  loi  sur  cette  matière  appartient  à  la  Constituante,  et 
date  du  16  août  1790.  Elle  s'exprimait  ainsi  :  «Les  fonctions 
judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives.  »  Une  autre  loi  du  7  septembre 
de  la  même  année,  intitulée  :  Décret  relatif  à  la  forme  de  pro- 
céder dans  les  affaires  contentieu>seSj  donna  au  directoire  du 


«  Loi  28  pluv.  an  Vill;  décr.  24  messid.  an  XIi;  art.  8;  décr.  législatif  28 
mars  1852;  décr.  31  mai  1862;  décr.  30  déc.  1862;  loi  21  juin  1865;  loi  12 
juillet  1865.  —  Sur  les  Conseils  de  fMréfecture,  voir  :  Des  Gilleuls,  Exposé  pra- 
tique de  la  procédure  en  matière  amtentieuse  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture; —  Maolde,  Des  covueUs  de  préfecture,  de  leur  procédure  et  de  leur  corn" 
pétenee;  —  Brun,  Nouveau  manuel  des  conseillers  de  préfecture,  etc.;  — 
Gocaigne,  .De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture;  —  Dubois  de  Niermont, 
Organisation,  compétence,  jurisprudence  et  procédure  des  conseils  de  préfec- 
ture; —  Orillard,  Code  annoté  des  conseils  de  préfecture,  d^ibérant  au  con- 
tentieux. 
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département  le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  en 
matière  d*impôts  directs,  et  de  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives aux  travaux  publics,  sur  les  demandes  et  contestations 
en  indemnité  pour  expropriation,  etc.  On  peut  encore  la  con- 
sidérer comme  étant  le  vrai  point  de  départ  du  contentieux 
administratif.  Des  lois  ultérieures  ont  étendu  le  domaine  du 
directoire  départemental.  La  constitution  du  5  fructidor 
an  m  créa  des  commissions  départementales  ayant  les 
mêmes  attributions  que  le  directoire.  Enfin  la  constitution  de 
Tan  VIII  sépara  l'action  administrative  de  la  délibération  sur 
les  actes  administratifs;  elle  remplaça  la  commission  dépar- 
tementale par  un  préfet  et  par  un  conseil  de  préfecture  :  le 
préfet  ayant  l'administration  pure,  et  le  conseil  de  préfecture 
prononçant  sur  les  demandes  contentieuses. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent -ils  être  considérés 
comme  des  tribunaux  exceptionnels,  en  matière  contentieuse 
administrative?  Deux  systèmes  sont  en  présence.  Suivant  les 
uns,  les  conseils  de  préfecture  sont  des  tribunaux  de  droit 
commun,  institués  pour  juger  les  affaires  contentieuses  admi- 
nistratives, sauf  celles  dont  l'examen  leur  a  été  formellement 
enlevé.  Les  partisans  de  ce  système  invoguent  un  décret 
rendu  au  contentieux,  et  inséré  au  BiUletin  des  lois:  a  Consi- 
dérant  que^  d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  préfet  pro- 
nonce sur  les  matières  administrativeSy  et  le  conseil  de  préfecture, 
sur  les  matières  contentieuses  administratives  ....»  D'après  le 
second  système,  les  conseils  de  préfecture  sont  des  tribunaux 
exceptionnels,  qui  ne  doivent  connaître  que  des  matières  dont 
l'examen  leur  a  été  soumis  par  des  lois.  Le  Conseil  d'État  est 
d'avis  que,  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture,  il  faut  ou  un 
texte  spécial,  ou  un  argument  d'analogie'. 

Dans  la  pratique,  on  a  d'ailleurs  tenu  pour  maxime  cer- 

*  Gabriel  Dufour,  Traité  ffénéral  de  droit  administratif  appliqué,  t.  H,  p.  21  ; 
—  Boulatignier,  Rapport  sur  les  eorueils  de  préfecture;  —  Laferrière,  Cw^ 
de  droit  public  et  administratif,  t.  II,  p.  515  ;  —  Batbie,  Introduetior^  générale 
au  droit  publie  et  administratijf,  p.  418. 
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taine  que  les  conseils  de  préfecture  n*ODt  que  des  attributions 
déterminées,  et  qu'en  dehors  des  cas  dont  la  connaissance 
leur  est  expressément  réservée,  il  y  a  lieu,  dans  le  silence 
de  la  loi  et  par  application  des  principes  généraux  sur  l'or- 
ganisation administrative ,  de  soumettre  au  préfet  les  litiges 
qui  peuvent  nattre  des  réclamations  contre  des  actes  faits 
par  les  administrations  municipales,  et  aux  ministres  les 
litiges  qui  résulteraient  des  réclamations  contre  les  arrêtés 
des  préfets.  Du  reste  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
peut  se  trouver  encore  limitée  dans  chaque  département  par 
différentes  juridictions  administratives,  telles  que  les  commis- 
missions  spéciales  pour  certains  travaux  d'utilité  commune, 
les  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée  de 
terre,  etc. 

Pour  refuser  aux  conseils  de  préfecture  les  attributions  de 
juges  ordinaires  du  contentieux  administratif,  on  allègue  la 
crainte  de  donner  à  ces  conseils,  en  étendant  leur  juridiction, 
une  supériorité  sur  l'autorité  préfectorale,  qui  altérerait  la 
nature  des  rapports  respectifs  de  ces  deux  organes  de  l'admi- 
nistration. I/autorité  centrale  est  à  l'abri  des  influences  loca- 
les; plus  rapprochée  du  Conseil  d'État,  elle  est  à  même  de 
mieux  se  pénétrer  de  l'esprit  de  sa  jurisprudence;  d'ailleurs 
elle  instruit  avec  moins  de  lenteur  qu'on  ne  le  suppose.  Mais 
on  répond  avec  avantage  aux  partisans  de  ce  système,  que 
les  juges  doivent  être  autant  que  possible  rapprochés  des 
justiciables  ;  que  la  difficulté  d'aller  chercher  à  Paris  un  juge 
du  premier  degré,  parmi  des  ministres  différents,  et  de  dé- 
mêler leur  compétence,  constitue  une  entrave  apportée  au 
droit  qu'a  chacun  de  défendre  ses  intérêts;  que  le  ministre 
statue  sans  instruction  régulière,  et  n'entend  que  le  préfet  ;  que 
l'intérêt  du  gouvernement  se  trouve  suffisamment  sauvegardé 
par  le  recours  de  l'administration  devant  le  Conseil  d'Ëtat. 

Les  conseils  de  préfecture  ont  perdu  le  droit  de  fixer  l'in- 
demnité en  matière  d'expropriation,. et  celui  de  vider  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  navigation. 
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Procédure. — Législation  antérieure  à  celle  de  1862. 

—  La  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi  de  l'an  VIII  n'a  pas  été 
d'exempter  des  formes  ordinaires  la  procédure  devant  le 
conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence  du  Conseil  d*État  trans- 
porte, au  contraire,  dans  les  procès  devant  les  conseils  de 
préfecture,  toutes  les  règles  indiquées  conune  essentielles  par 
le  code  de  procédure  civile. 

Les  demandes  formées  par  des  particuliers  contre  Tadmi- 
nistration  sont  introduites  par  simple  pétition  sur  papier 
timbré.  Si  la  demande  est  formée  contre  un  autre  particulier, 
assignation  doit  être  donnée  directement  au  défendeur  par 
huissier.  Si  TafEBiire  est  poursuivie  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration, le  défendeur  est  valablement  appelé  par  une  notifi- 
cation administrative.  G*est  par  l'intermédiaire  des  préfets 
que  les  demandes  arrivent  devant  les  conseils  de  préfecture, 
mais  elles  doivent  être  adressées  aux  membres  composant  le 
conseil  de  préfecture,  et  non  au  préfet.  Aucune  nullité  n'est 
cependant  attachée  à  cette  prescription.  L'instruction  a  lieu 
par  écrit,  au  moyen  de  mémoires  signés  par  la  partie  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir.  Communication  des  pièces  par  la  voie 
des  bureaux.  Pas  d'avoués,  ni  d'avocats,  ni  de  nûnistère 
public.  Le  débat  n'est  ni  public  ni  oral.  Les  conseils  de  pré- 
fecture peuvent  ordonner  toutes  les  voies  d'instruction  dont  il 
est  parlé  au  code  de  procédure  civile.  Les  demandes  inci- 
dentes seront  introduites  devant  eux  dans  la  même  forme  que 
la  demande  principale  elle-même  ;  quant  aux  questions  de 
faux  ou  d'état,  elles  devront  être  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  ^ 

Arrêtés.  —  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture 
prennent  le  nom  d'arrêtés.  Ces  arrêtés  peuvent  être  provi- 
soires, préparatoires  ou  définitifs,  contradictoires  ou  par  dé- 
faut. La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  considère  comme 

<  Gabriel  Dufour,  Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,  t  II 
p.  4G  et  suiv.;  ^  Ghauyeau,  Code  d^instruction  administrcttive ,  t.  I*'f 
p.  6d. 
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contradictoire  toute  décision  du  conseil  de  préfecture  rendue 
après  que  les  parties  ont  respectivement  produit  leurs  moyens, 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  forme  de  ces  productions.  Si  le 
défendeur  n*a  présenté  aucune  pièce,  la  décision  est  par  dé- 
faut. Le  principe  de  la  récusation  n'est  pas  admis.  «  Les 
conseillers  de  préfecture  ne  peuvent ,  en  matière  conten- 
tieuse,  s'abstenir  pour  cause  de  récusation  :  sans  cela  il 
arriverait,  dit  M.  de  Gormenin,  qu'au  gré  de  l'intérêt,  des 
passions  ou  des  menaces  d'un  citoyen ,  l'administration , 
dont  la  marche  doit  être  rapide ,  serait  sans  cesse  paraly- 
sée. »  Les  arrêtés  doivent  être  pris  à  la  majorité.  La  for- 
mule  exécutoire  n'est  pas  exigée  pour  donfier  force  aux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture.  Il  n'y  a  même  pas  de  formule  obli- 
gatoire ;  seulement  il  est  essentiel  qu'il  résulte  des  énoncia- 
tions  de  l'arrêté,  que  la  décision  émane  du  conseil  de  préfec- 
ture, et  non  du  préfet  en  conseil  de  préfecture;  que  le  conseil 
a  entendu  rendre  une  véritable  décision,  et  non  pas  donner 
un  avis.  L'arrêté  doit,  de  plus,  viser  la  demande,  afin  que 
Ton  puisse  s'assurer  que  la  décision  a  été  provoquée,  et 
qu'elle  n'a  pas  été  rendue  de  propre  mouvement  ;  il  doit 
viser  également  les  pièces  et  observations  produites  par  les 
parties,  afin  de  constater  que  la  décision  est  contradictoire. 
Il  est  nécessaire  que  la  décision  soit  motivée,  et,  lorsqu'elle 
inflige  une  peine,  qu'elle  énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 
Signification  par  huissier,  entre  parties  privées  ou  d'une 
partie  privée  à  l'administration;  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  administratif,  ou  même  par  simple  lettre,  de  l'adminis- 
tration aux  parties  privées.  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  l'exécution  de  ses  arrêtés,  à  moins  que  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  ne  soient  de  la  compétence 
de  Tautorité  judiciaire. 

Décrets  dn  30  décembre  1862  et  dn  21  juin  1866.  -- 
Les  principes  et  les  règles  sont  à  peu  près  les  mêmes,  sauf  les 
remaniements  suivants.  Le  décret  du  30  décembre  1862  a 
voulu  qu'à  l'avenir  les  audiences  des  couseils  de  préfecture 
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Statuant  sur  les  affaires  contentieuses,  soient  publiques.  {ÂrtA  •'.) 
Après  le  rapport  qui  sera  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des 
conseillers,  les  parties  pourront  présenter  leurs  observations, 
soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire.  [Art  2.)  La  décision 
motivée  sera  prononcée  en  audience,  après  délibéré,  hors  la 
présence  des  parties.  (W.)  Le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture remplira  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement. 
Il  donnera  ses  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses.  Les 
auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  aune  préfecture  pourront 
y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public.  [ArL  3.)  11  y 
aura  auprès  dé' chaque  conseil  un  secréiaire-grefûer,  nommé 
par  le  préfet  et  cl\oisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 
(Art,  5.)  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ne  seront  pas  jugés  en  séance 
publique.  (Art.  6.)  Reproduction  de  ces  dispositions  dans  la 
loi  des  2 1-26  juin  1865. 

Cette  dernière  loi  veut ,  qu'à  Tavenir ,  soient  portées  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  toutes  les  affaires  contentieuses 
dont  le  jugement  est  attribué  au  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'État.  (Art.  11.) 

Le  recours  en  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont  la  répression 
leur  est  confiée  par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire, 
déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture,  et  sans  Tintervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Étal. 
(Art.  12.)  Les  dispositions  de  l'article  85  du  code  de  procé- 
dure, qui  permet  aux  parties  de  se  défendre  elles-mêmes,  à 
moins  que  la  passion  ou  l'inexpérience  ne  les  empêche  de  dis- 
cuter leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  né- 
cessaire pour  rinstruction  des  juges  ;  des  articles  88  et  suivants 
du  même  code,  relatifs  à  la  police  des  audiences,  et  de  Far- 
ticle  1036  qui  accorde  aux  tribunaux  le  droit,  dans  les  causes 
dont  ils  seront  saisis,  de  prononcer  môme  d'office  des  injonc- 
tions, de  supprimer  des  écrits,  de  les  déclarer  calomnieux^ 
et    d'ordonner    Timpression    et   l'affiche    de    leurs  juge- 
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naents,  sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture.  (Art,  13.) 

Décret  du  12  Juillet  1865,  sur  la  procédure  devant 
les  conseils  de  prélecture.  —  Les  requêtes  et  mémoires 
introductifs  d'instance  et ,  en  général ,  toutes  les  pièces  con- 
cernant les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à  statuer  par  la  voie  contentieuse,  doivent  être  déposés 
au  greffe.  Inscription  de  ces  pièces,  à  leur  arrivée,  sur  le  re- 
gistre d'ordre  tenu  par  le  greffier.  (Art.  1".)  Désignation  im- 
médiate d^un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  Taffaire  est  trans- 
mis dans  les  vingt-quatre  heures.  (Art.  2.)  Ce  rapporteur  est 
chargé,  sous  Tautorité  du  conseil  de  préfecture,  de  diriger 
l'instruction  de  l'affaire;  il  propose  les  mesures  et  les  actes 
dMnstruction.  (Art.  3.)  Sur  sa  proposition,  le  conseil  de  pré- 
fecture règle  les  communications  à  faire  aux  parties  intéres- 
sées, soit  des  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance, 
soit  des  réponses  à  ces  requêtes  et  mémoires.  Il  fixe,  eu 
égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  qui  est  accordé 
aux  parties  pour  prendre  communication  des  pièces  et  fournir 
leurs  demandes  ou  réponses.  (Art.  4.)  Les  décisions  prises  par 
le  conseil  pour  l'instruction  des  affaires,  sont  notifiées  aux 
parties  dans  la  forme  administrative.  (Art.  5.) 

Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses  sur 
les  requêtes  ou  mémoires  introductifs  d'instance,  ou  à  four- 
nir des  observations,  elles  doivent  être  invitées  en  même 
temps  à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales  à  la  séance  publique  où  Taffaire 
sera  portée  pour  être  jugée.  [Art.  6.) 

La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe,  sans  dépla- 
cement des  pièces.  [Art.  7.) 

S'agiUl  de  contraventions  ?  Il  est  procédé  de  la  manière 
suivante,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'aiflres  règles  par  la 
loi.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exi- 
gée, le  sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la 
copie^du  procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation 
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devant  le  cons^  de  préfeclnre.  La  notification  et  la  citation 
sont  faites  dans  la  forme  administrative.  La  dtation  doit  indi- 
quer au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses 
écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  notification 
qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître  s'il  entend  user 
du  droit  de  présenter  des  observations  orales.  Il  est  dressé 
acte  de  la  notification  et  de  la  citation.  Cet  acte  doit  être 
envoyé  immédiatement  au  sous-préfet  ;  il  est  adressé  par  lui, 
sans  délai,  au  préfet,  pour  être  transmis  en  conseil  de  préfeo 
ture  et  y  être  enregistré.  Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné» 
s'il  reconnaît  que  les  formalités  prescrites  n*ont  pas  été  rem- 
plies, il  en  réfère  au  conseil  pour  assurer  l'accomplissement 
de  ces  formalités.  (Art.  8.) 

Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision, 
le  rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision. 
(Art.  9.) 

Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est  re- 
mis au  secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  inmiédiatement  au 
commissaire  du  gouvernement.  (Art.  10.) 

Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  préfet 
ou  par  le  conseiller  qui  le  remplace,  sur  la  proposition  du 
commissaire  du  gouvernement.  (Art.  1 1 .) 

Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter  des 
observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  afiranchie, 
à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur, 
lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'affaire  sera  appelée 
en  séance  publique.  Cet  avertissement  sera  donné  quatre  jours 
au  moins  avant  la  séance.  (Art.  12.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
affîdres  contentieuses,  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique.  Ils  contiennent  les  noms  et  les  conclusions  des  par- 
ties, le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives 
dont  ils  font  Tapplication.  Mention  y  est  faite  que  le  commis- 
saire du  gouvernement  a  été  entendu.  Ils  sont  motivés.  Les 
noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont  men- 
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tionnés.  La  minute  y  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur 
et  le  secrétaire-greffier.  (Art.  13.) 

La  minute  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  est  con- 
servée au  greffe,  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance 
et  les  pièces  relatives  à  Tinstruction.  Les  pièces  qui  appar- 
tiennent aux  parties  leur  sont  remises  sur  récépissé,  à  moins 
que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques-unes 
de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  sa  décision.  (Art.  1 4.) 

L*expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties  intéres- 
sées par  le  secrétaire  général.  Le  préfet  fait  transmettre  aux 
administrations  publiques  expédition  des  décisions  dont  Texé- 
cution  rentre  dans  leurs  attributions.  (Art.  15.) 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  trans- 
crites, par  ordre  de  date,  sur  un  registre  dont  la  tenue  et  la 
garde  sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous  les  trois  mois 
le  président  du  conseil  s'assure  que  ce  registre  est  à  jour, 
(Art.  16.) 

Lorsque  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Ëtat  pense 
qu'il  est  nécessaire,  pour  l'instruction  d'une  affedre  dont 
l'examen  lui  est  soumis,  de  se  faire  représenter  des  pièces  qui 
sont  déposées  au  greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le  président 
de  la  section  fait  la  demande  de  ces  pièces  au  préfet.  Le  se- 
crétaire de  la  section  adresse  au  secrétaire-greffier  un  récépissé 
des  pièces  communiquées.  Il  est  fait  renvoi  du  récépissé  lors- 
que les  pièces  ont  été  rétablies  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture. (Art.  17.) 

Voles  de  recours.  —  Les  voies  de  recours  contre  les  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture  sont  :  ropposUion^  V appel  et 
la  tierce  opposition.  Ni  la  prise  à  partie ,  ni  la  requête  civile 
ne  sont  admises.  On  ne  peut  attaquer,  en  effet,  par  la  requête 
civile,  que  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ;  or  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  préfecture  ne  s'exerce  jamais  qu'au 
premier  degré.  L'opposition  est  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  lui-même.  Recevable  jusqu'à  l'exécution.  Effet 
suspensif.  Le  demandeur  ne  peut  faire  opposition,  puisque  la 
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réclamation  par  laquelle  il  a  saisi  le  conseil  duffit  pour  té* 
moigner  de  sa  présence  aux  débats.  L'opposition  s'introduit 
dans  les  mômes  formes  que  la  demaude. 

La  requête  doit  énoncer  les  moyens  de  défense.  L'appel  au 
Conseil  d*Ëtat,  ou  pourvoi,  doit  être  formé,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  un  délai  restreint,  qui  court  à  partir  de  la  noti- 
fication de  Tarrôté.  Pas  d*effet  suspensif  :  les  affaires  adminis- 
tratives ont  le  caractère  de  Turgence.  L'exécution  volontaire 
de  Tarrété  est  un  acquiescement  qui  lui  confère  l'autorité  de  la 
chose  jugée  irrévocablement,  môme  avant  l'expiration  du 
délai.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  l'appel.  La  tierce  opposi- 
tion est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  elle  est  rece- 
vable  tant  qu'il  n*y  aura  pas  eu  exécution  volontaire.  Les 
demandes  en  interprétation  des  arrêtés  son  portées  devant  le 
conseil  qui  les  a  rendus. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  forment  donc  jamais  qu'un 
premier  degré  de  juridiction.  Quel  que  soit  le  peu  d'impor- 
tance du  litige,  leurs  arrêtés  sont  toujours  susceptibles  d'ap- 
pel devant  le  Conseil  d'État.  Leur  compétence  respective 
n'est,  de  plus,  déterminée  ni  par  le  caractère  de  Taction ,  ni 
par  le  domicile  des  parties,  mais  par  la  situation  des  lieux. 
En  règle  générale,  le  conseil  de  préfecture  compétent  est  celui 
du  département  où  se  sont  passés  les  actes  qui  fontj'objet  du 
procès.  Remarquons  enfin  que,  bien  que  relevant  du  Conseil 
d'État  à  titre  de  juridiction  du  premier  degré,  les  conseils  de 
préfecture  possèdent  le  pouvoir  propre  de  juger  qui  manque 
encore  à  ce  grand  corps  de  l'État.  Leurs  arrêtés  ont  force 
par  eux-mimeSy  sans  être  soumis  à  aucune  approbation. 

Attributions  contentieiises.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  :  1"  en  matière  de  contributions  directes; 
2^  de  travaux  publics  ;  3"*  de  domaines  nationaux  ;  4®  de  rou- 
lage et  de  grande  voirie  ;  5®  en  matière  d*administration  com- 
munale; &""  il  l'était,  avant  la  loi  du  10  août  1871»  en  matière 
électorale. 

Contributions  directes.  •—  Sont  portées  devant  le  con- 
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seil  de  préfecture  :  les  demandes  des  particuliers  en  décharge 
ou  en  réduction  de  la  cote  ;  les  réclamations  des  percepteurs 
et  des  contribuables;  les  contestations  relatives  aux  presta- 
tions en  argent  ou  en  nature  établies  pour  Tentretien  des 
chemins  vicinaux  et  pour  les  travaux  de  salubrité  ;  les  récla- 
mations des  concessionnaires  de  mines  à  fin  de  dégrèvement 
des  redevances;  les  contestations  entre  Tadministralion  et 
les  fermiers  de  bacs  et  bateaux,  etc.,  etc.  En  résumé,  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  non-seulement  pour  l'impôt 
foncier,  l'impôt  personnel  et  mobilier,  celui  des  portes  et 
fenêtres,  et  pour  l'impôt  des  patentes,  mais  encore  pour  tous 
les  autres  impôts  moins  généraux  qui  se  perçoivent  comme 
les  grandes  contributions  directes.  G^est  aussi  le  conseil  de 
préfecture  qui  statue  sur  les  réclamations  auxquelles  donnent 
lieu  les  opérations  cadastrales. 

Il  faut  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  compé- 
tent qu^en  matière  de  contributions  directes,  et  non  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes.  D'oCi  vient  cette  distinction? 
C'est  parce  que,  pour  la  perception  des  contributions  directes, 
il  y  a  une  série  d'opérations  administratives  qui  ne  peuvent 
être  examinées  que  par  un  tribunal  spécial  ;  tandis  que  la 
perception  des  impôts  indirects  s'effectue  d'après  certaines 
règles  précises,  qu'un  tribunal  ordinaire  peut  appliquer.  Il 
ne  s'agit  nullement,  en  effet,  d'opérations  administratives  à 
ratiiiery  mais  seulement  d'interpréter  ou  d'appliquer  des 
tarifs. 

Travaux  publics.  —  Nous  savons  qu'on  entend  par  tra- 
vaux publics  ceux  qui  ont  un  but  d'intérêt  général,  lors  même 
qu  ils  sont  entrepiis  et  exécutés  par  les  départements,  par  les 
communes,  parles  établissements  publics.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  en  matière  de  travaux  publics.  C'est  lui 
qui  prononce  sur  les  contestations  relatives  à  la  confection  des 
travaux  pour  le  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables, 
et  pour  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  corres- 
pondent; sur  les  difBicuUéb  qui  s'élèvent  entre  les  ontrepre- 
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neurs  et  l'administration  concernant  le  sens  ou  l'exécotion  des 
clauses  du  marché;  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  person- 
nel des  entrepreneurs.  Le  conseil  de  préfecture  serait  égale- 
ment compétent  pour  fixer  l'indemnité,  si  le  tort  avait  été 
causé  par  l'administration  elle-même  faisant  exécuter  les  tra- 
vaux en  régie.  Peu  importe  que  les  torts  et  dommages  soient 
permanents  ou  temporaires.  C'est  le  conseil  de  préfecture  qoi 
règle  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  riverains  des 
grandes  routes,  pour  les  occupations  de  terrains,  hors  le  cas 
d'expropriation,  dans  lequel  les  tribunaux  seuls  sont  appelés 
à  prononcer.  Cette  compétence  est  fondée  sur  la  nécessité 
d'assurer  la  prompte  exécution  des  travaux  publics  ^ 

Domaines  nationaiix. — Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  des  litiges  élevés  entre  TËtat  et  les 
acquéreurs  relativement  à  Tinterprétation  ou  à  Tezécution 
des  actes  de  ventes  domaniales.  Quant  aux  litiges  sur  les 
questions  de  possession,  de  propriété ,  de  servitudes,  ils  ap- 
partiennent aux  tribunaux  civils,  juges  naturels  de  la  pro- 
priété. La  compétence  du  conseil  pour  interpréter  est  fondée 
sur  la  séparation  constitutionnelle  entre  les  autorités  admi- 

*  D'anciens  arréU  du  Conseil  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ont  autorisé  <fl 
principe  Toccupation  temporaire  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des  tranox 
publics;  mais  aucun  règlement  n*avait  déterminé,  d'une  manière  précise,  les  for- 
malités k  suivre  pour  ces  occupations  temporaires,  et  des  contestations  s*éuieot 
souvent  élevées  entre  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs.  Les  propriétaires  se 
plaignaient  de  n*avoir  pas  été  prévenus  plusieurs  jours  à  Tavance,  de  manière  i 
pouvoir  prendre,  avant  l'occupation,  les  dispositions  qui  pouvaient  leur  paraître 
utiles;  quelquefois  aussi  on  n'avait  pas  procédé  avec  toutes  les  précautions  nécei- 
salres  à  la  constatation  préalable  et  contradictoire  de  l'état  des  lieux.  Par  soiie.  ^ 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait  réunir  que  difficilement  les  éléments  d'appré- 
dstion  dont  il  avait  besoin,  afin  de  fixer  l'indemnité  due  pour  ces  occupaiioD^ 
temporaires.  D'où  le  décret  des  8  février-6  mars  1868,  portant  règlement  pour  les 
occupations  temporaires  de  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  pubiici- 
Ce  règlement  détermine,  è  défaut  d'arrangement  a  i  iable  avec  le  propriétaire,  les 
formalités  à  remplir  pour  que  l'occupation  soit  autorisée,  le  délai  dans  lequel  elle 
peut  être  faite  et  la  manière  dont  il  sera  procédé,  contradictoirement  avec  le  prO' 
priétaire,  à  Texpertiae  qui  devra  précéder  l'occupation  des  terrains. 
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fiistrative  et  judiciaire.  Cette  dernière  autorité  pourrait  s'im* 
miscer  dans  les  actes  administratifs,  sous  prétexte  dlnterpré* 
tation,  si  le  droit  d'interpréter  lui  était  abandonné. 

Quant  à  Vinterprétation  des  baux  des  biens  nationaux,  elle 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  judiciaire,  de  même 
que  les  questions  de  validité,  d'exécution,  de  résiliation  de 
ces  contrats.  La  difficulté,  dans  ce  cas,  ne  touche  point  aux 
droits  réels  de  l'État  ;  il  n'y  a  pas  d^ntérôt  général  vraiment 
engagé. 

Plusieurs  lois  spéciales  ont  encore,  postérieurement  à  la 
loi  de  Tan  VIII,  expressément  réservé  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  en  matière  de  biens  domaniaux.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que,  pour  les  coupes  dans  les  bois  de 
rËtat,  ce  conseil  connaît  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le 
réarpeniage  et  le  récolement. 

Roulage  et  voirie*.  —  Sont  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  toutes  les  contraventions  commises  au  préjudice 
de  la  viabilité  des  grandes  routes,  canaux  et  livières  navi- 
gables. En  matière  de  grande  voiriôf  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent,  non-seulement  pour  prononcer  sur  les  antici- 
pations commises  au  préjudice  de  la  voie  publique  en  vue  de 
les  faire  cesser,  mais  aussi  pour  connaître  de  toutes  contra- 
ventions aux  règlements  de  voirie,  dans  le  but  d'en  punir  les 
auteurs.  Toutefois  le  conseil  de  préfecture  renvoie  toujours 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  Tapplica- 
tion  de  la  peine  de  l'emprisonnement;  car  son  droit  ne  dépasse 
pas  la  prononciation  des  amendes  et  la  réparation  du  dom- 
mage causé.  En  matière  de  petite  voirie,  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer  sur  les  anticipations  commises 
à  l'égard  des  chemiiis  vicinaux  par  plantations  ou  autre* 
meut,  mais  uniquement  pour  ordonner  la  réintégration  du 
sol. 

«  Ordonn.  4  août  1731  ;  arrêt  du  Conseil  1765;  loi  19-12  juill.  1791,  tit.  I» 
art.  29,  2  2  ;  loi  28  ploY.  an  VHI  ;  loi  29  Oor.  an  X;  code  pénal,  art.  471,  g  5  ; 
loi  30  mai  1851  ;  règl.  gén.  10  août  1852  ;  décr.  24  fév.  1858. 
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Admlntutratton  commimale  *.  -—  Bn  matière  d'admini»* 
tratioQ  communale,  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les 
droits  de  propriété  des  communes  sur  les  sources  minérales 
réclamées  par  TÉtat  ;  sur  les  conteslalions  relatives  r.u  par- 
tage des  biens  communaux  ;  sur  les  usurpations  de  ces  biens, 
lorsqu^il  ne  s  élève  pas  de  question  de  propriété  particulière; 
sur  les  contestations  qui  naissent  relativement  au  recouvre- 
ment des  droits  établis  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices 
sur  les  divers  genres  de  spectacles;  sur  les  contestations 
entre  Tadministration  forestière  et  les  communes  ou  établisse- 
ments publics,  lorsqu'il  s'agit  de  convertir  en  bois  et  d'amé- 
nager des  terrains  en  pâturages,  etc.,  etc. 

Relativement  aux  contestations  sur  le  partage  des  biens  corn- 
munauXy  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  décide  que  les 
questions  à*aptitude  personneUe  sont  du  ressort  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  ;  mais  que  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  prononcer  sur  la  répartition,  le  mode  dejouû' 
sance  et  ïexistence  des  usages. 

Électlon8^  —  Législation  antérieure  à  1871.  —Les 
difficultés  qui  peuvent  résulter  des  opérations  électorales  pour 
la  nomination  des  conseillers  généraux,  d'arrondissement  et 
municipaux,  sont  aussi  résolues  par  le  conseil  de  préfecture, 
qui  exerce  une  double  attribution  :  celle  de  prononcer,  sur  la 
dénonciation  du  préfet,  la  nullité  des  opérations  entachées 
d'irrégularité,  et  celle  de  statuer  sur  les  réclamations  des 
membres  de  l'assemblée  électorale  qui  arguent  les  opérations 
de  nullité. 

Lorsque  les  réclamations  ont  pour  base  rincapadté  da 
membre  élu,  il  faut  distinguer  si  la  cause  d'incapacité  est 
reconnue  ou  contestée.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  pré- 

'  Loi  10  juin  1793,  art.  2,  sect.  5;  loi  9  yenuyse  an  XH,  art.  6,  8;  ordoo- 
Dance  23  juin  1819,  art.  26;  code  forestier,  art.  64,  120;  décîs  irib.  des  con- 
fliU,  10  avril  1850;  arréU  Gona.  d'ÉUl,  30  dot.,  21  déc.  1850,  18  janv.  1851. 
Voir  cependant  Serrigny,  Questions  et  traités,  p.  37. 

a  Loi  22  juin  1833  ;  décr.  régi.  2  févr.  1852;  loi  1*' juin  1853;  loi  5  nui  1855; 
loi  10  août  1171. 
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fecture  prononce  l'annulation  de  Télection  ;  dans  le  second, 
il  renvoie  devant  Tautorité  judiciaire  pour  faire  vider  la  ques- 
tion de  capacité ,  et  sursoit  à  statuer  pendant  le  délai  qu'il 
accorde  aux  parties  pour  faire  les  diligences  nécessaires. 

Loi  du  10  août  1871.  —  Depuis  le  10  août  1871,  le  con- 
seil général  statue  sur  toutes  les  cx)ntestations  relatives  à  rélec-> 
tion  de  ses  membres,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  il  juge  soute- 
rainement,  non-seulement  les  difficultés  portant  sur  la  mora- 
lité même  de  l'élection  etla  régularité  des  opérations  électorales, 
mais  il  apprécie  également  toutes  les  questions  relatives  à  la 
qualité  des  élus,  à  l'éligibilité  ou  à  la  capacité  des,  personnes 
en  cause  ;  tout  aussi  bien  les  questions  d'âge,  de  domicile,  que 
celles  concernant  Texercice  des  droits  civils  et  politiques.  Le 
conseil  général  statue,  non  comme  un  tribunal,  en  suivant  les 
règles  d'une  procédure  déterminée,  mais  comme  un  jury, 
sans  motiver  la  décision  qu'il  rend.  Ce  système,  très-simple, 
met  fin  aux  difficultés  nombreuses  que  faisaient  naître,  sous 
la  législation  antérieure,  les  attributions  respectives  des  con* 
seils  de  préfecture  et  des  tribunaux  ordinaires,  en  pareille 
matière. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout  élec- 
teur du  canton.  Si  la  réclamation  n*a  pas  été  consignée  au 
procès -verbal,  elle  doit  être  déposée  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture.  Il  en  est  donné  récépissé.  (Art.  15,  16.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  juger  la 
validité  des  élections  des  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

Des  lois  particulières  sont  venues  aussi  étendre,  dans  des 
matières  spéciales,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
C'est  ainsi  que  ces  conseils  ont  été  successivement  rendus 
compétents  : 

1®  En  matière  d'établissements  dangereibx^incammodes  et  insa- 
lubres^^ pour  connaître  des  oppositions  formées  par  les  pit)- 

*  Décr.  15oct.  iSlO;  ordonn.  réglem.  14jan¥.  iSl5;  décr.  léglem.  SOjan- 
Tier  185Î. 
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priétaires  voisins  ou  les  maires  des  communes,  postérieurement 
à  Vautorisation  accordée  aux  établissements  de  première  et 
de  deuxième  classe;  relativement  à  ceux  de  troisième  classe, 
pour  statuer  sur  le  recours  des  tiers  contre  l'octroi  d'auto- 
risation, et  sur  celui  de  l'entrepreneur  contre  le  refus  d'auto- 
risation. 

2*  En  matière  àe  comptabilité  \  le  conseil  de  préfecture  a  été 
chargé  de  juger  et  d'apurer,  lorsque  le  revenu  n'excédait  pas 
30,000  francs,  le  compte  des  receveurs  municipaux,  des  tré- 
soriers des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
des  économes  des  écoles  normales  primaires.  Appel  devant  la 
Cour  des  comptes. 

Aux  termes  du  décret  du  31  mai  1862,  les  conseils  de  pré- 
fecture, dans  chaque  département,  sont  chargés  de  l'apure- 
ment des  comptes  des  revenus  des  communes,  des  hospices 
et  des  autres  établissements  de  bienfaisance,  des  associations 
syndicales  et  des  économes  des  écoles  normales  primaires,  dont 
le  jugement  n'est  pas  déféré  à  la  Cour  des  comptes  Ils  jugent 
aussi  tous  autres  comptes  qui  leur  sont  régulièrement  attri- 
bués. [Art,  427.)  Les  comptes  doivent  être  pré.  entés  avant  le 
!•'  juillet  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  *le  compte  est 
rendu.  En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  les  con- 
seils de  préfecture  peuvent  les  condamner  aux  amendes  et 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements.  Les  comptes 
doivent  être  jugés  avant  l'époque  fixée  pour  la  présentation  des 
comptes  de  Tannée  suivante.  [Art,  430.)  Les  arrêtés  des  comptes 
rendus  par  les  conseils  de  préfecture  sont  provisoires  ou  dé- 
finitifs, (iirf.  431.) 

Les  communes  et  établissements  dont  les  comptabilitéssont 
soumises  au  jugement  des  conseils  de  préfecture  peuvent, 
ainsi  que  les  compta.bles,  se  pourvoir  par  appel  devant  la  Cour 
des  comptes.  Ils  peuvent  également  former  devant  le  même 
conseil  dé  préfecture  des  demandes  en  révision  des  arrêtés 

4  Ordonn.  15  juin  1824;  loi  18  juill.  1837;  ordonn.  7  juill.  1844. 
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définitifs,  dans  des  cas  déterminés  par  le  décret.  Le  ministre 
des  finances  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son 
département,  peut  aussi,  dans  les  mômes  formes,  requérir 
devant  les  conseils  de  préfecture  la  révision  des  arrêtés  défi- 
nitifs. (i4r«.  432.) 

Les  règles  de  procédure  déterminées  pour  la  Cour  des 
comptes  sont  suivies  par  les  conseils  de  préfecture,  en  tant 
qu'elles  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  Torganisation  spéciale 
de  ces  conseils.  (Art.  433.) 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les 
expéditions  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture.  {Art.  434.) 

3*  En  matière  de  logements  insalubres  *,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  été  rendu  compétent  pour  juger  le  recours  formé 
contre  les  décisions  du  conseil  municipal  déterminant  :  les 
travaux  d'assainissement,  les  lieux  oà  ils  devront  être  entière- 
ment ou  particulièrement  exécutés,  les  délais  de  leur  achève- 
ment, les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'assainis- 
sement. 

4*  En  matière  de  servitudes  militaires  ou  défensives^,  le  con- 
seil a  été  investi  du  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations 
formées  par  les  propriétaires  intéressés  contre  l'application 
des  limites  légales  aux  zones  des  servitudes  défensives;  et 
d'appliquer  les  peines  encourues  pour  contraventions  consta- 
tées par  les  gardes  du  génie,  ainsi  que  pour  ordonner  la  démo- 
lition de  Tœuvre,  aux  frais  du  contrevenant. 

5*»  En  matière  de  mines  •,  il  a  reçu  la  mission  de  statuer  sur 
les  réclamations  contentieuses  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  obligations  des  concessionnaires  envers  l'État,  etc., 
etc. 

Ces  attributions  diverses  font,  on  le  voit,  du  conseil  de  pré- 
fecture un  tribunal  administratif  régulier  ;  toutefois,  et  bien 
que  l'exposé  de  la  loi  qui  a  organisé  ces  conseils  ait  constaté 

*  Loi  21  avril  ISIO;  loi  27  avril  183S. 
3  Loi  13  avril  1850. 
s  Pécr.  10  août  1853. 
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la  nécessité  de  conâer  le  contentieux  de  l'administration  au 
conseil  de  préfecture,  il  n'a  été  remis  à  ce  tribunal  adminis- 
tratif qu'un  contentieux  limité.  Loin  de  tenir  dans  Tordre 
administratif  la  place  qu'occupent  les  tribunaux  de  première 
instance  dans  l'ordre  civil,  les  conseils  de  préfecture  n'exer- 
cent point  une  juridiction  universelle,  et  ne  peuvent  con- 
naître que  des  afTaires  qui  leur  sont  spécialement  attribuées. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  le  nombre  des  lois  postérieures 
qui  ont  successivement  augmenté  les  attributions  de  ces 
conseils. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  emportent  hypothèque 
judiciaire,  et  produisent  tous  les  autres  effets  des  jugements. 
Il  est  défendu  aux  conseils  de  préfecture  d'élever  un  conflit 
ou  de  décider  par  voie  réglementaire. 


CHAPITRE    m. 


LB  MAIRB,  LB  SOUS-PRiFBT,  LB  PRÂFBT,  LB  MINISTRB,  lUGBS  DU 
PRBMIBR  RESSORT,  BT  LBS  AUTRBS  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS 
DB   PRBlflÈRB   INSTANCB. 


Gompétenee  du  maire.  —  Gompétenee  du  sous-préfet.  —  Gompétenee  du  préfet. 
—  Compétence  du  ministre.  —  Nomenclature  des  autres  tribunaux  administra- 
tifs de  première  instance.  -^  Compétence  des  conseils  de  recensement  en  ma- 
tière de  garde  nationale.  —  Compétence  des  préfets  maritimes.  —  Compétence 
des  commissions  administratives  contentieuses.  —  Conseils  privés  des  colonies. 


Compétence  du  Maire  ^  —  Les  cas  dans  lesquels  le 
maire  est  appelé  à  statuer  sur  les  matières  contentieuses  sont 
fort  raresy  et  présentent  tous  le  caractère  de  Turgence.  Nous 
n*en  citerons  que  peu  d^exemples.  Toutes  les  fois  que  les  con- 
trevenants, en  matière  de  police  du  roulage,  ne  seront  pas 
domiciliés  en  France,  la  voiture  sera  provisoirement  retenue, 
et  le  procès-verbal  immédiatement  porté  à  la  connaissance  du 
maire  de  la  conmiune  où  il  aura  été  dressé,  ou  de  la  commune 
la  plus  proche  sur  la  route  que  suivra  le  prévenu.  Le  maire 
ai'bitrera  provisoirement  le  montant  de  l'amende  et,  s*il  y  a 
lieu,  des  frais  de  réparation.  Il  en  ordonnera  la  consignation 
immédiate,  à  moins  qu^il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  sol- 
vable.  Les  maires  prononcent  encore  sur  les  contestations 

«  Loi  22  mai  t792-18  janv.  1793;  décret  4juill.  1806;  loi  28  avril  1816;  loi 
30  mai  1851. 
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entre  les  employés  des  contributions  indirectes  et  les  débitants 
de  boissons  spintueuses,  relativement  à  Texactitude  de  la  dé- 
claration des  prix  de  vente.  Mais  leur  décision  n*est  que  pro- 
visoire. La  décision  définitive  appartenait  au  préfet,  en  conseil 
de  préfecture.  Sont  aussi  de  la  compétence  des  maires,  les  coi;- 
testations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  indemnités  dues 
parles  officiers  et  fonctionnaires  militaires  employés  dans  les 
cantonnements,  aux  habitants  qui  leur  auront  fourni,  par 
billet  de  logement,  l'habitation  en  nature  :  un  officier  ne  de- 
vant être  logé  sans  donner  d'indemnité,  que  lorsqu'il  marche 
avec  les  troupes. 

La  procédure  et  le  délai  du  pourvoi,  dans  les  rares  matières 
contentieuses  qui  sont  de  la  compétence  des  maires,  ne  sont 
soumis  à  aucune  règle  générale.  Les  lois  spéciales  qui  attri- 
buent juridiction  provisoire  aux  maires,  doivent  seules  être 
consultées.  L'appel  est  porté  au  préfet  (et  non  au  sous-préfet), 
avec  recours  ultérieur  du  préfet  au  ministre  compétent,  et  du 
ministre  au  Conseil  d'État.  Pour  les  deux  premiers  recours, 
aucune  déchéance.  Recours  du  ministre  au  Conseil  d'État, 
dans  le  délai  déterminé  à  dater  de  la  notification,  sons  peine 
de  déchéance. 

Compétence  du  sous-préfet  ^  —  Agent  de  transmission, 
le  sous-préfet  n'est  appelé  que  dans  très-peu  de  cas  à  pronon- 
cer comme  juge  administratif.  Nous  citerons  comme  devant 
lui  être  soumises  :  les  contestations  relatives  au  paiement  de 
l'octroi  de  navigation  intérieure  (il  ne  connaît  que  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  perception,  et  non  du  fond  du  droit,  qui 
appartient  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires);  les  de- 
mandes de  permission  pour  la  formation  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de  troisième  classe,  sauf 
recours  contentieux  au  conseil  de  préfecture  ;  les  contestations 
élevées  pendant  les  adjudications  de  coupes  de  bois  de  l'État, 
soit  quant  à  la  validité  des  opérations,  soit  quant  à  la  solva- 

«  Loi  30  flor.  an X;  arrêté  8 prair.  an  XI;  déer.  15  oct.  1810;  ordmin.  lijaa- 
Tier  1815;  code  forest.,  art.  20;  loi  21  mars  1832. 


TROISIÈME   PARTIE.   —   CHAPITRE   111.  699 

bilité  de  ceux  qui  font  des  offres  ;  les  observations  faites  par 
les  jeunes  gens,  parents  ou  ayants  cause,  relatives  au  tableau 
de  recensement.  L'appel  est  porté  au  préfet  avec  recours  ulté- 
rieur au  ministre  et  au  Conseil  d'État,  quand  les  lois  n'ont  pas 
prescrit  qu'il  soit  porté  au  conseil  de  préfecture. 

Compétence  du  préfet  ^  —  Le  préfet  statue  tantôt  en 
appel,  comme  investi  du  droit  de  connaître  des  recours  for- 
més contre  les  décisions  contentieuses  des  sous-préfets  et  des 
maires  ;  tantôt  directement^  soit  comme  juge  des  litiges  qui 
peuvent  naître  des  actes  des  administrations  municipales,  soit 
en  matière  d'administration  générale,  en  vertu  de  textes  for- 
mels. Dans  cette  dernière  hypothèse,  tantôt  il  juge  seul^  tantôt 
en  conseil  de  préfecture.  Mais  il  ne  statue  jamais  en  dernierTes- 
sort.  Les  parties  ont  toujours  le  droit  de  recourir  devant  le  mi- 
nistre, quand  bien  môme  une  disposition  de  loi  indiquerait  le 
recours  au  Conseil  d'État.  Le  recours  préalable  au  ministre 
est  toujours  obligatoire  et  sous-entendu. 

Le  préfet  statue  seul  sur  la  fermeture  des  moulins  situés 
près  des  frontières  et  servant  à  la  contrebande  des  graines  et 
farines;  lorsqu'il  interdit  toute  exploitation  de  sel  marin  non 
précédée  des  formalités  exigées  par  la  loi  ;  lorsqu'en  cas  de 
concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  pour  l'exploita- 
tion d'une  minière,  il  détermine  les  proportions  dans  lesquelles 
chacun  d'eux  pourra  exploiter;  lorsqu'il  prohibe  tout  puits, 
toute  galerie  ou  tout  autre  travail  d'exploitation,  ouvert  en 
contravention  aux  lois  sur  les  mines,  etc. 

Il  jugeait  en  conseil  de  préfecture  les  contestations  entre  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes  et  les  brasseurs  ou 
les  détaillants,  pour  le  prix  de  leur  abonnement,  etc.,  etc. 

Dans  les  cas  où  la  décision  du  préfet  devait  ôtre  prise  en  con- 
seil de  préfecture,  il  fallait,  à  peine  de  nullité,  que  l'arrêté  con- 
statât l'accomplissement  de  cette  formalité  et  la  présence  des 
conseillers  en  nombre  suffisant,  sans  énoncer  aucune  mention 

4  Loi  30  avril  1806;  décret  19  mai  1809;  loi  21  avril  1810;  loi  28  ayril  1816; 
cire.  min.  int.  29  sept.  1835;  loi  27  avril  1838;  loi  17  juin  1840. 
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qui  pAt  indiquer  que  les  voix  avaient  été  comptées  ;  il  fallait, 
de  plus,  que  la  loi  ou  le  décret  en  vertu  desquels  le  préfet 
avait  dû  statuer  en  conseil  de  préfecture  fussent  visés.  Mais 
Varrôté  n'en  était  pas  moins  Tœuvre  du  préfet,  il  n'était  signé 
que  par  lui  seul,  le  conseil  de  préfecture  n'était  intervenu  que 
pour  donner  son  avis. 

L'article  il  de  la  loi  du  21  juin  1865  a  disposé  qu'à  l'avenir 
toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  était  attribué 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  seraient  portées  devant  les  conseils  de  préfecture. 

La  procéduro  devant  les  préfets  n'est  soumise  à  aucune 
forme  rigoureusement  arrêtée.  Simple  pétition.  Préparation 
dans  les  bureaux.  Mémoires  produits  par  les  parties.  Les  dé- 
cisions sont  généralement  prises  dans  la  forme  des  arrêtés, 
avec  visa  des  pièces  produites,  considérants,  et  dispositif  ainsi 
conçu  :  Le  préfet...  (ou,  avant  la  loi  de  1865,  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture),  arrête. 

Le  préfet  peut  rapporter  ses  arrêtés,  même  rendus  au  cou- 
tentieuxy  excepté  lorsqu'ils  constituent  au  profit  des  parties  un 
droit  acquis,  lorsqu'ils  sont  confirmés  par  une  décision  minis- 
térielle, et  lorsqu'ils  ont  servi  de  base  à  des  décisions  judi- 
ciaires. Les  arrêtés  préfectoraux  sont  obligato:i*es  du  jour  de 
la  notification  ;  mais  il  n^y  a  pas  de  délai  fatal  pour  les  dé- 
férer au  ministre.  Le  préfet  a  seul  le  droit  d^int^rpréter  ses 
arrêtés. 

Compétence  du  ministre  K  —  Chaque  ministre  remplit 
les  fonctions  de  juge  administratif  ordinaire  pour  les  matières 
qui  forment  les  attributions  de  son  ministère  :  ce  qui  pro- 
cure aux  citoyens  l'avantage  d'un  premier  examen  simple, 


<  Loi  27  aTril-25  mai  1791,  art.  17;  const.  25  fruci.  an  III,  an.  193  et  196; 
arrêté  do  Direct.  2  germ.  an  Y;  loi  12  veDilém.  an  VIII,  aH.  4;  avis  €ods.  d'ËUt 
25  therin.  an  XII;  décr.  11  juin  1806,  art.  14;  décret  13  fept.  1806,  art.  1*';  loi 
28  avril  1816,  art.  22;  loi  11  ayril  1831,  art.  25;  loi  18  avril  1831,  art.  27;  loi 
27  avril  1838,  art.  6;  ordonn.  sur  la  compUbilité,  31  mai  1838;  décret  25  jan- 
vier 1852,  art.  22;  loi  9  juin  1853,  art.  24;  décr.  11  nov.  1864. 
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souvent  rapide,  exempt  de  frais  et,  le  plus  généralement,  de 
partialité. 

Des  applications  de  la  juridiction  ministérielle  sont,  de  plus, 
appuyées  sur  des  textes  légaux.  C'est  ainsi  que  le  ministre 
peut  retenir  le  tiers  sur  la  pension  des  militaires  qui  n*ont  pas 
soin  de  leur  famille;  que  les  ministres  statuent  sur  les  con- 
testations qui  naissent  des  marchés  de  fournitures  passés  avec 
eux,  ou  en  leur  nom,  pour  les  services  de  leurs  déparlements 
respectifs;  que  le  ministre  des  finances  statue  sur  la  réclama- 
tion d'une  commune  qui  se  prétend  indûment  assujettie  à  un 
droit  d'entrée,  ou  qui  réclame  contre  son  classement;  que  les 
ministres  statuent  sur  les  difficultés  relatives  aux  pensions  ; 
que  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  dans  certains  cas, 
prononcer  la  révocation  de  la  concession  des  mines  ;  que  le 
ministre  des  finances  prononce  sur  les  réclamations  d'un 
payeur  général  ou  receveur  particulier,  qui  veut  obtenir  dé- 
charge de  sa  responsabilité  en  cas  de  débet  mis  à  sa  charge, 
sauf  recours  devant  le  Conseil  d'État,  etc.,  etc. 

Enfin,  chaque  ministre  juge,  en  appel,  les  recours  formés 
devant  lui  contre  les  décisions  contentieuses  des  préfets,  dans 
les  cas  où  ces  recours  doivent  lui  être  soumis,  avant  d'être 
portés  au  Conseil  d*État. 

Il  n'existe  point  de  formes  spéciales  pour  les  demandes  et 
l'instruction,  en  ce  qui  touche  la  juridiction  des  ministres. 
Les  demandes  se  produisent  par  simple  pétition.  L'adminis- 
tration met  en  cause  ses  adversaires  par  lettre,  ou  par  toute 
autre  communication  officieuse;  mais  entre  particuliers  ou 
personnes  morales,  le  débat  ne  devient  contradictoire  qu'en 
vertu  d'une  assignation  par  huissier,  dans  la  forme  ordinaire. 
Les  défenses  ont  lieu  par  mémoires  signés  des  parties  ou  de 
leur  fondé  de  pouvoir,  et  adressés  au  ministre.  Ces  mémoires 
doivent  être  signifiés  par  huissier  entre  particuliers  ou  per- 
sonnes morales.  Aussi  simple  qu'économique,  cette  procé- 
dure ne  comporte  qu'une  instruction  purement  administra- 
tive. Les  demandes  et  réclamations  sont  ordinairement  eu- 
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yoyées,  en  passant  par  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  à 
Fagent  de  Tadministration  placé  sur  les  lieux,  et  reviennent 
ensuite  avec  les  renseignements  et  avis  fournis  par  lui  et  par 
les  autres  agents  intermédiaires.  Le  ministre  peut  consulter  la 
section  du  Conseil  d*Êtat  attachée  à  son  département  ;  il  pro- 
nonce doDc  sur  une  instruction  dont  les  principaux  éléments 
émanent  de  ses  bureaux. 

Le  décret  des  2-1  i  novembre  1864  a  établi  cependant  quel- 
ques règles  à  suivra  par  les  ministres,  dans  les  a£Eaires  conten- 
tieuses.  Aux  termes  de  ce  décret,  les  ministres  feront  délivrer 
aux  parties  intéressées,  qui  le  demanderont,  un  récépissé  cons- 
tatant la  date  de  la  réception  et  de  l'enregistrement,  au  mi* 
nistère,  de  leur  réclamation.  {Art.  5.)  Ils  statueront  par  des 
décisions  spéciales  sur  les  affaires  qui  pourront  être  l'objet 
d*un  recours  par  la  voie  contentieuse.  Ces  décisions  seront 
notifiées  administrativement  aux  parties  intéressées.  [Art.  6.) 

Lorsque  les  ministres  statueront  sur  des  recours  contre  les 
décisions  d'autorités  qui  leur  seront  subordonnées,  leur  déci- 
sion devra  intervenir  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  dater  de 
la  réception  de  la  réclamation  au  ministère.  Si  des  pièces 
étaient  produites  ultérieurement  par  le  réclamant,  le  délai  ne 
courrait  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces.  Après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  s*il  n'était  intervenu  aucune  décision,  les 
parties  pourraient  considérer  leur  réclamation  comme  rejetée 
et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Ktat.  (An.  7.)  Lorsque  les 
ministres  seront  appelés  à  produire  des  défenses  ou  à  présen- 
ter des  observations  sur  des  pourvois  introduits  devant  le 
Conseil  d'État,  la  section  du  contentieux  fixera,  eu  égard  aux 
circonstances  de  l'affaire,  les  délais  dans  lesquels  les  réponses 
et  observations  devront  être  produites.  (Art,  8.) 

Les  décisions  ministérielles  en  matière  contentieuse  sont 
exécutoires  sans  mandement  des  tribunaux  ;  elles  ont  les  effets 
des  jugements  et  emportent  hypothèque  comme  les  sentences 
de  Tautorité  judiciaire.  Trois  voies  de  recours  :  Topposilioû, 
la  tierce  opposition,  l'appel  au  Conseil  d'État.  L'opposition  et 
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la  tierce  opposition,  recevables  jusqu'à  rexécution,  s'engagent 
et  se  traitent  par  pétition  et  mémoires.  Elle  sont  invoquées,  la 
première,  par  les  parties  qui  sont  demeurées  étrangères  à  I^ins- 
truction  ;  la  seconde,  par  les  tiers  qui  souffrent  de  la  décision 
rendue,  sans  qu'ils  aient  été  entendus.  Quant  au  recours  au 
Conseil  d'État,  il  est  recevable,  soit  pour  cause  d'incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir,  soit  pour  mal  statué  au  fond.  Quel 
que  soit  le  vice  dont  sont  infectés  les  arrêtés  ministériels  en 
matière  contenlieuse,  le  Conseil  d'Ëtat  peut  les  annuler  ou  les 
réformer.  Il  n*y  a  point  de  limite  dans  laquelle  les  ministres 
soient  autorisés  à  prendre  des  décisions  en  dernier  ressort  ;  il 
en  résulte  que  les  décisions  ministérielles  ne  peuvent  être  at- 
taquées par  la  voie  de  la  requête  civile.  Les  juridictions  étant 
d'ordre  public,  les  justiciables  ne  peuvent  renoncer  par  avance 
à  la  juridiction  ministérielle. 

Nomenclature  des  autres  tribunaux  administratiDs 
de  première  instance.  —  Les  autres  tribunaux  administra- 
tifs du  premier  ressort  sont  :  les  conseils  de  recensement  en 
matière  de  garde  nationale,  lorsque  la  garde  nationale  existe, 
les  préfets  maritimes,  les  conseils  départementaux  pour  l'ins- 
truction publique,  les  commissions  administratives  conten- 
tieuses,  et  les  conseils  privés  des  colonies. 

Compétence  des  conseils  de  recensement  en  matière 
de  garde  nationale.  —  Les  conseils  de  recensement ,  du 
temps  où  existaient  les  gardes  nationales,  prononçaient  sur 
les  admissions  dans  cette  garde,  et  arrêtaient  le  contrôle 
définitif  de  chaque  compagnie.  Ils  formaient  une  juridiction 
du  premier  degré,  et  étaient  chargés  du  classement  de  tous  les 
Français,  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans,  qu'ils  jugeaient  aptes 
au  service.  Ils  statuaient  sur  toutes  les  réclamations  relatives 
au  domicile  réel,  et  appelaient  au  service  ceux  des  étrangers 
jouissant  des  droits  civils  qu'ils  jugeaient  à  propos  d'admettre 
comme  devant  faire  partie  de  la  garde  nationale.  Ils  connais- 
saient de  toutes  les  incompatibilités  et  exclusions  ;  ils  statuaient 
sur  les  dispenses  de  service  invoquées  par  les  citoyens.  Les 
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pourvois  contre  les  décisions  des  conseils  de  recensement 
étaient  portés  devant  les  jurys  de  révision. 

Compétence  des  préfets  maritimes  '.  —  Les  préfets 
maritimes  connaissent  de  toutes  les  réclamations  relatives  à 
rinscription  maritime»  moins  les  questions  d*état  incidentes, 
qui  sont  du  domaine  de  la  juridiction  civile. 

L'inscription  maritime  consiste  dans  l'inscription  sur  les 
matricules  de  la  marine  de  tous  les  individus  qui  se  livrent  à 
la  navigation  ou  à  la  pèche  maritimes,  pour  les  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  depuis  dix-huit  ans  jus- 
qu'à cinquante.  Les  marins  soumis  à  l'inscription  maritime 
sont  divisés  en  quatre  classes,  que  Ton  appelle  successivement 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  en  commençant  par  ceux  qui 
ont  le  moins  de  service.  Appel  de  la  décision  du  préfet  mari- 
time devant  le  ministre  de  la  marine.  Dans  le  cas  d'incom- 
pétence ou  d  excès  de  pouvoir  de  ce  magistrat»  Tappel  peut 
être  porté  directement  devant  le  Conseil  d'État. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  conseils  départementaux^. 

Compétence  des  commissions  administratives  con- 
tentieuses  '.  —  Certaines  commissions  administratives 
peuvent  avoir  des  attributions  contentieuses.  C'est  ainsi  que 
la  loi  de  1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  avait  créé  une 
commission  spéciale  composée  de  sept  membres  nommés  par 
le  chef  de  l'État,  et  chargée  de  statuer  sur  les  contestations 
qui  pourraient  naître  à  loccasion  des  dessèchements.  C'est 
ainsi,  également,  que  des  lois,  des  décrets»  et  môme  des  arid- 
tés  ministériels  peuvent  charger  des  commissions  dites  de 
liquidation»  de  liquider  les  droits  privés  à  une  indemnité 
allouée  par  une  loi,  ou  consentie  par  une  convention  diploma- 
tique. Mais  lorsque  la  commission  ne  doit  son  institution  qu'à 

*  Arrêté  7  flor.  an  VllI;  pour  rinscription  maritime,  lot  3  brum.  an  IV  ;  décret 
^2  révr.  185i;  décret  28  janv.  1857  ;  décret  22  uct.  1863;  loi  4  juin  1864.  Ans 
termes  de  cette  dernière  loi,  les  charpentiers  de  navire,  lea  perceurs,  les  voUieis 
etlescalfau  ne  doivent  plus  être  compris  dans  Tinscription  maritime. 

s  Loi  14  juin  1854. 

s  Loi  16  sept.  1807;  loi  il  avril  1825;  loi  30  avril  1826;  décr.  24  nov.  1849. 
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un  arrêté  ministériel,  elle  n*a  qu'un  droit  d'avis.  Des  décrets 
peuvent  aussi  créer  des  commissions  pour  l'exécution  des 
conventions  diplomatiques  passées  entre  la  France  et  les  gou- 
vernements étrangers.  L*appel  des  décisions  de  ces  différentes 
commissions  est  porté  devant  le  Conseil  d'État,  délibérant  au 
contentieux. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  commissions  diffèrent  des  conseils, 
en  ce  qu'elles  n'ont  qu'une  mission  temporaire  qui  cesse  avec 
les  affaires  qui  les  ont  fait  établir. 

Conseils  privés  des  colonies  ^  —  Quant  aux  conseils 
privés  des  colonies,  ils  exercent  auprès  du  gouvernement  les 
attributions  du  conseil  de  préfecture  auprès  du  préfet  dans 
les  départements.  Mais  ils  ont  de  plus  que  les  conseils  de 
préfecture,  qu'ils  sont  investis  de  la  généralité  du  contentieux 
administratif. 

4  OrdoDn.  31  tout  tô28;  lénatus-coosolte  3  mai  1854;  lénatni-eonsulte  du 
4  juUlet  1866. 
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LIS  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS  DU  DRRNUR  BBSSORT. 


I  t*'.'LMeonieiU  stoitairet;  1m  eonseilt  de  réTiiion  poor  le  reerateineiit  des 
traiéct  de  terre  et  de  me^;  lei  jurys  et  confeih  de  rènuon  eo  nutière  de  gwde 
natioDâie;  la  commiision  des  miMiaaies;  le  eonseil  sopérîMir  de  ffmtaveûm 
pubUqae.  —  |  2.  La  Cour  des  comptes. 


I  1 .  —  I^M   eoMMll»  MudtelvM^  te  wêiUlam,  etc. 

Les  conseils  sanitaires,  les  conseils  de  révision  pour  le  re- 
crutement de  Tannée  de  terre  et  de  mer,  les  jurys  et  conseils 
de  révision  en  matière  de  garde  nationale,  la  commission  des 
monnaies,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  et 
la  Cour  des  comptes,  ne  sont  que  des  juridictions  spiàoki 
exceptionnelles. 

Cîonsells  sanitaires  ^  —  Prévenir  les  maladies  pestUen- 
tielles,  en  arrêter  le  développement,  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  santé  publique,  et  déférer  aux  tribunaux  ovU- 
naires  ceux  qui  contreviennent  aux  mesures  prises,  tel  est  le 
devoir  de  tout  gouvernement.  En  France,  ce  soin  appartient, 
pour  l'exécution,  à  des  agents  principaux  ou  ordinaires,  et, 
pour  la  délibération,  à  des  conseils  qui  portent  le  nom  de 

<  Loi  3  mars  1822  ;  ordonn.  7  août  1822  ;  déer  24  déc.  1850  ;  dècr  4  join  1833. 
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conseils  sanitaires.  Ces  conseils  délibèrent  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  police  sanitaire,  .et  sont  placés  auprès  de  chaque 
agent  principal  pour  éclairer  la  marche  de  l'administration 
active;  mais,  en  outre,  véritables  juges  administratif,  ils 
prononcent  en  dernier  ressort  (sauf  recours  au  Conseil  d'État 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir)  sur  l'application  des 
règlements  sanitaires  aux  diverses  provenances.  Leurs  déci- 
sions doivent  être  motivées. 

Conseils  de  révision  pour  le  recrutement  '.  ^  Le  con- 
seil de  révision  est  ce  conseil  qui  est  chargé,  dans  chaque 
département,  de  revoir  les  opérations  du  recrutement,  d'en- 
tendre les  réclamations  auxquelles  ces  opérations  pourraient 
donner  lieu,  et  de  juger  les  causes  d'exemption  et  de  déduc- 
tion du  contingent.  Il  y  a  cette  différence  entre  Vexemption  et 
la  déduction^  que  les  jeunes  gens  exempts  icie  sont  pas  comptés 
dans  le  contingent,  et  que  leur  immunité  retombe  sur  les 
numéros  postérieurs  ;  tandis  que  ceux  qui  invoquent  Isidédwh 
tion  sont  considérés  comme  faisant  partie  du  contingent,  et 
les  numéros  postérieurs  n'ont  pas  à  en  souffrir.  Les  infirmes, 
par  exemple,  ou  les  fils  aînés  de  femmes  veuves  sont  exempts; 
la  déduction  est  accordée  aux  ecclésiastiques,  aux  membres  de 
l'enseignement  officiel. 

Le  conseil  de  révision  est  composé  :  du  préfet,  président, 
ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général,  ou  du  conseiller  de 
préfecture  qui  aura  été  délégué  par  le  préfet;  d'un  conseiller 
de  préfecture;  d'un  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment ;  d*un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  tous  trois 
désignés  par  le  préfet  ;  d'un  officier  général  ou  supérieur, 
désigné  par  le  chef  de  l'État.  Le  couseil  de  révision  se  trans- 
porte dans  les  divers  cantons  ;  toutefois,  suivant  les  localités, 
le  préfet  peut  réunir  dans  le  môme  lieu  plusieurs  cantons 
pour  les  opérations  du  conseil.  Le  sous-préfet,  ou  le  fonction- 
naire par  lequel  il  aurait  été  suppléé  pour  les  opérations  du 

*  Loi  21  mars  1S32;  loi  26  avril  1855  ;  loi  1*'  février  1868.  —  Pradier-Fodér^, 
Commentaire  des  lois  du  recrutement  et  de  la  dotation  de  l'armée. 
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tirage,  assistera  aux  séances  que  le  conseil  de  révision  tiendra 
dans  rétendue  de  son  arrondissement.  Il  y  aura  voix  consul- 
tative. Présence  d*un  membre  de  l'intendance,  qui  sera  en- 
tendu toutes  les  fois  qu'il  le  demandera.  Examen  des  jeunes 
gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pourront  être  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  ;  ils  sont  entendus  par  le  conseil  de  révi- 
sion ;  les  gens  de  Tart  sont  consultés  en  cas  d'infirmité.  Pro- 
duction de  pièces.  Après  que  le  conseil  de  révision  a  prononcé, 
la  liste  du  contingent  de  chaque  canton  est  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  ;  les  noms  inscrits  sont  pro- 
clamés. Les  décisions  du  conseil  sont  définitives.  La  seule 
voie  de  recours  est  celle  de  la  cassation,  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi.  C'est  le  Conseil  d'État  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  Cour  de  cassation.  Les  jeunes  gens  compris  dans  le 
contingent  par  suite  d'un  simple  mal-jugé,  n'ont  d'autre  res- 
source qu'une  réclamation  par  la  voie  gracieuse  '. 

Jurys  et  conseils  de  révision  en  matière  de  garde 
nationale^.  —  Les  jurys  de  révision  étaient  des  conseils  ins- 
titués pour  juger  en  appel  toutes  les  réclamations  présentées  au 
conseil  de  recensement.  Il  y  avait  un  jury  de  révision  par 
chaque  canton.  Le  recours  contre  les  décisions  des  jurys  de 
révision  était  ouvert  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  la  loi.  Il  pouvait  y  avoir,  en  outre,  institution  de 
conseils  de  révision,  en  cas  de  mohilisation  de  la  garde  n^itio- 
nale  pour  un  service  de  guerre.  Chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture  avait,  dans  ce  cas,  son  conseil. 

Commission  des  monnaies'.  —  La  commission  des  mon- 
naies, composée  d'un  président  et  de  deux  commissaires  géné- 
raux, nommés  par  le  chef  de  l'État,  prononce  contentieuse- 
ment  sur  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées,  et  sur  les 

*  Chau veau- Adolphe,  Court  d'instruction  administrative,  1. 1*\  p.  389. 

3  Décr.  5  sept.  1851  ;  décr.  11  janv.  1852.  Chauveau-Adolphe,  ibid.,  p.  394. 

*  Loi  21-27  mai  1791;  loi  7  germ.  an  XI;  arrêté  10  prair.  an  XI;  ordoooaoce 
16  nov.  1837.  Pradier-Fodéré,  Précis  de  droit  politique  et  d'économie  sociakt 
p.  307. 
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difQcultés  relatives  au  titre  et  à  la  marque  des  lingots  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent.  Elle  décide  en  dernier  ressort,  mais 
toujours  sauf  recours  au  Conseil  d^État,  pour  excès  de  pou- 
voir ou  incompétence. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique'.  —  Ce 
conseil,  placé  à  la  tête  de  l'enseignement  donné  par  TËtat, 
connaît  des  arrêtés  contentieux  des  conseils  départementaux. 


{   s.   ->  lia    Cour    ûem  eomptes  2. 


Historique.  —  Organisation.  —  Attributions.  —  Procédure.  —  Conséquences  des  rérifica- 
tions.  —  Voies  d'exécution  et  de  recours.  —  Rérision.  —  Déclarations  -de  conformité.  — 
Rapport  annuel. 


Historique.  —  Chargée  déjuger  la  gestion  des  comptables 
dans  le  maniement  des  deniers  du  Trésor,  des  départements, 
des  communes  et  de  certains  établissements  publics,  de  con-' 
trôler  l'exactitude  d(^s  comptes  des  ministres  et  la  régularité 
de  leurs  opérations,  enfin  de  rendre  publics  par  des  déclara- 
tion»  annuelles  les  résultats  de  sa  vérification,  la  Cour  des 
comptes  participe  à  la  fois  de  Tordre  judiciaire  et  de  l'ordre 
administratif.  Ses  membres  sont  inamovibles;  elle  prend  rang 
immédiatement  après  la  Cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes 
privilèges,  mais  elle  relève  du  ministère  des  finances,  et  les 
recours  en  cassation  contre  ses  arrêts  sont  portés  devani  le 
Conseil  d'État. 

La  chambre  des  comptes  est  mentionnée  dès  le  xui*  siècle. 
Au  xiv«,  elle  est  rendue  sédentaire  avec  le  parlement  dont 
elle  faisait  partie.  L'ordonnance  du  26  février  1464  la  définit: 

•  Loi  14  juin  1854. 

2  Loi  16  sept.  1807;  décret  28  sept.  1807;  ordonn.  31  mai  1838;  loi  6  juin 
1843;  onlonn.  26  août  1844;  ordonn.  1*' jariv.  1845;  décr.  23  oct.  1856,  14  dé- 
cembre 1850,  12  (!ôc.  1860;  loi  31  mai  1862;  décr.  19  mars  1864;  décr.  25  déc. 
1869  19  févr.  1870. 
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«  Cour  souveraine,  principale,  première^  seule  et  singulière  du 
dernier  ressort  en  tout  le  fait  des  comptes  et  finances,  arche 
et  repositoire  des  titres  et  enseignements  de  la  couronne  et  du 
secret  de  l'État,  gardienne  de  la  régale  et  conservatrice  des 
droits  et  domaines  du  roi.  t  L'importaDce  de  ses  attributions 
Texposait  au  graud  nivellement  de  1789.  Elle  fut  supprimée 
parles  décrets  des  2  et  17  septembre  1790  et  1791,  et  rem- 
placée successivement  par  un  bureau  de  comptabilité  natio- 
nale formé  dans  le  sein  de  l'Assemblée  législative,  par  une 
commission  de  comptabilité,  des  commissions  delà  trésorerie, 
enfin  par  uue  commission  unique  de  comptabilité  nationale. 
La  loi  du  16  septembre  1807  déclara  que  les  fonctions  de  la 
comptabilité  seront  exercées  par  une  Cour  des  comptes. 

Organisation.  —  La  Cour  des  comptes  est  formée  de  (rois 
chambres  composées  chacune  d*uu  président  et  de  six  con- 
seillers maîtres  inamovibles.  Une  quatrième  chambre  tem- 
poraire avait  été  formée  par  un  décret  des  15-22  janvier  1852 
pour  le  jugement  des  a)mptes  arriérés.  Elle  a  été  supprimée. 
La  première  chambre  est  chargée  du  jugement  des  comptes 
relatifs  aux  recettes  publiques,  la  seconde  des  comptes  rela- 
tifs aux  dépenses  publiques,  et  la  troisième  des  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses  des  communes  et  des  établissements 
publics.  Cependant,  le  premier  président  qui  a  la  direction, 
la  police  et  la  surveillance  générale,  conserve  le  droit  que  lui 
reconnaissait  le  décret  du  28  septembre  1807,  de  distribuer 
les  rapports  entre  les  différentes  chambres ,  suivant  que 
l'exige  l'expédition  des  affaires.  Mais  dans  le  cas  où  le  renvoi 
à  une  chambre  désignée  par  le  décret  organique  serait  for- 
mellement requis,  la  chambre  saisie  par  le  premier  président 
devrait  renvoyer,  à  peine  de  pourvoi  pour  incompétence 
relative. 

Le  service  est  fait  par  dix-huit  conseillers  maîtres  et  par 
des  conseillers  référendaires  de  deux  classes.  Les  maîtres  des 
comptes  sont  chargés  déjuger,  et  les  conseillers  référendaires 
de  faire  les  rapports,  mais  sans  voix  délibérative.  Ces  derniers 
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ne  sont  spédalement  attachés  à  aucune  chambre..  Les  trois 
chambres  réunies  forment  la  chambre  du  conseil.  Le  premier 
président  préside  les  chambres  assemblées,  et  chaque  cham- 
bre, lorsqu'il  le  juge  convenable.  Les  présidents  ont  la  direc- 
tion du  travail  des  chambres,  Tinstruction  et  la  correspon- 
dance.  Leur  voix  est  prépondérante.  Un  procureur  général 
nommé  par  le  chef  de  TÉtat,  amovible,  et  chargé  d'adresser 
au  ministre  des  finances  les  expéditions  des  arrêts  de  la  Cour, 
de  correspondre  avec  les  autres  ministres  pour  les  renseigne- 
ments qu'ils  peuvent  lui  demander  sur  les  comptes  des  comp- 
tables de  leurs  départements  respectifs,  de  surveiller  la  pré- 
sentation des  comptes  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et 
règlements,  de  suivre  Tinstruction  et  le  jugement  des  de- 
mandes à  fin  de  révision,  de  prendre  communication  de  tous 
les  comptes  dans  Texamen  desquels  il  croirait  son  ministère 
nécessaire,  de  poursuivre  la  nullité  des  décisions  entachées 
d'erreurs,  omissions,  faux,  doubles  emplois  à  la  charge  du 
Trésor,  des  départements  ou  des  communes,  à  qui  doivent  être, 
toujours  communiquées  les  demandes  en  mainlevée,  réduction 
et  translation  des  hypothèques  légales  sur  les  biens  des 
comptables,  et  qui  doit  être  appelé  et  entendu  toutes  les  fois 
qu'un  référendaire  élève  contre  un  comptable  une  prévention 
de  faux,  complète  avec  un  greffier  en  chef,  assisté  de  commis 
greffiers,  le  personnel  de  la  Cour  des  comptes.  Des  décrets 
ont  attaché  à  la  Cour  des  auditeurs  de  deux  classes  égale- 
ment ^ 

Attributioiis.  —  Cette  Cour  souveraine,  dont  la  mission 
est  de  surveiller  l'exécution  des  lois  de  finances  et  de  pro- 
noncer sur  les  comptes  de  tous  les  comptables  des  deniers 
publics,  statue  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  en  appel. 

Elle  juge  en  premier  et  dernier  ressort  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  qui  lui  sont  présentés  chaque  année 

<  Sar  rauditorai  à  la  Cour  des  comptes,  voir  lei  décrets  du  23  octobre  1856» 
du  U  décembre  1859»  da  12  décembre  1860,  du  il  octobre  1866,  des  25  décembre  | 

1869-19  février  1«;0. 
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par  les  payeurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  Tré- 
sor public,  les  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines,  les  receveurs  des  douanes  et  sels,  et  des  con- 
tributions indirectes,  les  directeurs  comptables  des  postes  et 
des  monnaies,  le  caissier  central  du  Trésor  public,  les  éco- 
nomes des  lycées,  les  commissaires  des  poudres  et  salpêtres, 
ragent  comptable  du  transfert  des  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  et  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement,  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  l'imprimerie  nationale,  les  rece- 
veurs des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfai- 
sance dont  le  revenu  excède  30,000  francs,  etc.  La  Cour  des 
comptes  est,  d'ailleurs,  à  la  disposition  du  gouvernement  pour 
l'examen  de  tous  les  comptes  dont  la  vérification  lui  paraît  être 
d'intérêt  général. 

Elle  juge  en  appel  les  récours  formés  devant  elle  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  contenant  règlement  des 
comptes  annuels  des  receveurs  des  communes,  hospices  et 
établissements  de  bienfaisance,  dont  les  revenus  n'excèdent 
pas  30,000  francs. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  les  comptables  qui  soient 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  et  que  la  juridiction  de 
cette  Cour  ne  s'applique  pas  aux  ordonnateurs.  Parmi  les 
comptables,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  le  maniement  des  de- 
niers publics  qui  appartiennent  à  la  juridiction  de  la  Ck)ur. 
Quant  aux  agents  préposés  à  la  manutention  de  matières  et 
d'eBéts  appartenant  à  l'État,  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  publics  (comptables  en  ma- 
tières), la  Cour  des  comptes  n'exerce  sur  eux,  ainsi  que  sur 
les  ordonnateurs,  qu'un  droit  de  contrôle.  Mais,  pour  que  la 
surveillance  de  l'autorité  supérieure  ne  soit  pas  illusoire,  la 
Cour  des  comptes  est  compétente  pour  apurer  les  comptes  des 
perdonnes  qui,  sans  être  comptables  en  titre,  se  sont  immis- 
cées Aam  le  maniement  des  deniers  publics.  Le  fait  de  cette 
immixtion  se  nomme  comptabilité  occulte;  ces  personnes 
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3ont  dites  comptables  de  fait.  Soumis  à  toutes  les  obligations, 
à  tontes  les  charges  qui  pèsent  sur  les  comptables  en  litre, 
et  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  quelle  que  soit  leur 
bonne  foi,  les  comptables  de  fait  peuvent  se  prévaloir  des  avan- 
tages dont  jouissent  les  comptables  en  titre,  sans  préjudice, 
suivant  les  cas,  de  l'application  de  l'article  258  du  code  pénal, 
qui  punit  l'immixtion  sans  titre  dans  les  fonctions  publiques. 

Il  y  a  une  différence  importante  entre  la  manière  dont  la 
Cour  statue  sur  les  comptes-matières,  et  celle  dont  elle  statue 
sur  les  comptes  de  deniers  publics.  Dans  le  premier  cas,  elle 
se  borne  à  avertir  le  ministre  par  une  simple  déclaration^  qui 
n'a  point  pour  effet  de  constituer  en  débet  le  garde  du  maga- 
sin. En  matière  de  comptes  de  deniers  publics,  au  contraire, 
elle  rend  des  arrêts  qui  déchargent  le  comptable  ou  le  con- 
damnent '. 

L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l'exercice 
d'une  profession,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quel- 
conque. Les  incompatibilités  spéciales  propres  à  chaque  nature 
de  fonctions  sont  déterminées  par  les  règlements  particuliers 
des  différents  services.  Il  est  interdit  aux  comptables  de 
prendre  intérêt  dans  les  adjudications,  marchés,  fournitures 
et  travaux  concernant  les  services  de  recette  ou  de  dépense 
qu'ils  effectuent.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de 
deniers  publics  ne  peut  ôtre  installé,  ni  entrer  en  exercice, 
qu'après  avoir  justifié,  dans  les  formes  et  devant  les  autorités 
déterminées  par  les  lois  et  règlements,  de  l'acte  de  sa  nomi- 

*  La  séparation  des  fondions  é*ordonnateurt  et  de  celles  de  comptablet  est  un 
principe  fondan^ental  de  la  comptabilité  publique,  consacré  par  la  loi  de  1807.  Les 
comptables  en  deniers  sont  ceux  qui  ont  une  caisse  destinée  k  recevoir  les  deniers 
publics,  ayant  un  maniement  d*argent,  préposés  à  la  recette  comme  les  receveurs 
des  finances,  ou  à  la  dépense  comme  les  pityeurs.  Les  deniers  publics  sont  les 
deniers  de  TÉiat,  des  département»,  des  communes  et  des  établissements  publics 
et  de  bienfaisance.  Les  comptables  en  matièret  «ont  les  préposés  à  la  garde  des 
magasins,  chantiers,  arsenaux,  usines,  contenant  des  matériaux  et  objets  appar- 
tenaut  à  l'État,  et  de  la  conservation  desquels  ils  sont  responsables.  Voir,  à  ce 
propos,  le  règlement  sur  la  Comptabilité  des  matières  appartenant  au  départe- 
ment de  la  guerre,  du  19  novembre  1871. 
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nation  et  de  la  réalisation  de  son  cautionnement.  Chaque 
comptable  ne  doit  avoir  qu*une  seule  caisse,  dans  laquelle  sont 
réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  services.  Il  est 
responsable  des  deniers  publics  qui  y  sont  déposés.  En  cas  de 
vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure,  il  est  sta- 
tué sur  sa  demande  en  décharge  par  une  décision  ministé- 
rielle, sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Les  écritures  et   les 
livres  des  comptables  des  deniers  publics  sont  arrêtés  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la  cessation  des 
fonctions,  parles  agents  administratifs  désignés  à  cet  effet.  La 
situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux 
mêmes  époques,  et  constatée  par  un  procès-verbal.  I^s  comptes 
sont  rendus  et  jugés  par  gestion,  avec  la  distinction,  pour  les 
opérations  budgétaires,  des  exercices  auxquels  ces  opérations 
se  rattachent.  Ils  présentent:  1®  la  situation  des  comptables 
au  commencement  de  la  gestion  ;  2^  les  recettes  et  dépenses 
de  toute  nature  effectuées  dans  le  cours  de  cette  gestion  ;  S""  la 
situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  gestion,  avec  l'indica- 
tion des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur 
reliquat.  Lorsque  les  comptes  de  gestion  sont  présentés  en 
plusieurs  parties,  la  dernière  âoit  résumer  l'ensemble  de  la 
gestion. 

Procédure.  —  La  Cour  des  comptes,  dans  le  cas  où  elle 
doit  statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  est  saisie  par 
le  dépôt  que  doivent  faire  les  comptables  de  leurs  comptes, 
avec  pièces  à  Tappui,  au  greffier  de  la  Cour,  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  et  règlements,  à  peine  de  séquestre  de  leurs 
biens,  de  confiscation  des  revenus,  de  contrainte,  saisie,  et 
d'amende  de  50  à  500  francs  par  mois  de  retai^.  Lor8qu*elle 
juge,  en  appel,  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  réglant  les  comptes  annuels  des  l'eceveurs  des 
communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  elle 
est  saisie  par  la  requête  de  ces  communes  et  établissements 
publics  intéressés,  ou  des  comptables  dont  les  comptes  ont  été 
ari'êtés.  Le  délai  du  recours  commence  à  courir  du  jour  de  la 
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notification  de  Parrété  du  conseil  de  préfecture.  La  remise 
d'un  double  de  la  requête  à  la  partie  adverse  est  prescrite  à 
peine  de  nullité;  mais  le  dépôt  de  l'autre  double,  avec  l'expédi- 
tion de  l'arrêté  notifié,  peut  n'être  effectué  au  greffe  de  la  Cour 
que  plus  tard.  Faute  de  production  dans  le  délai  prescrit,  la 
requête  est  rayée  du  rôle  et  ne  peut  plus  être  présentée  ;  mais 
la  Cour  peut  accorder  un  second  délai.  La  comnrunication  des 
pièces  a  lieu  au  greffe,  et  sans  déplacement. 

C'est  le  premier  président  qui  distribue  aux  référendaires 
les  comptes  à  examiner.  Le  référendaire  désigné  prépare  un 
rapport  qu'il  remet,  avec  les  pièces  du  compte,  à  un  conseil- 
ler maître*  chargé  de  reviser  son  travail  et  de  présenter  à  la 
chambre  une  opinion  motivée  sur  ce  qui  est  relatif  à  la  ligne 
de  compte.  II  n'y  a  que  les  conseillers  maîtres  qui  opinent  ; 
cependant  le  référendaire  rapporteur  est  entendu,  mais  avec 
seule  voix  consultative. 

« 

L'arrêt  qui  intervient  après  cette  première  instruction  n'est 
pas  définitif.  Communiqué  au  comptable,  ce  dernier  peut  le 
débattre  dans  un  délai  qui  court  à  partir  du  jour  de  la  commu* 
nication.  Si  le  comptable  use  de  ce  droit,  il  y  a  lieu,  dans  ce 
cas,  à  un  nouveau  rapport  par  le  référendaire  et  par  le  conseil- 
ler maître,  et  Tarrét  à  intervenir  doit  être  alors  définitif.  Ce 
caractère  lui  serait  acquis  par  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois,  sans  contestation  de  la  part  du  comptable. 

Les  référendaires  et  les  conseillers  maîtres  ne  peuvent  être 
chargés  deux  années  de  suite  des  comptes  d'un  même  comp- 
table. 

Quant  au  ministère  des  avocats,  il  n'est  pas  réglementaire 
devant  la  Cour  des  comptes  ;  mais  les  parties,  pouvant  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  choisissent  ordinairement, 
pour  leur  confier  leurs  intérêts,  des  avocats  au  Conseil  d'État 
et  à  la  Cour  de  cassation. 

Voici.'d'après  le  décret  réglementaire  du  31  mai  1862  sur  la 
comptabilité  publique,  les  formes  de  la  vérification  et  du  juge- 
ment des  comptes. 
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Le  premier  président  fait  eutre  les  référendaires  la  distribu- 
tion des  comptes,  et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport 
doit  être  fait.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois 
de  suite  de  la  vérification  des  comptes  du  même  comptable. 
Les  référendaires  sont  lenus  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous 
les  comptes  qui  leur  sont  distribués.  Ils  rédigent  sur  chaque 
compte  un  rapport  raisonné,  contenant  des  observations  de  deux 
natures  :  les  premières  concernant  la  ligne  de  compte  seu- 
lement, c'est-à-dire  les  charges  et  souffrances  dont  chaque  ar- 
ticle du  compte  leur  a  paru  susceptible,  relativement  au  comp- 
table qui  le  présente;  les  deuxièmes  résultant  delà  comparai- 
son de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  ta  nature 
des  recettesavec  les  crédits.  Les  référendaires  peuvent  en- 
tendre les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  pour 
l'instruction  des  comptes;  la  correspondance  est  prépa- 
rée par  eux  et  remise  au  président  de  la  chambre  qui 
doit  entendre  le  rapport.  Lorsque  la  vérification  d*un  compte 
exige  le  concours  de  plusieurs  référendaires,  le  premier 
président  désigne  un  référendaire  de  1"*  classe  qui  est 
chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les  observations 
de  chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rapport  à  la  chambre. 
Les  référendaires  qui  ont  pris  part  à  la  vérification  assistent 
aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport.  Le  compte,  le 
rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bureau,  pour  y  avoir  re- 
cours au  besoin.  Le  président  de  la  chambre  fait  la  distribution 
du  rapport  du  référendaire  à  un  maître,  qui  est  tenu  :  i"  de 
vérifier  si  le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail  et  si  les 
difficultés  élevées  dans  le  rapport  sont  fondées;  2""  d'examiner 
par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres  du 
compte,  pour  s^assurer  que  le  référendaire  en  a  soigneusement 
vérifié  toutes  les  parties.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être 
nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur  des  comptes  du  même 
comptable.  Le  maître  présente  à  la  chambre  son- opinion 
motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ligne  de  compte  et  aux 
autres  observations  du  référendaire.  La  chambre  prononce 
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ses  décisions  sur  la  première  partie,  et  renvoie»  s*il  y  a  lieu, 
les  propositions  contenues  dans  la  seconde  à  la  chambre  du 
conseil  chargée  de  statuer  sur  ces  propositions ,  dans  les 
formes  déterminées.  Le  référendaire  rapporteur  donne  son 
avis,  qui  n'est  que  consultatif  ;  le  maître  rapporteur  opine,  et 
chaque  maître  successivement,  dans  Tordre  de  sa  nomination. 
Le  président  inscrit  chaque  décision  en  marge  du  rapport  et 
prononce  Tarrét.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  réfé- 
rendaire rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du  président  de  la 
chambre  ;  elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au  greffier  en  chef; 
celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  premier  président,  et  en- 
suite eu  fait  et  signe  les  expéditions.  Après  que  les  arrêts  sur 
chaque  compte  sont  rendus,  et  les  minutes  signées,  le  compte 
et  les  pièces  sont  remis  par  le  référendaire  rapporteur  au  gref- 
fier en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la  minute  du 
compte,  et  dépose  le  tout  aux  archives. 

Sur  quels  points  la  Cour  des  comptes  est-elle  appelée  à  se 
prononcer?  Elle  n'est  nullement  compétente  pour  apprécier 
le  mérite  des  actes  administratifs  qui  établissent  les  recettes 
et  les  dépenses.  Sa  mission  consiste  exclusivement  à  vérifier  : 
1**  si  les  recettes  sont  conformes  aux  lois  ;  2**  si  les  comptes 
énoncent  toutes  les  recettes  effectuées  ;  3^  si  les  dépenses  sont 
conformes  aux  crédits  légaux  ;  4**  si  elles  sont  appuyées  des 
pièces  justificatives  prévues  par  les  règlements.  Mais,  juri- 
diction exceptionnelle,  elle  ne  saurait  connaître  des  questions 
de  responsabilité  (compétence  du  ministre  des  finances),  ou 
des  difficultés  qui  s'élèveraient  sur  le  mérite  des  actes  de 
poursuites  (compétence  des  tribunaux  ordinaires)  ;  elle  n'au- 
rait pas  le  droit  d'exiger  des  justifications  non  prévues  par 
les  règlements,  si  ce  n*est  dans  le  cas  de  destruction  des 
pièces  comptables,  ni  de  contester  l'existence' du  droit  d'après 
lequel  a  eu  lieu  l'ordonnancement.  Ces  dernières  restrictions, 
fondées  sur  ce  qu'il  convient  que  la  Cour  des  comptes  n'entrave 
pas  la  marche  de  l'administration,  peuvent  être  critiquées.  I^ 
Cour  des  comptes,  en  effet,  n'étant  pas  seulement  chargée  de 
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vérifier  les  comptes,  mais  devant  encore  signaler  au  gouver- 
nement les  abus  à  réprimer,  devrait  pouvoir  exiger  tous  les 
renseignements  capables  de  l'éclairer. 

Conséquences  des  vôrifleations.  —  Les  arrêts  définitifs 
de  la  Cour  établissent  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en 
avance,  ou  en  débet.  Les  comptables  sont-ils  quittes  ou  en 
avance?  la  Cour  approuve  leur  décharge  définitive,  et  or- 
donne mainlevée  et  radiation  des  oppo'^itions  et  inscriptions 
hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la  gestion 
dont  le  compte  est  signé.  Mais  elle  ne  peut  mettre  aucune 
dette  h  la  charge  de  l'Ëtat,  car  aucune  créance  ne  peut  être 
liquidée  à  la  charge  du  Trésor,  que  par  les  ministres  ou  leurs 
mandataires.  S'il  résultait  donc,  de  Tapuration  des  comptes, 
que  le  Trésor  soit  débiteur  vis-à-vis  du  comptable,  le  ministre 
des  finances  jugerait,  avant  de  payer,  si  les  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  le  lui  permettent,  et  si  les  lois  n'ont  pas  prononcé  de 
déchéance.  Mais  dans  le  cas  oh  le  comptable  serait  trouvé  en 
débet,  la  Cour  le  condamnerait  à  solder  au  Trésor  dans  le  dé- 
lai permis  par  la  loi. 

Voies  d'exécution  et  de  recours.  —  La  Cour  des  comptes 
exerce  sa  juridiction  dans  toute  la  France.  Ses  arrêts  sont 
exécutoires  par  eux-mêmes.  Le  ministre  des  finances  les  fait 
exécuier  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor.  I^es  voies  d'exécu- 
tion qui  ne  peuvent  être  exercées,  en  cas  de  contestation, 
qu'en  vertu  de  jugements  des  tribunaux  ordinaires,  sont  la 
contrainte,  le  séquestre,  les  saisies  mobilière  et  réelle,  enfin 
la  contrainte  par  corps,  lorsque  le  comptable  ne  s'est  pas 
libéré  dans  les  deux  mois  qui  ont  suivi  la  notification  de  l'arrêt 
définitif.  Quant  aux  voies  de  recours,  les  arrêts  de  la  CSour 
des  comptes  ne  peuvent  être  attaqués  tant  par  les  comptables 
que  par  les  ministres,  que  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi,  pour  incompétence,  ou  excès  de  pouvoir,  et,  dans  ces  cas, 
le  Conseil  d'État  fait  fonction  de  Cour  de  cassation.  Le  délai 
du  pourvoi  court  de  la  notification  de  l'arrêt^  qui  doit  avoir 
lieu  par  huissier  lorsque  le  recours  est  formé  par  le  comp- 


TROISlàME   PARTIE.    —   CHAPITRE   IV.  719 

table  contre  TadministratioD,  mais  qui  peut  conrister  dans 
une  simple  lettre  administrative,  lorsque  c^est  Tadministration 
qui  se  pourvoit. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif.  Le  Con- 
seil n'a  pas  le  droit  d'évoquer  l'affaire  au  fond  :  il  ne  peut  que 
casser,  lorsque  les  arrêts  sont  contraires  à  la  loi  ;  le  juge- 
ment du  fond  est  alors  renvoyé  à  la  Cour  des  comptes  et 
appartient  à  l'une  des  chambres  qui  n'en  auront  pas  connu. 

Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présentation 
de  leurs  comptes,  ou  constatés,  soit  administrativement,  soit 
judiciairement,  produisent  intérêt  à  5  p.  0/0  l'an,  au  profit  de 
l'État,  à  partir  du  jour  où  le  versement  aurait  dû  être  effectué. 
Cette  disposition  s'exécute  ainsi  qu'il  suit:  Si  les  débets  pro- 
viennent de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omission  de  re- 
cette, ou  d'un  déficit  quelconque  dans  la  caisse,  les  intérêts 
courent  à  dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  de  leur 
destination  par  le  comptable.  S'ils  proviennent  d'erreurs  de 
calcul  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  infidélités, 
les  intérêts  ne  courent  qu'à  dater  du  jour  de  la  notification  de 
Tacte  qui  en  a  constaté  le  montant.  S'ils  ont  pour  cause  l'in- 
admission  ou  la  non-production  de  pièces  justificatives  dont 
la  régularité  ou  Tomission  engage  la  responsabilité  des  compta* 
blés,  les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  ces 
comptables  ont  été  mis  en  demeure  d'y  pourvoir.  Pour  les 
débets  constatés  à  la  suite  de  circonstances  de  force  majeure, 
les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où  le  montant  en  a  été 
mis  par  l'administration  à  la  charge  des  comptables.  Les  débets 
définitivement  constatés  au  profit  du  Trésor  par  les  divers 
ministères^  sont  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le  délai 
de  quinze  jours  qui  suit  la  liquidation.il  ne  peut  être  procédé 
à  aucune  révision  de  la  liquidation  lorsque  les  débets  résul- 
tent des  comptes  acceptés  par  la  partie,  ou  définitivement 
réglés  par  des  décisions  administratives  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

Révision.  —  Indépendammentdu  pourvoi  devant  le  Con- 
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seil  d'État,  et  sans  que  ce  soit  un  obstacle  à  cette  voie  de  re- 
cours, la  Cour  des  comptes,  nonobstant  Tantôt  qui  aurait  jugé 
définitivement  un  compte,  peut  procéder  à  sa  révision,  soit 
sur  la  demande  des  comptables,  appuyée  de  pièces  justifica- 
tives recouvrées  depuis  Tarrét,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisi- 
tion du  procureur  général,  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  reconnus  parla  vérification  d*autres  comptes. 
La  révision  n'ayant  lieu  que  pour  erreur  matérielle,  il  n'y  a 
pas  de  délai  fixé  pour  l'introduction  ;!e  la  demande  qui  en  est 
faite.  Simple  pétition;  pièces  à  Tappui.  Enfin  la  Cour  des 
comptes  peut  prononcer  sur  les  demandes  en  réduction  ou  en 
translation  d'hypothèques  formées  par  des  comptables  encore 
en  exercice,  ou  par  ceux  hors  de  Texercice  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en  exigeant  les  sûretés 
suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du  Trésor.  Que  si, 
dans  l'examen  des  comptes,  la  Cour  trouvait  des  faux  ou  des 
concussions,  il  en  serait  référé  au  ministre  des  finances  et  au 
ministre  de  la  justice,  qui  ferait  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Déclarations  de  conformité.  —  Rapport  annnel.  —  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  Cour  des  comptes  n'est  pas 
seulement  chargée  de  juger  les  comptes,  mais  encore  de 
signaler  au  gouvernement  et  au  pays  les  abus  et  les  infrac- 
tions aux  lois  qu'elle  peut  découvrir  dans  ses  opérations.  En 
sa  qualité  de  corps  politique  investi  d'une  mission  de  contrôle 
destinée  à  éclairer  les  pouvoirs  publics,  elle  rend  des  décki' 
rations  et  non  des  arrêts.  Elle  examine  les  comptes  d'admi- 
nistration présentés  annuellement  par  chaque  ministre  pour 
son  département,  et  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances  présenté  par  le  ministre  des  finances  ;  elle  re- 
cherche s'il  y  a  corrélation  entre  ces  comptes  et  les  comptes 
individuels  des  comptables  qu'elle  a  jugés.  Dans  le  cas 
d'exactitude  de  corrélation,  déclaration  partielle  de  conformité 
rendue  par  chacune  des  trois  chambres,  selon  sa  compétence 
respective.  Ces  trois  déclarations  partielles  de  conformité  ser- 
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vent  de  base  à  la  déclaration  générale  de  conformiié^  prononcée 
en  audience  solennelle  et  publique  par  la  Cour,  toutes  cham- 
bres réunies.  Il  y  a  deux  déclarations  générales:  Tune  se  réfère 
à  la  situation  financière  de  Tannée  précédente,  sans  distinction 
d'exercices  ;i*autre  à  la  situation  définitive  de  Texercice  expiré. 
Impression  des  déclarations  partielles  et  générales,  et  distri- 
bution à  l'Assemblée  nationale.  Indépendamment  de  ces 
déclarations,  la  Cour  des  comptes  adresse  encore  au  chef  de 
rÊtat  un  rapport  annuel,  dans  lequel  elle  expose  ce  qui  dans  ses 
vérifications  lui  parait  digne  de  fixer  l'attention  du  goiiver- 
nement,  et  exprime  les  vues  d'améliorations  que  l'étude  des 
faits  et  des  lois  lui  suggère.  Depuis  1832,  ce  rapport  est 
publié  * . 

}  Gonsalter  Gbaaveaa  (Adolphe),  Code  dHn$tr%iction  (kàminiitroH'^^  t.  I*% 
p.  355. 
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LB   CONSUL    d'État,    tribunal    administratif    du    dkrnibu 

RESSORT  ^ 


Caractère  de  la  jaridiction  du  Conseil  d'État.  —  Joge  en  premier  et  dernier  res- 
sort. —  Juge  d'appel.  —  Juge  de  cassation.  —  Procédure.  —  Incidente  - 
Inscription  de  faux.  —  Révocation  d'avocat.  —  Désaveu.  —  Voies  de  recoars. 
—  Section  du  contentieux.  —  Assemblée  da  Conseil  d'État  délibérant  tu 
contentieux.  —  Conflits. 


Caractère  de  la  Juridiction  du  Conseil  d'Mstat.  —  Le 

CoDseil  d'État  est  le  tribunal  administratif  supérieur  du  second 
degré.  On  peut  le  considérer  sous  trois  points  de  vue  : 
1*  comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort;  2"  comme  jvgt 
d'appel,  et  c'est  là  sa  fonction  habituelle  ;  3®  comme  juge  de 
cassation. 

Juge  en  premier  et  dernier  ressort.  —  Ce  n'est  qu'ex- 
ceptionnellement que  le  Conseil  d'État  juge  en  premier  et 
dernier  ressort  :  dans  les  cas,  par  exemple,  d'opposition  à  des 
décrets  rendus  en  forme  administrative,  ou  dans  ceux  de  de- 
mandes en  interprétation  des  actes  du  gouvernement.  L'in- 
terprétation dont  il  s'agit,  et  qui  a  été  attribuée  au  Conseil 
d'État  pour  prévenir  l'abus  que  les  juges  du  fond  pourraient 

1  Loi  n  avril  1806;  décret  11  juin  et  22  juill.  1806;  ordonn.  2  fév.  et  12  mars 
1831;  décr.  rgan.  25janv.  1852;  décr.  30  janv.  1852;  loi  11  juin  1859;  décret 
7  sept.  1864;  décr.  2  noy.  1864;  décr.  3  cet.  1870. 
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faire  du  droit  d'interpréter,  au  préjudice  de  Tautorité  souve- 
raine, est  purement  doctrinale.  Gomme  juge  de  premier  et 
dernier  ressort,  le  Conseil  d'État  est  aussi  appelé  à  prononcer 
entre  la  Banque  et  les  membres  de  son  conseil  général,  ses 
agents  ou  employés,  toute  condamnation  civile,  y  compris  les 
dommages  et  intérêts,  et  même  soit  la  destitution,  soit  la 
cessation  de  fonctions.  Il  connaît,  sur  les  rapports  du  ministre 
des  finances,  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régis- 
sent la  Banque,  et  des  contestations  relatives  à  sa  police  et  à 
son  administration  intérieure. 

Juge  d'appel.  —  Le  Conseil  d'État  connaît  comme  juge 
(T appel:  1®  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  (cette  voie 
de  recours  contre  les  arrêtés  est  de  règle  générale]  ;  2^  des 
décisions  des  ministres  ;  3**  dans  certains  cas  exceptionnels, 
des  décisions  des  préfets;  4*  des  décisions  de  certaines  com- 
missions ;  5^  des  décisions  des  conseils  privés  des  colonies.  La 
mission  du  Conseil  d'État,  jugeant  en  appel  ces  différents 
recours,  consiste  à  examiner  le  fait  et  le  droit;  c'est  un  second 
débat  qui  recommence,  à  la  suite  duquel  le  Conseil,  en  annu- 
lant la  décision  attaquée,  fait  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  et  prononce  à  son  tour  sur  le  fond.  Mais  sa 
censure  ne.  doit  porter  que  sur  le  dispositif  des  décisions  qui 
lui  sont  déférées  :  cependant  le  gouvernement  pourrait,  dans 
rintérêt  de  la  loi,  recourir  contre  des  motifs  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  Tordre  public. 

Juge  de  cassation.  —  L'on  peut  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'État,  comme  juge  de  cassation^  pour  :  t**  violation 
de  la  loi;  2®  excès  de  pouvoir  ou  incompétence;  3*  conflit  de 
juridiction  entre  deux  autorités  administratives. 

Ije  Conseil  d'État  doit  admettre,  comme  Cour  de  cassation, 
tous  les  recours  qui  lui  sont  présentés  pour  violation  de  la  loi. 
Une  jurisprudence  contraire  aurait  pour  effet  de  permettre  à 
des  tribunaux  de  se  jouer  impunément  de  la  loi,  et  de  substi- 
tuer arbitrairement  leur  volonté  à  celle  du  législateur.  Ce 
recours  ne  présente,  d'ailleurs,  aucun  inconvénient  :  il  n'est 
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point  suspensif.  Quant  à  ce  qui  concerne  radministration 
active,  la  nature  des  choses,  Tessence  môme  du  pouvoir  admi- 
nistratif, provoquaient  le  droit  d'en  appeler  pour  violation  de 
la  loi,  comme  garantie  des  intérêts  individuels.  Nous  savons 
que  le  Ck)nseil  d'État  remplit  sous  ce  rapport,  à  l'égard  de  la 
Cour  des  comptes,  l'office  de  Cour  de  cassation. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence  est  pos- 
sible contre  toutes  les  décisions  administratives.  La  loi  de  1790 
avait  proclamé  ce  principe,  que  toute  plainte  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir  d'une  juridiction  administrative  devait 
être  portée  devant  le  roi.  De  cette  disposition  générale  on  a 
tiré  cette  conséquence  que,  pour  toutes  les  causes,  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  dispositions  particulières,  le  pourvoi 
devrait  être  porté  devant  le  Conseil  d'État,  conseil  du  gouver- 
nement. Ce  conseil  sera-t-il  saisi,  omisso  medio,  cest-à-dire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'adresser  au  ministre?  L'affirmative 
est  généralement  admise.  Pour  donner  lieu  à  un  pourvoi  pour 
excès  de  pouvoir,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  matière  soit 
contentieuse  ;  un  acte  rendu  dans  la  sphère  de  l'administration 
active  peut  y  donner  lieu.  Quant  aux  matières  du  contentieux 
administratif,  cette  cause  de  recours  est  possible  môme  contre 
les  actes  qui,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  interviennent  en  dernier 
ressort. 

Le  conflit  de  juridiction  sur  lequel  le  Conseil  d'État  est 
appelé  à  statuer,  est  celui  qui  s'élève  entre  deux  juridictions 
administratives  voulant  connaître  d'une  contestation  dont 
elles  se  trouvent  simultanément  saisies.  Que  s'il  s'agissait 
d'une  autorité  administrative  et  d'une  autorité  judiciaire  con- 
courant entre  elles,  il  y  aurait,  non  con/lU  de  juridiction,  mais 
le  conflit  d*attribution  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Le  droit 
ouvert  à  toute  partie  intéressée  de  s'adresser  directement  au 
chef  de  TËtat,  en  son  Conseil,  pour  faire  déclarer  laquelle  des 
deux  autorités  administratives  sera  compétente,  à  pour  objet 
d'épargner  aux  administrés  les  lenteurs  et  les  entraves  d'un 
appel  auquel,  souvent,  on  ne  peut  môme  pas  recourir,  lorsque 
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les  autorités  qui  retiennent  la  cause  statuent  en  dernier  res- 
sort (ni  délai  fatal,  ni  déchéance). 

Quelles  sont  donc  les  juridictions  administratives  dont  les 
décisions  peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d*État  ju- 
geant en  cassation  ?  Ce  sont  toutes  celles  dont  l'appel  peut  être 
porté  devant  lui^  et,  de  plus,  la  Cour  des  comptes,  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  les  conseils  de  révision 
pour  l'organisation  de  Tarmée;  c'étaient  les  jurys  de  révision 
et  conseils  de  recensement  pour  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale, etc.  Le  Conseil  d'État  exerce  ces  hautes  fonctions  de 
la  même  manière  que  la  Cour  de  cassation,  en  ne  jugeant  pas 
le  fond  de  la  contestation^  en  se  bornant  à  casser  la  décision 
ou  l'arrêté  qui  lui  sont  déférés,  et  en  renvoyant,  s'il  y  a  lieu, 
la  cause  et  les  parties  devant  un  autre  tribunal  du  même 
ordre,  ou  devant  le  fonctionnaire  qui  devait  en  connaître. 

Lorsque  le  recours  en  cassation  est  formé  au  nom  des  par- 
ties, il  est  introduit,  instruit  et  jugé  dans  les  mêmes  formes 
que  l'appel.  Ce  recours  n'est  plus  recevable  après  trois  mois 
du  jour  où  la  décision  attaquée  a  été  notifiée.  Les  parties  con- 
servent néanmoins  le  droit  de  recourir  ati  ministre  par  la  voie 
hiérarchique,  même  après  l'expiration  des  trois  mois. 

Les  ministres  seuls  ont  le  droit  de  former  le  recours  en 
cassation  dans  V intérêt  de  la  loi.  Ce  retours  est  étranger  aux 
parties  ;  il  ne  peut  ni  leur  profiter,  ni  leur  nuire,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  la  décision  du  Conseil  d'État;  il  peut  être  formé 
dans  tout  délai,  et  quoique  la  décision  ait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  C'est  même  seulement  aloi's  que  le  recours 
est  ouvert,  car  il  ne  peut  être  formé  qu'autant  que  les  parties 
ne  sont  plus  recevables  à  se  pourvoir  elles-mêmes,  et  qu'autant 
que  les  chefs  sur  lesquels  porte  le  recours  n'ont  pas  été  atta- 
qués par  elles. 

Le  Conseil  d'État  ne  peut  casser  d'office  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir,  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  les  déci- 
sions administratives  contre  lesquelles  il  n'a  été  dirigé  de  re- 
cours ni  par  la  voie  d'appel,  ni  par  la  voie  de  cassation. 
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Nous  n'aborderons  pas  la  procédure  devant  le  Conseil  d'É- 
tat, sans  faire  remarquer  que  ce  Conseil,  qu'il  soit  considéré 
comme  juge  en  pi*emier  et  dernier  ressort,  juge  d'appel,  ou  juge 
de  cassation,  n'a  pas  une  juridiction  propre,  et  que  ses  déci- 
sions, devant  être  confirmées  par  le  chef  de  TËtat,  deviennent 
dès  lors  des  décrets;  mais  il  tient  expressément  de  la  loi  de 
son  institution  le  caractère  de  juridiction  ordinaire  du  degré 
supérieur. 

Procédure.  —  La  procédure  en  matière  contentieuse  de- 
vant le  Conseil  d'État  repose  sur  les  décrets  du  12  juillet  1806, 
du  30  janvier  1852  et  du  2  novembre  1864.  Il  existe  entre  ces 
décrets  cette  importante  différence,  qu'autrefois  la  procédure 
qui  les  régissait  était  écrite  et  secrète,  tandis  que,  dans  le  sys- 
tème de  nos  derniers  temps,  elle  est  publique,  mi-partie  orale, 
et  mi-partie  écrite.  Voici  un  aperçu  des  dispositions  de  ces 
décrets,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  au  contentieux. 

Création  des  maîtres  des  requêtes,  pour  faire  le  rapport  des 
affaires  contentieuses.  Depuis  1852,  les  conseillers  et  les  audi- 
teurs peuvent  être  aussi  rapporteurs.  Création  des  avocats  au 
Conseil,  ayant  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires  des  parties 
et  de  présenter  leurs  requêtes  en  matière  contentieuse;  dans 
les  matières  purement  administratives,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
constituer  un  avocat.  Il  est  même  des  cas  où  Ton  peut  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'État  en  matière  contentieuse,  sans 
constitution  d'avocat  :  quand,  par  exemple,  une  conunune  de- 
mande l'autorisation  de  plaider  que  lui  a  refusée  le  préfet  ; 
dans  le  cas  de  pourvoi  en  matière  de  contributions  directes, 
d'élections  départementales  et  d'élections  municipales.  Les 
fonctions  d'avocat  au  Conseil  d'État  et  d'avocat  à  la  Cour  de 
cass^ition  se  confondent.  La  responsabilité  des  avocats  au  Con- 
seil a  pour  sanction  certaines  pénalités,  telles  que  l'amende, 
la  mise  des  frais  de  l'instance  à  la  charge  personnelle  de  l'avo- 
cat, en  cas  de  signature  d'un  recours  inconsidérément  formé, 
la  suppression  des  écrits  injurieux,  etc.  Mais  la  plus  grande 
réserve  est  commandée  au  Conseil  d'État,  en  faveur  de  ce  col- 
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lége  de  jurisconsultes  qui  offrent  aux  parties  de  si  précieuses 
garanties  d'intégrité,  de  responsabilité  pécuniaire  et  de  savoir. 
Le  secrétaire  du  Conseil  est  considéré  comme  greffier.  Des 
huissiers  au  Conseil  d'État  ont  le  droit  exclusif  de  faire  les 
significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles  aux  parties  domici- 
liées à  Paris. 

Les  instances  sont  introduites  devant  le  Conseil  d'Ëtat, 
soit  à  la  requête  des  parties^  soit  sur  le  rapport  d'un  ministre. 

Le  recours  des  parties  doit  être  formé  par  requête  signée 
d'un  avocat  au  Conseil,  et  contenir  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures 
des  parties,  et  renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se 
servir  et  qui  y  seront  jointes.  Les  requêtes  et,  en  général, 
toutes  les  productions  des  parties,  doivent  être  déposées  au 
secrétariat  du  Conseil  d'État,  où  elles  sont  inscrites  suivant 
leur  ordre  de  date.  C'est  le  dépôt  au  secrétariat,  et  non  l'en- 
registrement, qui  saisit  le  Conseil,  et  donne  date  à  l'introduc- 
tion du  pourvoi.  Le  pourvoi  n'a  pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné,  car  dans  les  affaires  administratives, 
il  y  a  présomption  d'urgence  ;  mais  dans  le  cas  où  l'exécution 
provisoire  serait  de  nature  à  causer  un  préjudice  irréparable, 
le  Conseil  pourrait  accorder  un  décret  de  sursis.  Le  président 
ordonne  la  communication  de  la  requête  aux  parties  intéres- 
sées, pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses.  Le  demandeur 
peut,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses  fournies,  donner 
une  seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quin- 
zaine suivante.  Indépendamment  des  deux  requêtes  admises 
par  le  règlement,  il  est  loisible  aux  parties  de  distribuer  aux 
membres  du  Conseil  des  mémoires  imprimés,  qui  n'entrent  pas 
en  taxe,  et  doivent,  pour  être  joints  aux  pièces  de  l'instruc- 
tion, être  déposés  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux 
et  être  signifiés  à  l'avocat  adverse.  Les  avocats  sont  admis  à 
prendre  communication  des  pièces  de  l'instance,  sans  frais, 
au  secrétariat,  et  bien  que  le  règlement  défende  de  les  déplacer, 
h  moins  qu'il  n'y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  consente, 
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]a  pratique  introduit  un  tempérament  à  cette  rigueur  :  le  dé* 
placement  est  de  règle  générale,  et  il  est  rare  qu^on  exige  la 
stipulation  du  rétablissement  dans  un  délai  déterminé.  Lors- 
que le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties  dont 
les  unes  auront  fourni  leurs  défenses*  et  les  autres  seront  en 
défaut  de  les  fournir,  il  sera  statué,  à  l'égard  de  toutes»  par  la 
même  décision. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  d*une  auto- 
rité qui  y  ressortit,  n'est  plus  recevable  après  trois  mois  du 
jour  oi^  la  partie  condamnée  a  la  connaissance  certaine,  pleine 
et  entière  de  la  décision  rendue  à  son  préjudice.  Cette  con- 
naissance est  acquise  par  la  notification.  L'on  fait  entrer  dans 
la  computation  du  délai  le  jour  de  l'échéance,  mais  non  celui 
de  la  signification.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  la  décision 
doit  être  notifiée,  le  règlement  ne  Ta  pas  prévue,  mais  elle  doit 
avoir  lieu  par  huissier,  entre  particuliers,  et,  pour  l'adminis- 
tration générale,  ainsi  que  pour  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics,  par  les  agents  et  les 
intermédiaires  qu'ils  tiennent  de  la  loi. 

Le  délai  du  recours  est  suspendu  par  le  décès  de  la  partie 
adverse,  et  ne  reprend  son  cours  qu'à  partir  d'une  notifica- 
tion aux  héritiers.  Cette  notification  peut  être  faite  aux  héri- 
tiers collectivement,  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités. 
La  déchéance  dont  la  loi  frappe  l'appel  tardivement  formé, 
est  établiQ  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  qui  permet  de  la 
proposer  en  tout  état  de  cause,  et  qui  impose  même  au  juge 
le  devoir  de  la  prononcer  d'office.  Elle  est  remplacée  par  l'ac- 
quiescement, pourvu,  lorsqu'il  résulte  de  rezécuLion,  que 
cette  exécution  soit  volontaire.  Enfin,  le  recours  incident  est 
recevable  en  tout  état  de  cause,  mais  il  est  nécessaire  que 
l'appel  principal  ait  été  formé  dans  les  délais. 

Le  président  de  la  section  du  contentieux  peut  ordonner 
d'office,  ou  sur  la  demande  des  parties,  toutes  mesures  d'ins- 
truction reconnues  nécessaires,  telles  que  requêtes,  exper- 
tises, vérifications  d'écritures   ou  de  lieux,  et  commettre, 
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à  cet  effet  (ordonnances  de  committimus) ,  dans  les  lieux 
éloignés,  les  juges  de  paix,  préfets,  sous-préfets,  ingé* 
nieurs,  etc. 

Les  ministres  introduisent  leur  recours  par  lettres  au  pré« 
sident  du  Conseil  d'État  (par  un  rapport  au  chef  de  TÉtat,  en 
matière  de  recours  comme  d'abus,  de  mise  en  jugement, 
de  conflits).  Le  dépôt  de  la  lettre  et  des  pièces  suffit  pour 
saisir  le  Conseil.  Le  ministère  des  avocats  est  facultatif. 
Pas  d'ordonnance  de  soit  communiqué.  Avis  doit  être 
donné  à  la  partie  intéressée  du  dépôt  des  mémoires  et 
pièces,  afin  qu'elle  puisse  [«rendre  communication  dans  la 
forme  prescrite,  et  fournir  des  réponses  dans  les  délais  du 
règlement. 

Ce  mode  spécial  d'introduction  des  instances  n'est  poiot 
particulier  aux  affaires  traitées  directement  parles  ministres, 
mais  il  est  encore  applicable  à  celles  qui  concernent  les  admi- 
nistrations générales,  telles  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  l'administration  des  contributions 
directes  et  indirectes,  etc.  L'avis  est  donné  dans  la  forme  ad- 
ministrative. 

De  simples  lettres  constituent-elles  une  notification  suffi- 
sante? La  négative  n'est  pas  douteuse,  la  notification  renfer- 
mant une  idée  complexe  :  l'envoi  et  la  réception.  Si  l'on  con- 
sidère que  le  contentieux  administratif  touche  à  des  droits  et 
non  à  de  simples  intérêts,  que  la  notification  fait  courir  les 
délais,  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  eu  lieu,  mais  qu'il 
faut  encore  que  la  preuve  en  soit  rapportée,  l'on  doit  recon- 
naître l'irrégularité  et  l'arbitraire  d'un  mode  de  notifier,  qui 
permet  à  l'administration  de  cacher  les  décisions  aux  parties 
intéressées,  et,  à  ces  dernières,  de  nier  la  connaissance  qu'elles 
ont  pu  en  acquérir.  Que  Tadministration  soit  dispensée  de  re- 
courir au  ministère  des  huissiers,  rien  n'est  plus  naturel, 
puisqu'elle  a  des  agents  chargés  de  faire  exécuter  les  actes  de 
son  autorité  :  tout  agent  administratif,  légalement  institué, 
aurait  donc  la  capacité  suffisante  pour  faire  les  notifications  ; 
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mais  que  l'on  ne  place  pas  Tarbitraire  là  où  il  y  a  des  droits 
qui  demandent  à  être  garantis. 

Les  instances  dirigées  par  des  particuliers  ou  par  des  per- 
sonnes morales  contre  les  ministres  ou  contre  les  administra- 
tions générales,  sont  introduites' par  requêtes,  en  la  forme 
ordinaire.  Le  demandeur  n'est  pas  dispensé  de  recourir  à  un 
avocat  ;  mais  pas  d'ordonnance  de  soit  communiqué.  Le  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux  transmet  au  ministre  le 
pourvoi  dirigé  contre  lui.  Le  délai  de  recours  est,  pour  les 
affaires  dans  lesquelles  l'État  représenté  par  Tadministration 
générale  est  partie,  le  même  que  pour  les  affaires  entre  parti- 
culiers, ou  entre  particuliers  et  communes  ou  établissements 
publics.  Point  de  départ  :  la  notification. 

•  Il  est  d'usage  que  tout  pourvoi  formé  au  Conseil  d'Ëtat  soit 
communiqué  au  ministre  du  département  duquel  ressortit  la 
matière  qui  y  a  donné  lieu,  même  quand  ce  ministre  n'est  pas 
partie  dans  l'affaire,  et  cela  par  le  motif  que  les  intérêts  géné- 
raux peuvent  s'y  trouver  liés  ou  mêlés.  Le  ministre  est  ainsi 
mis  en  mesure,  soit  de  prendre  les  dispositions  qu'il  juge  né- 
cessaires, soit  de  donner  un  simple  avis,  qui  devient  un  des 
éléments  de  l'instruction,  et  qui  est  conmiuniqué  aux  parties 
pour  qu'elles  puissent  y  contredire. 

Gomment  introduit-on  les  instances  portées  de  piano  devant 
le  Conseil  d'État  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort?  Dans 
la  forme  ordinaire,  par  requête  déposée  au  secrétariat  du 
Conseil,  avec  cette  seule  différence  qu'il  n^y  a  pas  de  décision 
à  produire  à  l'appui  de  la  demande.  Il  en  est  de  même  pour 
les  oppositions  qui  peuvent  être  formées  par  des  tiers  inté- 
ressés, en  matière  de  concessions  d'usines  sur  les  cours  d'eau, 
de  mines  ou  de  dessèchement  de  marais,  de  demandes  en 
autorisation  d'ateliers  insalubres,  de  changements  de  nom8,etc., 
et  qui  sont  de  la  compétence  du  Conseil  d'État,  jugeant  en 
premier  et  dernier  ressort.  Dépôt  d'une  i-equête  au  secrétariat, 
indiquant  les  adversaires,  et  concluant  à  ce  que  le  Conseil 
lasse  droit  à  la  demande,  rende  une  décision  dans  tel  ou  tel 
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sens.  La  requête  déposée,  Tinstruction  suit  son  cours.  Toutes 
les  fois,  dit  M.  Ghauveau,  qu'une  matière  contentieuse  doit 
atx>utir  au  Conseil  d'État,  sans  passer  devant  un  tribunal  de 
premier  degré,  l'instruction  devra  étreja  même.  Pour  tous 
les  droits  que  blesse  l'action  administrative,  il  faut  une  voie 
régulière  qui  permet  d'obtenir  les  garanties  de  publicité  et  de 
débat  oral. 

Décret  de  1864.  —  Le  décret  des  2-11  novembre  1864 
porte  que  seront  jugés,  sans  autres  frais  que  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  :  les  recours  devant  le  Conseil 
d'État,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  contre  les 
actes  des  autorités  administratives  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir;  les  reconrs  contre  les  décisions  portant 
refus  de  liquidation  ou  contre  les  liquidations  de  pensions.  Le 
pourvoi  pourra  être  formé  sans  l'intervention  d*un  avocat  au 
Conseil  d'État,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions 
de  l'article  1"  du  décret  du  22  juillet  1806.  (Art.  t".) 

Les  articles  130  et  131  du  code  de  procédure  civile  seront 
applicables  dans  les  contestations  où  l'administration  agira 
comme  représentant  le  domaine  de  l'État,  et  dans  celles  qui 
seront  relatives  soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  aux  cas  prévus  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  (Art,  2.) 

Les  ordonnances  de  soit  communiqué  rendues  sur  des  pour- 
vois au  Conseil  d'État,  devront  être  notifiées  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  peine  de  déchéance.  {Art.  3.)  Devront  être  formés 
dans  le  même  délai  :  l'opposition  aux  décisions  rendues  par 
défaut,  autorisées  par  l'article  29  du  décret  du  22  juillet  1806; 
les  recours  autorisés  par  l'article  32  du  même  décret  et  par 
l'article  20  du  décret  du  30  janvier  1852.  [Art.  4.) 

Lorsque  les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses 
ou  à  présenter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits 
devant  le  Conseil  d'État,  la  section  du  contentieux  fixe,  eu 
égard  aux  circonstances  de  TafTaire,  les  délais  dans  lesquels 
les  réponses  et  observations  doivent  être  produites.  (Art.  8.) 
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Incidents.  —  Lq  décret  du  22  juillet  1806  a  consacré  pin- 
sieurs  articles  à  la  procédure  incidente. 

On  entend  par  demandes  incidentes  les  prétentions  qui  se 
produisent  accessoirement  dans  le  cours  d*une  instance  prin- 
cipale. Elles  se  forment  par  une  i*equéte  sommaire  déposée  au 
secrétariat  du  Conseil,  et  susceptible  de  soit  communiqué 
à  la  partie  intéressée»  pour  qu'elle  y  réponde  dans  les  trois 
jours  de  la  signification,  ou  autre  bref  délai  qui  sera  déter- 
miné. Pour  qu'une  demande  incidente  soit  admise,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  soit  connexe  à  Faction  principale  ;  elle  n'est 
point  exemptée  des  délais  ;  la  déchéance  qui  frapperait  l'ac- 
tion principale,  mettrait  également  obstacle  au  recours  inci- 
dent. 

Les  incidents  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  de  1806  sont  : 
l'inscription  de  faux,  l'intervention,  les  reprises  dlusfance, 
la  révocation  d'avocat  et  le  désaveu. 

Inscription  de  ftinz.  —  La  partie  qui  veut  s'inscrire  en 
faux  contre  une  pièce  produite,  doit  présenter  requête  à  cet 
effet.  Le  président  de  la  section  du  contentieux,  de  l'avis  de 
la  section,  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  produit 
la  pièce  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  Si 
la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce,  cette  pièce  sera 
rejetée  ;  mais  si  elle  fait  la  déclaration  qu'elle  entend  s'en 
servir,  le  Conseil  d'Ëtat  statuera,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera 
sursis  à  la  décision  de  l'instance  principale,  jusqu'après  le 
jugement  de  faux  parle  tribunal  compétent,  soit  en  pronon- 
çant la  décision  définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce 
arguée  de  faux. 

Intervention.  —  Intervenir,  c'est  se  présenter  dans  une 
contestation  pendante  entre  d'autres  personnes,  pour  y  sou- 
tenir des  droits  qu'on  prétend  y  avoir.  L'intervention  est 
formée  par  requête  qui  peut  être  communiquée  aux  parties, 
pour  y  répondre  dans  un  délai  déterminé  ;  néanmoins  la  dé- 
cision de  l'affaire  principale  qui  serait  instruite,  ne  pourra 
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être  retardée  par  cet  incident.  Pour  pouvoir  intervenir,  il  est 
nécessaire  d'avoir  intérêt  à  la  contestation  ;  mais  à  la  diflfé- 
rence  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  procédure  civile,  le  Conseil 
d'État  reçoit  Tintervention  de  toute  personne  qui  lui  parait 
réellement  intéressée,  sans  distinguer  entre  les  causes  qu'il 
juge  en  premier  et  dernier  ressort,  et  celles  qui  lui  sont  sou- 
mises par  la  voie  de  l'appel.  M.  Serrigny  doute  que  cette 
jurisprudence  soit  fondée.  Les  créanciers  qui  sont  admis  à 
intervenir  dans  les  instances  engagées  contre  leurs  débiteurs, 
ne  tirent  pas  ce  droit  dé  l'article  1166  du  code  civil  (qui  leur 
permet  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à 
l'exception  de  ceux  exclusivement  attachés  à  la  personne),  car 
il  serait  nécessaire  qu'ils  soient  subrogés  par  jugement  à 
l'exercice  de  ces  droits  ;  mais  ils  le  puisent  uniquement  dans 
rintérôt  qu'ils  ont  d'intervenir,  afin  de  suppléer  les  moyens 
et  les  pièces  que  leurs  débiteurs  auraient  négligés.  La  demande 
en  intervention  doit  être  rejetée,  lorsque  celui  qui  la  forme 
est  étranger  à  l'instance  et  ne  justifie  pas  de  son  intérêt  ;  lors* 
que  l'intervenant  forme  des  demandes  qui  ne  font  pas  l'objet 
du  débat  entre  les  parties  principales;  lorsque  l'instance  a 
cessé  d'exister  par  la  renonciation  formelle  du  demandeur 
principal;  enfin,  lorsque  l'instance  est  relative  à  un  conflit. 

Reprise  d'instance.  —  Dans  les  affaires  qui  ne  seront 
point  en  état  d'être  jugées,  la  procédure  sera  suspendue  par  la 
notification  du  décès  de  Tune  des  parties,  ou  par  le  seul  fait 
du  décès,  de  la  démission,  de  l'interdiction  ou  de  la  destitu- 
tion de  son  avocat.  Cette  suspension  durera  jusqu'à  la  mise 
en  demeure  pour  reprendre  Tiustance  ou  constituer  avocat. 
La  décision  d'une  affaire  en  état  ne  sera  jamais  différée. 
Quand  une  affaire  est-elle  en  état  devant  le  Conseil?  Lorsque 
l'instruction  est  complète,  et  que  les  délais  pour  les  produc- 
tions et  réponses  sont  expirés.  Bien  que  l'ordonnance  du 
2  février  1831  ait  introduit  la  publicité  des  audiences  et  la 
défense  orale,  le  caractère  de  l'instruction  est  resté  le 
même  :  elle  a  lieu  par  écrit  (les  avocats  sont  seulement  au- 
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torisés  à  présenter  les  observations  orales  après  le  rapport). 

Révocation  d'avocat.  —  Désaveu.  —  L'acte  de  révoca- 
tion d'un  avocat  par  sa  partie  est  sans  effet  ponr  la  partie 
adverse,  s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d*un  antre  avocat. 

Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  à  des 
actes  ou  procédures  faits  en  son  nom  devant  le  tribunal  ad* 
ministratif  de  premier  degré  par  un  mandataire  ad  lUem,  et 
qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  est  portée 
devant  le  Conseil  d'État,  sa  demande  en  désaveu  doit  être 
formée  contre  ce  mandataire  ou  ses  héritiers,  et  communi- 
quée aux  autres  parties.  S'il  est  décidé  que  le  désaveu  mérite 
d'être  instruit,  Tinstruction  et  le  jugement  seront  renvoyés 
devant  le  juge  compétent,  pour  y  être  statué  dans  un  délai 
déterminé,  lequel  étant  expiré,  il  sera  passé  outre  au  rapport 
de  l'affaire  principale  sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu,  ou 
faute  de  le  rapporter.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  on 
procédures  faits  au  Conseil  d'État,  il  sera  procédé  sommaire- 
ment contre  l'avocat.  La  remise  des  pièces  à  un  avocat  sufflt 
pour  lui  conférer  le  mandat  d'occuper. 

Le  décret  du  22  juillet  1806  a  passé  sous  silence  la  péremp- 
tion, le  désistement  et  la  récusation.  Ces  trois  incidents 
doivent-ils  être  transportés  dans  la  procédure  administrative? 

La  péremption  étant  une  déchéance,  et  les  déchéances  ne 
pouvant  se  suppléer,  les  parties,  de  plus,  n'étant  pas  tou- 
jours maîtresses  de  hâter  la  marche  de  l'instruction  adminis- 
trative, il  est  admis  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence 
que  la  péremption  d'instance  n'est  point  autorisée  dans 
les  affaires  soumises  aux  tribunaux  administratifs.  Il  en  ré- 
sulte qu'une  instance  administrative  serait  éteinte  de  plein 
droit  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trente  ans. 

Le  désistement  est  la  renonciation  du  demandeur  à  l'ins- 
tance engagée  par  lui.  Il  n'est  admis  qu'à  la  condition  d'é- 
teindre à  jamais  le  procès,  c'est  pourquoi  il  doit  être  pur  et 
simple,  et  serait  rejeté  s'il  était  conditionnel,  ou  s'il  contenait 
des  réserves  même  non  préjudiciables  au  défendeur.  Il  peut 
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être  donné  par  une  requête  signifiée  à  Tayocat  du  défendeur 
par  l'avocat  du  demandeur,  muni  d*un  pouvoir  spécial  à  cet 
efTet;  il  peut  aussi  résulter  de  tout  acte  ou  écrit  émané  de  la 
partie  elle-même.  Un  pouvoir  donné  à  Tavocat,  sous  seing 
privé  et  même  par  simple  lettre,  est  suffisant.  Il  faut  remar- 
quer que,  pour  être  valable,  le  désistement  doit  être  accepté 
par  le  défendeur  :  il  forme  alors  un  contrat  qui  lie  les  deux 
parties,  et  ne  peut  plus  être  rétracté.  Mais  le  Conseil  d'État 
peut  apprécier  les  motifs  du  refus,  et  donner  acte  du  désiste- 
ment. Lorsque  le  Conseil  donne  acte  du  désistement,  il  con- 
damne en  même  temps  la  partie  qui  se  désiste  aux  dépens  ; 
mais  il  peut  aussi  arriver  qu'au  lieu  de  donner  acte,  il  dé- 
clare que,  le  pourvoi  étant  devenu  sans  objet,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer. 

La  réciisation  existe-t-elle  àTégard  des  membres  du  Con- 
seil d'État  ?  MM.  de  Cormenin  et  G.  Du  four  soutiennent  la 
négative,  par  la  raison  que  les  conseillers  d'État  ne  sont  pas 
juges,  et  que  leur  mission  ne  va  pas  au-delà  d*un  avis  à  sou- 
mettre au  chef  de  l'État.  Mais,  suivant  MM.  Foucart,  Serri- 
gny  et  Chauveau,  il  n'existe  aucun  motif  sérieux  pour  inter- 
dire la  récusation  ^ . 

Les  décisions  du  Conseil  d'État  contiendront  les  noms  et 
qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et  le  vu  des  pièces  prin- 
cipales, et  devront  être  accompagnées  de  motifs  exprimés  soiis 
forme  de  considérants.  Rien  n'est  plus  propre,  dit  M.  Dufour,  h 
seconder  les  progrès  qui,  depuis  vingt  années  surtout,  signalent 
la  marche  du  droit  administratif,  que  l'exactitude  et  la  net- 
teté dans  la  rédaction  des  motifs  qui  sont  destinés  à  expliquer 
et  justifier  la  sentence  qu'ils  accompagnent.  Les  décisions  ne 
seront  mises  à  exécution  contre  une  partie,  qu'après  avoir 
été  préalablement  signifiées  à  l'avocat  au  Conseil  qui  aura 
occupé  pour  elle. 

*  Cormenin,  t.  !•»,  ch.  ▼,  secl.  3,  p.  69;  G.  Dufour,  t.  n,  p.  377;  Foacart, 
t.  111,  p.  715;  Chauveau,  Code  d'inttruction  adminUtrative,  t.  l'',.p.  299; 
Serrigny,  t.  I**,  p.  339. 
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Voies  de  recours.  —  On  peut  attaquer  la  décision  du  Con- 
seil d'Élat  par  VopposUion^  lorsque  celte  décision  a  été  rendue 
par  défaut,  c*est'à-dire,  lorsque  le  défendeur,  ayant  été 
appelé,  n  a  pas  été  entendu,  soit  qu*il  n*ait  pas  comparu,  soit 
qu'il  n*ait  pas  été  représenté  par  qui  de  droit;  Topposition  ne 
sera  pas  suspensive,  à  moins  qu'il  n*en  soit  autrement  or- 
donné ;  elle  devra  ôtne  formée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  de  la  décision,  et  ne  sera 
plus  recevable  après  ce  délai.  Dépôt  au  secrétariat  du  Conseil, 
d'une  requête  signée  par  un  avocat  au  Conseil  d'État  ;  com- 
munication de  cette  requête  en  opposition,  à  la  partie  qui  a 
obtenu  la  décision  attaquée,  pour  qu'elle  réponde  tant  sur  les 
moyens  d'opposition  que  sur  le  fond.  L'opposition  est-elle 
régulière  en  la  forme,  et  les  moyens  de  fond  dénués  de  va- 
leur ?  Elle  est  reçue  eu  la  forme,  et  rejetée  au  fond.  Pas  de 
profit  joint  :  lorsque  l'instance  est  dirigée  contre  deux  ou  plu- 
sieurs parties  dont  Tune  fait  défaut,  et  dont  l'autre  compa- 
rait, la  décision  est  rendue  comme  si  Tune  et  l'autre  avaient 
comparu. 

Quant  aux  décisions  contradictoires,  elles  sont  inattaquables 
par  la  voie  de  Tappel  ;  mais  il  peut  y  avoir  un  recours  en  ré- 
vision, dans  trois  cas  :  1®  si  elles  ont  été  rendues  sur  pièces 
fausses  (qui  aient  servi  de  fondement  à  la  décision]  ;  2^  si  la 
partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  déci- 
sive retenue  par  l'adversaire  ;  3*  si  les  formalités  protectrices 
d'une  bonne  justice,  dont  le  procès-verbal  des  séances  doit 
'  mentionner  l'accomplissement,  n'ont  pas  été  observées.  Ce 
recours  devra  être  formé  dans  le  même  délai,  et  soumis  aux 
mêmes  fofmes  que  l'opposition  ;  mais  le  délai  ne  courra  que 
du  jour  où  les  pièces  fausses  ou  décisives  auront  été  recou- 
vrées, ou  du  jour  où  la  signification  des  arrêtés  administra- 
tifs qui  les  relatent  ou  les  contiennent  aura  été  faite  à  la  partie 
qui  les  oppose. 

La  tierce  opposition  appartient  aussi  à  ceux  qui  n'ont  pas  été 
appelés,  lors  des  décisions  du  Conseil  d'État  en  matière  con- 
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teutieuse  et  qui  sont  frappés  par  ces  décisions.  Les  intéressés 
qui  voudront  user  de  cette  voie  de  recours  ne  pourront  former 
leur  opposition  que  par  requête,  en  la  forme  ordinaire,  dépo- 
sée au  secrétariat  du  Conseil.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour 
la  tierce-opposition.  La  partie  qui  succoml)era  sera  condamnée 
à  1 50  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  donunages-intéréts, 
s'il  y  a  lieu.  Ce  sera  le  Conseil  d'État  qui  statuera  sur  l'amende 
et  sur  les  dommages-intérêts. 

Dans  les  matières  pour  lesquelles  la  loi  a  stipulé  l'afiran- 
chissement  du  ministère  d'avocat,  cette  exception  s'étend-elle 
à  l'opposition,  à  la  demande  en  révision  et  à  la  tierce-opposi- 
tion? La  jurisprudence  accorde  cette  faveur  à  l'opposition  et  à 
la  tierce-opposition,  qui  sont  des  voies  ordinaires  de  recours; 
mais  elle  la  refuse  à  la  demande  en  révision,  voie  extraordi- 
naire qui  ne  doit  être  employée  que  par  des  hommes  prudents 
et  expérimentés. 

Il  n'y  a  jamais  lieu  à  condamnation  aux  dépens  contre 
rÉtat  *. 

Section  du  contentienz.  —  La  section  du  contentieux  est 
composée  de  six  conseillers  d'État,  de  maîtres  des  requêtes  et 
d'auditeurs  désignés  par  le  chef  de  l'État.  Les  maîtres  des  re- 
quêtes sont  chargés  de  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  gouvernement.  Cette  section  a  pour  attribution  de  diriger 
l'instruction  écrite,  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  conteutieuses  ;  son  examen  n'est  que  préalable,  ses 
délibérations  n'aboutissent  qu'à  un  projet  de  décision;  les 
rapports  qui  lui  sont  faits  par  des  rapporteurs  pris  dans  son 
sein  parmi  les  conseillers,  maîtres  des  requêtes  ou  auditeurs, 
se  terminent  par  l'indication,  sous  forme  de  question,  des 
points  à  examiner  et  à  résoudre  par  le  Conseil.  Cependant, 
elle  délibère  définitivement  sur  les  aiiaires  pour  lesquelles  il 

*  Voir,  sur  ce  point,  une  dissertation  publiée  dans  le  recueil  de  M.  Lebon 
volume  de  1852,  p.  13.  —  Ghauveau,  Code  d'instruction  administrative,  t.  11, 
p.  60.  Voir  aussi,  plus  haut,  l'article  2  du  décret  réglementaire  du  2  novem- 
bre 1864. 
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■  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avocat,  ou  qui  n*ont  pas  été  ren- 
voyées à  la  séance  générale  du  Conseil  d'État  délibérant  au 
contentieux. 

Assemlilée  du  Conseil  d*État  délibérant  an  conten- 
tieux. —  Dans  les  affaires  d'une  certaine  importance,  et  dans 
toutes  celles  pour  lesquelles  il  y  a  eu  constitution  d'avocat,  le 
rapport  est  fait  au  nom  de  la  section  du  contentieux,  en 
séance  publique  de  rassemblée  du  Conseil  d'État.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  cette  assemblée  avec  l'assemblée  générale 
du  Conseil.  L'assemblée  dont  il  s'agit,  en  matière  conten- 
tieuse»  se  compose  :  1"*  des  membres  de  la  section;  2*  de  dix 
conseillers  d'État  désignés  par  décret  et  pris  en  nombre 
égal  dans  chacune  des  autres  sections.  Trois  maîtres  des  re- 
quêtes sont  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saires du  gouvernement.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  dirigé 
contre  une  décision  ministérielle  préparée  par  une  délibé- 
ration de  section,  les  membres  de  cette  seôtion  ne  peuvent 
siéger  à  l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  conten- 
tieux. Quant  aux  affaires  où  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avo- 
cat, elles  ne  peuvent  être  portées  en  séance  publique  que  sur 
la  demande  de  l'un  des  conseillers  d'État  de  la  section,  ou  du 
commissaire  du  gouvernement,  qui  donne  ses  conclusions. 
Dans  la  séance  publique,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à 
présenter  des  observations  orales.  La  délibération,  qui  n'est 
pas  publique,  ne  s'ouvre  pas  après  chaque  affaire,  mais  le 
comité  délibère  sur  toutes  les  affaires  débattues  dans  le  cours 
de  la  séance,  et  prend  pour  base  de  sa  délibération  le  projet 
proposé  par  la  section. 

Le  décret  du  3  octobre  1870,  statuant  sur  une  situation  pro- 
visoire, a  disposé  que  la  commission  chargée  de  remplacer  le 
Conseil  d'État,  réunie  en  assemblée  générale,  ne  pourra  déli- 
béi*er  sur  les  affaires  qui  étaient  portées  devant  l'assemblée  du 
Conseil  délibérant  au  contentieux  en  audience  publique,  que 
si  cinq  au  moins  de  ses  membi^s  ayant  voix  délibérative  sont 
présents.  Deux  maîtres  des  requêtes  seront  désignés  par  le 
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.ministre  de  la  justice,  pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saires du  gouvememoat  près  la  commission  délibérant  au  con- 
tentieux. 

Quelle  est  Tutilité  de  cette  double  instruction,  qui  commence 
devant  la  section  du  contentieux,  et  se  dénoue  devant  l'as- 
semblée? Pour  les  justiciables,  la  vraie  garantie  est,  dit-on, 
dans  la  production  des  pièces  et  des  explications  en  forme  de 
requêtes  et  mémoires  destinés  à  éclairer  la  religion  du  Con- 
seil; il  convient  donc  d'assurer  l'étude  approfondie  de  ces 
pièces  et  mémoires.  Il  est,  de  plus,  indispensable  d'avoir  dans 
le  sein  du  Conseil  d'État  un  certain  nombre  de  membres 
dont  la  fonction  soit  d'envisager  le  côté  juridique  dans  toutes 
les  affaires,  et  qui  se  fassent  les  gardiens  des  principes  et  les 
dépositaires  des  traditions.  Quant  aux  membres  adjoints  à  la 
section  du  contentieux,  ils  apportent  et  conservent  l'esprit  . 
d'administration  dans  la  sphère  de  la  juridiction,  et  s'im- 
prègnent eux-mêmes  de  notions  juridiques  qu'ils  font  pénétrer 
et  propagent  dans  l'exercice  de  l'autorité  administrative. 

Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des 
délibérations,  qui  fait  mention  des  noms  des  membres  présents 
ayant  délibéré.  L'expédition  du  projet  est  signée  par  le  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux,  et  remise  par  le  président 
du  Conseil  au  chef  de  TÊtat.  Le  décret  qui  intervient  est 
contre-signe  par  le  garde  des  sceaux.  Les  décrets  proposés  par 
le  Conseil  délibérant  au  contentieux  portent  :  le  Conseil  d*État 
au  contentieux  entendu,  ou  la  section  du  contentieux  entendue. 
Le  chef  de  l'Ëtat  peut  modifier  le  projet  proposé;  mais,  dans  ce 
cas,  son  décret  doit  être  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois.  Le  nouveau  projet  de  réorganisation  du  Conseil  d'État 
proposé  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Dufaure,  ministre  de 
la  justice,  a  modifié  beaucoup  cette  partie  de  notre  législa- 
tion. Au  sein  de  la  commission  parlementaire,  d'autre  part, 
la  compétence  du  Conseil  d'Étal  en  matière  contentieuse  a 
soulevé  quelques  difficultés. 

La  vieille  querelle  entre  les  tribunaux  et  l'administration  a 
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été  réveillée.  La  commission  a  pensé  que  cette  controverse, 
qui  date  de  près  d*un  demi-siècle,  ne  pourrait  être  utilement 
tranchée  que  dans  un  travail  d'ensemble  sur  les  juridictions. 
Elle  ne  s'est  point  laissé  convaincre  par  le  reproche  tant  de 
fois  adressé  à  Tadministration  d'être  juge  dans  sa  propre 
cause.  Il  faudrait,  en  effet,  pour  que  l'objection  fût  fondée, 
que  le  jugement  du  contentieux  appartînt  aux  agents  admi- 
nistratifs; ce  qui  n^est  pas,  puisque  les  conseillers  d'Ëtat,  qui 
prononcent  sur  les  pourvois,  ne  sont  pas  les  auteurs  des  faits 
dont  les  administrations  se  plaignent. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'amovibilité  des  juges  du  con- 
tentieux administratif,  la  commission  l'a  écarté  par  la  consi- 
dération des  inconvénients  grsCVes  de  l'inamovibilité  en  matière 
administrative.  Elle  s'en  est  donc  résolument  tenue  à  la  sépa- 
ration des  juridictions  administrative  et  judiciaire,  telle 
qu'elle  existe  dans  notre  législation  actuelle,  en  se  fondant  sur 
les  deux  raisons  suivantes,  qui  n'ont  point  encore  été  réfutées  : 
l^  que  le  jugement  des  procès  administratifs  exige  des  con- 
naissances spéciales,  rares  chez  des  magistrats  absorbés  par 
l'examenide  contestations  privées;  2®  que  le  pouvoir  judiciaire 
pourrait  servir  à  des  magistrats  inamovibles  pour  arrêter  l'ac- 
tion administrative  et  mettre,  sinon  le  gouvernement,  au 
moins  l'administration  au  greffe. 

En  ce  qui  touche  la  délégation  du  pouvoir  de  juger,  la  com- 
mission, d'accord  avec  le  projet  du  gouvernement,  a  modifié 
la  législation  de  l'an  VIII,  de  1839,  de  1845  et,  en  dernier 
lieu,  de  1852.  Au  lieu  de  n'attribuer  au  Conseil  d'État  que  la 
préparation  des  projets  de  décret  et  d'exiger,  pour  les  rendre 
exécutoires,  la  signature  du  chef  du  pouvoir  exécutif^  elle  a 
investi  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  délibérant  au 
contentieux,  et  même  la  section  du  contentieux,  du  droit  de 
décider  par  de  véritables  arrêts. 

Pour  empêcher  que  cette  délégation,  qui  est  presque  un  re- 
tour à  la  législation  de  1848,  n'entraîne  une  légère  cause  de 
lenteur,  en  matière  de  contraventions,  par  la  séparation  du 
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droit  de  grâce  et  du  droit  de  punir  qui  étaient  confondus  dans 
le  système  précédent,  la  commission  inclinerait  à  l'introduc- 
tion des  circonstances  atténuantes  devant  les  juridictions  ad- 
ministratives, et  à  la  restitution  aux  tribunaux  correctionnels 
des  contraventions  de  grande  voirie. 

Conflits  '.  —  En  outre  de  ses  attributions  contentieuses 
comme  tribunal  administratif  supérieur  du  second  degré,  le 
Conseil  d'État  est  encore  chargé  de  régler  la  compétence 
entre  l'autorité  administrative,  et  entre  les  divers  organes  de 
l'administration  active  et  contentieuse  ;  c*est  lui  qui  prépare 
les  rapports  des  conflits  d'attribution  entre  Tautorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire. 

On  entend  par  conflit^  la  contestation  qui  s'élève  entre 
plusieurs  autorités  qui  se  prétendent  toutes  deux  compé- 
tentes ou  incompétentes  pour  la  môme  affaire.  On  appelle 
conflit  de  juridiction,  la  contestation  qui  s'élève  entre  plu- 
sieurs autorités  du  même  ordre  ;  et  conflit  d'attribution,  celle 
qui  existe  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux 
administratifs.  On  divise  le  conflit  d'attribution  en  conflit 
positif  ei  en  conflit  négatif.  Le  conflit  d'attribution  est  positif, 
quand  les  deux  autorités  revendiquent  la  connaissance  d'une 
même  cause.  Il  est  négatif,  lorsqu'elles  se  déclairent  toutes 
deOx  incompétentes^.  • 

Le  conflit,  dit  M.  de  Cormenin,  a  été  institue  dans  un  but 
d'ordre  public,  pour  maintenir  la  distinction,  la  séparation  et 
Vindépendance  pleine  et  réciproque  des  matières  et  des  fonctions 
administratives  et  judiciaires.  Si  l'on  remettait  la  décision  des 
conflits  à  l'autorité  judiciaire,  le  gouvernement  passerait  dans 
les  tribunaux  ;  si  à  l'autorité  administrative,  les  tribunaux 
perdraient  leurs  attributions,  et  16s  citoyens  leurs  garanties. 

*  Loi  organ.  21  fract.  an  III,  art.  27;  règlement  5  niv.  an  VIII;  arrêté  îles 
consuls,  13  brum.  an  X;  ordonn.  1*' juin  1828;  décrets  25  et  30  janvier  1852. 
Sur  les  Conflits,  voir  :  Bavoux  (F. -A),  Les  conflits,*ou  evipiéiements  de  V autorité 
adrmniitraiive  sur  l'autorité  judiciairt;  —  Reverchon,  Des  conflits  ;  —  Tail- 
landier (Alph.),  Commen'aire  sur  l'ordonnance  des  conflits. 
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La  décision  des  conflits  doit  appartenir,  au  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  monarchique  ou  républicain.  En  résumé,  le 
principe  est  l'indépendance  des  pouvoirs;  le  moyen  est  le  con- 
flit ;  la  conséquence  est  Tordre  *. 

La  constitution  du  4  novembre  1848  créa  un  tribunal  spé- 
cial (le  tribunal  des  conflits),  composé  de  membres  de  la  Comt 
de  cassation  et  du  Conseil  d'Ëtat  ;  les  dispositions  du  décret 
organique  de  1852  ont  replacé  le  jugement  des  conflits  dans 
les  attributions  du  Conseil  d'État. 

Élever  le  conflit^  c'est  revendiquer  pour  l'autorité  adminis- 
trative la  connaissance  du  litige  porté  devant  un  tribunal  de 
l'ordre  judiciaire.  Nous  savons  qua'nd  il  y  a  conflit  d'attribu- 
tion, et  ce  qu'on  entend  par  le  conflit  positif.  L'ordonnance 
de  18^8  expose  les  cas  dans  lesquels  le  conflit  ne  peut  être  élevé. 

1"  En  matière  CRiMiNKLLKp  le  préfet  ne  peut,  par  la  voie  des 
conflits,  dessaisir  les  tribunaux  cnminels  des  afl'aires  qui  leur 
sont  soumises,  quand  bien  môme  il  s'élèverait  des  questions 
préjudicielles  du  domaine  de  l'autorité  administrative.  Cette 
disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  conflit  étant  la  revendi- 
cation d'une  affaire  administrative,  ne  peut  être  élevé  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  la  compétence  de  l'adminis- 
tration. Mais  elle  donne  lieu  à  la  critique.  Il  peut  arriver,  dit 
M.  Serrigny ,  que  la  décision  d'une  accusation  criminelle 
soit  subordonnée  à  une  question  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative Pourquoi  ne  pas  permettre  d'élever  le  con- 
flit dans  les  matières  criminelles,  non  pas  pour  revendiquer 
le  jugement  du. crime,  mais  la  connaissance  de  la  question 
préjudicielle  à  réso  idre  avant  de  statuer  sur  l'accusation 
publique?  M.  Chauveau  fait  toutefois  remarquer  que  l'empié- 
tement de  pouvoir  ne  peut  être  dangereux,  parce  que  les  tri- 
bunaux criminels  ne  statuent  directement  que  sur  la  culpabi- 
lité de  l'accusé,  et  non  point  sur  la  question  incidente,  qui 
peut  seulement  influer  indirectement  sur  les  motifs  qui  déter- 

«  De  Cormenin,  t.  !•»,  p.  440,  note  l. 
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minent  la  conviction  du  juge.  Rien  n'empâche,  d'ailleurs,  le 
ministère  public  et  l'accusé  de  demander  le  renvoi  préalable  à 
l'autorité  administrative,  lorsque  dans  une  affaire  criminelle 
il  s'élève  une  question  préjudicielle  qui  est  de  la  compétence 
de  Tadministration  ;  et  les  tribunaux  sont  maîtres  de  surseoir  à 
statuer  au  fond,  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été  décidée 
par  le  pouvoir  compétent  ^ 

2**  En  matière  correctionnelle,  excepté  dans  deux  cas  : 
lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  Taulorité  administrative  (en  matière  de  contra- 
ventions de  grande  voirie  ou  de  police  de  roulage,  par  exem- 
ple) ;  et  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra 
d'une  question  préjudicielle,  dont  la  connaissance  appartiendra 
à  Tautorité  administrative,  en  vertu  d'une  disposition  législa- 
tive. Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que 
sur  la  question  préjudicielle.  Si,  par  exemple,  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  poursuivi  en  police  correctionnelle 
pour  avoir  extrait  des  matériaux  sur  la  propriété  d'autrui,  se 
défendait  en  disant  qu'il  l'avait  fait  en  vertu  du  cahier  des 
charges,  et  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur  le  sens  et  les  clauses 
de  ce  cahier  des  charges,  le  tribunal  correctionnel  devrait  alors 
surseoir  et  renvoyer  à  Tautorité  administrative  Texamen 
préalable  de-cette  question  d'interprétation. 

M.  Batbie  fait  remarquer  que,  comme  il  est  difficile  d'ima- 
giner d'autres  cas  où  le  conflit  puisse  être  élevé,  l'ordou- 
nance  a  donc  posé  un  principe  général,  sous  la  forme  d'une 
énumération  limitative  ^. 

3°  En  MATIÈRE  DE  SIMPLE  POLICE.  —  I/ordounance  ne  parle 
pas  de  ces  sortes  de  matières;  mais  les  affaires  de  cette  nature 
sont  de  trop  minime  importance  pour  que  l'administration  ait  h 
s'en  occuper  •. 

*  Scrrigny,  QueMtions,  l.  !•',  p.  \Hb.  —  Chauvcan,  Code  d'instruction 
administrative^  t.  \*',  p.  240. 

2  Hatbic.  Introduction  générale  au  Droit  publie,  etc.,  p  398. 

*  Gabriel  DufoQr,  Traité  général  de  Droit  administratif  appliqué,  t.  III, 
p.  5'29;  —  Scrrigny,  l,  I",  p.  191. 
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4**  Nb  donnent  pas  lieu  au  conflit  :  le  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites 
dirigées  contre  ses  agents,  soit  de  la  part  du  conseil  de  pré- 
fecture, lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judiciaires  dans  les- 
quelles les  communes  ou  les  établissements  publics  seront  par- 
ties ;  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  de- 
vant l'administration,  préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 
5*  Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  la  Cour  de 
cassation,  les  juges  de  paix  prononçant  en  matière  civile,  et  les 
tribunaux  de  commerce.  Il  ne  peut  donc  l'être  que  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  devant  les  cours  d'appel  ; 
et  Ton  doit  remarquer,  à  ce  sujet,  qu'il  est,  de  plus,  néces- 
saire que   l'instance  soit  pendante  devant  ces  tribunaux  et 
cours.  C'est  ainsi  que  le  conflit  ne  pourra  pas  être. élevé  après 
des  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  ou  acquiesces,  ou 
ayant  acquis. la  force  de  chose  jugée,  parce  que  l'instance 
aura  cessé  d'exister. 

C'est  par  la  même  raison  que  pendant  les  délais  d'opposi- 
tion et  d'appel,  l'instance  n'existant  plus,  le  conflit  ne  pourra 
être  élevé  ;  mais  une  fois  l'opposition  formée,  l'appel  inter- 
jeté, Tinstance  revivant,  la  faculté  d'user  du  conflit  renaîtra 
avec  elle.  Enfin  le  conflit  ne  peut  être  élevé  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  car  ces 
difficultés  ne  font  pas  revivre  l'instance  primitive. 

A  qui  appartient  le  droit  d'élever  le  conflit  ?  Au  préfet  seul. 
Le  ministre  ne  pourrait  l'élever,  mais  il  pourrait  en  donner 
l'ordre  au  préfet.  A*  Paris,  le  préfet  de  police  a  le  droit  d'éle- 
ver le  conflit  dans  la  branche  des  attributions  qui  lui  sont  con- 
fiées ;  il  en  est  de  même  des  préfets  maritimes,  pour  les  affaires 
qui  intéressent  spécialement  le  département  .de  la  marine. 
Quant  aux  parties,  elles  ne  peuvent  que  solliciter  le  préfet  de 
déclarer  le  conflit,  ou  demander  au  ministre  qu'il  donne 
l'ordre  de  l'élever. 

Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  ques- 
tion portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est  altri- 
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buée  par  une  disposition  législative  à  Taiitorité  administra- 
tive, il  pourra,  alors  môme  que  Tadministration  ne  serait  pas 
en  cause,  demander  le  renvoi  de  Taffaire  devant  Tau lorité  com- 
pétente. A  cet  effet,  il  adressera  au  procureur  de  la  République 
un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  légis- 
lative qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige. 
Le  procureur  de  la  République  fera  connaître,  dans  tous  les 
cas,  au  tribunal  la  demande  formée  par  le  préfet,  et  requerra  le 
renvoi,  si  la  revendication  lui  parait  fondée.  La  proposition  du 
déclinatoire,  avant  d'élever  le  conflit,  repose  sur  le  respect 
dû  à  la  magistrature  ;  c'est  une  formalité  d'ordre  public  dont 
rien  ne  saurait  dispenser  le  préfet,  et  qui  ne  pourrait  être 
remplacée  par  aucune  autre  démarche.  L'organe  du  ministère 
public,  de  son  côté,  est  tenu  de  transmettre  au  tribunal  la 
demande  en  revendication.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé 
qu'après  que  l'autorité  judiciaire  a  prononcé  sur  sa  propre 
compétence,  soit  explicitement  en  admettant  ou  en  rejetant 
le  décliuatoire  proposé,  soit  implicitement  en  jugeant  le  fond 
de  la  contestation. 

Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclînatoire,  Torgatie 
du  ministère  public  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou  réqui- 
sitions, et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La  date  de 
l'envoi,  date  importante,  puisque  c'est  cet  envoi  qui  sert  de 
mise  en  demeure  au  préfet,  et  fait  courir  le  délai  dans  lequel 
il  doit,  sous  peine  de  déchéance,  prendre  l'arrêté  de  conflit, 
sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné,  ^^i  le  décliuatoire 
est  rejeté,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent, 
le  préfet  pourra,^dans  la  quinzaine,  et  s'il  estime  qu'il  y  ait 
lieu,  élever  le  conflit  ;  si  le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  signification  de  l'appel,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement.  Il  s'agit,  bien  entendu,  d'une  notification 
spéciale  adressée  au  préfet  lui-même,  et  non  de  la  significa- 
tion à  la  partie  adverse  de  l'appelant.  Le  délai  de  quinzaine 
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est  fatal,  en  ce  sens,  non  que  le  préfet  qui  Taura  laissé  écouler 
sera  déchu  du  droit  d'élever  le  conflit,  mais  qu'il  sera  dans  la 
nécessité  de  recommencer  les  formalités  et  de  proposer  un 
nouveau  déclinatoire. 

Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le 
conflit  et  revendiquera  la  cause,  devra  viser  le  jugement  in-^ 
tervenu  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu  ;  la  disposition  législative 
qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  point  liti- 
gieux y  sera  textuellement  insérée.  Il  sera  motivé,  énoncera 
exactement  les  noms  des  parties  ;  mais  ne  contiendra  aucune 
injonction  faite  à  l'autorité  judiciaire,  et  se  bornera  exclu- 
sivement à  la  revendication  de  la  contestation. 

Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire 
déposer  son  arrêté  et  les  pièces  visées  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  statué  sur  le  déclinatoire,  ou  au  greffé  de  la  cour,  si 
le  déclinatoire  a  été  proposé  en  cause  d'appel.  Si,  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe, 
le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire.  Ce  délai,  qui  n'est  de  rigueur  .que  pour  le  dépôt 
de  l'arrêté  de  conflit,*  et  non  pour  celui  des  pièces  visées,  court 
à  partir  de  l'envoi  fait  par  le  ministère  public  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  rendu  sur  le  déclinatoire  ;  quant  au  dépôt  au  greffe, 
il  serait  inutilement  remplacé  par  la  t*emise  directe  de  l'arrêté 
au  parquet.  Le  ministère  public  communiquera  l'arrêté  au 
tribunal  ou  à  la  cour  saisis,  et  requerra  qu'il  soit  sursis  à  toute 
poursuite  judiciaire.  Tous  actes,  tous  jugements  rendus  après 
la  notification  régulière  du  conflit,  seraient  annulés  par  le  Con- 
seil d'État;  quant  aux  juges  qui  passeraient  outre  au  jugement 
de  la  cause,  retiendraient  l'affaire  conditionnellement,  décla- 
reraient' qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêteT  au  conflit  notifié^  ou 
ordonneraient  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts  déjà  inter- 
venus, ils  se  rendraient  coupables  de  forfaiture.  Du  moment 
où  le  conflit  est  élevé,  le  tribunal  ou  la  cour  ne  peuvent  plus 
se  déclarer  incompétents,  et  le  conflit  suivrait  son  cours, 
nonobstant  cette  déclaration. 
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Après  la  communication  dont  il  vient  d'ôtre  parlé,  l'arrêté 
da  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au  greffe,  ou  ils  resteront 
déposés  pendant  quinze  jours.  L'organe  du  ministère  public 
en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  qui  pour- 
ront en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  remet- 
tre, dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet,  leurs 
observations  sur  la  question  de  compétence,  avec  tous  les 
documents  à  l'appui.  Le  délai  du  dépôt  des  pièces  court  du 
jour  de  leur  rétablissement  au  greffe  ;  quant  au  délai  accordé 
aux  parties  pour  fournir  leurs  observations,  il  n'a  rien  de 
rigoureux. 

Le  rapport  sur  les  conflits  ne  peut  être  présenté  qu'après 
la  production  des  pièces  suivantes  :1a citation,  les  conclusions 
des  parties,  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  le  jugement 
de  compétence,  l'arrêté  du  conflit.  Toutes  ces  pièces  doivent 
être  adressées  par  le  ministère  public  au  garde  des  sceaux, 
qui  les  transmet  aussitôt  au  secrétariat  général  du  Conseil 
d'Ëtat.  Il  est  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  réception  des  j^ièces  au  ministère  de  la  justice. 
C'est  la  section  du  contentieux  qui  est  chargée  de  préparer  le 
rapport. 

Comme  le  conflit  n'est  élevé  qu'en  vue  de  l'intérêt  général, 
et  que  les  parties  qui  figurent  dans  Tinstance  n'y  jouent  qu'un 
rôle  purement  accessoire,  il  en  résulte  que  les  voies  de  l'op- 
position, de  la  tierce-opposition,  et  les  demandes  en  révi- 
sion, ne  sont  point  admises  contre  les  décrets  qui  statuent  sur 
les  conflits;  les  parties  ne  peuvent  pas  intervenir  directement 
dans  l'instance  en  conflit  ;  lorsqu'elles  présentent  des  observa- 
tions écrites  ou  orales  par  des  avocats  au  Conseil,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  aucune  condamnation  aux  dépens  ;  enfin 
le.  Conseil  d'Ëtat  n'admet  pas  les  demandes  en  interpréta- 
tion des  décrets  rendus  sur  conflits,  parce  qu'ils  sont  d'ordre 
public. 

Quelles  sont  les  conséquences  des  différentes  -solutions  que 
peut  donner  le  Conseil  d'État  sur  les  conflits?  Le  Conseil  con- 
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firme-t-il  le  conflit  ?  Annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  de- 
vant et  par  Tautorilé  judiciaire,  qui  est  dessaisie  de  Taffaipe, 
et  ne  peut  la  retenir  sous  aucun  prétexte.  Il  appartient  aux 
parties  ou  à  radministratioi>de  saisir  Tautorité  compétente. — 
Le  Conseil  d'État  annule-t-il,  au  contraire,  le  conflit  comoie 
mal  fondé?  La  procédure  reprend  son  cours  devant  Tautorité 
judiciaire.  —  Enfin  le  Conseil  annule-t-il  le  conflit  pour  vices 
de  forme  ?  Le  préfet  pourra  de  nouveau  l'élever,  si  les  délais 
ne  sont  pas  expirés. 

Le  Conseil  d'État,  en  statuant  sur  le  conflit,  s'abstient  de 
désigner  l'aulorité  compétente,  soit  dans  Tordre  administratif, 
soit  dans  l'ordre  judiciaire. 

Quant  aux  conflits  négatifs,  ils  ne  sont  Tobjet  d'aucune  loi  ; 
il  n'existe  point  de  dispositions  spéciales  à  leur  égard,  et  cela 
s'explique  par  la  nature  môme  de  ces  conflits,  qui  donnent 
plutôt  lieu  à  une  question  de  droit  privé  que  de  droit  admi- 
nistratif. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  suite  d'un  conflit  négatif 
d'attribution,  lorsque,  sur  la  même  contestation,  il  intervient 
une  déclaration  d'incompétence  de  la  part  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  d'un  conseil  de  préfecture,  d'un  préfet,  d'un  mi- 
nisli'e,  ou  de  tout  autre  tribunal  administratif.  Pour  qu'il  y 
ait  matière  au  conflit  négatif,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  dans 
l'objet  en  litige,  que  les  deux  autorités  judiciaire  et  adminis- 
trative se  soient  toutes  deux  déclarées  incompétentes  et  des- 
saisies de  la  contestation,  que  l'une  d'elles  ait  méconnu  sa 
compétence,  et  que  la  double  déclaration  d'incompétence 
soit  intervenue  entre  les  .mômes  parties.  Les  parties  pour- 
ront, à  leur  choix,  suivre  Ja  filière  hiérarchique,  ou  se  pour- 
voir immédiatement  devant  le  Conseil  d'État,  par  règlement 
de  juges. 

Le  conflit  de  juridiction  existe,  en  matière  administrative, 
lorsque  deux  tribunaux  administratifs  se  déclarent  compétents 
pour  statuer 'sur  une  môme  question,  ou  lorsqu'ils  refusent  * 
tous  les  deux  d'en  connaître.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  par- 
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ties  ont  le  droit^de  se  pourvoir  au  Conseil  d*État,  soit  par  la 
voie  d'appel,  soit  en  règlement  de-jnges. 

En  cas  de  conflit  négatif  d'attribution^  comme  en  cas  de 
conflit  de  juridiction  entre  deux  autorités  administratives,  le 
pourvoi  se  formera,  comme  tous  les  autres  pourvois,  par  re- 
quête des  parties  présentée  en  la  forme  contentieuse.  Consti- 
tution d'avocat. 

Le  Conseil  d'État  statuera  sur  le  règlement  de  juges,  en 
renvoyant  les  parties  devant  l'autorité  compétente  pour  con- 
naître delà  contestation.  II  annulera,  en  même  temps,  la  dé- 
cision de  l'autorité,  soit  administrative,  soit  judiciaire,  qui 
s'est  mal  à  propos  déclarée  incompétente;  et,  dans  le  cas  oTi  la 
décision  sur  la  compétence  dépendrait  d*une  question  préjudi- 
cielle, il  en  renverrait  l'examen  à  l'autorité  compétente  pour 
en  connaître  ^ 

Les  conflits  d'attribution  ont  presque  toujours  été  consi- 
dérés comme  une  partie  du  contentieux  administratif.  En 
1848,  nous  l'avons  vu,  la  connaissance  de  ces  litiges  fut  attri- 
buée à  un  tribunal  spécial  d'une  composition  mixte,  où  le 
Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation  entraient  pour  des  parts 
égales  Le  projet  récent  de  M.  Dufaure  a  proposé  de  revenir 
à  cette  composition  et  d'appeler  au  nouveau  tribunal  des  con- 
flits trois  conseillers  d'État  et  trois  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation,  élus  par  leurs  corps  respectifs,  avec  le  gardç  des 
sceaux  pour  président.  La  commission  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  proposé  d'ajouter  à  ces  six  personnes  trois  membres 
de  l'Assemblée,  choisis  par  elle  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue.  La  présidence  du  garde  des  sceaux  serait  rem- 
placée  par  celle  d'un  membre  du  tribunal  des  couflits,  désigné 
par  ses  collègues. 

*  Ghauveaa,  Code  (Vinxtruction  administrative,  1. 1*',  p.  289  et  suiv. 
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APPENDICE. 


L'extrême  mobilité,  les  variations  continuelles  de  notre 
législation  administrative,  rendent  nécessaire  la  ressource 
des  Appendices^  pour  tenir  ud  ouvrage  sur  ces  matières  fugitives 
au  courant  des  changements  fréquents  auxquels  elles  sont 
sans  cesse  exposées. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  résolu  d'entretenir  la  ^jeunesse  » 
et  l'actualité  de  ce  Précis  de  Droit  administratif,  par  des  Appen- 
dices annuels,  dans  lesquels  sera  présenté  le  dernier  état  du 
droit  sur  les  sujets  qu'il  embrasse. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'épuisement  des  éditions  successives, 
les  matières  contenues  dans  ces  Appendices  seront  introduites 
dans  le  texte  de  l'ouvrage,  de  manière  à  ce  que  ce  livre,  dont 
la  popularité  est  établie  par  le  nombre  de  ses  éditions^  ne  soit 
jamais  en  retard  d'une  année. 


DÉCRET   DU   1**  FÉY1IIER   187%. 


Ce  décret  supprime  les  perceptions  des  contributions  directes 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment. 

Toutes  les  attributions  et  obligations  imposées  par  les  lois 
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et  règlements  aux  peroepteurs  des  contributions  directes,  ont 
été  transférées  anz  trésoriers-payeurs  généraux  et  aux  rece- 
veurs particuliers. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers seront  indemnisés  des  frais  de  gestion  relatifs  au  service 
de  la  perception  de  leur  résidence,  soit  au  moyen  des  remises 
payées  par  les  communes  pour  frais  de  perception  des  cen- 
times communaux,  soit,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une 
allocation  spéciale  déterminée,  dans  chaque  cas,  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

Le  service  des  perceptions  suburbaines  ou  rurales  dépen- 
dant des  perceptions  supprimées  sera  rattaché,  suivant  les 
nécessités  du  recouvrement,  aux  perceptions  les  plus  voisines. 


LOI    DU   12   FÉYRIER    4872    *. 

Cette  loi  a  abrogé  le  paragraphe  1"  de  l'article  (7  du  décret 
du  17  février  1852,  qui  interdisait  de  rendre  compte  des  procès 
pour  délits  de  presse. 

Voici  comment  s'exprimait,  à  propos  de  l'opportunité  de 
cette  abrogation,  le  rapport  de  la  commission  de  l'Assemblée 
nationale  : 

«  Le  décret  du  17  février  1852,  en  enlevant  au  jui*y  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  de  presse,  a,  par  son  article  17, 
limité  le  compte  rendu  des  procès  à  l'annonce  de  la  poursuite 
et  à  la  publication  du  jugement. 

«  Cette  délimitation,  qui  aboutit  à  une  interdiction  absolue, 
subsiste  encore  aujourd'hui,  malgré  la  loi  du  15  avril  1871, 

*  La  date  des  lois  est  celle  de  leur  promalgatioii.  Aux  termes  du  décret  du 
5  novembre  1870,  la  promulgation  des  lois  et  des  décrets  résultera  dorénaTant  de 
leur  insertion  au  Journal  officiel  qui,  à  cet  égard,  remplacera  le  BuMindes  lotf . 
Ce  Bulletin  continuera  é  être  publié,  et  Tinsertion  qui  sera  faite  des  actes  non 
insérés  au  Journal  officiel,  en  opérera  la  promulgation. —Voir  aussi  le  décret  du 
2 juillet  1871,  pour  la  forme  de  la  promulgation  des  lois. 
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qui  défère  au  jury  la  connaissance  de  presque  tous  les  délits 
de  presse. 

«  La  contradiction  qui  existe  entre  cette  dernière  loi  et 
le  décret  du  17  février  1852,  a  laissé,  penser  qu'en  restituant  au 
jury  la  connaissance  des  délits  de  presse,  on  avait  par  cela 
seul  autorisé  les  comptes  rendus  des  procès,  c'est-à-dire  im- 
plicitement abrogé  l'article  17,  g  1,  du  décret  de  1852.  Il 
en  est  résulté,  pour  la  presse  comme  pour  les  parquets,  des 
hésitations,  des  doutes  qui,  en  même  temps  qu'ils  donnent 
prétexte  à  la  violation  de  la  loi,  nuisent  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice.  Il  est  urgent  de  faire  cesser  cette 
situation. 

a  La  publicité  des  débats  judiciaires,  qui  est  un  des  prin- 
cipes de  notre  droit  public,  est  d'une  nécessité  rigoureuse, 
alors  surtout  que  le  jury  est  appelé  à  statuer  sur  les  pour- 
suites. Devant  le  jury,  il  n'y  a  pas,  comme  devant  les  tribu- 
naux, un  jugement  pouvant  être  apprécié  et  jugé  ;  il  y  a  un 
verdict  afôrmatif  ou  négatif,  dont  il  serait  dérisoire  de  per- 
mettre la  publication  sans  admettre,  en  même  temps,  la  fa- 
culté de  faire  connaître  sur  quels  éléments  il  repose. 

c  On  objecte  que  le  compte  rendu  des  procès  pour  délits  de 
presse  n'est  pas  une  garantie  pour  le  prévenu  et  peut  être  un 
danger  pour  l'intérêt  général  ;  que  le  délit  commis  par  la  voie 
de  la  presse  s'aggrave  par  la  publication  des  débats,  et  que 
cette  publicité  elle-même  prend  parfois  uae  extension  regret- 
table par  la  publication  des  journaux. 

«  Ces  objections  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  fléchir  le 
principe  de  la  liberté  des  comptes  rendus  des  débats  devant 
nos  tribunaux,  et  à  soustraire  la  presse  au  droit  commun  pour 
la  soumettre  de  nouveau  à  des  règles  spéciales. 

c  Les  inconvénients  signalés  sont,  d'ailleurs,  singulièrement 
atténués  par  la  pénalité  qui  atteint  les  comptes  rendus  infi- 
dèles et  de  mauvaise  foi,  par  la  faculté  laissée  aux  cours  et 
tribunaux  d'interdire  le  compte  rendu  des  procès  dans  toutes 
les  affaires  civiles,  correctionnelles  ou  criminelles,  et  par  les 
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restrictions  apportées  au  prindpe  de  la  liberté  des  comptes 
rendus,  par  la  loi  du  28  juillet  1828,  articles  16  et  17,  et  parla 
loi  du  27  juiUet  1849,  articles  1 1  et  12. 

c  D*un  autre  côté,  l'article  7  de  la  loi  du  25  mars  1 822,  qui 
punit  d'une  amende  de  1,000  francs  à  6,000  francs  rinfidélité 
et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  que  rendent  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux, et  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  trois  ans,  en  cas 
de  récidive,  ou  lorsque  le  compte  rendu  est  injurieux  pour  la 
cour,  le  tribunal  ou  Tun  des  magistrats,  des  jurés  ou  des 
témoins,  suffit  pleinement  à  arrêter  les  altérations  coupables 
du  principe  de  la  publicité  des  audiences  Bi  à  sauvegarder  à  la 
fois  les  intérêts  publics  et  privés. 

c  En  1870,  le  Corps  législatif  vota  une  loi  qui  exigeait  la 
reproduction  des  comptes  rendus  sténographiés  des  audiences, 
ou  la  reproduction  des  comptes  analytiques  publiés  sous  l'au- 
torisation et  la  surveillance  du  président .  mais  exiger  une 
reproduction  du  compte  rendu  in  extenso ,  ce  serait  à  la  fois 
l'affirmation  du  droit  et  la  négation  de  son  exercice.  Con- 
traindre Je  président  à  surveiller  et  à  contrôler  les  comptes 
rendus  analytiques,  ce  serait,  en  lui  imposant  une  mission 
peu  digne  d'un  magistrat  d'un  ordre  aussi  élevé,  le  mêler  aux 
luttes  ardentes  de  la  presse,  au  grand  préjudice  de  son  carac- 
tère et  de  sa  considération.  » 

Proteettom  de  la  ik»«TeraiBeté  aatloiialc, 

LOI   DU  15   FÉVRIER   1872. 

Aux  termes  de  cette  loi,  destinée  à  réprimer  les  attentats 
contre  la  souveraineté  de  la  nation  et  le  gouvernement  légal,  si 
TAssemblée  nationale,  ou  celles  qui  lui  succéderont,  venaient 
à  être  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir,  les 
conseils  généraux  s*assembleraient  immédiatement,  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation  spéciale,  au 
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chef-lieu  de  chaque  département.  Ils  pourraient  s'assembler 
partout  ailleurs  dans  le  département,  si  le  lieu  habituel  de 
leurs  séances  ne  leur  paraissait  pas  offrir  des  garanties  suffi- 
santes pour  la  liberté  de  leurs  délibérations.  (Art,  1*'.)  Ils 
pourvoiraient  d*urgence  au  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que et  de  l'ordre  légal.  {Art.  2.) 

Une  assemblée  composée  de  deux  délégués  élus  par  chaque 
conseil  général,  en  comité  secret,  se  réunirait  dans  le  lieu  où 
se  seraient  rendus  les  membres  du  gouvernement  légal  et  les 
députés  qui  auraient  pu  se  soustraire  à  la  violence. 

L'assemblée  des  délégués  ne  serait  valablement  constituée 
qu'autant  que  la  moitié  des  départements,  au  moins,  s'y  trou- 
verait représentée. 

Cette  assemblée  serait  chargée  de  prendre,  pour  toute  la 
France,  les  mesures  urgentes  que  nécessiterait  le  maintien  de 
Tordre,  et  spécialement  celles  qui  auraient  pour  objet  de  rendre 
à  l'Assemblée  nationale  la  plénitude  de  son  indépendance  et 
l'exercice  de  ses  droits. 

Elle  pourvoirait  provisoirement  à  l'administration  générale 
du  pays.  (Art.  4.) 

Elle  se  dissoudrait  aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  se  se- 
rait reconstituée  par  la  réunion  de  la  majorité  de  ses  mem- 
bres sur  un  point  quelconque  du  territoire. 

Si  cette  reconstitution  ne  pouvait  se  réaliser  dans  le  mois 
qui  suivrait  les  événements,  l'assemblée  des  délégués  devrait 
décréter  un  appel  à  la  nation  pour  des  élections  générales. 

Ses  pouvoirs  cesseraient  le  jour  où  la  nouvelle  Assemblée 
nationale  serait  constituée.  {Art.  5.) 

Les  décisions  de  l'assemblée  des  délégués  devront  être  exé- 
cutées, à  peine  de  forfaiture,  par  tous  les  fonctionnaires, 
agents  de  l'autorité  et  commandants  de  la  force  publique. 
(Art.  6.) 
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LOI  DU   46  FÉVRIER  1872. 

Les  fonctionnaire^  de  tout  ordre  élus  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  et  les  membres  de  cette  Assemblée  auxquels  des 
fonctions  publiques  rétribuées  auraient  été  conférées  depuis 
leur  élection,  toucheront  désormais,  comme  les  autres  repré- 
sentants, l'indemnité  législative,  établie  avec  interdiction  de 
cumul,  par  le  décret  du  29  janvier  1871 .  {Art.  !•'.) 

Si  le  chiffre  de  Tindemnité  est  supérieur  à  celui  du  traite- 
ment du  fonctionnaire,  ce  traitement  sera  ordonnancé  en  tota- 
lité au  profit  du  Trésor,  pendant  la  durée  du  mandat  légis* 
laUf.  (Art.  2.) 

Si  le  chiffre  du  traitement  est  supérieur  à  celui  de  Tindem- 
nité,  le  fonctionnaire  député  ne  touchera,  pendant  la  même 
période,  que  la  portion  de  son  traitement  net  excédant  la  n^éme 
indemnité.  [Art,  3.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  3,  les  droits  du 
fonctionnaire  à  une  pension  de  retraite  continueront  à  courir, 
comme  s'il  jouissait  sans  interruption  de  la  totalité  de  son  trai- 
tement. [Art,  4.) 

Les  traitements  dont  il  est  question  aux  articles  2  et  3  com- 
prendront, pour  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
l'ensemble  des  traitements  et  suppléments  de  toute  nature 
assujettis  à  la  retenue  au  profit  du  Trésor,  et  alloués  par  les 
règlements  à  la  position  d'activité,  sauf  les  indemnités  de  re- 
présentation et  les  frais  de  bureau.  [Art.  5.) 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  pensions  de  retraite  ci- 
viles et  militaires,  le  traitement  des  officiers  généraux  admis 
dans  le  cadre  de  réserve,  la  solde  ou  pension  des  officiers  mis 
en  réforme,  les  traitements  afférents  aux  décorations  de  la 
Légion  d'honneur,  les  rentes  viagères  attribuées  aux  médailles 
militaires  et  les  pensions  allouées  à  titre  de  récompense  natio- 
nale. 
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Défease    sociale. 


LOI  DU  23  MARS   1872,   CONTRE  L'ASSOCIATION   INTERNATIONALE 

DBS  TRAVAILLEURS. 

Bien  que  la  loi  qui  établit  des  peines  contre  les  affiliés  à 
V Association  internationale  appartienne  plutôt  au  domaine  du 
droit  criminel  qu'à  celui  du  droit  administratif,  comme  elle  se 
rattache  cependant  à  la  législation  des  associations,  il  n'est  pas 
inutile  d'en  donner  le  résumé. 

Â  Tavenir,  toute  association  internationale  qui,  sous  quel- 
que  dénomination  que  ce  soit,  et  notamment  sous  celle  d'As» 
sociation  internationale  des  travailleurs^  aura  pour  but  de  pro- 
voquer à  la  suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de 
propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie  ou  des  cultes  reconnus  par 
rËtat,  constituera,  par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses 
ramifications  sur  le  territoire  français,  un  attentat  contre  la 
paix  publique.  {Art,  1".) 

Tout  Français  qui,  après  la  promulgation  de  la  loi,  s'affiliera 
ou  aura  fait  acte  d'affilié  à  TAssociation  internationale  des 
travailleurs  ou  à  toute  autre  association  professant  les  mêmes 
doctrines  et  ayant  le  môme  but,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à 
1,000  francs.  Il  pourra,  en  outre,  ôtre  privé  de  tous  ses  droits 
civils  et  de  famille  énumérés  en  l'article  42  du  code  pénal, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

L'étranger  qui  s'affiliera  en  France  sera  puni  des  peines 
édictées  par  la  loi.  (Art.  2.) 

La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  ôtre  élevée  à  cinq  ans, 
et  celle  de  l'amende  à  2,000  francs,  à  l'égard  de  tous  Fran- 
çais ou  étrangers  qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une 
de  ces  associations,  ou  qui  auront  sciemment  concouru  à  son 
développement,  soit  en  recevant  ou  en  provoquant  à  son  pro- 
fit des  souscriptions,  soit  en  lui  procurant  des  adhésions  col- 
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lecUves  ou  individuelles,  soit  enfin  en  propageant  ses  doc- 
trines, ses  manifestes  ou  ses  circulaires. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  renvoyés,  à  l'eipiration  de  la 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  Tout  individu  condamné  en  exécu- 
tion de  cet  article,  restera,  de  plus,  peudant  dix  ans,  soumis 
à  toutes  les  mesures  de  police  applicables  aux  étrangers. 
[Art.  3.) 

Seront  punis  de  un  à  six  mois  de  prison  et  d'une  amende  de 
50  à  500  francs,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  un 
local  pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  partie  ou  section 
quelconque  des  associations  dont  il  est  question  dans  la  loi 
nouvelle,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  appli- 
cables, en  conformité  du  code  pénal,  aux  crimes  et  délits  de 
toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre  coupables,  soit  comme 
auteurs  principaux,  soit  comme  complices,  les  prévenus  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  loi.  (Art.  4.) 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être  ac- 
cordé. 
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Conseil    d»]ÊI»t. 


LOI  DU   24  MAI    iSTZ   SUR   LE   CONSEIL^ D'ÉTAT. 

Composition  du  Conseil  d'État.  —  Le  Conseil  d'État 
se  compose,  d'après  la  loi  nouvelle,  de  vingt-deux  conseillers 
d*État  en  service  ordinaire  et  de  quinze  conseillers  d'État  en 
service  extraordinaire. 

Il  y  a  auprès  du  Conseil  d'Ëtat  :  l'^  vingt-quatre  maîtres  des 
requôtes,  et  2®  trente  auditeurs. 

•  Un  secrétaire  général  est  placé  à  la  tête  des  bureaux  dû 
Conseil  :  il  aura  le  rang  et  le  titre  de  maître  des  requôtes. 

Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  contentieux.  (Art.  1".) 

Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  générale. 
C]]iacun  d'eux  avoixdélibérative,  en  matière  non  contentieuse, 
pour  les  affaires  qui  dépendent  de  son  ministère.  Le  garde  des 
sceaux  a  voix  délibérative  tous  les  fois  qu'il  préside,  soit  ras- 
semblée générale,  soit  les  sections.  (Art.  2.) 

Nomination.  —  Les  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire sont  élus  par  l'Assemblée  nationale  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue.  Après  deux 
épreuves,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  en  nombre 
double  de  ceux  qu'il  reste  encore  à  élire.  Avant  de  procéder  à 
l'élection,  l'Assemblée  nationale  charge  une  commission  de 
quinze  membres,  à  raison  d'un  membre  par  bureau,  de  lui 
proposer  une  liste  de  candidatures.  Cette  liste  contient  des 
noms  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  à  élire,  plus  une 
moitié  en  sus  ;  elle  est  dressée  par  ordre  alphabétique.  L'élec- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  au  moins  après  la 
distribution  et  la  publication  de  la  liste.  Le  choix  de  l'Assem- 
blée peut  porter  sur  des  candidats  qui  ne  sont  pas  proposés 
par  la  commission. 

Les  membres  du  Conseil  d'État  ne  pourront  être  choisis 

49 
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parmi  les  membres  de  TAssemblée  nationale.  Les  députés 
démissionnaires  ne  pourront  ôti*e  élus  que  six  mois  après  leur 
démission.  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission  d'un 
conseiller  d'État,  l'Assemblée  nationale  procède,  dans  le  mois, 
à  Téleclion  d*un  nouveau  membre. 

Les  conseillers  d'Ëtat  en  sertice  ordinaire  peuvent  être 
suspendus  pour  un  temps  cfui  ne  pourra  pas  excéder  deux 
mois,  par  décret  du  président  de  la  République,  et,  pendant  la 
durée  de  la  suspension,  le  conseiller  suspendu  sera  remplacé 
par  le  plus  ancien  maître  des  requêtes  de  la  section. 

L'Assemblée  nationale  o^tde  plein  droit  saisie  de  TaSaire 
par  le  décret  qui  a  prononcé  la  suspension  ;  à  Texpiration  du 
délai,  elle  maintient  ou  révoque  le  conseiller  d'Ëiaké 

En  cas  de  révocation»  on  procède  au  remplacement  dans  le 
meisi 

Les  conseillers  d'État  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois 
ans  ;  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  indéfi- 
niment rééligibles.  {Art,  3.) 

La  nomination  des  membres  du  Conseil  d'État  par  l'Assem- 
blée est  la  grande  innovation  de  la  loi  actuelle.  C'est  nu  aban- 
don des  principes  jusqu'à  présent  suivis.  Dans  la  logique  des 
purs  principes  politiques»  en  effet,  c'est  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  qui  choisit  les  membres  du  Conseil  chargé  de  Tassister 
dans  la  préparation  et  l'application  des  lois  ;  peu  importe  que 
lé  pouvoir  exécutif  soit  ou  ne  soit  pas  subordonné  au  législa- 
tif. On  conçoit  un  régime  politique  dans  let)uel  la  suprématie 
passe  à  l'autorité  législative.  On  comprend  que  l'Assemblée 
ait  le  droit  le  plus  absolu  de  contrôle  et  de  surveillance,  d'ap- 
probation et  d'improbation  sur  les  actes  du  gouvernement  Mais 
ce  qui  ne  saurait  être  admis,  c'est  qu'elle  intervienne  directe- 
ment dans  Tadministration  par  la  nomination  des  membres  du 
Gonseil  chargé  d*imprimer  à  la  marohe  des  affaires  adminis- 
tratives Tuniié  de  la  direction  ;  c'est  qu'elle  rende  le  ministère 
responsable  devant  elle  des  actes  de  ses  agentai  alors  que  le 
corps  dont  la  mission  est  de  guider  et^  au  besoin,  de  redresser 
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leur  condtilte  est  choisi  en  dehors  de  l'inâueDoe  gouvernemen» 
tàle.  La  première  condition  pour  que  l'ordre  règne  dans 
TÊtat,  o*est  quil  se  maintienne  dans  la  gestion  des  affaires 
publiques  une  harmonie  complète. 

Seul  dans  toute  l'histoire  des  imititutiona  françaises^  le  Con- 
seil d'État  de  1849  s'est  présenté  comme  issu^  lui  aussi,  de  l'é- 
lection d'une  Assemblée  politique;  mais  plaoé comme  f^ouvoir 
pondérateur  entre  deui  autorités  issues  l'une  et  l'autre  direc- 
tement du  suffi'age  unirersel,  —  le  président  de  la  République 
et  l'Assemblée,  —  le  Conseil  d'État  de  1849  jouait  alors,  au 
point  de  vue  législatif  et  au  point  de  tue  politique,  un  rôle  tout 
différent  de  celui  qui  appartiendra  au  nouteau  Conseil. 

Ce  Conseil ,  ainsi  que  Ta  fort  bien  fait  remarquer  un 
publiciste  distingué,  sera  essentiellement  une  consulte  gou- 
vernementale chargée  de  donner  de  l'unité ,  de  la  régu- 
larité à  l'action  administrative  répartie  entre  les  bureaux 
des  divers  doparletncnis  ministériels  ;  de  seconder  le  chef  de 
l'État  dans  rexercice  du  pouvoir  réglementaire  dont  il  est  in- 
vesti en  vertu  soit  d'une  délégation  spéciale  de  la  loi)  soit  de 
la  nature  même  de  ses  attiibutions  ;  de  l'éclairer  pour  la  pré- 
paration des  lois  émanant  de  son  initiative  ;  enfin  de  mainte- 
nir les  diverses  autoiités  territoriales  dans  l'observation  dos 
prescriptions  réglementaires  et  dans  les  limites  de  leurs  com- 
pétences respectives.  Que  si,  de  temps  à  aulre,  TAssemblée 
croit  devoir  confier  à  ce  Conseil  des  études  préliminaires  sur 
quelque  projet  né  dans  son  sein,  elle  ne  lui  déléguera,  à  cet 
effet,  aucune  part  du  pouvoir  législatif.  Elle  ne  provoquera 
son  avis  qu'à  titre  purement  consultatif  et  comme  on  prend  en 
Angleterre,  dans  les  affiilres  d'une  haut«  gravité,  l'opinion 
des  jurisconsultes  de  la  couronne.  ^ 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  l'Assemblée  a  essayé, 
en  vain,  de  prouver  que  cette  innovation  serait  logique  et  avan- 
tageuse. «  Le  Conseil  d'État,  a^t-il  dit,  a  un  caractère  mixte, 
puisqu'il  est  à  la  fois  le  conseil  du  goavemement  et  le  con* 
seil  de  l'Assemblée  nationale.  Les  ministres,  en  effet,  peuvent 
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lo  charger  depréparer  un  projet  deloi,  et  ont  aussi  la  faculté  de 
lui  renvoyer  les  propositions  émanées  de  l'initiative  parlemen- 
taire. Quand  la  loi  est  faite,  si  une  disposition  porte  que^  sur 
certains  points,  elle  sera  complétée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique^  ce  renvoi  équivaut,  au  moins  en  fait,  à 
une  véritable  délégation  au  Conseil  d'État.  De  son  côté,  le  pré- 
sident de  la  République,  dans  les  cas  où  il  pourrait  faire  un 
règlement  par  un  simple  décret,  à  le  droit  de  soumettre  le 
projet  à  la  délibération  du  Conseil  d'État.  Si,  en  matière  ad- 
ministrative, il  est  surtout  le  conseil  du  gouvernement,  ce- 
pendant l'Assemblée  est  intéressée  à  ce  que  le  Conseil  d'État 
s'inspire  toujours  de  l'esprit  du  législateur.  Il  importe,  d'ail- 
leurs, pour  la  garantie  des  particuliers,  que  la  délibération 
soit  confiée  à  un  corps  indépendant.  Ses  avis  n'étant  pas  obli- 
gatoires pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  les  dissentiments  ne 
peuvent  pas  faire  naître  de  conflits,  ou  du  moins  les  ministres 
auraient  le  moyen  de  résoudre  la.  difficulté,  en  décidant  et 
en  agissant  sous  leur  responsabilité. 

»  C'est  en  raison  de  ce  caractère  mixte  que,  lors  de  la 
seconde  lecture,  on  a  combiné  la  participation  de  l'Assemblée 
et  du  pr-ésident  de  la  République  à  la  composition  du  Conseil 
d'État.  La  Chambre  a  retenu  la  nomination  des  conseillers  en 
service  ordinaire  et  délégué  au  pouvoir  exécutif  le  choix 
tant  des  conseillers  en  service  extraordinaire  que  des  maîtres 
des  requêtes,  ainsi  que  l'institution  des  auditeurs  nommés  au 
concours. 

Tt  La  commission,  cependant,  après  avoir  soumis  le  projet 
de  loi  à  un  nouvel  examen,  a  pensé  que  la  part  du  pouvoir 
exécutif  pourrait  être  étendue;  elle  a  craint,  si  l'on  maintenait 
l'élection,  par  les  conseillers,  du  président  et  des  présidents  de 
section,  que  le  Conseil  d'État  ne  tendît  à  s'isoler  du  gouverne- 
ment. En  donnant  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  choix  des 
présidents,  TAssemblée  prendra  une  mesure  propre  à  entrete- 
nir les  rapports  de  confiance  entre  l'administration  active  et 
l'administration  consultative.  » 
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Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  raisons,  il  est  à  craindre 
que  Télection  des  conseillers  d'État  par  la  Chambre  soit  aussi 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Assemblée  qu*àceux  du  gou- 
vernementetau  Conseil  d'État  lui-môme.  Elle  tendra  àdiminuer 
la  confiance  que  les  justiciables  mettent  en  son  impartialité. 
En  effet,  le  Conseil  d'État  ne  peut  réussir  à  inspirer  aux  plai- 
deurs une  séculâté  complète,  qu'en  se  maintenant  toujours  en 
dehors  des  luttes  et  des  influences  poliiiijues.  Or,  un  corps 
élu  par  l'Assemblée  se  ressentira  toujours,  quoi  qu'on  fasse, 
de  ces  influences. 

Le  Conseil  d'État  est  présidé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et,  en  son  absence,  par  un  vice-président. 
Le  vice-président  est  nommé  par  décret  du  président  dé  la 
République,  et  choisi  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire. 

En  l'absence  du  garde  des  sceaux  et  du  vice-président,  le. 
Conseil  d'État  est  présidé  par  le  plus  ancien  des  présidents  de 
sections,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  (Art.  4.) 

De  tous  temps  la  présidence  du  Cojiseil  d'État  a  été  confiée 
à  un  personnage  politique.  Sous  la  Restauration  et  le  gouver- 
nement de  Juillet,  le  ministre  de  la  jusiice  était  de  droit  pré- 
sident du  Conseil  d'État.  D'après  la  constitution  de  1848,  cette 
importante  fonction  appartenait  au  vice-président  de  la  Ré- 
publique. Enfin,  sous  l'empire,  le  président  du  Conseil  a  tou- 
jours eu  le  rang  et  l'importance  d'un  ministre,  car,  dès  le 
commencement,  il  était  l'orateur  unique  du  gouvernement 
devant  les  Chambres,  et  à  la  fin  on  lui  avait  donné  le  titre  de 
ministre  présidant  le  Conseil  d'État.  L'Assemblée  est  revenue 
h  la  tradition  du  régime  parlementaire,  en  appelant  le  garde 
des  sceaux  à  présider  le  Conseil,  et  ce  retour  a  l'avantage, 
précieux  dans  la  situation  des  finances  du  pays,  de  procurer 
une  réduction  du  crédit  affecté  à  ce  service. 

Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  sont  nom- 
més par  le  président  de  la  République;  ils  perdent  leur  titre 
de  conseillers.  d'État,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'ap- 
partenir h  l'administration  active.  ' 


7/4  APPENDICE. 

Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire  général  et  le  sdcré- 
taire  spécial  du  contentieiu»  sont  nommés  par  décret  du  pré- 
sident de  la  Hépubliquâ  ;  ils  qe  pauveat  être  i*évoqués  que  par 
un  décret  individuel. 

Pour  la  nomination  des  maîtres  des  requêtes,  du  secrétaire 
général  ou  du  secrétaire  du  contentieux,  le  vioe*président  ft 
les  présidents  de  sections  seront  appelés  à  faire  des  présen- 
tations. 

Les  décrets  portant  révocation  ne  seront  rendii^  qu'après 
avoir  pris  Tavis  des  présidents. 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes,  dont  la  première 
se  compose  de  dix  et  la  deuxième  de  vingt  auditeurs. 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés  au  concours 
dans  les  formes  et  aux  conditions  qui  serqnt  déterminées  dans 
un  règlement  que  le  Conseil  d'Etat  ser^  chargé  de  faire.  Ils 
ne  restent  en  fonctions  que  pendant  quatre  ans  et  ue  reçoir 
vent  aucune  indemnité. 

Les  auditeurs  de  pramière  classe  sont  nommés  au  concours, 
dans  les  formes  et  aux  conditions  déterminées  par  le  règle- 
ment du  9  mai  1849.  Ne  seront  admis  à  concourir  pour  la 
première  classe  que  les  auditeurs  de  la  deuxième,  après  quatre 
ans  d'exercice,  soit  au  Conseil  d'Ëtat,  soit  dans  Tadministra- 
tion  départementale  comme  conseillers  de  préfecture,  secré- 
taires généraux  ou  sous-préfets. 

Seront  seuls  admis  aux  épreuves  du  premier  oeneoure  qui 
aura  lieu,  pour  la  première  classe,  aussitôt  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  actuelle,  tons  les  anciens  auditeura,  Agés  de  moins 
de  trente  ans,  qui  ont  été  attachés  soit  à  lancien  Conseil  d'État, 
soit  à  la  Commission  provisoire  instituée  par  le  décret  du 
15  septembre  1870. 

Les  auditeurs  de  première  classe  reçoivent  un  traitamrat 
égal  à  la  moitié  de  celui  des  maîtres  des  requêtes  ;  la  durée  de 
leurs  fonctions  n  est  pas  limitée. 

Le  tiers  au  moins  des  places  des  maîtres  de^  requêtes  sera 
r(^servé  aux  auditeurs  de  première  classe. 
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Les  auditeurs  tant  de  seconde  que  de  première  classe  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  des  décrets  individuels,  et  après 
avoir  pris  l'avis  du  président  du  Conseil  d'Ëtat  délibérant 
avec  les  présidents  de  sections. 

Les  employés  des  bureaux  sont  nommés  par  le  présideHl 
du  Conseil  d'fitat,  sur  la  proposition  du  seorétairc»  général. 
{ArL  5.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d^Ëtat,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis  ;  mattre  des  requêtes,  s'il  n'est  Agé  de 
vingt^sept  ans;  auditeur  de  deuxième  classe,  s'il  a  moins  de 
vingt  et  un  ans  et  plus  de  vingt-cinq  ;  auditeur  de  première 
classe,  s*il  a  moins  de  vingt-rinq  ans  et  plus  de  trente. 
(Art.  6.) 

lacompatibllités.  —  Les  fondions  de  conseiller  en  service 
ordinaire  et  de  maître  des  requêtes  sont  incompatibles  avec 
toute  fonction  publique  salariée. 

Les  fonctions  de  conseiller,  de  mattre  des  requêtes,  sont 
incompatibles  avec  celles  d'administrateur  de  toute  compagnie 
privilégiée  ou  subventionnée. 

Néanmoins,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  Parmée 
de  terre  et  de  mer,  les  insporteurs  et  ingénieurs  des  ponts  el 
chaussées,  des  mines  et  do  la  marine,  les  professeurs  do 
renseignement  supérieur  ponvent  être  détachés  au  Conr.  il 
d'État. 

Us  conservent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les 
droits  attachés  h  leurs  positions,  sans  pouvoir  toutefois  cumu- 
ler leur  traitement  avec  celui  de  conseiller  d'État. 

Les  conseillers  d'État  et  les  mailres  des  requête?,  lorsqu'ils 
quittent  leurs  fonctions,  peuvent  être  nommés  conseillers  ou 
maîtres  des  requêtes  honoraires. 

Le  titre  d'auditeur  et  de  mattre  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  est  supprimé.  (Art.  7.) 

Attributions  du  Conseil  d'État.  —  Le  Conseil  donne  son 
avis  :  !•  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'Assem- 
blée nationale  juge  àpropos  de  lui  renvoyer;  2*  sur  les  projets 
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de  loi  préparés  par  le  gouvernement,  et  qu'un  décret  spécial 
ordonne  de  soumettre  au  Conseil  d^Ëtat  ;  3*"  sur  les  projets  de 
décrets  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  président  de  la  République,  ou  par  les  mi- 
nistres. 

Il  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les  règle- 
ments d'administration  publique  et  sur  les  décrets  en  forme 
de  règlements  d'administration  publique.  Il  exerce,  en  outre, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  attribu- 
tions qui  étaient  conférées  à  Tancien  Conseil  d'État  par  les 
lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas  été  abrogés. 

Des  conseillers  d'État  peuvent  être  chargés  par  le  gouver- 
nement de  soutenir  devant  l'Assemblée  les  projets  de  lois  qui 
ont  été  renvoyés  à  l'examen  du  Conseil.  [Art.  8.) 

Le  Conseil  d'État  statue,  de  plus,  sauvrrainement,  su:  les 
recours  en  matière  contentieuse  administrative,  et  sur  les 
demandes  d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  formées  contre 
les  actes  des  diverses  autorités  administratives.  (Art,  9.) 

Organisation  intérieure.  —  Le  Conseil  d'État  est  divisé 
en  quatre  sections,  dont  trois  seront  chargées  d'examiner  les 
affaires  d'administration  pure,  et  une  de  juger  les  recours  con- 
tentieux. 

La  section  du  contentieux  sera  composée  de  six  conseillers 
d'État,  et  du  vice-président  du  Conseil  d'État;  les  autres  sec- 
tions se  composeront  de  quatre  conseillers  et  d'un  président. 

Les  présidents  de  sections  sont  nommés  par  décrets  du  pré- 
sident de  la  République  et  choisis  parmi  les  conseillers'  en 
service  ordinaire.  — -  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de 
présider  toutes  les  sections,  hormis  la  section  du  contentieux. 
—  Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  répartis  entre  les 
sections  par  décret  du  président  de  la  République.  —  Les  con- 
seillers en  service  extraordinaire,  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs  sont  dislriDués  entre  les  sections  par  arrêtés  du 
ministre  de  la  justice.  —  Les  conseillers  en  service  extraordi- 
naire ne  peuvent  pas  être  attachés  h  la  section  du  contentieux. 
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Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  Tordre 
intérieur  des  travaux  du  Conseil,  sur  la  i*épartition  des  affaires 
entre  les  sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être 
portées  à  rassemblée  générale,  sur  le  mode  de  roulement  des 
membres  entre  les  sections,  et  sur  les  mesures  d'exécution  non 
prévues  par  la  loi.  {Art.  10.] 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ont  voix  délibéra- 
tive  soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à  la  section,  dans  les 
affaires  qui  ressortissent  au  département  ministériel  atiquel  ils 
appartiennent.  Us  n'ont  que  voix  consultative  dans  les  autres 
affaires. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  soit  à  rassem- 
blée générale,  soit  à  la  section,  dans  les  affaires  dont  le  rapport 
Jeur  a  été  confiéy  et  voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  section,  et  voix 
consultative  à  rassemblée  générale,  seulement  dans  les  affaires 
dont  ils  sont  les  rapporteurs.  [Art.  11.) 

Le  Conseil  d^État,  en  assemblée  générale,  ne  peut  délibérer 
si  treize  au  moins  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative, 
ne  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  Les  sections  administratives  ne  peuvent 
délibérer  valablement  que  si  trois  conseillers  en  service  ordi- 
naire sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  (Art,  12.) 

Les  décrets  rendus  après  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, mentionnent  que  le  Conseil  d'État  a  été  entendu. 

Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou  de  plusieurs 
sections,  mentionnent  que  ces  sections  ont  été  entendues. 
(Art.  13.) 

Le  Gouvernement  peut  appeler  à  prendre  part  aux  séances 
de  l'assemblée  générale  ou  des  sections,  avec  voix  consultative, 
les  personnes  que  leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en 
mesure  d'éclairer  la  discussion.  {Art,  14.)  C'est  une  réminis- 
cence de  1849. 

La  seotien  du  Contentieux. — Cette  section  est  chargée  de 
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diriger  l'instrûctiQU  écrite,  de  proparer  le  rapport  des  «nffaircs 
conlentieusL's  qui  doivent  être  jugép^  pRrJe  Coivsçil  d'État.  ^ 
pie  ne  peut  délibérer  quQ  si  trois  aq  moins  de  ses  aiembres, 
ayant  voi;^  délibérative,  sont  présents.  Elu  o^%  de  pârtagei  ou 
appellera  le  plus  gncieu  4es  maîtres  des  requêtes  préseot« 
h  la  séance.  —  Tous  les  rapports  au  contentieui;  sout  faits  par 
écrit.  [Art.  15.) 

Trois  maîtres  iQ^  requêtes  sont  désignés  par  le  président 
de  la  liépublique  pour  reppUr  au  oontentieus  les  fonctions  à% 
commissaires  du  gouvernement.  ^  Ils  assisteront  aui  délibéT 

rations  de  la  section  du  contentieux.  [Art  16.) 

Procé4fir0.  ^  A.«Mmbt4e  9éaàiF84#  %tt  emtantltpz. 

—  Le  rapport  estfaU,  au  nom  de  la  section  du  contentieux,  à 
l'assemblée  publique  duConseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 
Cette  assemblée  se  compose  :  1^  des  membres  de  la  section  ; 
2"*  de  six  conseillers  en  service  ordinaire  pris  dans  les  autres 
sections  et  désignés  par  ie  pré9i(jen(  du  Gouseil  délibérant  avec 
les  présidents  de  sections-  —  l^es  conseillers  adjoints  à  la  sec- 
tion du  contentieux  ne  pf  uvent  y  ^tre  remplacés  que  par  une 
décision  prise  dans  la  forme  qui  est  suivie  pour  leur  désigna* 
tion.  (4r^  17.) 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  présentent  leurs  ob- 
servations orales  -<r  I^s  quêtions  posées  par  les  rapporteurs 
sont  communiquées,  sans  déplacement,  aux  avooats  qu&tre 
jours  au  moins  avant  la  séance,  m-  Le  oommissaiiB  du  gouver- 
nement donne  ses  conclusions  dans  chaque  affaire.  (Art»  10.) 

i<es  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  constitution 
â*avooat,  ne  sont  portées  à  Taudience  publique  que  si  ce  renvoi 
a  été  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'État  delà  section,  ou 
par  le  commissaire  du  gouvernement  à  qui  elles  sont  préala- 
blement communiquées.  Si  le  renvoi  n'a  pas  élé  demandé,  ces 
affaires  sont  jugées  par  la  section  du  contentieux,  sur  le  rap- 
port de  celui  de  ses  membres  que  le  président  en  a  chargé,  at 
après  les  connlusious  du  commissaire  du  gouvernement. 
iArt.  19.) 
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Les  membres  du  Conseil  d'Ëtat  ne  peuvent  participer  au 
jugement  des  recours  dirigés  contre  les  décisions  gui  ont  été 
préparées  par  les  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s'ils 
ont  pris  part  à  la  délibération.  {Art.  20.) 

L'assemblée  du  Conseil  d*Ëtat  statuant  au  0Qnt^nlieu^  ne 
peut  délibérer  qu'en  nombre  impair;  elle  ne  décida  vaUblf- 
ment  que  si  neuf  membres  au  moins  ayant  voi^i  délibérAti?^ 
s^nt  présents.  Pour  compléter  rassemblée,  les  (^opsoiUers 
d'Ëtat  absents  ou  empêchés  peuvent  èlre  remplacés  par  d'au^ 
très  conseillers  eii  service  ordinaire,  suivant  l'ordre  du  tableaii. 
Ces  conseillera  doivent  être  appelés  de  maniera  qii^  Tass^m*- 
blée  soit  on  nombre  impair.  (An.  2}.) 

Toutes  las  décisions  prises  par  l'assemblée  du  Conseil  d'Ët^t 
délibérant  au  contentieux  et  parla  section  du  contentieux  sont 
lues  en  séance  publique,  transcrites  sur  le  procès-verbal  des 
délibératiûna  et  signées  par  le  vice*président,  le  rapporteur  et 
le  secrétaire  du  contentieux.  Il  y  est  fait  mention  des  membre? 
ayant  délibéré.  Les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  le  se- 
crétaire portent  la  formule  exécutoire.  (Arl,  22.) 

I^e  procès^verbal  des  séances  de  la  section  et  de  l'assemblée 
du  Conseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux,  mentionne  Taceom- 
plisaement  des  formalités  prescrites. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  légales  n'aqraient  pas  été 
observées,  la  décision  pourrait  être  Tol^jetd'un  reopurs  en  rér 
vision,  qui  serait  introduit  dans  les  formes  établies  par  rarticle  33 
du  décret  du  22  juillet  1806,  et  dans  les  délais  fixés  par  le  décret 
du  2  juillet  18t)4.  (4r/.  ?3.) 

Le  décret  du  22  juillet  1806,  les  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  contentieuses,  conti-^ 
nueront  à  être  observés  devant  la  section  et  l'assemblée  du 
Conseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux. 

Les  dispositions  des  articles  88  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile  sur  la  police  des  audiences  sont  applicables  à 
cette  assemblée. 

Les  recours  formés  contre  les  décisions  des  autorités  admi« 
nistratives  continueront  à  n'être  pas  suspensifs. 
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Néanmoins  les  conseils  de  préfecture  pourront  sulx)rdou- 
ner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la 
charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  d*une  solvabilité  suf- 
fisante. 

Les  formalités  édictées  par  les  articles  440  et  4  il  du  code 
de  procédure  civile  seront  observées  pour  la  présentation  de 
la  caution.  {Art.  24.) 

Le  Tribunal  des  conflits.  —  Les  conflits  d'attributions 
entre  Tautorité  administrative  et  rautorilé  judiciaire  seront 
réglés  par  un  tribunal  spécial  composé  :  1"  dû  garde  des  sceaux, 
président;  2®  de  trois  conseillers  d'État  en  service  ordinaire; 
3"  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  nommés  par  leurs 
collègues  ;  4°  de  deux  membres  et  deux  suppléants  qui  seiy)iti 
élus  par  la  majorité  des  autres  juges  désignés  au  paragraphe  pro- 
cèdent. 

Les  membres  du  Tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  réélec- 
tion tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  choisissent  un  vice-président  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  {Art,  25.) 

Le  rapporteur  de  la  commission  parlementaire  a  justifié 
ainsi  cet  article  :  «  Nous  vous  proposons  de  rendre  au  garde 
des  sceaux  la  présidence  du  Tribunal  des  conflits,  tout  en 
maintenant  cependant  Télément  intermédiaire  que  nous  avions 
créé  pour  prévenir  le  partage.  Mais,  au  lien  de  faire  nommer 
cet  élément  par  l'Assemblée,  nous  pensons  qu'il  serait  préfé- 
rable de  confier  la  désignation  des  membres  départileurs  aux 
conseillers  élus  parla  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État. 
De  cette  manière,  les  représentants  des  autorités  en  lutte, 
sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  choisiront  en  quelque 
sorte  leurs  tiers  arbitres.  La  présidence  du  garde  des  sceaux 
donnera  au  Tribunal  des  conflits  le  relief  qui  est  inhérent  à 
cette  grande  fonction,  et,  d  un  autre  côté,  l'élément  intermé- 
diaire ne  permettra  pas  que  la  jurisprudence  de  celte  haute 
juridiction  soit  exposée  aux  mêmes  changements  que  la  pré- 
sidence d'un  ministre. 
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y>  Les  membi'es  du  Tribunal  nommeront  un  vice-président 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Comme  il 
faut  que  la  justice  soit  aussi  apparente  que  réelle,  et  qu'il  se- 
rait à  craindre  que  l'indication  d'un  président  pour  une  séance 
déterminée  et,  par  conséquent,  pour  des  affaires  déterminées, 
n'inspirât  quelque  réflexion  malséante  aux  plaideurs  mécon- 
tents, la  permanence  du  vice-président  aura,  du  moins,  l'avan- 
tage de  supprimer  cette  occasion  de  dénigrement.  » 

Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribu- 
nal des  conflits  les  affaires  portées  à  la  section  du  contentieux 
et  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  administratif. 

Toutefois,  ils  ne  peuventse pourvoir devantcette  juridiction, 
qu'après  que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit 
à  la  demande  en  revendication^  qui  doit  lui  être  préalablement 
communiquée.  (Art.  ?6.) 

La  loi  du  4  février  1850  et  le  règlement  du  28  octobre  1849 
sur  le  mode  de  procéder  devant  le  Tribunal  des  conflits,  sont 
remis  en  vigueur.  (Art.  27)  *. 

*  Voici  Jes  principales  disposilions  du  règlement  du  28  octobre  1849  : 

Le  Tribunal  des  conflits  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  de  la  justice., 
son  président  {Art,  1*'.) 

Les  fonctions  du  ministère  public  devant  le  Tribunal  des  conflits  sont  rempli<^s 
par  (feux  commissaires  du  gouvernement,  pris  dans  le  ministère  public  du  Conseil 
d'État  et  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ils  sont  désigné?,  chaque  année,  par  le  pré- 
sident de  la  République.  {Art.  3.) 

Les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  peuvent  être  chargés, 
par  les  parties  intéressées,  de  présenter  devant  le  Tribunal  des  conflits  des  mé- 
moires et  des  observations.  {Art.  4.) 

Un  secrétaire,  nommé  par  le  ministre  de  la  justice,  est  attaché  au  Tribunal  des 
conflits.  {Art.  5.) 

Les  rapporteurs  sont  désigtiés  par  le  ministre  de  la  justice,  immédiatement 
après  l'enregistrement  des  pièces  au  secrétariat  du  Tribunal.  {Art,  G.) 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit;  ils  sont  déposés  par  les  rapporteurs  au  secré- 
tariat pour  être  transmise  celui  des  commissaires  du  gouvernement  que  le  ministre 
de  la  justice  a  désigné  pour  chaque  aiTaire.  {Art,  7.) 

Le  rapport  est  lu  en  séance  publique;  immédiatement  après  le  rapport,  les 
avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observations  orales.  —  Le  commissaire 
du  gouvernement  est  ensuite  entendu  dans  ses  conG!U^ions.  [Arl.  8.) 


Les  délais  iixés  pout*  le  jUgemleat  des  conflits  s«r»iii 
suspendus  pendant  le  tempâ  qui  s'écoulera  entre  la  pro- 
mulgation de  la  loi  actuelle  et  Tinstallation  du  Tribunal  des 
Conflits.  (j4H«  20.) 

Lté  déeisieoB  du  Tribunal  des  confliU  coutieiinent  les  nonas  et  concliuioos  det 
partiel,  s'il  y  a  lieu,  le  vu  des  pièees  priDcipale&  et  des  dispositions  législatives 
dont  elles  font  Tapplicaiion.  Elles  sont  motivées.  Les  noms  des  membres  qui  ont 
concouru  à  la  décision  y  sont  mentiofinSs.  La  ininute  est  slpée  pût  le  préUdent, 
le  ^apporleut■  et  le  secrétaire;  L'expédition  dêè  décisions  est  délivrél  aux  parties 
irftvfessées  |iar  lesecrëulre  du  Tribunal,  lie  ministre  de  la  justice  fait  transmettre 
udministnitlvemènt  aux  ministres  expédition  des  décisions  dont  l'exécution  rentre 
dans  leurs  atiribulions.  {Art.  9.) 

Les  décision^  du  tribunal  des  conAils  ne  sont  pas  susceptibles  d*oppo&ition. 
{Art.  10.) 

Or^^osinoi^s  HCLAtlvEs  At)lt  coxrLtTS  »*ATmifti'tiONi  rôfirirs.  «^  Les 
arrêtés  des  conflits  et  les  pièces  continuent  d'être  tranatiiis  an  aittistre  de  la 
jnatiee  par  les  procureurs  de  la  République  et  lu  procureurs  généraux,  conror- 
mènent  à  l'article  1 4  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  et  à  Tarticle  6  de  Tordou- 
nance  du  12  mars  1831  :  iU  sont  enregistrés  immédiatement  au  secrétariat  du 
Tribunal  des  conflits.  Dans  les  cinq  jours  de  l'arrivée,  faa  arrêtés  de  coofla  M  têi 
pièces  sont  communiqués  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  Irouve  placé 
le  service  auquel  se  rapporte  le  conflit.  La  date  de  ia  communication  est  consignée 
sur  un  registre  à  ce  destiné.  Dans  la  quinzaine,  le  ministre  doit  fournir  les  obser- 
vations et  ies  documents  qu'il  juge  convenable  sur  la  question  de  compétence. 
Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  rétablies  au  secrétariat  du  Tribunal  des^c()n- 
fliU,  dans  le  délai  précité.  {Art.  12.) 

Les  avocats  des  parties  peuvent  être  autorisés  à  prendre  communication  des» 
pièees  au  secrétariat,  sans  déplacement.  {Art.  13  ) 

Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  rentrée  des  pièces,  le  rapporteur  fait  an 
secrétariat  le  dépôt  de  son  rapport  cl  des  pièces.  {Art,  14  ) 

Il  ist  statué,  par  le  Tribunal  des  conflits,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  7  de 
Tordonnance  du  12  mars  1831,  et  Tariicle  15  de  l'arrêté  du  zb  décembre  1848. 
-—  Ces  délais  sont  suspendus  pendant  les  mois  de  septembre  et  d*oclobre. 
(Art.  15.) 

Lorsque  la  décision  a  été  rendue^  le  ministre  de  la  justice  pourvoit  à  la  notifi- 
QitioB.  (Art.  16.) 

DlàP0:>ITI07IS  RELATIVES  AUX  CONFLITS    D'ATTRIBUTIONS  NIlOITIFS.   —  LorsqUC 

l*aitorit6  administrative  et  l'autorité  judiciaire  se  sont  restiectivement  déclarées 
iMompélantes  sur  la  même  question,  le  recours  devant  le  Tribunal  des  cooÙiiSy 
pour  faire  réj^ler  la  compétence^  est  exercé  directement  par  les  parties  intéressées. 
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Il  e»t  fbf  tnê  paf  te^iaèie  signée  (l*uii  atocat  an  Conseil  d'État  et  ft  la  Gouf  de  eassa- 
tiôd.  (ire.  17.) 

Lotàque  raffaire  Intéreâse  directement  l'Ëtat,  le  t-ècôtin  |)eot  être  fOrtné  ptirle 
ministre  dans  les  attributions  duqtiel  se  troute  plaèé  le  service  publie  que  raffaire 
e^nt^riio.  {An.  18  ) 

Lorsque  la  déclaration  d'incompétence  éiuane,  d'une  part,  de  Vautorité  admU 
nistiatlve,  de  l'autre,  d'un  tHbuUal  slatuntit  en  matière  de  simple  police  oo  Qè 
pblice  Correctionnelle,  le  recours  peut,  en  ootre,  être  formé  par  le  miOistre  de  la 
justice.  {Art,  I9.j 

Le  recours  doit  être  communiqué  aux  partie*^  intéressées.  (Art.  fO.) 

Lorsque  le  rerours  est  Toimé  par  des  particuliers,  Tordonnance  de  soit-commu- 
niqué, rendue  par  le  ministre  de  la  justice,  i  résident  du  Tribunal  des  conflits,  doit 
étresigniflée  dans  le  délai  d'un  mois.  {Art,  21 .) 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  ministre,  il  en  est,  dans  le  même  délai, 
donné  avis  à  la  parlie  intéressée,  par  la  voie  administrative.  Dans  les  alTaires  qui 
intéressent  TÊtat  directement,  si  le  recours  est  formé  par  la  partie  adverse,  lo 
ministre  de  U  justice  est  chargé  d*asaurer  la  communication  du  recours  au  ministre 
que  rufTaire  concerne.  {Art.  22.) 

La  parlie  â  laquelle  la  notification  a  été  faite  est  tenue,  si  elle  réside  sur  le  ter- 
ritoire continental,  de  répondre  et  de  fournir  ses  défenses  dans  le  délai  d'un  mois 
ù  partir  de  la  notification.  (Art.  23.) 

Les  parties  intéressées  peuvent  prendre,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats, 
communication  des  productions  au  secrétariat^  sans  déplacement,  et  dans  le  délai 
déterminé  par  le  rapporteur.  {Art.  24.) 

Reve.noicatigms  formées  par  le  hi.nistre.  —  Lorsque  le  ministre  de  la  justice 
estime  qu'une  affaire  portée  devant  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État 
n'appartient  pas  au  contentieux  administratif,  il  adresse  au  président  de  la  section 
un  mémoire  pour  revendiquer  TalTaire.  Dans  les  trois  Jours  de  l'enregistrement 
du  mémoire  an  secrétariat  de  la  section,  le  président  désigne  un  rapporteur.  Avis 
de  la  revendication  est  donné,  dans  la  torme  administrative,  aux  parties  inté- 
ressées; il  peut  en  être  pris  communication  dans  le  délai  fixé  par  le  président. 
Dans  le  mois  qui  suit  l'envoi  des  pièces  au  rapporteur,  le  rapport  est  déposé  au 
sécrétai iat  de  la  section,  pour  être  transmis  immédiatement  au  ministère  public. 
Le  rapport  est  fait  à  la  section,  en  séance  publiipie.  {Art.  28.) 

La  section  du  contentieux  prononce  dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt  du  rapport. 
A  défaut  de  déi:iaion  dans  ce  délai,  le  ministre  de  la  justice  peut  se  pourvoir. 
{An,  29.) 

La  décision  de  la  section  du  contentieux  est  transmise  par  le  président  an  mi- 
nistre de  la  justice.  Dans  la  quinzaine  Ue  cet  envoi,  le  ministre  fait  connaître,  par 
une  déclaration  adressée  au  président,  s'il  entend  porter  la  revendication  devant 
le  Tribunal  des  couflits.  Lorsque  la  section  a  refusé  de  faire  droit  à  la  revendica- 
tion qui  lui  a  été  soumise,  il  est  soraia  à  stattter  sur  le  fond,  jusqu'à  ce  que  le 
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minislreait  fait  connaître  qu'il  n'eatend  |hi8  m  pourvoir  devant  le  Tribuntl  des 
conflits,  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  qniDsaine  établi  ci-dessus.  Loiyque  Ut 
ministre  a  déclaré  qu'il  portait  la  revendication  devant  le  Tribunal  des  conflitSi  la 
section  doit  surseoir  k  statuer,  Jusqu'à  la  décision  de  ce  Tribunal.  (Àti.  31.) 

Lorsque  le  ministre  de  la  justice  se  pourvoit  devant  le  Tribunal  des  conflits,  il 
adresse  à  ce  Tribunal  un  mémoire  contenant  l'exposé  de  l'alTaire  et  ses  conela- 
sions.  A  ce  mémoire  est  jointe  la  demande  en  revendication  qui  a  été  soumise  a  la 
section  du  contentieux,  et  la  décision  par  laquelle  cette  section  a  refusé  de  fkire 
droit  à  la  demande  du  ministre.  (Art.  32.) 

La  décision  qui  intervient  est  transmise  au  président  de  la  section  du  contentieux 
du  Conseil  d'Ëtat.  Il  eu  est  fait  mention  en  marge  de  la  décision  qui  a  donné  lieu 
au  recours  du  ministie.  {ÀrL  33.) 
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